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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
23  avril  igoS 

Assurances  maritimes.  Délaissement.  Propriété  des  objets 
assurés.  Actions.  Transfert  à  l'assureur.  Art.  385.  Accepta- 
tion nécessaire.  Assureurs.  Mesures  de  sauvetage.  Absence 
d'acceptation  tacite.  Epave.  Abandon  à  la  marine.  Délaisse- 
ment non  accepté.  Assuré .  Action  contre  l'auteur  responsa- 
ble du  sinistre.  Recevabilité. 

Navires:  «  B.  2.523,  dit  Notre- Dame-de-la-Mer  »  et  «  Denise  ». 

En  vertu  de  V article  385  du  Code  de  commerce  y  le  délais- 
sement ne  transfère  à  t assureur  la  propriété  des  objets 
assurés  et  l'exercice  des  droits  et  actions  appartenant  à 
t  assuré  que  s'il  a  été  accepté . 

Les  mesures  de  sauvetage  prises  par  les  assureurs  ne 
constituent  point,  en  principe,  une  acceptation  tacite  du 
délaissement;  il  en  est  ainsi  même  de  V abandon  de 
r épave  à  V administration  de  la  marine. 

ParsuilCj  lorsque  le  délaissement  signifié  aux  assureurs 
rCa  pas  été  accepté.  Cassure  est  receoable  à  intenter  une 
action  en  responsabilité  contre  les  auteurs  du  sinistre, 

BuLOT  ET  Vanderlenne  c.  Sauvage. 

La  Cour  d*appel  de  Douai  avait  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Attendu  que  le  délaissement  de  Tarticle  385  C  corn,  ne 
transporte  aux  assureurs  la  propriété  des  objets  délaissés   et 

(i)  Pour  les  précédents  bullelins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  797. 
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Texercice  de  Taction  en  dommaisç'es-intérêts  contre  les  auteurs 
de  l'avarie  que  quand  il  a  été  accepté  ou  jugé  valable  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  6  octobre  1900,  le  bateau  de  pêche 
n°  2.523,  dit  Notre-Dame-de-la-Mer^  ayant  Sauvage  pour 
patron,  a  été  abordé  et  coulé  à  la  sortie  du  port  de  Boulogne 
par  le  remorqueur  Denise^  ayant  pour  patron  Vanderlenne  et 
pour  armateur  Bulot  ;  que,  le  10  du  même  mois,  Sauvage  a 
signifié  aux  assureurs  un  acte  de  délaissement,  mais  que  ce 
délaissement  n'a  pas  été  accepté  ;  qu'en  effet  le  12  octobre  les 
assureurs,  en  présence  de  Sauvage,  ont  fait  constater  par 
huissier  l'état  des  épaves  et  les  ont  fait  estimer  par  un  expert; 
que  de  cette  estimation  il  est  résulté  que  leur  valeur  était 
inférieure  aux  frais  d'enlèvement  ;  que  les  assureurs  n'avaient 
donc  aucun  intérêt  à  accepter  le  délaissement  qui  aurait  été 
onéreux  pour  eux  ;  que  les  épaves  ont  été  abandonnées  à  l'ad- 
ministration de  la  marine,  laquelle  les  a  fait  enlever  et  vendre 
le  16  octobre  ;  que  le  produit  de  la  vente  a  été  versé  à  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  ; 

Que  l'abandon  fait  à  l'administration  maritime,  alors  même 
qu'on  le  considérerait  comme  émanant  non  de  Sauvage,  mais 
des  assureurs,  ne  constituerait  pas  àlencontre  de  ces  derniers 
l'acceptation  tacite  du  délaissement,  mais  serait  une  simple 
mesure  de  salvation  ne  comportant  aucun  engagement  de 
leur  part  et  usitée  en  pareille  occasion  ;  que  le  fait  par  Sau- 
vage d'avoir  racheté  à  la  vente  du  16  octobre  les  ancres  et 
chaînes  de  son  ancien  bateau  ne  prouverait  rien  quant  à 
l'acceptation  du  délaissement,  puisque  Sauvage  pouvait, 
comme  toute  autre  personne,  se  porter  acquéreur  des  objets 
abandonnés  à  la  marine  et  vendus  par  elle; 

Attendu  en  conséquence  que  Tenquête  sollicitée  par  les 
appelants  dans  leurs  conclusions  subsidiaires  ne  pourrait 
donner  aucun  résultat  utile  et  doit  être  rejetée  comme  frus- 
tra toi  re  ; 

Attendu  que  Vanderlenne  et  Bulot  déclarent  se  désister  de 
leur  appel  vis-à-vis  de  Gournay  et  des  autres  matelots  com- 
posant l'équipage  du  Notre-Dame-de-la-Mer,  que  ceux-ci 
demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  désistement  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  pour  le  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges. 

Donne  acte  à  Vanderlenne  et  Bulot  de  ce  qu'ils  déclarent 
se  désister  de  leur  appel  vis-à-vis  des  hommes  composant 
l'équipage  du  Notre-Da^me-de  Ic^-Mer  ]  donue  acte  à  ceux-ci 
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de  ce  qu'ils  acceptent  le  dit  désistement,  et  statuant  surTappel 
maintenu  au  regard  de  Sauvage,  met  le  dit  appel  à  néant  ; 

Confirme  le  jugement  attaqué;  dit  qu'il  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires, 
les  en  déboute  ;  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  5  décembre  igoi.  --  Prés.  :  M.  Mauflastre,  prés.  ; 
M.  Bertrand,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M^»  Hochart  et  Deschot, 
avocats. 

Sur  pourvoi  : 

ARRÊT 

f  La  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  unique  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  385  C.  com.,  ii65,  1882  et  i383  C.  civil,  de 
la  règle  t  sans  intérêt  pas  d'action  •  et  de  Tarticle  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  : 

Attendu  que,  pour  transférer  à  l'assureur,  avec  la  propriété 
des  objets  assurés,  l'exercice  des  droits  et  actions  appartenant 
à  l'assuré,  le  délaissement  doit,  aux  termes  de  l'article  385, 
avoir  été  accepté  ; 

Qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  le  délaisse- 
ment de  la  barque  de  pèche  Notre-Dame-de-la-Mer,  coulée  le 
6  octobre  1900  en  rade  de  Boulogne,  à  la  suite  de  son  abor- 
dage par  le  remorqueur  Denise,  délaissement  signifié  le 
10  octobre  aux  assureurs,  n'a  pas  été  accepté;  qu'il  est  en 
môme  temps  constaté  que,  les  frais  d'enlèvement  de  l'épave 
avant  été  jugés  supérieurs  à  sa  valeur,  l'administration  de  la 
marine  a  fait  enlever  elle-même  cette  épave,  en  a  fait  vendre 
les  débris  aux  enchères  publiques  et  en  a  versé  le  produit  à  la 
caisse  des  invalides  ; 

Attendu  qu'en  considérant  ces  faits  comme  exclusifs  d'une 
opération  faite  pour  le  compte  des  assureurs,  la  Cour  était 
autorisée  à  repousser  comme  inutile  l'enquête  sollicitée  par 
Vanderlenne  et  Bulot  ;  qu'elle  devait  d'autant  mieux  le  faire 
qu'en  principe  les  mesures  de  sauvetage  prises  par  les  assu- 
reurs ne  constituent  point  une  acceptation  tacite  du  délais- 
sement ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  branche,  que,  sans 
examiner  si  le  paiement  fait  par  les  assureurs,  en  vertu  de 
leur  police^  pouvait  les  subroger  de  plein  droit  dans  l'ejcerçice 
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de  Taction  que  Tassuré  possédait  contre  les  auteurs  de  l'abor- 
dage, il  n'est  point  établi,  dans  Tespèce,  que  ce  paiement  ait 
compris  toutes  les  indemnités  auxquelles  Tassuré  pouvait 
prétendre,  ni  réparé,  par  suite,  le  préjudice  que  Sauvage  et 
ses  matelots  avaient  souffert;  que,  par  conséquent,  cette 
seconde  branche  du  moyen  manque  en  fait  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette,  ^p 

Du  23  avril  1908.  —  Prés.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Letellier, 
rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  gén.  ;  Me  Sabatier,  avocat. 

Observation.  — Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Boulogne-sur-Mer,  confirmé  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Douai,  objetdu  pourvoi,  du  9  juillet  1901,  ceRec,  XVII, 
p.  64  et  la  note. 

Il  est  de  principe  que  le  délaissement  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  accepté  ou  jugé  valable.  Voyez 
Desjardins,  t.  VII,  n^  1690.  Gomp  Lyon-Gaen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercialy  X.  VI,  n°  i386;  Tables  géné- 
rales, V"  Assurance  maritime,  no»  455  et  456. 

Il  est  égalementadmis  que,  si  l'acceptation  du  délaissement 
peut  être  tacite,  t  les  simples  actes  de  gestion  et  de  salvation 
n'impliquent  pas  de  la  part  des  assureurs  la  volonté  d'accepter 
le  délaissement  •.  Voyez  Desjardins,  toc.  cit.  ;  Rennes,  12  no- 
vembre 1897,  ^®  Rec,  XIII,  p.  5o5  et  la  note  ;  Havre,  17  mai 
1880,  H.,  80.  I.  180.  Comp.  Seine,  3i  mai  1888,  ceRec.,IV, 
p.  147  ;  Bahia,  i^r  juin  1888,  ibid.,  VI,  p.  2o5.  De  même,  ces 
actes  accomplis  par  l'assuré  ne  sauraient  le  rendre  non  rece- 
vable  à  faire  ensuite  le  délaissement.  C'est  ce  que  paraît 
décider  l'article  3o  de  la  police  française  d'assurances  sur 
corps.  Voyez  Nantes.  20  février  1897,  ^®  Rec,  XIII,  p.  34i  ; 
Rennes,  8  mars  1898,  ibid.,  XIII,  p  756  et  les  notes  ;  Rouen, 
10  décembre  1879,  H.,  80.  2.  i3i. 

Par  contre,  la  vente  du  navire  par  l'assureur  à  l'insu  de 
l'assuré  impliquerait  acceptation  du  délaissement.  Voyez  De 
Valroger,  t.  IV,  n®  1886;  de  môme,  la  vente  opérée  par  l'as- 
suré sans  le  consentement  de  l'assureur  emporterait  dé- 
chéance de  la  faculté  de  délaisser.  Voyez  Bordeaux,  19  février 
1887,  ce  Rec,  III,  p.  436  et  la  note  critique.  Comp.  E  Lecou- 
turier.  Combinaison  du  délaissement  avec  l'abandon  et  la 
vente  du  navire,  ibid,,  XIII,  p.  225. 

L'assuré  qui  a  été  désintéressé  ou  qui  a  délaissé  conserve- 
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t-il  le  droit  d'agir  contre  l'auteur  responsable  du  sinistre?  Le 
paiement  fait  par  les  assureurs  peut-il  les  subrog-er  de  plein 
droit  dans  Texercice  des  actions  que  possédait  Tassuré  contre 
cet  auteur  responsable  ?  Voyez  sur  ces  questions  la  note  sous 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer 
précité.  Adde  Desjardins,  t.  VII,  n^  lôgS.  On  peut  s'étonner 
que  la  Cour  de  cassation  n'ait  pas  tranché  la  dernière  de  ces 
questions,  sous  prétexte  qu'il  n'était  point  établi  que  le  paie- 
ment eût  compris  toutes  les  indemnités  dues  à  l'assuré,  alors 
que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  donne  formelle- 
ment «  acte  à  Bulot  de  ce  que  Sauvage  reconnaît  avoir  été 
indemnisé  par  les  assureurs  ». 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
4  mai  1903 

Assurances  maritimes.  Police  flottante  sur  facultés.  Déclara- 
tion d'aliment.  Naissance  de  l'assurance.  Point  de  départ  du 
contrat.  Preuve.  Avenant.  Modifications  à  la  promesse  origi- 
naire. Validité.  Avenant.  Déclaration  pour  un  voyage  autre 
que  celui  prévu  dans  la  police.  Acceptation  par  les  assu- 
reurs. Engagement  valable.  —  Voyage  assuré.  Modification 
du  point  de  départ.  Point  de  départ  sur  la  route  indiquée. 
Voyage  raccourci.  Absence  de  changement  de  voyage. 
Absence  de  déchéance.  Réticence.  Absence  de  preuve. 
Avarie  avant  l'embarquement.  Expertise  destinée  à  la  prou- 
ver. Prétendu  séjour  des  marchandises  sur  quai.  Etat  défec- 
tueux. Assureur.  Impossibilité  de  s'en  prévaloir.—  Avaries 
antérieures  au  point  de  départ  des  risques.  Irresponsabilité 
des  assureurs.  Preuve  à  leur  charge.  Juge  du  fond.  Con- 
naissements. Réserves  :  «  Toutes  balles  mouillées  ».  Preuve. 
Réserves  :  «  Plusieurs  balles  mouillées  » .  Cargaison  appar- 
tenant à  divers  chargeurs.  Absence  de  preuve.  Appréciation 
souveraine.  Non  ouverture  à  cassation. 

Navires  :  «  Corrinne  »,  «  Kassel  »,  «  Longwood  » 
et  «  Blackboy  ». 

/.  —  En  matière  cPassurance  sur  facultés  par  police 
flottante,  la  déclaration  d'aliment,  en/aisant  connaître  les 
facultés  assurées,  donne  seule  vie  à  Fassurance  ;  chaque 
déclaration  est  le  point  de  départ  d'un  contrat,  et,  lors  de 
la  signature  de  l'avenant,  qui  en  constitue  {la  preuve,  les 
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parties  peuvent  apporter  à  la  promesse  originaire  des 
modifications  ou  additions . 

Par  suite,  en  acceptant  des  avenants  déclarant  comme 
aliment  des  marchandises  pour  un  voyage  autre  que  celui 
prévu  dans  la  police^  V assureur  est  lié  par  un  engagement 
valable. 

II.  —  N'est  pas  nulle  pour  changement  de  voyage  V assu- 
rance contractée  pour  un  voyage  déterminé,  lorsque  les 
marchandises  ont  été  expédiées  d'un  lieu  autre  que  le  point 
de  départ  indiqué^  mais  que  ce  lieu  se  trouvait  néanmoins 
sur  la  route  stipulée^  et  quil  y  a  eu  simplement  raccour- 
cissement du  voyage. 

L'assureur  ne  peut  prétendre,  à  moins  d'en  faire  la 
preuve,  quil  y  a  là  une  réticence  destinée  à  lui  laisser 
ignorer  que  les  marchandises  ont  séjourné  sur  les  quais 
du  port  de  départ  dans  un  état  défectueux,  alors  surtout  que, 
sur  sa  demande,  une  expertise  a  été  ordonnée  pour  vérifier 
si  la  marchandise  était  avariée  avant  rembarquement, 

///.  —  Les  assureurs  répondent  des  avaries  reconnues  à 
la  livraison  des  marchandises,  à  moins  qu'ils  ne  démontrent 
que  ces  avaries  étaient  antérieures  à  rembarquement,  c'est- 
à-dire  au  moment  où  les  risques  ont  commencé  à  courir. 

Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation la  décision  du  juge  du  fond,  d'après  laquelle  cette 
preuve  résulte  de  la  réserve  a  toutes  balles  mouillées  »  insé. 
rée  au  connaissement^  et  au  contraire  ne  résulte  pas  de  la 
réserve  «  plusieurs  balles  mouillées  »,  lorsque  la  cargaison 
appartient  à  divers  chargeurs,  les  assureurs  ne  pouvant 
démontrer  que  l'avarie  partielle  ainsi  reconnue  avait 
atteint  la  partie  dont  ils  couvrent  les  risques. 

British  and  Foreign  Marine  Insurance  Company  c.  Wat- 

TINE. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  interlocu 
toire  du  i4  février  1901  : 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1108, 
II 34  Gode  civil,  882  et  suiv.  Gode  com.  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  police  flottante  du  11  avril 
1899,  valable  pour  une  année  et  tacitement  renouvelable,  la 
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Compagpnie  British  and  Foreign  Marine  Insurance  a  assuré  à 
Wattine  jusqu'à  concurrence  de  Soo.ooo  francs  par  vapeur  les 
laines  qu'il  aurait  à  transporter  de  Londres  à  un  port  du 
continent  ;  que,  par  trois  avenants  en  date  du  17  janvier  1900, 
Wattine  a  déclaré  fournir  en  aliment  à  sa  police  1.295  balles 
de  laine  d'une  valeur  de  61 5. 160  francs  pour  un  voyage  de 
Roubaix  à  Londres  ;  que  la  Compag'nie  a  perçu  les  primes 
afférentes  à  cevoyagpe  et  qu'un  certain  nombre  de  balles  étant 
arrivées  à  Londres  avariées,  elle  s'est  refusée  à  en  payer  la 
valeur  sous  le  prétexte  que  le  risque  n'aurait  pas  été  couvert 
par  la  police  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si,  en  s'eng'ageant  à  assurer 
des  marchandises  expédiées  de  Londres  à  un  port  du  conti- 
nent, la  Compagnie  n'avait  point  implicitement  accepté  d'as- 
surer ces  mêmes  marchandises  pour  des  voyages  d'un  port 
du  continent  à  Londres,  il  est  de  principe  en  matière  d'assu- 
rance flottante  que  la  déclaration  d'aliment,  en  faisant  con- 
naître les  objets  assurés,  donne  seule  vie  à  l'assurance,  que 
chacune  de  ces  déclarations  est  le  point  de  départ  d'un  con- 
trat et  que,  lors  de  la  signature  de  l'avenant  qui  en  constitue 
la  preuve  écrite,  les  parties  peuvent  apporter  à  la  promesse 
originaire  les  modifications  ou  additions  qu'elles  jugent 
utiles  ;  qu'en  acceptant,  par  suite,  comme  aliment  à  sa  police, 
des  laines  à  transporter  d'un  port  du  continent  à  Londres,  la 
Compagnie  British  a  pris  un  engagement  qu'elle  était  tenue 
d'exécuter  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  332, 
348,  35  r,  364,  365,  366  Code  Com.,  117  de  la  loi  du 
20  avril   1810  : 

Attendu  que,  liée  pour  un  voyage  de  Roubaix  à  Londres, 
la  Compagnie  British  se  plaint  vainement  de  ce  que  les  mar- 
chandises sont  parties  du  port  le  plus  voisin,  c'est-à-dire  de 
Dunkerque  ;  qu'en  effet  le  risque  maritime  n'a  commencé 
qu'en  ce  port  et  que,  dans  l'hypothèse  où  la  Compagnie  aurait 
garanti  le  transport  par  chemin  de  fer  entre  Roubaix  et  Dun- 
kerque, elle  ne  pourrait  sérieusement  argumenter  de  ce  que 
le  voyage  a  été  raccourci  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  réticence,  qu'il  ne  résulte 
d'aucun  des  documents  produits  que  Roubaix  aurait  été  dési- 
gné comme  lieu  de  départ  des  marchandises  pour  laisser 
ignorer  à  la  Compagnie  que  les  balles  avaient  séjourné  sur 
les  quais  de  Dunkerque  dans  des  conditions  défectueuses  ; 
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que  Tarrèt  attaqué  constate  au  contraire  que  la  seule  objection 
des  assureurs  a  porté  sur  l'état  d'avarie  des  balles  antérieure- 
ment à  rembarquement,  et  que  l'expertise  a  été  précisément 
ordonnée  pour  vérifier  si  celte  antériorité  existait;  que  par  con- 
séquent cette  seconde  branche  du  moyen  manquait  en  fait  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  définitif 
du  3i  octobre  190 1  et  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
art.  1 134,  i3i5  Code  civil  et  862  Code  commerce  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que,  sur 
les  891  balles  arrivées  à  Londres  avariées,  160  l'étaient  déjà 
au  moment  de  l'embarquement,  mais  que  pour  les  281  autres 
la  Compagpnie  British  n'a  pas  fait  la  preuve  qui  lui  incom- 
bait ; 

Que  cette  appréciation  basée  sur  l'interprétation  donnée  par 
la  Cour  à  la  mention  plusieurs  balles  mouillées  portée  sur 
les  connaissements  et  visant  d'ailleurs  des  marchandises 
appartenant  à  des  propriétaires  différents  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 

Du  l\  mai  1908.  —  Prés.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Letellier, 
rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  gén.  ;  M®  de  Ségog-ne,  avocat. 

Observations.  —  ï  —  IIÏ.  —  Voyez  les  arrêts  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  objets  du  pourvoi,  des  i4  février  et  3i  octo- 
bre 1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  706  et  les  notes. 

Adde  sur  la  nécessité  pour  l'assureur  de  faire  la  preuve  du 
vice  propre  ou  de  l'avarie  antérieure  à  l'embaniuement  pour 
être  exonéré  de  toute  responsabilité,  Cassation,  9  décem- 
bre 1902,  ibid,y  XVIII,  p.  481  et  la  note. 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
II  juin  igo3 

Fin  de  non  recevoir.  Art.  436  C.  com.  Manquant.  Reconnais- 
sance. Rédaction  d'un  procès-verbal .  Agent  du  transporteur. 
Signature.  Transporteur.  Non  acceptation  de  responsabilité. 
Destinataire.  Tardiveté  de  la  demande  en  justice.  Fin  de 
non  recevoir  opposable. 

La  reconnaissance  d'un  manquant  n  implique  pas  néces- 
sairement par  elle  seule  acceptation  de  la  responsabilité 
qui  peut  en  découler. 

Dès  lors,  malgré  la  rédaction  d'un  procès-verbal  signé 
par  ragent  du  transporteur^  établissant  la  réalité  et  Vim- 
portance  du  manquant,  le  destinataire  n'est  pas  dispensé 
de  Cobligation  d'agir  dans  le  délai  imparti  par  l'arti- 
cle 4^5  du  Code  de  commerce  ;  le  transporteur  peut  donc 
lui  opposer  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de 
sa  demande. 

Compagnie  Générale  Transatlantique  c.  Contributions 
DIVERSES  d'Algérie. 

Arrêt 

«  LâA  Cour, 

Sur  le  1®'  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'art.  435  Code  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les  actions  contre  les 
capitaines  de  navire  et  les  assureurs  pour  dommage  arrivé  à 
la  marchandise  en  cours  de  transport  ne  sont  recevables  qu'à 
la  double  condition  qu'une  protestation  ait  été  faite  et  sig'ni- 
fièe  dans  les  24  heures  de  la  réception  et  que  cette  protesta- 
tion ait  été  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jug-ement  dénoncé  que  les  colis 
de  tabac  transportés  par  la  Compag-nie  Transatlantique  ont 
été  délivrés  à  Algper  au  receveur  des  Contributions  diverses 
d'Algérie,  le  i6  et  le  3  février  1899,  et  que  la  demande  en 
paiement  de  la  valeur  des  manquants  qui  ont  été  constatés 
n'a  été  formée  par  l'administration  défenderesse  que  le 
26  octobre  suivant  ;  que,  la  Compagnie  Transatlantique  ayant 
soulevé  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  la  tardiveté  de  cette 
demande,  le  Tribunal  a  repoussé  cette  exception  par  l'unique 
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motif  que,  lors  de  la  livraison,  il  avait  été  rédigé  un  procès- 
verbal  établissant  la  réalité  et  Timportance  du  manquant  et 
que,  l'agent  de  la  Compagnie  ayant  signé  ce  procès- verbal, 
celle-ci  ne  pouvait  plus  invoquer  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 435  Code  commerce; 

Mais  attendu  que  cette  reconnaissance  d'un  manquant 
n'impliquait  pas  nécessairement  par  elle  seule  l'acceptation 
de  la  responsabilité  et  rengagement  de  réparer  le  préjudice 
souffert  ;  qu'elle  ne  pouvait,  dès  lors,  dispenser  l'adminis- 
tration destinataire  de  l'obligation  d  agir  dans  le  délai  imparti 
par  la  loi  ;  que  le  Tribunal  n'a  donc  pas  légalement  justifié 
le  rejet  de  l'exception  proposée  et  la  condamnation  prononcée 
contre  la  Compagnie  Transatlantique  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  du  pourvoi. 

Casse  le  jugement  rendu  le  ii  décembre  1899  par  le  Tribu- 
nal de  commerce  d'Alger  et  renvoie  devant  le  Tribunal  de 
commerce  de  Constantine.  » 

Du  II  juin  1908.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  le'  prés.  ; 
M.  Faye,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.  ;  M®*  Dambeza  et 
Regray,  avocats. 

Observation.  —  Le  transporteur  peut  renoncer  à  se  pré- 
valoir de  la  fin  de  non  recevoir  édictée  par  l'art.  435 
C.  com.,  et  il  est  admis  qu'il  peut  le  faire  tacitement,  par 
exemple  en  promettant  de  réparer  le  dommage  subi  par  le 
destinataire;  c'est  d'ailleurs  ce  que  reconnatt  implicitement 
l'arrêt  rapporté.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial^  t.  V,  n*^  819;  Havre,  28  janvier  1891,  ce  Rec, 
VI,  p  678.  Comp.  Cassation,  7  décembre  1892,  ibid.y  VIII, 
p.  272;  Seine,  21  octobre  1897,  i^id,,  Xll,  p.  455,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  en  note. 

De  simples  pourparlers  ne  sauraient  en  principe,  d'après 
la  jurisprudence,  impliquer  de  la  part  du  transporteur 
renonciation  tacite  à  invoquer  l'art.  485.  Voyez  Rouen, 
5  janvier  1887,  ibid,^  II,  p.  558  Le  seul  effet  des  pourparlers 
est  de  proroger  le  délai  d'un  mois  fixé  pour  introduire  la 
demande  en  justice.  Voyez  Havre,  8  mai  1900,  ibid.y  XV, 
p.  755  et  la  note;  Havre,  5  mars  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  828 
et  la  note.  Comp.  pour  la  prescription  des  articles  108  et 488, 
Cassation,  19  juin  1895,  Z>a//or,  96.  i.  171. 

De  même  pour  l'assistance  du  transporteur  à  une  exper- 
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lise.  Voyez  Nantes^  i5  mars  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  889  et  la 
note.  Comp.  Seine,  18  février  1902,  lé/rf.,  XVII,  p.  724  et  la 
note. 

Mais  la  reconnaissance  formelle  du  manquant  par  le  capi- 
taine ou  l'armateur  ne  dispense-t-elle  pas  le  destinataire  de 
remplir  les  formalités  imposées  par  Part.  435?  Le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  Pavait  admis  contrairement  à  la 
décision  rapportée.  Voyez  Marseille,  20  novembre  1889,  16/rf., 
V,  p.  5o8  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
i4  mai  1908 

Assurances  sur  corps.  Abordage.  Capitaines.  Condamna- 
tion solidaire  envers  les  chargeurs  du  navire  coulé.  Ré- 
partition des  responsabilités  entre  eux.  Capitaine  pour- 
suivi. Paiement  intégral.  Jugement  définitif.  Recours  contre 
Tarmateurdu  navire  coulé.  Fondement.  Quasi-délit  Art.  216. 
Absence  de  subrogation  aux  droits  des  chargeurs.  Clause 
d'exonération  inopposable.  Armateur.  Paiement  de  la  part 
mise  à  la  charge  de  son  capitaine.  Assureurs.  Police.  Garantie 
du  recours  des  tiers  pour  abordage.  Clause  d'exemption  du 
recours  des  chargeurs.  Inapplication  .Obligation  d'indemniser 
Farmateur. 

Navires  :  «  Saint-Marc  »  et  «  Fontains  Abbey  ». 

Lorsque,  à  la  suite  d'un  abordage,  les  capitaines  des  deux 
navires  ont  été  condamnés  solidairement  à  indemniser 
les  chargeurs  du  navire  coulé,  mais  avec  répartition  des 
responsabilités  entre  eux^  le  capitaine  de  Vautre  navire  qui 
a  rfil,  à  la  suite  de  poursuites,  payer  C intégralité  des  dom- 
mages, a  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  le  capitaine 
du  navire  coulé  pour  la  portion  mise  à  la  charge  de  ce 
dernier, 

Sij  déplus,  il  a  été  souverainement  jugé  que  ce  capitaine 
avait  également  un  recours  contre  l'armateur  du  navire 
coulé,  que  son  recours  ne  procédait  pas  par  voie  de  subro- 
gation aux  droits  des  chargeurs,  mais  s'exerçait  en  raison 
du  quasi-délit  commis  par  Vautre  capitaine  et  en  vertu  de 
r article  216,  et  qu'il  ne  pouvait  donc  être  paralysé  par  la 
clause  d'exonération  opposable  seulement  aux  chargeurs^ 
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Varmateur  du  navire  coulé,  qui  a  payé  la  pari  mise  à  la 
charge  de  son  capitaine,  est  en  droit  de  se  faire  indemniser 
par  ses  assureurs,  qui  ont  garanti  le  recours  des  tiers  pour 
faits  d'abordage,  sans  que  ceux-ci  puissent  lui  opposer  la 
clause  de  la  police  aux  termes  de  laquelle  ils  sont  exempts 
de  tout  recours  des  chargeurs. 

Société  Navale  de  l'Ouest  c.  la  Foncière  et  autres. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  pour  la  clarté  des  débats,  il  convient  de  rap- 
peler qu'un  abordag-e  est  survenu  le  20  juillet  1896,  dans  le 
port  du  Havre,  entre  le  vapeur  français  *ya m/ -il/arc,  capitaine 
Ledoré,  et  le  vapeur  anglais  Fontains  Abbey,  capitaine 
Bejnon  ; 

Que  par  suite  de  cet  abordage  le  Saint-Marc  fut  coulé  et 
sa  cargaison  avariée  ; 

Attendu  que,  pararrôt  de  laCourdeRouendu  1 3  juillet  1898 
confirmant  en  partie  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  du  19  septembre  1897,  les  capitaines  Ledoré  et 
Bejnon  ont  été  condamnés  conjointement  et  solidairement  à 
payer  aux  chargeurs  le  montant  des  pertes  et  avaries  occa- 
sionnées à  leurs  marchandises  par  suite  de  l'abordage  dont 
s'agit; 

Que  les  chargeurs  ont  été  déclarés  mal  fondés  en  leur 
demande  contre  la  Société  Navale  de  l'Ouest,  à  raison  d'une 
clause  du  connaissement  exonérant  la  dite  Société  des  con- 
séquences pouvant  résulter  des  fautes  du  capitaine  ; 

Que  l'arrêt  a  toutefois  décidé  que  l'intégralité  des  frais  et 
dommages  occasionnés  tant  au  navire  qu'aux  marchandises 
serait  répartie  entre  les  deux  capitaines  dans  la  proportion 
suivante  : 

Un  cinquième  à  la  charge  du  capitaine  Beynon  ; 

Quatre  cinquièmes  à  la  charge  du  capitaine  Ledoré  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Beynon,  recherché  comme  tenu 
solidairement  s'est  vu  dans  l'obligation  de  payer  l'intégralité 
des  sommes  dues  en  vertu  des  décisions  de  justice  sus- 
visées  ; 

Qu'ainsi  par  le  fait  de  la  solidarité  il  a  payé  à  la  fois  et  sa 
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part,  qui  n'est  que  d'un  cinquième,  et  celle  du  capitaine 
Ledoré  ; 

Qu'il  a  alors  introduit  une  action  contre  : 

i»  Le  capitaine  Ledoré  ; 

20  La  Société  Navale  de  l'Ouest,  cette  dernière  comme  civi- 
lement responsable,  pour  : 

S'entendre  conjointement  et  solidairement  condamner  à  lui 
rembourser  les  quatre  cinquièmes  des  sommes  qu'il  avait 
payées; 

Que  la  Société  Navale  de  l'Ouest  fit  alors  soutenir  que 
Beynon,  ayant  payé  les  charg"eurs  du  Saint-Marc,  agissait 
contre  elle  comme  subrog-é  à  leurs  droits  et  exerçant  en  fait 
la  même  action  ; 

Que  cette  action  devait,  en  ce  qui  le  concernait,  être  décla- 
rée non  recevable  en  raison  de  la  clause  d'irresponsabilité  du 
connaissement  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Rouen,  par  arrêt  du  6  février  igoi, 
confirmant  en  partie  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
du  Havre  du  i4  août  1900  et  rejetant  les  moyens  opposés  par 
la  Société  Navale  de  l'Ouest,  fit  droit  à  la  demande  aussi 
bien  contre  cette  dernière  que  contre  le  capitaine  Ledoré; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  Société  Navale 
de  l'Ouest  fait  plaider  en  la  présente  instance  qu'ayant  dil 
ainsi  payer  des  sommes  importantes,  elle  est  en  droit  de  se 
faire  garantir  par  les  compagnies  défenderesses  en  vertu 
d'une  police  d'assurances  du  11  octobre  1895  ; 

Qu'elle  assigne  dès  lors  les  dites  compagnies,  pour  s'en- 
tendre condamner,  cbacune  en  droit-soi,  à  lui  rembourser  la 
somme  payée  conformément  aux  conditions  de  la  police,  sui- 
vant l'état  à  fournir  ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  résistent  à  cette 
demande  et  font  plaider  que,  aux  termes  de  la  police  d'assu- 
rances du  1 1  octobre  1895  qui  fait  en  l'espèce  la  loi  des  par- 
ties, elles  seraient  exemptes  de  ce  recours  ; 

Qu'en  effet  la  dite  police  stipule  au  paragraphe  6  de 
l'article  4  et  par  dérogation  aux  articles  précédents  que  les 
assureurs  sont  exempts  de  tout  recours  des  affréteurs  ou  char- 
geurs, réclamateurs  des  marchandises,  passagers  ou  équi- 
page du  navire  assuré,  exercé  pour  vice  d'arrimage,  charge- 
ment sur  le  pont,  excès  de  charge,  infractions  de  chartes-parties 
ou  toutes  autres  fautes  ou  causes  de  recours,  et  qu'il  résulte 
bien  de  cet  article  que  les  assurés  ne  peuvent  en  aucun  cas 
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se  prévaloir  des  articles  précédents  pour  se  faire  indemniser 
du  dommag'e  survenu  à  la  marchandise  charge  dans  ie 
navire  ; 

Qu'en  Tespèce,  bien  que  la  Société  Navale  de  l'Ouest  ait 
été  l'objet  d'une  action  récursoire  du  capitaine  Bejnon,  il 
n'en  demeurerait  pas  moins  certain  que  les  sommes  que  la 
dite  Société  lui  a  payées  ont  en  fait  uniquement  servi  à 
indemniser  les  chai^eurs  du  dommage  survenu  à  la  car- 
gaison ; 

Que  ce  ne  serait  pas  un  motif,  parce  que  les  chargeurs  ont 
reçu  leur  argent  des  mains  ducapitaineanglais  payant  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  pour  compte  du  capitaine 
du  Saint-Marc,  pour  que  la  nature  du  recours  fût  modifiée  ; 

Qu'en  dépit  de  la  forme  dans  laquelle  se  présente  l'affaire 
par  suite  des  différentes  instances  précédentes*  les  compa- 
gnies seraient  donc  en  fait  recherchées  à  raison  du  recours  des 
chargeurs  et  que,  par  application  de  la  clause  susvisée  de  la 
police,  la  demande  devrait  être  écartée  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  exister  aucun  doute  sur  l'obliga- 
tion par  les  compagnies  défenderesses  de  payer  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  pour  avaries  survenues  au  navire  ; 
mais  que,  sans  même  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  de  distinction 
dans  l'ensemble  des  sommes  payées  à  Beynon  par  la  Société 
Navale  de  l'Ouest,  il  est  constant  que  les  moyens  de  défense 
opposés  par  les  compagnies  défenderesses  ne  peuvent  faire 
échec  à  la  demande  ; 

Attendu  en  effet  que,  lors  de  l'instance  qui  a  été  introduite 
par  le  capitaine  Beynon  contre  le  capitaine  Ledoré  et  contre 
la  Société  Navale  de  l'Ouest  comme  civilement  responsable, 
cette  dernière,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  a  opposé  d'abord 
devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  puis  devant  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  que  Beynon  agissait  en  fait  comme 
subrogé  aux  droits  des  chargeurs  ; 

Que  son  action  était  bien  la  même  et  que,  comme  telle,  elle 
était  irrecevable  à  raison  de  la  clause  du  connaissement; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  commerce  d'abord,  et  la  Cour 
de  Rouen  ensuite,  ont  examiné  ce  moyen  et  l'ont  écarté  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Rouen,  confirmant  sur  ce  point 
le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Attendu  que  le  recours  du  capitaine  Beynon  contre  la 
Compagnie  Navale  de  l'Ouest,  pour  le  remboursement   de 
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l'excédent  de  son  paiement  en  ce  qui  concerne  les  avaries 
occasionnées  à  la  cargaison  est  fondé  sur  le  quasi-délit  du 
capitaine  Ledoré  et  sur  la  décision  souveraine  qui  a  con- 
damné solidairement  les  deux  capitaines  dans  une  proportion 
déterminée  sans  distinction  entre  les  avaries  de  la  cargaison 
et  les  avaries  du  navire  ; 

a  Que  ce  n'est  ni  comme  mandataire  ni  comme  gérant 
d  affaires  que  Bejnon  a  dû  acquitter  la  dette  commune,  mais 
contraint  et  forcé  et  en  vertu  de  la  condamnation  solidaire 
prononcée  contre  lui  ; 

«c  Que  c'est  donc  dans  cette  condamnation  qui  consacre  le 
quasi-délit  du  capitaine  et  le  fait  générateur  de  la  responsa- 
bilité civile  de  Tarticle  216  qu'il  puise  son  droit  de  recours  à 
l'exclusion  de  toutes  subrogations  dans  les  droits  des  char- 
geurs et  sans  par  suite  que  la  Compagnie  Navale  de  l'Ouest 
puisse  se  prévaloir  à  son  encontre  de  la  clause  d'irresponsa- 
bilité qui  lie  les  chargeurs  envers  elle  et  qui  n'est  pas  oppo- 
sable  aux  tiers  ; 

€  Qu'il  y  a  donc  lieu  conformément  à  la  décision  entre- 
prise de  décider  qu'aux  termes  de  l'article  216,  Beynon  est 
bien  fondé  à  recourir  contre  la  Société  Navale  de  l'Ouest  pour 
l'excédent  de  sa  dette  et  tant  pour  les  avaries  survenues  au 
navire  que  pour  celles  de  la  cargaison  •  ; 

Attendu  que  de  ces  dispositions  de  l'arrêt  il  faut  surtout  re- 
tenir, pour  la  solution  du  présent  litige,  que  le  recours  du 
capitaine  contre  la  Compagnie  Navale  de  l'Ouest  était  fondé 
sur  le  quasi  délit  du  capitaine  Ledoré  et  sur  la  décision  sou- 
veraine qui  avait  condamné  solidairement  les  deux  capi- 
taines ; 

Que  ce  droit  de  recours  a  été  puisé  à  l'exclusion  de  toute 
subrogation  dans  les  droits  des  chargeurs  ; 

Que  dans  ces  conditions,  la  Société  Navale  de  l'Ouest  ayant 
succombé  dans  une  instance  précédente  parce  qu'elle  n'a  pu 
faire  accepter  par  le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  et  par 
la  Cour  de  Rouen  qu'il  s'agissait  en  fait  d'un  recours  des 
chargeurs,  il  est  constant  qu'on  ne  peut  dans  le  procès  actuel 
la  débouter  de  sa  demande  contre  les  assureurs,  en  disant 
cette  fois  qu'il  s'agit  bien  au  contraire  du  recours  des  char- 
geurs, ce  qui  serait  en  contradiction  absolue  avec  ce  qui  a 
été  souverainement  approuvé  ; 

Qu'il   en  résulte  que,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  en  l'espèce 
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d'un  recours  des  charg'eurs,  le  parag^raphe  6  de  l'article  4  ne 
peut  recevoir  son  application  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  3,  les  risques  de  recours  de  tiers 
exercés  contre  le  navire  assuré  pour  faits  d'abordage  sont 
g>arantis  par  l'assurance  ; 

Qu'il  échet  donc  de  faire  en  principe  droit  à  la  demande; 

Attendu  toutefois  que  le  Tribunal  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  faire  le  compte  des  sommes  dues  par  chacune 
des  compagnies  au  procès  ;  qu'une  instruction  est  néces- 
saire ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  les  compagnies  défenderesses  doivent  garantir  la 
Société  Navale  de  l'Ouest  de  toutes  les  sommes  payées  par 
celle-ci  comme  conséquence  et  ce  à  titre  de  réparation  de 
l'abordage  du  20  juillet  1896; 

Et  avant  faire  droit  au  fond,  tous  droits  et  moyens  respec- 
tivement réservés,  ordonne  que  les  parties  se  retireront 
devant  le  sieur  Ancel,  qu'il  nomme  d'office  arbitre  rappor- 
teur, avec  mission  d'établir  les  sommes  dues  par  chaque 
compagnie 

Dépens  réservés.  » 

Du  2  1  décembre  1901.  —  Présid.:  M.  Racine;  plaid.: 
M®*  de  Grandmaison  (du  barreau  du  Havre),  Delarue,  avo- 
cats, et  Max  Girard,  agréé. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme.  » 

Du  i4  mai  1903.  — 4*"  ch.  —  Prés.:  M.  Berr;  M.  Trouard- 
Riolle,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  plaid.:  M®' Delarue  et  de 
Grandmaison  (ce  dernier  du   barreau  du  Havre),  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  les  décisions  rendues  dans  cette 
affaire  : 

i^  Le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  du 

27  septembre  1897,  ce  Rec,  XIIl,  p.  327,  et  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Rouen,  du  i5  juillet  1898,  ibid.,  XIV, 
p.  334,  fixant  les  responsabilités  à  la  suite  de  l'abordage  et 

(1)  Commauication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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condamnant  solidairement  les  capitaines  envers  les  chargeurs 
du  navire  coulé,  mais  avec  répartition  des  responsabilités 
entre  eux. 

2*  Le  jugpement  du  Tribunal  de  commerce  du  Havre  du 
i4août  1900,  i6/rf, XVI,  p.  189  et  Ta r rôt  de  la  Cour  de  Rouen 
du  6  février  1901,  ibid.,  XVI.  p.  682,  accordant  recours 
contre  l'armateur  du  navire  coulé  en  faveur  du  capitaine  de 
Fautre  navire  qui  avait  été  contraint  de  désintéresser  com- 
plètement les  charg-eurs. 

Voyez  les  notes  sous  ces  diverses  décisions. 

Sur  les  clauses  de  g'arantie  du  recours  des  tiers  et  d'exoné- 
ration du  recours  des  charg'eurs,  comp.  Nantes,  20  décem- 
bre 1902,  ibid.,  XVIII,  p.  538. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
22  janvier  1902 

Affrètement.  Capitaine  choisi  par  les  affréteurs.  Mandataire 
des  propriétaires.  Obligation  au  nom  des  affréteurs.  Em- 
prunt. Garantie.  Affectation  du  fret.  Navire.  Obligation. 
Saisie.  Validité. 

Navire:  «Thérèse  Heymann  ». 

Le  capitaine^  en  se  procurant  des  fonds  pour  les  besoins 
du  navire,  oblige  par  cela  même  le  navire,  qui  peut  dès  lors 
être  saisi  par  les  créanciers. 

Il  importe  peu  que  le  capitaine  ait  été  choisi  par  les  affré- 
teurs du  navire  à  l'exclusion  des  propriétaires  :  les  affré- 
teurs ont,  en  effet,  par  le  fait  de  la  location  du  navire,  le 
mandat  général  de  faire  le  nécessaire  pour  le  salut  du  bâti- 
ment, et  le  capitaine  nommé  par  eux  devient,  par  suite,  le 
mandataire  des  propriétaires  pour  tout  ce  qui  est  relatij 
au  navire  et  à  son  expédition. 

Il  importe  peu  également  que  le  capitaine  ait  agi  expres- 
sément comme  agent  des  affréteurs,  et  affecté  le  fret  à  la 
garantie  de  son  obligation. 

Cap.  Key,  Mag-Nab,  Rougibr  et  G'®  ç.  Constantin  et  ses 
FILS  ET  Crédit  Lyonnais, 
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Arrêt 

ff  La  Cour, 

Attendu  que  le  capitaine  Key  en  qualité  qu'il  agit  a  formé 
appel  du  jugement  qui  le  condamne  envers  le  Crédit  Lyon- 
nais au  paiement  d*une  somme  de  3o.ooofr.  et,  en  donnant 
acte  à  Constantin  et  fils  de  leur  obéissance,  a  décidé  que  le 
montant  total  du  fret  par  eux  dû  serait  payé  de  la  manière 
suivante  :  17.500  fr.  au  capitaine  Key  et  7.818  fr.  aux  mains 
d'un  séquestre  à  ces  fins  commis  ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  fait  des  documents  de  la  cause  que, 
le  12  février  1901,  le  capitaine  du  steamer  Thérèse  Heymann, 
agissant  comme  agent  des  affréteurs  en  location,  a  souscrit,  à 
Mobile,  à  Tordre  de  Wittich,  affréteur  principal,  un  effet  de 
liv.  st.  4-000,  valeur  causée  pour  les  débours  nécessaires  du 
navire  avec  affectation  privilégiée  sur  le  fret,  le  dit  effet 
payable  cinq  jours  après  l'arrivée  au  port  de  Fécamp  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  Fécamp  le  9  avril,  et  que, 
le  18  avril,  le  Crédit  Lyonnais,  tiers  porteur  de  l'effet  de  liv. 
st.  4.000,  fit  dresser  un  protêt  contre  le  capitaine  Key,  à  la 
suite  duquel  il  a  été  procédé  dans  les  formes  voulues  par  la 
loi  à  la  saisie  conservatoire  du  navire  et  du  fret;  que  néan- 
moins la  saisie  conservatoire  du  navire  a  été  levée  le  20  avril, 
la  mesure  ne  conservant  ses  effets  que  sur  le  fret; 

Attendu  qu'il  est  soutenu  en  appel  par  le  capitaine  Key  et 
par  Mac-Nab,  Rougier  et  C'®,  propriétaires  du  navire,  parties 
intervenantes  au  procès  devant  la  Cour,  que  le  capitaine,  en 
signant  l'effet  de  liv.  st.  4  000,  a  agi  expressément  comme 
agent  des  affréteurs  en  location  et  non  comme  agent  de  l'ar- 
mement ;  qu'il  a  affecté  exclusivement  le  fret  et  non  le  navire 
à  la  garantie  du  paiement  de  l'effet  souscrit  ;  que.  d'autre 
part,  les  prêteurs  de  liv.  st.  4.000,  aux  droits  desquels  se 
trouve  le  Crédit  Lyonnais,  ont  fait  confiance  aux  affréteurs  et 
non  aux  propriétaires etque,  dans  ces  conditions  de  fait  et  de 
droit,  le  Crédit  Lyonnais  n'avait  aucun  droit  sur  le  navire  et 
qu'en  le  saisissant  il  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité dans  la  mesure  du  préjudice  causé  et  que  ce  pré- 
judice a  consisté  dans  le  retard  du  navire  durant  trois  jours 
pendant  lesquels  il  n'a  pu  se  rendre  au  port  de  Barry,  où  il 
devait  être  réparé,  et  durant  lesquels,  comme  durant  le  temps 
de  réparations  et  d'innavigabilité,  le  prix  de  la  location  était 
suspendu  aux  termes  de  l'article  16  de  la  charte-partie  ; 

Mais  attendu  que  le  capitaine  Key,  en  se  procurant  des 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE    FRANÇAISE  t^S 

fonds  pour  les  besoins  du  navire,  a  oblig-é  par  cela  môme  le 
navire  lui-même,  bien  qu'il  n*aita^i  expressément  qu'au  nom 
des  affréteurs  en  location  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  3i6  du  Gode  de  com- 
merce combiné  avec  les  articles  228  et  282  du  môme  Gode,  le 
capitaine  qui,  comme  dans  Tespèce,  contracte  un  emprunt 
pour  les  débours  nécessaires  au  navire,  en  dehors  de  la 
demeure  des  propriétaires,  eng^a^e  tout  à  la  fois  le  navire 
ainsi  personnalisé  auquel  il  a  fourni  les  moyens  de  continuer 
son  voyag'e  et  les  propriétaires  dont  il  asauvegpardé  les  droits 
au  paiement  des  loyers  ; 

Attendu  qu*il  importe  peu  que  le  capitaine  ait  été  choisi 
par  les  locataires  ou  affréteurs  à  l'exclusion  des  propriétaires 
dont  il  n'est  pas  le  préposé  et  que,  par  cela  môme  que  les  loca- 
taires ont  le  mandat  g-énéral  de  faire  le  nécessaire  pour  le 
salut  du  bâtiment,  le  capitaine  qu'ils  ont  nommé  devient  le 
mandataire  des  propriétaires  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  son  expédition  dans  les  termes  de  l'article  216,  si 
bien  qu'aux  termes  de  l'art.  191  du  môme  Gode,  les  sommes 
prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  pendant  son 
dernier  voyag-e  sont  expressément  déclarées  privilégiées  : 

Qu'il  en  résulte  que  le  Grédit  Lyonnais,  en  sa  qualité  de 
tiers  porteur  de  TefTet  protesté  de  liv.  st.  4-ooo»  souscrit  par 
le  capitaine  Key  pour  les  débours  nécessaires  au  navire,  était 
bien  fondé  à  saisir  conservatoirement  le  navire  ; 

Qu'il  n*a  donc  fait  aucune  faute  en  usant  de  son  droit  lé|^i- 
time  et  qu'aucune  responsabilité  ne  saurait  l'atteindre  à  rai- 
son du  préjudice  que  la  mesure  conservatoire  a  occasionné 
aux  propriétaires  du  Thérèse  Heymann^  sans  môme  qu'il  y 
ait  lieu  de  rechercher  la  réalité  et  l'importance  de  ce  préju- 
dice ; 

Par  ces  motifs, 

En  déclarant  recevable  l'intervention  de  Mac-Nab,  Rougier 
et  Cie, 

Rejette  les  conclusions  du  capitaine  Key  et  des  parties 
intervenantes  comme  injustes  et  mal  fondées  ; 

En  conséquence,  confirme  le  jug'ement  attaqué.  » 

Du  22  janvier  1902.  —  i*"®  ch.  —  Prés.  :  M.  Berchon, 
I"  prés.  ;  M.  Delrieu,  av.  g-én.  ;  plaid.  :  M«»  Govare  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  0.  Marais,  avocats, 
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Observation.  —  La  jurisprudence  française  semble  admettre 
que,  malgré  Taffrètement  du  navire,  le  propriétaire  reste  res- 
ponsable envers  les  tiers  des  actes  du  capitaine,  lorsqu'il  Ta 
choisi  lui-même.  Voyez  Cassation,  24  février! 894,  ce  Rec, 
X,  p.  5  ;  Marseille,  26  juillet  1886,  ibid.^  II.  p.  182  et  la  note 
critique;  Aix,  2  mars  1887,  i6irf.,  II,  p.  664  ;  Dunkerque, 
20  mai  1891,  ibid.y  VU,  p.  24  et  les  décisions  citées  en  note. 

La  jurisprudence  étrang-ère  se  prononce  en  général  en  sens 
contraire.  Voyez  Haute  Cour  de  justice,  i^r  décembre  1887, 
ibid. ,111,  p.  6o4;  Christiania,  18  juillet  1887,  ibid  ,IV,  p.  691  ; 
Chambre  des  Lords.  16  décembre  1892,  ibid,,  VIII,  p.  708. 
Comp.  Coup  suprême  de  Labrador,  1888,  ibid.,  IV,  p.  194; 
Chambre  des  Lords,  i4  novembre  1892,  ibid,,  IX,  p.  58  ;  Cour 
du  district  de  Massachussetts,  i*'' août  1902,  ibid.,  XVIII, 
p.  916  Vovez  cependant  Alexandrie,  25  avril  1900,  ibid., 
XVI,  p.  555. 

Mais  le  propriétaire  du  navire  est-il  encore  responsable,  au 
moins  sur  son  navire,  lorsque  c'est  Taffréteur  qui  a  choisi  le 
capitaine? Voyez  pour  Taffirmative  Marseille,  1 4  janvier  1861, 
H.,  6i.2.i54;  pour  la  nég-ative  Havre,  i®''juin  1879,^., 
79.1.208.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial^  t.  V,  n®  192.  Comp.  en  matière  de  quasi  délits 
commis  par  le  capitaine,  Rouen,  28  janvier  1908,  ibid., 
XVIII.  p.  621  et  la  note;  cet  arrêt  marque  bien  la  tendance 
de  la  jurisprudence,  lorsqu'il  indique  que  la  responsabilité 
civile  de  Tarmateur  ne  résulte  pas  du  contrat  de  préposition, 
mais  bien  plutôt  de  la  qualité  de  propriétaiie  du  navire. 

Les  motifs  du  jug-ement  rapporté,  aux  termes  desquels  les 
affréteurs  du  navire  t  ont  le  mandat  g-énéral  de  faire  le  néces- 
saire pour  le  salut  du  bâtiment  »,  semblent  admettre  que  le 
propriétaire  serait  responsable  des  obligations  contractées 
par  les  affréteurs  eux-mêmes  dans  l'intérêt  du  navire.  Voyez 
sur  ce  point  Marseille,  1"  août  1902,  ce  Rec  ,  XVIII.  p.  83  et 
la  note;  Aix,  11  décembre  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  636.  Comp. 
Cour  de  district  de  l'Etat  de  Washington,  29  novembre  1898, 
ibid.,  XIV,  p.  727  ;  Cassation  roumaine,  7  février  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  875. 
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COUR  D'APPEL  DE  RENNES 
i4  mai  1903 

Assurances  maritimes.  Assurances  sur  facultés.  Chargement. 
PreuTe.  Charge  de  rassuré.  Fin  des  risques.  Police.  Mise  à 
terre.  Preuve.  Charge  de  l'assureur.  Livraison.  Preuve  inu- 
tile. Port  d'escale.  Marchandises  destinées  à  ce  port.  Débar- 
quement. Ordre  de  preuves  non  interverti.  Mise  à  terre. 
Absence  de  preuve.  Navire.  Perte  au  port  de  destination. 
Assureurs.  Responsabilité. 

Navire  î  «  Tamaya  » 

En  matière  (f  assurance  sur  facultés  la  preuve  de  rem- 
barquement est  à  la  charge  de  Vassuré, 

Au  contraire  la  preuve  de  la  mise  à  terre  y  qui,  d'après 
la  police^  fait  cesser  les  risques^  est  à  la  charge  de  l'assu- 
reur. 

Mais  V assureur  n'a  pas  à  prouver  la  livraison. 

Cet  ordre  de  preuve  n'est  pas  interverti  par  ce  fait  que 
le  navire  a  fait  escale  dans  un  port  intermédiaire^  pour  y 
débarquer  des  marchandises  destinées  à  ce  port. 

A  défaut  de  preuve  de  la  mise  à  terre,  l'assureur  est 
donc  responsable,  lorsque  le  navire  a  péri  corps  et  biens 
dans  le  port  de  destination. 

Leroux  c.  assureurs. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

CoQsidéraDt  qu'il  est  constant  que  le  Tamaya  a  péri  corps 
et  biens,  en  rade  de  Saint-Pierre  (Martinique)  le  8  mai  1902, 
au  moment  de  l'explosion  volcanique  du  mont  Pelé,  et  que 
la  compag-nie  d'assurances  ne  conteste  pas  que  ce  sinistre 
doive  être  qualifié  fortune  de  mer,  soit  que  le  navire  ait  été 
englouti  dans  un  raz  de  marée,  soit  qu'il  ait  été  atteint  par 
le  feu  du  volcan  ;  mais  qu'elle  prétend  n'être  plus  responsa- 
ble des  marchandises  qui,  suivant  elle,  auraient  été  préala- 
blement débarquées  ; 

Considérant  que  la  seule  question  que  soulève  le  procès  est 
donc  de  savoir  qui  des  assureurs  ou  de  l'assuré  doit  supporter 
la  perte  du  chargpement  ; 

Considérant  que  Leroux  avait  charg-é  à  Nantes  sur  le 
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Tamaya  5oo  balles  de  farine  à  destination  de  la  Guadeloupe 
et  5oo  autres  estimées  i2.5oo  fr.  à  destination  de  Saint- 
Pierre  de  la  Martinique,  le  tout  assuré  à  diverses  compagnies 
dont  la  responsabilité  s'étendait  à  la  compag'nie  intimée, 
ayant  joué  dans  cette  opération  le  rôle  d'apériteur  ; 

Considérant  qu'après  avoir  décbarçé  les  5oo  balles  desti- 
nées à  la  Guadeloupe,  le  Tamaya  fit  voile  pour  la  Martinique 
où  il  arriva  le  25  avril,  en  rade  de  Saint-Pierre  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  de  savoir  ce  qui  s*est  passé 
à  bord  de  ce  navire  depuis  ce  jour  jusqu'à  celui  de  la  catas- 
trophe, et  si  les  5oo  dernières  balles  de  farine  avaient  été 
ou  non  décharg-ées  dans  l'intervalle,  les  documents  de  la 
cause  ne  fournissant  sur  ce  point  que  des  présomptions  assez 
vag-ues,  qui  d'ailleurs  se  détruisent  mutuellement  ;  qu'il  en 
est  ainsi  notammentdes  renseignements  fournis  par  Susbielle 
et  par  Bellonie,  consignataires,  l'un  du  navire,  l'autre  des 
marchandises,  bien  qu'on  doive  reconnaître  que  les  détails 
donnés  par  ce  dernier  pour  expliquer  l'absence  de  décharge- 
ment semblent  attribuer  plus  d'autorité  à  son  témoignage  ; 

Considérant  que  la  question,  ne  pouvant  être  résolue  en 
fait,  doit  l'être  par  application  des  principes  généraux  de 
droit  ; 

Considérant  que  les  marchandises  dont  s'agit  étaient  assu- 
rées aux  termes  d'un  avenant  du  21  février  1902,  formant 
annexe  à  la  police  du  7  janvier  précédent,  dont  l'article  4  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  risques  courent  du  moment  où  la  mar- 
chandise quitte  la  terre  pour  être  embarquée  et  finissent  au 
moment  de  la  mise  à  terre,  au  point  de  destination  »  ; 

Considérant  que  la  seule  preuve  incombant  à  Leroux  est 
celle  du  chargement  effectué  des  marchandises  et  de  leur  perte 
par  fortune  de  mer,  ainsi  qu'il  résulte  implicitement  de  l'ar- 
ticle 383  du  Code  de  commerce;  tandis  que  de  son  côté  la 
compagnie  d'assurances  doit,  pour  établir  la  fin  du  risque, 
prouver  que  les  marchandises  avaient  été  mises  à  terre,  con- 
formément à  la  police  ci -dessus  ; 

Considérant  que  la  preuve  du  chargement,  qui  d'ailleurs 
n'est  pas  contesté,  résulte  à  suffire  du  connaissement,  des 
factures  et  du  paiement  du  fret  et  qu'il  est  incontestable  qu'à 
partir  du  chargement  la  marchandise  était  au  risque  des 
assureurs  ; 

Considérant  que  ceux-ci  prétendent  vainement  que,  le 
Tamaya  ayant  fait  escale  à  la  Guadeloupe  et  débarqué  dans 
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cette  île  les  5oo  balles  de  farine  chargées  pour  cette  destina- 
tioD,  Leroux  serait,  à  partir  de  ce  moment,  tenu  de  prouver 
que  le  surplus  du  chargement,  destiné  à  la  Martinique,  se 
trouvait  encore  à  bord  au  moment  de  la  perte  du  navire  : 

Que  cette  prétention  ne  repose  sur  aucune  base  sérieuse 
et  qu'il  serait  contraire  à  toutes  les  règles,  en  matière  de 
preuve,  d'induire  du  fait  de  lescale.  prévu  d'ailleurs  par 
l'avenant  du  21  février  1902,  le  déchargement  possible  à  la 
Guadeloupe  de  tout  ou  partie  des  marchandises  destinées  à 
ja  Martinique,  hypothèse  qui  ne  saurait  autoriser  l'interver- 
sioo  de  Tordre  suivant  lequel  la  preuve  doit  être  administrée 
de  part  et  d'autre  ; 

Considérant  que,  si  la  compagnie  intimée  n'est  pas  tenue 
d'établir  le  fait  de  la  livraison  des  5oo  balles  de  farine  au 
coDsignataire  lui-môme,  elle  doit  tout  au  moins  justifier  de 
leur  mise  à  terre  conformément  à  l'article  4  àe  sa  police,  à 
défaut  de  quoi,  la  marchandise  étant  présumée  toujours  à 
bord,  on  doit  admettre  qu'elle  a  péri  avec  le  navire; 

Considérant  que  cette  justification  n'est  nullement  four- 
nie; 

Par  ces  motifs, 

Infirme  le  jugement  dont  appel  ; 

Valide  le  délaissement  des  5oo  balles  de  farine  pris  en 
chaîne  par  le  Tamaya  ; 

Condamne  le  Cercle  des  assureurs,  ès-qualités,  à  payer  à 
Leroux  la  somme  de  i2.5oo  fr.,  montant  de  l'assurance; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  à  ce  dernier  de  réserves 
qui  ne  sont  pas  précisées; 

Déboute  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

Et  condamne  la  Compagnie  intimée  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel .  » 

Du  i4  mai  igoS.  —  20  ch.  —  Prés.:  M.  Guillaumin  ; 
M.  La  Couture,  av.  gén.;  plaid.  :  M«s  Dyèvre  et  Pichelin  (du 
barreau  de  Nantes),  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  infirmé  par  le  présent  arrêt,  du  23  août 
1902,  ce  Rec,  XVllI,  p.  19.3  et  la  note;  adde  le  jugement  du 
même  Tribunal  rendu  dans  cette  affaire,  du  28  janvier  1908, 
ibid,,  XVIIl,  p.  669  et  la  note. 


Digitized  by  CjOOQIC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  DUNKERQUE 
17  juin  1902 

Vente.  Traite  documentaire.  Documents.  Usage.  Facture. 
Police  d'assurance.  Certificat  de  pesage.  Jeu  complet  des 
connaissements.  Vendeur.  Détention  de  trois  exemplaires 
du  connaissement.  Envoi  de  deux  exemplaires.  Capitaine. 
Refus  de  livraison  justifié.  Vendeur.  Faute.  Retard  dans 
l'envoi  du  troisième  exemplaire.  Débarquement.  Mise  à 
quai.  Droits  de  quai.  Frais  supplémentaires.  Responsabilité. 
—  Traite  documentaire.  Banque  chargée  de  l'encaissement. 
Acheteur.  Insuffisance  des  documents.  Refus  de  paiement. 
Banque.  Avis  au  vendeur  Lettre  suffisante.  Avis  télégra- 
phique non  obligatoire. 

Navire  :  c  ViUe-de-Carthage  ». 

/.  —  Lorsqu'une  marchandise  vendue  est  payable  par 
traite  documentaire^  il  est  d'un  usage  constant  de  joindre 
à  In  traite  la  facture,,  la  police  d'assurances,  le  certificat 
de  pesage  et  le  jeu  complet  des  connaissements. 

Le  vendeur  est  en  faute  de  ne  joindre  à  la  traite  que 
deux  exemplaires  du  connaissement  sur  trois  quil  détient^ 
car  le  capitaine  a  le  droit  de  refuser  la  livraison  à  défaut 
de  présentation  de  tous  les  exemplaires  du  connaissement. 

Le  vendeur  est  donc  responsable  des  frais  supplémen- 
taires de  déchargement^  mise  sur  quai,  droits  de  quai,  etc. y 
occasionnés  par  le  retard  qu'il  a  mis  à  envoyer  le  troisième 
exemplaire  du  connaissement. 

IL  —  La  Banque  chargée  par  le  vendeur  de  présenter 
une  traite  documentaire  à  rencaissement,  n'est  pas  tenuCy 
si  le  paiement  est  refusé  par  suite  de  V insuffisance  des 
documents,  d'en  aviser  télég raphiquement  le  vendeur;  un 
avis  par  lettre  suffit, 

Underwood  et  Son  c.  Loeb  et  C'®,  Comptoir  National 
d'Escompte  et  Crédit  Lyonnais. 

Jugement 
a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  est  relative  à  un  supplément  de 
frais  non  prévus  à  2.166  balles  paille  chargées  à  Alger  par 
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Loeb  et  C*®  à  bord  de  la  Ville-de-Carthage,  à  destination 
d'Anvers,  à  ordre  ; 

Attendu  que  les  pailles  litig-ieuses  étaient  payables  contre 
remise  des  connaissements  rég-uliers  au  Comptoir  National 
d'Escompte,  à  Dunkerque  ; 

Attendu  que  Underwood  et  Son,è  qui  la  marchandise  était 
destinée,  donnèrent  instructions  au  Comptoir  d'Escompte  de 
Dunkerque,  le  3  janvier  1902,  d'en  payer  la  valeur  sur  la 
présentation  de  la  traite  accompag-née  de  la  facture  et  du  jeu 
complet  des  connaissements  établis  à  ordre  et  endossés  en 
blanc  et  du  certificat  de  poids  ; 

Attendu  que  Loeb  et  C®  charg-èrent  Tag-ence  du  Crédit 
Lyonnais  à  Algfer  de  faire  encaisser  par  celle  de  Dunkerque 
la  traite  fournie  par  eux  accompag'née  de  deux  exemplaires 
du  connaissement  seulement  ; 

Attendu  que  ces  documents,  partis  d'Alg-er  le  7  janvier, 
arrivèrent  le  1 1  à  Dunkerque  au  Crédit  Lyonnais,  qui  les 
présenta  le  même  jour  au  Comptoir  National  d'Escompte  pour 
en  opérer  le  recouvrement  ; 

Attendu  que  celui-ci  refusa  de  payer  la  traite  parce  qu'elle 
n'était  accompag'née  que  de  deux  connaissements  sur  trois 
qu'il  exig-eait  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  avisa  le  môme  jour  Tag^ence 
d'Alg-er  par  lettre  et  que  cette  ag'ence  communiqua  celle-ci  à 
Loeb  etO*  le  i5; 

Attendu  que  ces  derniers  répondirent  le  16  en  envoyant  le 
connaissement  manquant  et  prièrent  l'ag'ence  d'Alg'er  de 
télégraphier  à  l'agence  de  Dunkerque  de  garantir  le  Comptoir 
National  d'Escompte  afin  d'éviter  tout  retard  dans  le  déchar- 
gement du  navire,  ce  qui  fut  fait  ; 

Attendu  que,  pendant  cet  intervalle,  le  vapeur  Ville-de- 
Cartkage  était  arrivé  à  Anvers  le  1 3  ; 

Attendu  qu' Underwood  et  Son,  à  Anvers,  se  présentèrent 
pour  réclamer  la  marchandise  et  la  placer  dans  des  barges 
amenées  le  long  du  bord  du  vapeur;  mais  que  le  capitaine 
refusa  de  la  leur  délivrer  parce  qu'ils  ne  produisaient  aucun 
connaissement  ;  qu'il  refusa  aussi  de  placer  la  marchandise 
en  bateaux  et  la  fit  mettre  d'office  à  quai  et  bâcher  ; 

Attendu  que  ces  opérations  entraînèrent  des  frais  supplé- 
mentaires, qu'augmentèrent  encore  par  la  suite  la-  mise  en 
wagons  et  le  transport  par  fer  jusqu'à  Gand,  frais  qui  font 
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aujourd'hui  l'objet  du  litige  et  sur  le  chiffre  desquels  les 
parties  ne  sont  pas  d'accord  ; 

Attendu  que  Loeb  et  C»"  soutiennent  ne  rien  devoir  de  ce 
chef,  prétendant  avoir  régulièrement  opéré  en  se  conformant 
à  la  loi  et  aux  usages  et  qu'en  tous  cas,  si  une  faute  avait  été 
commise,  elle  incomberait  au  Crédit  Lyonnais  à  qui  ils 
reprochent  de  ne  pas  les  avoir  avertis  par  télégramme  au  lieu 
de  lettre,  ce  qui  aurait  permis  d'éviter  tout  retard  ; 

Attendu  qu'ils  demandent,  en  cas  de  condamnation,  à  être 
garantis  par  le  Crédit  Lyonnais  et  réclament  à  Underwood  et 
Son  des  dommages  intérêts  pour  ne  pas  avoir  payé  leur  traite 
à  temps; 

Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  exiger  du  Crédit  Lyonnais 
un  mode  de  correspondance  pour  lequel  rien  n'avait  été 
prévu  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  ne  pouvait  se  douter  de  ce 
qui  se  passait  à  Anvers  ; 

Que  Loeb  et  C^"  ne  lui  avaient  fait  aucune  recommanda- 
tion ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  n'avait  pas  d'autre  mandat 
que  de  présenter  la  traite  à  l'encaissement  ; 

Attendu  que  le  reproche  que  lui  font  Loeb  et  C'®  ne  présente 
pas  le  caractère  de  gravité  qu'ils  lui  attribuent  et  n'a  eu  au 
surplus  aucune  influence  sur  les  faits  à  Anvers; 

Attendu  en  effet  que  le  vapeur  Ville-de-Carthage  est 
arrivé  en  ce  port  le  i3  et  que  ce  n'est  que  le  i6  que  Under- 
wood et  Son  informaient  Loeb  et  C'®  du  refus  du  capitaine  : 

Attendu  que  par  l'avis  télégraphique  de  l'agence  d'Alger 
du  même  jour  les  difficultés  étaient  réglées  à  Dunkerque  ; 

Attendu  que  le  Comptoir  National  d'Escompte  à  Dunkerque 
a  observé  strictement  les  instructions  de  ses  commettants  qui 
lui  avaient  donné  ordre  de  ne  payer  la  traite  qu'accompagnée 
du  jeu  complet  des  connaissements  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais  et  le  Comptoir  National 
d'Escompte  n'ayant  pas  commis  de  faute  doiveut  être  mis 
hors  de  cause  sans  dépens  ; 

Attendu  qu'il  est  d'un  usage  constant  entre  vendeurs  et 
acheteurs  de  joindre  à  la  traite  les  documents  tels  que  facture, 
police  d'assurances,  certificat  de  pesage  et  le  jeu  complet  des 
connaissements  ; 

Attendu  qu'il  faut  attribuer  à  une  négligence  de  la  part  de 
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Loeb  et  C*«,  le  fait  d'avoir  omis  de  joindre  le  troisième  exem- 
plaire du  coonaissement; 

Attendu  que  le  capitaine  avait  le  droit  d'ag-ir  comme  il  Ta 
fait  et  que  les  frais  supplémentaires  faits  à  Anvers  et  par  la 
suite  sont  la  conséquence  de  la  faute  de  Loeb  et  G'*  qui 
doivent  en  être  déclarés  responsables  vis-à-vis  d'Underwood 
et  Son  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  conclu  sur  l'importance  des 
frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  hors  de  cause  sans  dépens  le  Crédit  Lyonnais  et  le 
Comptoir  National  d'Escompte; 

Condamne  Loeb  et  C'e  à  payer  à  Underwood  et  Son  avec 
les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens  les  frais  supplémentaires 
faits  à  Anvers  ; 

Fixe  l'audience  du  i®»"  juillet  prochain  pour  plaider  sur  leur 
importance.  » 

Du  17  juin  1902.  —  Prés.  :  M.  Ladureau,  prés.  ;  plaid.  : 
M**  Dufour,  Morael,  Bultheel  et  de  Lesdain,  avocats  (i) 

Observations.  —  I-IL  —  Le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  et  la  Cour  de  Rouen  ont  décidé  que  l'acheteur  t  c.  a.  f. 
paiement  par  traites  documentaires  »  est  tenu  d'accepter  les 
traites  accompag'nées  d'un  seul  exemplaire  du  connaisse- 
ment. Mais  ces  décisions  paraissent  lui  réserver  le  droit*  de  ne 
payer  que  contre  remise  de  tous  les  exemplaires.  Voyez 
Havre,  18  juin  1901,  ceRec,  XVII,  p.  95  et  la  note  ;  Rouen, 
28  novembre  1901,  16 /rf.,  XVII,  p.  298. 

En  principe  lorsque  le  connaissement  est  créé  à  plusieurs 
exemplaires,  le  porteur  d'un  seul  exemplaire  peut-il  exiger 
la  livraison  ?  Pour  l'affirmative  voyez  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t    V,  n«  724. 

(i)  Communication  de  M*  Bultheel,  avocat  à  Dunkerque. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  DUNKERQUE 
i5  mal  igoS 

Connaissement.  Création  aux  Etats-Unis.  Référence  à  l'Harter 
Act.  Clause  de  chargement  et  arrimage  sous  la  direction 
d'experts  dont  le  certificat  formera  preuve  de  la  préparation 
convenable  du  navire,  du  bon  arrimage  et  du  fardage  suffi- 
sant. Clause  d'exonération.Nullité.  Certificat.  Force  probante. 
Preuve  contraire.  Admissibilité.  Avaries.  Mouillure.  Cause. 
Caisse  à  eau.  Garniture  insuffisante.  Capitaine.  Armateur. 
Responsabilité. 

Navire  :  «  Degama  ». 

La  clause  d'un  connaissement  créé  aux  Etats-Unis  et  se 
réjérant  d'ailleurs  à  CHarter  Act,  aux  termes  de  laquelle 
le  chargement  et  V arrimage  seront  effectués  conformément 
aux  instructions  d experts  désignés,  dont  le  certificat  est 
par  avance  accepté  comme  preuve  concluante  de  la  prépa- 
ration convenable  du  navire,  du  bon  arrimage  et  du  far- 
dage suffisant,  est  nulle  comme  clause  d'exonération,  par 
application  de  l'Harter  Act. 

La  force  probante  du  certificat  délivré  par  les  experts 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire. 

Cette  preuve  est  faite,  s'il  est  établi  que  les  avaries  ont  été 
causées  aux  marchandises  par  l'eau  qui  s'échappait  de  la 
caisse  à  eau  en  mauvais  état  et  munie  dune  garniture  insuf- 
fisante. 

Dés  lors  l'armateur  et  le  capitaine  sont  responsables  des 
avaries. 

P.  WOUNEN  ET  G'°  C.   CAP.  BrIDGE  ET  ElDER  DeMPSTER  AND  C». 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'intervention  des  armateurs  n'est  pas  con- 
testée ; 

Attendu  que  le  chiffre  du  fret  ne  Test  pas  non  plus; 

Attendu  que  le  capitaine  et  les  armateurs  se  déclarent  cou- 
verts contre  toute  réclamation  pour  avaries  de  la  cargaison 
par  la  présentation  aux  réclamateurs  du  certificat  de  la 
Chambre   des  assureurs  de  la  Nouvelle  Orléans,    certificat 


Digitized  by 


Google 


JTJRISPRUDENGB    FRANÇAISE 


dont  la  valeur  décisive  a  été  acceptée  pour  elles-mêmes  et 
pour  leurs  représentants  par  toutes  les  parties  concourant  à 
l'affrète  ment  ; 

Attendu  que  cette  condition  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'il  soit  impossible  de  prouver  contre  le  certificat  soit  l'er- 
reur de  ceux  qui  Tout  délivré  soit  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que  la  loi  américaine  qui  régit  le  contrat  actuel 
interdit  certaines  stipulations  qui,  sous  forme  de  conventions 
mutuellement  ag-réées,  imposent  aux  chargeurs  l'irresponsa- 
bilité des  armateurs,  capitaines  ou  autres  intéressés  ; 

Attendu  que  les  règlements  invoqués  par  le  certificat  ont 
trait  à  Tarrimag-e  concernant  la  bonne  navigabilité  des  navi- 
res, mais  ne  prescrivent  rien  quant  au  fardage  et  à  la  sécurité 
de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  d'après  les  constatations  des  experts 
que  les  avaries  dont  Wounen  et  G'«  demandent  le  paiement 
ont  été  causées  par  l'eau  qui  s'échappa  de  la  caisse  à  eau  en 
mauvais  état  et  autour  de  laquelle  le  capitaine  avait  négligé 
de  mettre  une  garniture  pour  empêcher  la  détérioration  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  que,  le  fait  de  l'avarie  n'étant  justifié  par  aucune 
fortune  de  mer,  le  capitaine  est  responsable  de  son  manque 
de  précaution  ; 

Quant  aux  armateurs  : 

Attendu  que  la  clause  par  laquelle  ils  prétendent  s'exonérer 
des  fautes  commerciales  de  leurs  capitaines  est  nulle  d'après 
l'article  i*'  de  la  loi  américaine  du  i3  février  1898  ; 

Attendu  que  la  somme  réclamée  par  P.  Wounen  et  C»®  est 
justifiée  quant  aux  avaries  par  les  rapports  des  experts  et  le 
cours  des  maïs,  et  pour  les  frais  de  mise  à  quai  par  les  usages 
du  port  ; 

Par  ces  motifs, 

Admet  Elder  Dempster  and  €•,  armateurs  à  Liverpool,  inter- 
venants pour  le  jugement  leur  être  commun  avec  les  parties 
en  cause,  les  déboute  conjointement  avec  le  capitaine  Bridge  de 
leurs  conclusions,  les  condamne  à  payer  à  P.  Wounen  et  G*** 
avec  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens,  qui  comprennent  les 
frais  d'expertise,  la  somme  de  i  6i4  fr.  76  pour  avaries  et 
frais  supplémentaires  ; 

Donne  acte  aux  parties  de  l'offre  faite  par  P.  Wounen  etC*** 
de  payer  le  solde  du  fret,  dit  qu'en  réalisant  cette  offre  ils 
seront  valablement  libérés.  0 

AOTaAK.  —   19*  ANMÉK  3 
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Du  i5  mai  igoS.  — Plaid.  :  M«»  Bultheel  et  Hovelt,  avo- 
cats (i». 

Observation.  —  La  clause  du  connaissement  invoquée  par 
l'armateur  et  le  capitaine  était  ainsi  conçue  :  ((  Il  est  aussi 
mutuellement  convenu  que  le  transporteur  chargera  et  arri- 
mera la  carg-aison  en  conformité  avec  les  instructions  des 
experts  du  New-Orléans  Board  of  Underwriters  et  que  les 
charg'eurs,  propriétaires  et  consigna taires  de  la  marchandise, 
accepteront  le  certificat  des  dits  experts  comme  preuve  con- 
cluante que  le  navire  a  été  convenablement  préparé  sous  tous 
points  pour  recevoir  la  cargaison  et  que  la  marchandise  et 
toute  autre  cargaison  à  bord  ont  reçu  un  fardage  convenable 
et  ont  été  bien  arrimées  » . 

Jurisprudence  constante  en  ce  qui  concerne  la  nullité  des 
clauses  d'exonération  contraires  à  THarter  Act.  Voyez  Govare 
et  Denisse,  Les  clauses  de  non  responsabilité  dans  le  contrat 
de  transport  et  la  jurisprudence,  ce  Rec,  XVII,  p.  227  ;  Tri- 
bunal supérieur  hanséatique,  21  janvier  1901,  ibid.^  XVII, 
p.  478.Gomp.  Havre,  12  mars  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  669  et  la 
note;  Cour  suprême  de  Suède,  17  décembre  1900,  ibid.^  XVll, 
p.  378  et  la  note. 

D'après  la  Cour  de  cassation,  le  capitaine  et  par  suite  l'ar- 
mateur sont  responsables  de  l'arrimage,  alors  même  qu'il  est 
effectué  sous  l'inspection  d'experts  désignés  par  la  charte- 
partie  ou  le  connaissement.  Voyez  Cassation,  12  avril  1902, 
ibid.,  XVIII,  p.  5  et  la  note. 

(i)  Communication  de  M*  Bultheel,  avocat  à  Dunkerque. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
24  mars  igo3 

Asforances  sur  corps.  Police  française.  Article  17.  Trajet 
pour  aller  au  port  de  réparation  en  dehors  des  opérations 
commerciales.  Assurances  à  terme.  Prime  mensuelle  suspen- 
due. Ga^s  et  TiTres  de  l'équipage.  Charge  de  l'assureur. 
Port.  Réparations  impossibles  ou  dispendieuses.  Trajet  jus- 
qu'au port  de  réparation.  Application.  Trajet  de  la  haute 
mer  au  port  de  relâche.  Inapplication.  —  Assurances  sur 
corps.  Navire.  Port  étranger.  Réparations.  Taux  fixé  par  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  II.  Montant  supérieur.  Perte  de  la 
francisation  et  du  droit  à  la  prime.  Navire.  Réparations. 
Droit  de  les  faire  en  France.  Armateur.  Intérêt  à  rentrer  en 
France.  Modifications  au  navire.  Opération  commerciale. 
Police  française.  Article  17.  Suspension  du  cours  de  la 
prime.  Gages  et  vivres  de  l'équipage.  Charge  de  l'assureur. 
Inapplication.  —  Assurances  sur  corps.  Navire.  Etat  avant 
l'avarie.  Remise  à  l'état  identique  non  exigée.  Etat  équiva- 
lent. Tare.  Diminution  de  valeur.  Indemnité  due.  —  Assuran- 
ces sur  corps.  Bureau  Veritas.  Navire  coté  avant  l'assurance. 
Réparations.  Expert.  Surveillance.  Honoraires.  Charge  de 
l'assureur.  Frais  de  renouvellement  économisés.  Déduction. 
Navire.  Travaux  pour  compte  de  l'assuré.  Honoraires  propor- 
tionnels. Déduction.  —  Assurance  sur  corps.  Indemnité.  Inté- 
rêts. Cours  du  jour  où  elle  était  payable  d'après  la  police. 

Navire  :  «  Ldon  ». 

/.  —  L'article  ij  de  la  police  française  d* assurances  sur 
corps j  qui,  par  dérogation  à  l'article  20,  met  à  la  charge 
des  assureurs  les  viores  et  gages  de  V équipage  et  suspend 
le  cours  de  la  prime  mensuelle  dans  les  assurances  à  terme, 
ne  vise  que  le  cas  où  le  navire,  se  trouvant  dans  un  port  où 
les  réparations  seraient  impossibles  ou  trop  dispendieuses, 
se  rend  dans  un  autre  port  où  elles  seront  moins  oné- 
reuses. 

Il  ne  saurait  donc  s'appliquer  au  trajet  fait  de  la  haute 
mer  pour  relâcher  dans  le  port  le  plus  voisin. 

II.  —  Lorsque  le  navire  se  trouve  dans  un  port  étranger 
et  que,  le  montant  des  réparations  à  effectuer  étant  supé- 
rieur au  taux  fixé  par  la  loi  du  2y  vendémiaire  an  II  (six 
Jrancs  par  tonneau  de  Jauge  avant  la  loi  du  7  avril  igo2)^ 
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ces  réparations  ne  peuvent  être  effectuées  dans  un  port 
étranger  sans  que  le  navire  perde  la  francisation  et  le  droit 
à  la  prime,  les  assureurs  ne  sauraient  s'opposer  à  ce  que  le 
navire  rentre  en  France  pour  faire  effectuer  les  répara- 
lions. 

MaiSy  même  dans  ce  cas,  si  Varmateur  a  lui-même  intérêt  à 
ce  que  le  navire  rentre  dans  un  port  de  France,  si ^ par  exem- 
pie  y  il  y  fait  effectuer  pendant  les  réparations  des  modifica- 
lions  importantes  à  son  navire,  le  trajet  du  port  étranger  en 
France  n'ayant  pas  été  fait  exclusivement  en  vue  des  répa- 
rations et  en  dehors  des  opérations  commerciales  du  navire^ 
l'article  ij  de  la  police  française  d'assurances  sur  corps, 
qui  suspend  le  cours  de  la  prime  mensuelle  et  met  les  gages 
et  vivres  de  Véquipage  à  la  charge  des  assureurs,  ne  saurait 
s'appliquer, 

JII.  —  L'obligation  de  l'assureur  n'est  remplie  que  si  le 
navire  est  remis  dans  un  état  absolument  identique  à  celui 
où  ih  se  trouvait  avant  l'avarie. 

Si  donc,  pour  éviter  dans  l'intérêt  commun  des  dépenses 
excessives,  il  est  admis  qu'on  peut  se  borner  à  remettre  le 
navire  dans  un  état  équivalent,  l'assureur  doit  payer  en 
outre  une  indemnité  de  dépréciation  commerciale,  notam- 
ment pour  la  tare  qui  est  produite  par  les  réparations  et 
qui  occasionne  une  diminution  de  valeur  nulle  au  point  de 
vue  intrinsèque,  mais  appréciable  en  opinion, 

IV.  —  Les  assureurs  sont  tenus  de  rembourser  à  l'assuré 
les  honoraires  de  l'expert  du  Bureau  Veritas  qui  a  surveillé 
les  réparations  à  la  charge  des  assureurs,  si  le  navire  était 
coté  au  Bureau  Veritas  avant  l'assurance. 

Mais  il  faut  déduire  de  la  somme  due  à  l'assuré  le  mon- 
tant de  l'économie  qu'il  a  réalisée  en  évitant  les  frais  de 
renouvellement  de  la  cote  qui  allait  expirer. 

De  même  il  y  a  lieu  à  déduction  ^  si  l'expert  a  surveillé 
des  travaux  effectués  au  navire  pour  le  compte  de  l'assuré. 

V.  —  Les  intérêts  de  l'indemnité  d'assurance  courent  du 
Jour  oà  cette  indemnité  était  payable  d'après  la  police. 

Les  fils  de  A.  Deutsgh  c.  assureurs. 

jugement 
«  Le  Trirunal, 

Vu  les  rapports  d'experts  déposés  les  i4ao(lt  et  24  septem- 
bre igoi,  i4  mai  et  2  juillet  1902  ; 


Digitized  by  CjOOQIC 


JURI8PRUDBNGB  FRANÇAISE  87 

Attendu  qu'à  la  suite  du  dépôt  de  ces  rapports,  Deutsch 
et  Cie  ont,  à  la  date  du  12  novembre  1902,  sig-nifié  à  Rose, 
secrétaire  du  Comité  des  assureurs  du  Havre,  pris  comme 
représentant  les  assureurs  sur  corps  du  steamer  le  Lion^  son 
compte  de  réparations  s'élevantàla  somme  de  i86.63o  fr.  79; 
qu'ils  Tout  assigné  en  paiement  de  cette  somme  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  et  ont  demandé  Texécution  provisoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution,  tout  au  moins  du  chef  des 
sommes  non  contestées  par  les  assureurs  ;  qu'ils  se  réser- 
vaient enfin  de  plus  amplement  conclure  et  notamment  de 
former  une  demande  additionnelle  au  sujet  de  divers  articles 
restés  en  litige  dans  le  règlement  des  avaries  qui  avaient  été 
réparées  à  Queenstown  de  janvier  à  mai  1901  ; 

Attendu  que  par  leurs  conclusions  ils  se  portent  addilion- 
nellement  demandeurs  : 

1*  De  2.720  fr  4o,  montant  de  la  prime  d'assurance,  dont 
la  ristourne  leur  est  due  pour  le  trajet  de  Santander  et  Bilbao 
au  Havre  et  qu'ils  ont  omis  de  faire  figurer  dans  leur  compte 
signifié; 

2®  De  100  fr.  pour  rectification  d'une  erreur  matérielle 
qu'ils  ont  commise  en  faisant  figurer  dans  leurcompte  signifié 
pour  2.464  ^r.  60  les  frais  du  troisième  rapport  d'experts  qui 
se  sont  élevés  à  2.  564  fr..  5o  ;  et  4o  fr.  35  débours  relatifs  au 
quatrième  rapport  et  réclamés  ultérieurement  par  les  experts, 
soit  ensemble  i4o  fr.  35; 

3®  Pour  les  sommes  leur  restant  dues  sur  les  avaries  de 
Queenstown,  soit  :  liv.  st.  58  16,  pour  frais  du  Veritas  ; 
liv.  st.  340.  17.  2  pour  frais  du  trajet  en  mer.  de  la  relâche  de 
Queenstown  et  retour  ;  ensemble  liv.  st.  399.  o3.  2,  soit  au 
change  de  25  fr.  20,  10.059  fr.  20  ; 

Qu'ils  demandent  en  outre  que  tous  droits,  doubles  droits 
et  amendes  d'enregistrement,  qui  peuvent  être  encourus, 
soient  compris  à  titre  de  dommages-intérêts  dans  les  dépens 
qui  devront  être  misa  la  charge  des  assureurs  ; 

Attendu  que  Rose  es  qualités  ne  s'oppose  pas  à  la  rectifi- 
cation de  l'erreur  matérielle  de  i4o  fr.  35  ; 

Attendu  qu'il  prétend  déduire  du  compte  dont  Deutsch 
et  Cie  demandent  le  paiement  :  !<>  les  dépenses  antérieures  à 
l'arrivée  du  steamer  le  Lion  au  Havre,  à  l'exception  des  frais 
à  Santander  et  des  frais  autres  que  les  vivres  et  gages  de 
Téquipage  résultant  de  la  relâche  à  Bilbao  ; 

a*  Les  avaries  de  machine  laissées  par  lesexpertsau  compte 
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du  navire  comme  ne  provenant  pas  de  l'échouement  de  San- 
tander,  avaries  dont  le  montant  est  de  i4.o.'?8  fr.  90  ; 

3®  Tons  les  frais  accessoires  se  référant  à  l'entrée,  à  la  sortie 
et  au  mouvement  de  port  au  Havre,  frais  faisant  double 
emploi  avec  ceux  de  la  relâche  à  Bilbao,  où  les  demandeurs 
pouvaient  et  devaient  faire  effectuer  les  réparations,  tous  les 
frais  de  commission  et  honoraires  au  courtier  et  à  Tag'ent  du 
Veritas  ; 

4°  La  somme  de  67.750  fr.  représentant  la  prétendue  dépré- 
ciation commerciale  du  navire  ; 

5<>  Celle  de  7.146  fr.  60  pour  prétendue  perte  de  fret  ; 

Qu'il  repousse  en  outre  leurs  demandes  additionnelles 
relatives  à  la  relâche  de  Queenstown  ;  qu*il  demande  acte  de 
ce  que  les  assureurs  sont  prêts  à  rég-ler  sur  ces  bases  qui 
devront  être  adoptées  pour  rétablissement  du  compte  à  faire 
soit  par  les  parties,  soit  par  les  experts  et  conclut  à  ce  que 
Deutsch  et  Gie  soient  déboutés  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  et  condamnés  aux  dépens  ; 

Attendu  que  Deutsch  et  Gie  consentent  à  déduire  de  leur 
compte  la  somme  de  i  .000  francs  pour  honoraires  de  cour- 
tier maritime  charg-é  d'assister  aux  expertises  ; 

Attendu  qu'en  résumé  les  questions  à  résoudre  par  le  Tri- 
bunal sont  les  suivantes  : 

I*  Y  a-t-il  lieu,  par  application  de  l'article  17  de  la  police, 
de  mettre  à  la  char^^i'e  des  assureurs  : 

D'une  part,  les  vivres  et  g'ag-es  de  l'équipag-e  pendant  le 
séjour  du  navire  à  Bilbao  et  le  trajet  de  Bilbao  au  Havre,  et 
les  frais  de  port  au  Havre  ;  d'autre  part,  les  vivres  et  g^ages 
pendant  le  trajet  aller  et  retour  effectué  en  vue  de  la  relâche  à 
Queenstown  et  de  décider  en  outre  qu'ils  devront  ristourner 
la  prime  d'assurance  qui  ne  devait  pas  courir  pendant  ce 
trajet  ? 

2*  Les  avaries  de  machine,  laissées  par  les  experts  à  la 
charg-e  du  navire  et  s'élevant  à  la  somme  de  i4-028  fr.  90, 
doivent-elles  être  supportées  par  les  armateurs  ou  par  les 
assureurs  ? 

3®  Les  assureurs  doivent-ils  rembourser  à  Deutsch  et  Gie 
les  honoraires  de  l'inspecteur  du  bureau  Veritas  relatifs  à  la 
surveillance  des  réparations  effectuées  tant  au  Havre  qu'à 
Queenstown  ? 

4®  Y  a-t-il  lieu  d'accorder  à  Deutsch  et  Gie  une  indemnité 
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pour  la  dépréciation  commerciale  du  navire  et  pour  la  perte 
du  fret? 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  les  deux  derniers  paragpraphes  de  l'article  ao 
de  la  police  sont  ainsi  conçus  : 

«  Dans  les  règ-lements  d'avaries  particulières,  les  vivres  et 
gages  d'équipage  pendant  les  réparations  ne  sont  pas  à  la 
charge  des  assureurs  du  navire,  sauf  ce  qui  est  dit  au  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  17  ; 

Les  dits  vivres  et  gages  de  l'équipage  sont  toujours  réputés 
chai^  du  fret  »>  ; 

Attendu  que  l'article  17,  auquel  renvoie  l'article  ao,  prévoit 
deux  cas  où  la  prime  mensuelle  ne  court  pas  dans  les  assu- 
rances à  terme,  et  où  les  vivres  et  gages  del'équipage  sont  à 
la  charge  des  assureurs; 

Que  le  paragraphe  de  cet  article  que  Deutsch  et  Cie  invo- 
quent à  l'appui  de  leurs  prétentions  est  ainsi  conçu  ; 

«  Pendant  les  trajets  faits  spécialement  en  dehors  des  opé- 
rations commerciales  du  navire  pour  aller  au  port  de  répara- 
tion et  en  revenir,  la  prime  mensuelle  ne  court  pas  dans  les 
assurances  à  terme,  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  et  les 
frais  de  remorquage  sont  mis  à  la  charge  des  assureurs  »  ; 

Attendu  que  des  dispositions  de  l'article  20  il  résulte  que  ce 
n'est  qu'à  titre  exceptionnel  que  les  vivres  et  gages  de  l'équi- 
page sont  supportés  par  les  assureurs  ;  que  les  exceptions  à 
la  règle  générale  posées  par  cet  article  sont  limitatives  et 
doivent  être  appliquées  strictement  au  cas  prévu  ; 

Attendu  que  pour  dégager  le  sens  précis  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  17  il  convient  de  l'interpréter  parles  autres 
paragraphes  du  même  article  ;  que  tous  ils  visent  un  même 
cas,  celui  où  le  navire,  ayant  éprouvé  des  avaries  à  la  charge 
des  assureurs  et  se  trouvant  dans  un  port  où  les  répara- 
tions seraient  impossibles  ou  trop  dispendieuses,  se  rend 
dans  un  autre  port  où  elles  pourraient  s'efiFectuer  plus  écono- 
miquement: 

Que  le  troisième  paragraphe  complète  les  dispositions  du 
même  article  en  stipulant  que  la  prime  ne  courra  pas  dans 
les  assurances  à  terme,  et  que  les  vivres  et  gages  de  l'équi- 
page sont  à  la  charge  des  assureurs,  si  le  trajet  est  fait 
spécialement  pour  aller  au  port  de  réparation  et  en  revenir 
en  dehors  des  opérations  commerciales  du  navire  ; 

Que  les  pouvoirs  conférés  au  capitaine  et  l'exception  faite 
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à  la  disposition  g'énérale  de  Tarticle  ao  s'expliquent  par 
l'intérêt  qu'ont  les  assureurs  à  ce  qu'aucune  crainte  d'eng^ager 
sa  responsabilité  et  aucune  considération  de  dépenses  sup- 
plémentaires pouvant  rester  à  la  charg-e  du  navire,  n'empê- 
chent le  capitaine  de  quitter  un  port  de  relâche  où  les  répara- 
tions sont  impossibles  ou  trop  dispendieuses  et  de  g-ag-ner 
dans  l'intérêt  des  assureurs  un  autre  port  où  elles  pourront 
s'effectuer  plus  économiquement  ; 

Que  ces  considérations  ne  sauraient  s'appliquer  au  trajet 
fait  de  la  haute  mer  pour  relâcher  dans  le  port  le  plus  voisin, 
que  le  capitaine  agit  alors  pour  la  sauveg-arde  de  tous  les 
intérêts,  pour  son  salut  et  celui  de  l'équipag-e  ; 

Que  les  dispositions  de  l'article  17,  qui  ne  visent  que  le 
trajet  de  port  à  port,  ne  sont  pas  applicables  en  pareil  cas  et 
que  les  vivres  et  g'ag-es  de  l'équipag-e  pendant  le  trajet  fait  en 
pleine  mer  en  vue  de  la  relâche  de  Queenstown  doivent  donc 
rester  à  la  charg-e  de  Deutsch  etCie  par  application  des  dispo- 
sitions générales  de  l'article  20  in  fine  ;  qu'il  n*j  a  pas  lieu 
dès  lors  à  la  ristourne  de  la  prime  afférente  à  ce  trajet  ; 

En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  vivres  et  des  g*ages  de 
l'équipage  à  Bilbao  et  pendant  le  trajet  de  Bilbao  au  Havre  et 
les  frais  de  port  au  Havre  ; 

Attendu  que,  pour  refuser  le  paiement  de  ces  dépenses,  les 
assureurs  soutiennent  que  les  réparations  auraient  pu  et  dû  se 
faire  à  Bilbao,  et  que,  si  le  navire  est  venu  au  Havre,  c'est 
dans  rintérêt  exclusif  de  ses  armateurs  qui  y  avaient  com- 
mandé des  chaudières  : 

Attendu  que,  si  l'article  17  de  la  police  donne  au  capitaine 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  choisir  le  port  où  il  devra 
faire  réparer  son  navire,  c'est  à  condition  que  les  réparations 
soient  impossibles  ou  trop  dispendieuses  dans  le  port  de 
relâche  et  qu'en  gagnant  un  autre  port  il  agisse  dans  l'intérêt 
des  assureurs  et  comme  s'il  n'était  pas  assuré; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II, 
qui  alors  n'avait  pas  été  modifiée,  un  navire  français  ne  pou- 
vait pas  faire  procéder  dans  un  port  étranger  à  des  répara- 
tions d'une  importance  supérieure  à  6  francs  par  tonneau 
de  jauge  sans  perdre  le  bénéfice  de  la  francisation,  si, 
malgré  ses  avaries»  il  avait  reçu  un  certificat  de  naviga- 
bilité ; 

Attendu  qu'une  première  expertise  consulaire  à  Santander 
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avait  conclu  que  le  Lion  pouvait  entreprendre  sans  répara- 
tions préalables  un  vojag-e  jusqu'au  Havre  ; 

Que  cependant  Deutsch  et  Gie  avaient,  sur  la  demande  des 
assureurs,  envoyé  leur  navire  à  Biibao,  où  il  devait  entrer 
en  cale  sèche  ;  que,  diverses  circonstances  s'étant  opposées  à 
ce  qu'il  y  entrât,  une  nouvelle  expertise  avait  été  ordonnée 
dans  ce  port  à  la  requête  des  assureurs  et  qu'elle  avait  conclu 
que  le  navire  pouvait  prendre  la  mer  et  se  rendre  au  Havre 
sans  risque  ni  péril  ;  que  d'autre  part  les  experts  estimaient 
que  les  réparations  des  avaries  s'élèveraient  à  80.000  fr.; 

Qu'en  présence  de  ce  chiffre  infiniment  supérieur  à  la 
quotité  de  6  francs  par  tonne  de  jaug-e  et  du  certificat  de 
navigabilité  accordé  à  deux  reprises  au  navire,  il  était  impos- 
sible de  faire  procéder  aux  réparations  à  Biibao  sans  faire 
perdre  au  navire  sa  francisation  et  par  voie  de  conséquence 
son  droit  à  la  prime  ; 

Qu'assurant  un  navire  français  jouissant  de  la  prime,  les 
assureurs  devaient  savoir  que  les  réparations  ne  pourraient 
pas,  à  moins  de  nécessité  absolue  dûment  constatée,  s'effec- 
tuer dans  un  port  étranger;  que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  se 
sont  opposés  au  départ  de  Biibao  ;  que  tous  les  frais  faits 
tant  à  Santander  que  dans  ce  port,  y  compris  les  vivres  et 
g-ag'cs  de  l'équi pagine  jusqu'au  départ  de  Biibao,  doivent  donc 
être  mis  à  leur  charge  et  que  leur  prime  ne  doit  pas  courir 
pendant  ce  temps  ; 

Mais  attendu  que  le  troisième  paragraphe  de  l'article  17 
exige,  pour  que  les  frais  résultant  du  trajet  de  port  à  port 
soient  supportés  par  les  assureurs,  que  ce  trajet  soit  fait  spé- 
cialement pour  aller  au  port  de  réparation  et  en  dehors  des 
opérations  commerciales  du  navire,  d'où  il  suit  que  l'assuré 
ne  peut  pas  faire  supporter  aux  assureurs  les  frais  d'un  trajet 
qu'il  aurait  fait  en  tout  cas  et  qui  par  conséquent  n'est  pas 
fait  spécialement  dans  leur  intérêt  ; 

Attendu  que  Deutsch  et  Cie,  dont  les  efforts  ont  tendu  dès 
le  début  à  obtenir  des  assureurs  l'autorisation  de  faire  venir 
leur  navire  au  Havre  à  l'exclusion  de  tout  autre  port  français, 
ne  peuvent  pas  soutenir  sérieusement  que  le  navire  y  soit 
venu  dans  le  seul  but  de  réparer  les  avaries  à  la  charge  des 
assureurs  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  constant  qu'ils  avaient  traité  avec 
un  constructeur  du  Havre,  port  d'attache  de  leur  navire,  pour 
la  fourniture  de  quatre  chaudières  et  leur  installation  corn- 
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plète,  et  pour  d'importants  travaux  de  modifications  des 
soutes  à  charbon  qui  étaient  installées  dans  des  conditions 
défectueuses  ; 

Que  dans  le  cahier  des  charg-es  rédig-é  par  les  experts  la 
présence  de  deux  ateliers  différents  sur  le  navire  était  prévue 
par  Tarticle  9  ainsi  conçu  : 

«  L'adjudicataire  des  travaux  devra  prendre  ses  dispositions 
pour  ne  pas  gêner  les  travaux  intérieurs  du  chang'ement  des 
chaudières,  travaux  qui  doivent  être  exécutés  simultanément 
avec  les  siens  »  ; 

Que  le  jugement  en  date  du  11  septembre  autorisait  Deutsch 
et  Gie  sur  leur  demande  à  procéder  de  suite  à  leurs  frais  aux 
réparations  et  réfections  des  soutes,  réparations  indépen- 
dantes de  Ta  varie  par  échouement,  et  que  les  experts  consta- 
tent dans  l'un  des  rapports  que  pendant  l'occupation  de  la 
cale  sèche  Tarmement  a  fait  procéder  à  des  travaux  impor- 
tants ; 

Qu'il  est  indiscutable  que  Deutsch  et  Cie  avaient  un  intérêt 
considérable  à  ce  que  les  travaux  qu'ils  avaient  commandés  se 
fassent  en  même  temps  que  les  réparations  nécessitées  par 
Téchouemeot  de  Santander  ; 

Qu'ils  en  ont  d'autant  plus  profité  qu'arrivé  au  Havre,  le 
navire  a  été  en  partie  désarmé  et  n'a  plus  conservé  que  le  per- 
sonnel nécessaire  à  son  entretien  ; 

Que,  si  les  réparations  avaient  été  faites  ailleurs  qu'au 
Havre,  le  navire  le  Lion  aurait  dû  y  venir  ensuite,  que  le 
trajet  de  Bilbao  au  Havre  n'a  donc  pas  été  fait  spécialement 
en  vue  des  réparations  résultant  de  l'avarie  et  que  Deutsch 
et  Cie  n'ont  pas  droit  au  remboursement  des  vivres  et  j^ag'es 
de  l'équipage  pendant  le  trajet  de  Bilbao  au  Havre  ni  à  la 
ristourne  de  la  prime  d'assurance  courue  pendant  ce  temps  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède  il  convient  de 
décider  que  c'est  à  tort  qu'ils  font  figurer  dans  leur  compte 
les  frais  d'entrée  au  Havre  et  de  sortie  de  ce  port,  mais  que 
les  frais  nécessités  par  les  entrées  en  cale  sèche  et  les  sorties, 
les  frais  du  déplacement  pour  essais  et  autres  frais  accessoires 
devront  être  maintenus  à  la  charge  des  assureurs  de  même 
que  tous  les  fraisjudiciaires  ou  d'expertise  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  11  décembre  1901  le 
Tribunal  a  donné  aux  experts  précédemment  nommés  la 
mission  complémentaire  de  ; 
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I*  Indiquer  la  cause  des  avaries  et  détériorations  reconnues 
au  vapeur  pétrolier  le  Lion,  indiquer  séparément  celles  qui 
sont  la  conséquence  de  Téchouement  et  celles  qui  sont  dues  à 
toute  autre  cause  ; 

2*  Indiquer  les  travaux  et  modifications  effectués  en  préci- 
sant les  causes  qui  les  ont  nécessités  ; 

3®  Ventiler  les  comptes  d'après  ces  bases,  évaluer  la  part 
de  frais  de  la  cale  sèche  incombant  à  Tarmement  pour  tra- 
vaux de  carène  et  autres,  étrang'ers  à  Téchouement,  et  indi- 
quer pour  les  réparations  dues  à  Téchouement  le  supplément 
de  dépense  occasionné  par  les  défectuosités  antérieures; 

Attendu  que  c'est  en  exécution  de  cette  mission  que  les 
experts  ont  rédigé  le  rapport  déposé  par  eux  à  la  date  du 
2  juillet  1902  ; 

Attendu  que,  déjà  dans  leur  rapport  du  i4  mai  1902,  ils 
avaient  constaté  que  les  tigres  de  piston  de  la  machine  étaient 
faussées,  que  les  bag'ues  de  fond  des  presse-étoupes  étaient 
usées  d'une  manière  très  irrég-ulière,  surtout  celle  de  la 
haute  pression  qui  présentait  une  usure  en  sifflet  de  10  milli- 
mètres ; 

Qu'ils  avaient  reconnu  que  ce  forcement  et  cette  usure  ne 
pouvaient  pas  avoir  été  causés  comme  ils  l'avaient  cru  d'abord 
par  les  efforts  faits  par  la  machine  pour  remettre  le  navire  à 
flot,  mais  qu'ils  devaient  être  attribués  au  mauvais  montag-e 
de  la  machine,  ce  qui  leur  fut  ensuite  démontré  d'une  manière 
irréfutable  par  l'examen  de  la  lig"ne  d'arbres  ; 

Que,  lorsque  l'arbre  manivelle  fut  mis  en  état  d'être  vérifié, 
ils  constatèrent  que  les  coussinets  en  métal  antifrictions 
étaient  usés  et  grippés,  mais  qu'ils  furent  surtout  frappés  par 
l'usure  inég'ale  des  dits  coussinets,  qui  indiquait  à  première 
vue  un  fonctionnement  défectueux  de  la  lig'ne  d'arbres;  que, 
lorsqu'ils  examinèrent  l'arbre  de  butée,  il  leur  parut  d'abord 
faussé,  mais  que,  l'ayant  fait  porter  aux  ateliers  de  l'adjudi- 
cataire des  travaux  et  mis  en  pointe  sur  un  tour,  ils  reconnu- 
lent  qu'il  tournait  parfaitement  rond  et  que  les  parties  usées 
qui  portaient  à  croire  qu'il  était  faussé,  étaient  la  conséquence 
d'un  mauvais  montage; 

Que  l'arbre  porte-hélice  était  en  parfait  état  ainsi  que  le 
tube  d'élambot,  mais  que  la  garniture  du  presse-étoupe  était 
usée,  ce  qui  provenait  manifestement  du  mauvais  moulage 
de  la  ligne  d'arbres  ; 

Qu'enfin,  ayant  décidé  de  faire  vérifier  soigaeusement  le 
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nivellement  de  la  Hg^ne  d'arbre,  ils  constatèrent  que  Tarbre 
manivelle  plong-eait  de  6  millimètres  sur  i*avant  (ce  qui  fut 
confirmé  par  Texamen  à  l'atelier  des  dessous  des  coussinets) 
et  qu'il  était  déporté  de  3  millimètres  à  l'avant  sur  le  côté  de 
bâbord  ; 

Que  ces  constatations  donnèrent  l'explication  du  faux  rond 
trouvé  sur  l'arbre  de  butée  et  de  l'usure  anormale  du  presse- 
étoupe  du  tube  d'étambot; 

Attendu  que,  après  avoir  dans  leur  rapport  du  2  juillet  rap- 
pelé cesconstatations,  ils  examinèrentle  journal  de  la  machine 
pendant  la  navig'ation  antérieure  à  Téchouement  et  virent  que, 
pendant  les  réparations  faites  à  Queenstown  du  3o  janvier  au 
17  mai  1901,  la  machine  avait  été  complètement  démontée, 
que,  lorsque  ces  réparations  furent  terminées,  on  procéda  les 
i3  et  i4  mai  aux  essais  de  la  machine,  et  que,  d'après  les 
mentions  fig-urant  au  livre  de  bord  du  mécanicien,  on  cons- 
tata que  les  collets  de  la  butée  remuaient  et  que  l'arbre  à 
collet  n'était  pas  bien  ceintré  ; 

Qu'après  cette  constatation  d'un  vice  de  montagne,  on  se 
borna  le  i5  mai  à  visiter  à  nouveau  l'arbre  de  butée  et  ses 
collets,  mais  qu'on  ne  remédia  pas  à  Texcentrag-e  des  arbres 
et  que  le  navire  qui  a  pris  la  mer  le  17  mai  est  donc  parti 
avec  ses  arbres  excentrés  et  a  fait  dans  ces  conditions 
défectueuses  les  traversées  de  l'Atlantique  aller  et  retour  ; 

Que  d'autre  part  l'examen  des  circonstances  dans  lesquelles 
s*est  produit  l'échouement  de  Santander  a  amené  les  experts 
à  constater  que  la  section  du  navire  dans  laquelle  se  trouve  la 
machine  n'a  éprouvé  aucun  choc  direct  ni  aucun  frottement 
susceptible  d'amener  un  dénivellement  ou  une  perturbation 
quelconque  dans  la  li|^ne  d'arbres; 

Que  le  navire,  après  avoir  touché  sur  une  roche,  est  venu, 
d'après  le  rapport  du  capitaine,  s'échouer  sur  un  banc  de 
sable  et  de  boue,  et  qu'en  l'absence  de  tout  mouvement 
du  navire  qui  aurait  pu  produire  une  ag-itation  de  l'eau 
qui  n'existait  pas,  il  n'a  subi  aucune  fatig-ue  pouvant  iuQuer 
sur  une  lig'ne  d'arbres  d'une  long'ueur  totale  de  i5  mètres, 
située  à  l'arrière  du  navire  dans  une  partie  beaucoup  plus 
rigide  que  les  autres;  que,  la  majeure  partie  des  avaries 
reconnues  à  la  machine  étant,  sans  doute  possible,  imputable 
au  fonctionnement  anormal  qui  résulterait  du  mauvais  mon- 
tagne de  la  ligne  d'arbres,  les  experts  ont  laissé  de  ce  fait  à  la 
charge  de  l'armement  une  somme  de  14*028  fr.  go; 
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Attendu  que  les  experts  se  sont  livrés  à  un  examen  appro- 
fondi de  toutes  les  circonstances  de  l'avarie,  que  leur  com- 
pétence est  indiscutable  et  que  leurs  conclusions  sont  catég^o- 
riques  ; 

Qu'il  a  été  démontré  d'une  façon  péremptoire  que  Tarbre 
de  butée  était  excentré  et  que  cette  défectuosité  s*est  révélée 
tout  d'abord  par  des  traces  d'usure  anormale,  qui  ne  pouvait 
provenir  que  d'un  frottement  à  faux  se  produisant  pendant 
un  certain  temps  ; 

Que.  si,  comme  le  prétendent  Deutsch  et  Gie,  la  ligfne 
d'arbres  s'était  trouvée  brusquement  déplacée  par  suite  de 
Féchouement  de  Santander,  il  se  serait  produit  non  pas  une 
usure  anormale  des  bag'ues  des  presse-étoupes,  mais  des 
ruptures  dans  les  piècessupportant  la  li^ne  d'arbres  ;  qu'aucune 
avarie  de  ce  genrts  n'a  été  constatée  ; 

Qu'en  vain  on  voudrait  prétendre  encore  que,  si  la  ligne 
d'arbres  a  été  mal  montée  à  Queenstown,  il  a  été  ensuite 
remédié  à  cette  malfaçon  ;  qu'il  aurait  fallu  pour  cela  démon- 
ter la  machine,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ; 

Attendu  que,  bien  que  les  constatations  portées  au  livre  de 
bord  du  mécanicien  soient  assez  sommaires,  on  y  voit  cepen- 
dant que  le  18  mai  les  g-lissières  se  sont  échauffées;  que  le 
18  et  le  19  mai  il  a  fallu  à  plusieurs  reprises  forcer  le  g'rais- 
sag-e  ;  que  pareilles  constatations  se  retrouvent  aux  dates  des 
28  et  25  mai;  que  ces  incidents  indiquent  bien  un  fonctionne- 
ment défectueux  de  la  machine  ; 

Attendu  enfin  que  rien  dans  les  circonstances  de  l'échoue- 
ment  de  Santander  n'explique  le  déplacement  de  la  ligne 
d'arbres;  que  pas  plus  dans  les  rapports  des  experts  de  San- 
tander, de  Bilbao,  que  dans  le  journal  du  mécanicien,  on  ne 
trouve  rien  qui  indique  que  la  machine  ait  fait  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  ports  l'objet  d'aucune  visite,  ce  qui  aurait  eu 
lieu  certainement  si  elle  avait  paru  avoir  des  avaries  ; 

Qu'il  faut  donc  conclure  avec  les  experts  que  le  déplace- 
ment de  la  ligne  d'arbres,  cause  de  la  majeure  partie  des 
avaries  constatées  à  la  machine,  est  étranger  à  l'échouement 
de  Santander; 

Attendu  que  subsidiairement  Deutsch  et  Cie  soutiennent 
que,  les  réparations  de  Queenstown  ayant  été  effectuées  au 
compte  et  sous  la  direction  des  assureurs  à  la  suite  de  fortunes 
de  mer  éprouvées  dans  un  voyage  de  Newcastle  à  Philadel- 
phie, et  ces  assureurs  étant  les  mêmes  qui  ont  à  répondre  des 
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avaries  de  Santa nder,  ces  dépenses  devraient  être  admises  en 
tous  cas  soit  à  titre  de  l'échouement  de  Santander,  soit  à  titre 
des  avaries  de  Queenstown,  s'il  est  admis  qu'elles  aient  pour 
cause  l'insuffisance  des  réparations  dans  ce  port  ou  des  mal- 
façons constatées  après  coup  ; 

Attendu  que  les  réparations  de  Queenstown  ont  été  effec- 
tuées sous  la  direction  d'un  expert  nommé  par  le  Consul  de 
France  et  de  l'inspecteur  du  Veritas,  et  sous  le  contrôle  des 
représentants  de  Deutsch  et  Gie; 

Qu'il  ne  s'ag-it  pas  de  réparations  qui  auraient  été  après 
coup  reconnues  insuffisantes,  mais  d'un  défaut  de  montage 
dont  les  assureurs  n'ont  pas  à  répondre  ;  que  ce  n'est  pas  eux 
qui  ont  effectué  les  réparations  ;  que,  si  des  malfaçons  se  sont 
produites,  ils  ne  sauraient  en  être  rendus  responsables  ;  qu'il 
n'est  du  reste  pas  établi  d'une  façon  absolue  que  le  mauvais 
montag-e  de  la  ligne  d'arbres  ne  soit  pas  antérieur  aux  répara- 
tions de  Queenstown  ; 

Qu'il  convient  donc,  suivant  les  conclusions  des  experts,  de 
laisser  à  la   charge  du   navire  la  somme  de    14.028  fr.  90, 
montant  des  avaries  de  machine  qui  n'ont  pas  eu  pour  cause 
l'échouement  de  Santander; 
Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que  Deutsch  et  Gie  demandent  qu'il  leur  soit  tenu 
compte  par  les  assureurs  des  honoraires  de  l'expert  du 
bureau  Veritas  pour  la  surveillance  des  réparations  tant  au 
Havre  qu'à  Queenstown  ; 

Attendu  qu'au  moment  où  le  navire  a  été  assuré,  il  était 
coté  au  bureau  Veritas  et  que  Deutsch  et  Gie  subiraient  une 
perte,  s'ils  devaient  supporter  les  frais  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  cote  ; 

Que  ces  frais,  dans  la  mesure  où  ils  sont  une  conséquence 
directe  de  l'avarie  mise  à  la  charge  des  assureurs,  doivent 
être  classés  comme  avaries-frais,  mais  après  déduction  d'une 
somme  représentant  les  dépenses  qui,  en  l'absence  de  toute 
avarie,  auraient  incombé  aux  assurés  ; 

Attendu  que  les  réparations  faites  à  Queenstown  ont  été 
remboursées  par  les  assureurs  comme  étant  conséquence  des 
avaries,  que  les  honoraires  et  frais  de  l'inspecteur  du  Veritas, 
qui  les  a  surveillées,  doivent  être  supportés  dans  leur  entier 
par  les  assureurs  en  l'absence  d'aucune  économie  réalisée  de 
ce  fait  par  les  assurés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  du  Veritas  du  Havre, 
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qu'il  convient  de  remarquer  d'une  part  que  les  travaux  efiFec- 
tuës  incombent  aux  assureurs  pour  partie  et  pour  partie  à 
Deutsch  et  €"•;  d'autre  part  que  la  cote  du  navire  qui  devait 
expirer  en  juin  igo2  a  été,  après  la  réparation,  renouvelée 
pour  quatre  ans  à  partir  d'avril  1902,  d'où  résulte  pour 
Deutsch  et  C»e  l'économie  des  frais  de  renouvellement;  que, 
par  suite,  ces  derniers  seront  suffisamment  indemnisés  parle 
paiement  d'une  somme  de  600  fr.  ; 

Sur  le  quatrième  point  : 

Attendu  qu'une  g^rave  difficulté  s'était  élevée  devant  les 
experts  au  sujet  des  membrures  cassées  dont  les  armateurs 
demandaient  le  remplacement  dans  leur  totalité,  tandis  que 
les  assureurs  soutenaient  que  le  sectionnement  judicieux  des 
membrures  avariées  et  la  consolidation  des  sections  rappor- 
tées suffiraient  à  rendre  au  navire  toute  la  solidité  qu*il  avait 
avant  les  avaries  ; 

Que,  l'accord  n'ayant  pu  se  faire  entre  les  parties,  Deutsch 
et  G»«  assig'nèrent  Rose  es  qualités,  par  exploit  en  date  du 
23  août  1902,  pour  voir  dire  et  jugper  que  les  membrures  spé- 
cifiées au  rapport  des  experts  seraient  intégpralement  rempla- 
cées par  des  membrures  neuves  et  que  la  spécification  des 
travaux  serait  modifiée  en  conséquence  avant  l'adjudication  ; 

Que  par  jug^ement  en  date  du  11  septembre  1902  le  Tribu- 
nal, faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  Deutsch 
et  O*  et  statuant  au  provisoire,  tous  droits  et  moyens  réservés 
au  bénéfice  respectif  des  parties  et  sans  rien  préjug-er  au 
fond,  donna  aux  experts  précédemment  nommés  la  mission 
supplémentaire  : 

D*estimer  dès  à  présent  autant  que  faire  se  pourra  et  après 
s'être  entourés  de  tous  renseig-nements,  la  perte  de  valeur 
commerciale  et  marchande  que  pourra  subir  le  navire,  notam- 
ment en  cas  de  vente  ou  cession,  en  tenant  compte  de  la 
valeur  d'opinion,  du  fait  que  les  membrures  dont  s'agit,  au 
lieu  d*ètre  entières,  seront  des  membrures  raboutées  comme 
il  est  spécifié  au  rapport,  si  solide  que  puisse  être  cette  répa- 
ration ;  d'indiquer  quelle  sera  l'aug^mentation  de  poids  qui 
résultera  du  mode  de  réparation  proposé  dans  la  spécifica- 
tion ;  de  calculer  quelle  sera  par  suite  la  diminution  de  portée 
en  lourd  et  indiquer  quel  pourra  être  le  préjudice  en  résul- 
tant pour  les  armateurs,  en  tenant  compte  du  fret  moyen, 
préjudice  qui  serait  obtenu  par  la  quantité  de  marchandises 
en  question,  le  nombre  de  voyages  que  le  navire  peut  faire 
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annuellement,  et  le  nombre  d'années  pendant  lesquelles  il 
sera  présumé  pouvoir  naviguer  ; 

Attendu  que  le  24  septembre  les  experts  ont  déposé  leur 
rapport  ;  que,  tout  en  maintenant  l'opinion  formulée  dans 
leur  précédent  rapport,  à  savoir  que  le  raboutement  des 
membrures  avariées  opéré  dans  les  conditions  qu'ils  avaient 
indiquées  assurait  au  vapeur  le  Lion  une  solidité  ég'ale  à 
celle  qui  résulterait  du  remplacement  complet  des  dites  mem- 
brures et  après  avoir  ajouté  que  ce  cbang-ement  complet,  en 
admettant  qu'il  se  trouvât  au  Havre  un  constructeur  disposé 
à  l'entreprendre,  nécessiterait  une  dépense  que  l'on  peut  sans 
exag-ération  estimer  au  double  de  celle  exig'ée  pour  le  rabou- 
tement, demanderait  une  période  de  temps  infiniment  plus 
long"ue,  ils  ont  cependant  reconnu  qu'en  cas  de  vente  ou  de 
cession  du  navire,  le  raboutement  des  membrures,  en  modi- 
fiant l'état  primitif  du  navire,  le  chargerait  d'une  tare,  de 
valeur  intrinsèque  ou  effective  nulle,  mais  ayant  une  valeur 
appréciable  et  qu'ils  ont  estimé  la  dépréciation  résultant  de 
ce  fait  à  sept  pour  cent  de  la  valeur  marchande  du  navire  ; 

Que  d'autre  part  ils  ont  calculé  que  l'augmentation  du 
poids  résultant  des  cornières  de  renforts  appliquées  sur  les 
ahouts  des  membrures  et  du  rivetage  supplémentaire  qui  en 
est  la  conséquence,  serait  de  6.38o  kilogs  ;  que  logiquement 
et  conformément  à  l'appréciation  qui  leur  était  demandée,  le 
navire  porterait  à  chaque  voyage  6.38o  kilogs  de  chargement 
de  moins,  diminution  qui,  au  fret  de  20  fr.  par  i.ooo  kilogs, 
ferait  supporter  au  navire  une  perte  de  127  fr.  60  par  voyage; 
qu'estimant  le  nombre  de  voyages  à  sept  par  an  et  admettant 
que  le  navire  était  présumé  pouvoir  naviguer  encore  pendant 
huit  ans,  ils  ont  évalué  le  préjudice  total  résultant  de  la  perte 
de  fret,  conséquence  du  raboutement  des  membrures,  à  la 
somme  de  7.14^  fr.  60; 

Attendu  que,  les  parties  étant  revenues  devant  le  Tribunal, 
après  le  dépôt  de  ce  rapport,  et  Deutsch  et  G"  ayant,  sous 
réserve  de  leurs  droits  aux  indemnités  par  eux  prétendues  et 
du  bien  fondé  en  droit  de  leur  demande  de  remplacement  des 
membrures,  dans  lequel  cependant  ils  ne  persistaient  pas  en 
fait,  consenti  à  ce  que  les  travaux  de  réparation  du  navire 
fussent  entrepris  conformément  à  la  spécification  contenue 
au  premier  rapport  des  experts  avec  les  additions  prescrites 
par  le  jugement  du  11  septembre  1901,  le  Tribunal  rendit  à 
la  date  du  25  septembre  1901  un  jugement  ordonnant,  tous 
moyens  réservés  au  bénéfice  respectif  des  parties,  qu'il  serait 
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procédé  à  radjudication  des  travaux  sur  les  bases  spécifiées 
au  premier  rapport  des  experts  ; 

Attendu  que,  se  basant  sur  le  rapport  des  experts  déposé 
le  24  septembre  1901,  Deutsch  demande  d'une  part  pour 
la  dépréciation  commerciale  du  navire  une  indemnité  de 
57.760  fr.,  à  raison  de  sept  pour  cent  sur  la  valeur  indiquée 
à  la  police  et  d'autre  part  pour  perte  de  fret  une  somme  de 
7.145  fr.  60,  suivant  l'évaluation  des  experts  ; 

Attendu  que,  l'assurance  étant  un  contrat  d'indemnité,  il 
est  de  toute  justice  que  l'assuré  soit  indemnisé  du  préjudice 
intégral  résultant  pour  lui  des  fortunes  de  mer  sauf  les  res- 
trictions découlant  des  clauses  de  la  police  ; 

Qu'en  principe  l'obligation  de  l'assureur  n'est  donc  rem- 
plie qu'à  condition  (|ue  le  navire  soit  remis  à  l'état  identique 
où  il  se  trouvait  avant  le  sinistre  ;  que  la  stipulation  de  la 
police  mettant  à  la  charge  de  l'assuré  un  prorata  des  dépenses 
pour  difiérence  du  vieux  au  neuf  suppose  même  qu'après  les 
réparations  le  navire  sera  dans  un  meilleur  état  qu'avant  les 
avaries  ; 

Que,  si,  afin  d'éviter  dans  l'intérêt  commun  des  dépenses 
pouvant  être  excessives  et  hors  de  proportion  avec  le  résultat 
acquis,  il  est  généralement  admis  qu'on  se  borne  à  remettre 
le  navire  dans  l'état  de  navigabilité  où  il  se  trouvait  aupara- 
vant, c'est-à-dire  dans  un  état  matériel  équivalent  et  non 
identique,  la  réparation  du  préjudice  n'est  complète  pour 
l'assuré  qu'à  la  condition  qu'il  lui  soit  alloué  en  outre  une 
indemnité  destinée  à  compenser  la  dépréciation  commer- 
ciale que  le  mode  de  réparation  des  avaries  a  fait  subir  au 
navire  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  cette  dépréciation  à  sept 
pour  cent  de  la  valeur  marchande  du  navire  et  non  pas  de  la 
valeur  indiquée  à  la  police,  comme  le  prétendent  à  tort 
Deutsch  et  C*e  ; 

Attendu  que  le  steamer  le  Lion,  étant  donné  l'emploi  spé- 
cial auquel  il  est  destiné,  serait  d'une  réalisation  difficile  ; 
que,  pour  l'approprier  à  un  autre  usage,  il  faudrait  lui  faire 
subir  des  transformations  très  coûteuses  ;  que,  dans  ces  con- 
ditions, sa  valeur  marchande  doit  être  fixée  à  la  somme  de 
Soo.ooo  francs,  et  que  c'est  sur  cette  somme  qu'il  faut  calcu- 
ler l'indemnité  de  sept  pour  cent  ; 

Attendu,  quant  à  la  perte  de  fret,  qu'en  admettant  même 
qu'elle  soit  réelle,  et  que  l'augmentation  de  poids  du  navire 
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n'ait  pas  pour  seule  conséquence  une  augpmentation  insîg'ni- 
fiante  de  son  tirant  d*eau,  il  n'y  aurait  encore  pas  lieu  d'ac- 
corder de  ce  fait  à  Deutsch  et  C^  une  indemnité  supplémen- 
taire qui  ferait  double  emploi  avec  celle  qui  leur  est  allouée 
pour  la  dépréciation  commerciale  du  navire  ; 

Attendu  que  Deutsch  et  Cie  réclament  les  intérêts  de  droit 
sur  les  différents  éléments  de  leur  compte  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  police,  toutes  pertes 
ou  avaries  à  la  chargée  des  assureurs  sont  payées  comptant 
trente  jours  après  la  remise  des  pièces  justificatives  ; 

Attendu  que  pour  les  frais  de  Santander  à  Bilbao  les  pièces 
ont  été  remises  aux  assureurs  le  21  février  1902  et  que  les 
intérêts  doivent  courir  du  28  mars  ; 

Que  pour  les  réparations  faites  au  navire,  le  rapport  des 
experts  visant  les  mémoires  des  travaux  a  été  déposé  le 
i4  niai  igo2  ;  qu'il  est  certain  que  ces  mémoires  avaient  été 
portés  avant  cette  date  à  la  connaissance  des  assureurs  et  que 
les  intérêts  doivent  courir  du  i3  mai  1902  ; 

Que  pour  le  compte  de  frais  accessoires  figurant  au  rapport 
déposé  le  2  juillet,  les  intérêts  sur  ces  sommes  sont  dus  à  par- 
tir du  i«f  août  1902  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'indemnité  relative  à  la  dépréciation 
commerciale,  la  demande  en  justice  doit  servir  de  base  pour 
la  fixation  du  point  de  départ  des  intérêts  en  tenant  compte 
du  délai  de  trente  jours  prévu  à  la  police  ;  qu'ils  devront  donc 
courir  à  partir  du  12  décembre  1902  ; 

Qu'enfin  pour  les  frais  de  Queenstown,  les  intérêts  ont 
commencé  à  courir  trente  jours  après  l'établissement  de  la 
démarche  visant  ces  frais  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  acte  à  Deutsch  et  Cie  de  ce  qu'ils  consentent  à 
déduire  de  leur  compte  la  somme  de  i.ooofr.  pour  honoraires 
du  courtier  maritime  charg'é  d'assister  aux  expertises  ; 

Dit  et  jug-e  que  Deutsch  et  Cie  ont  droit  : 

lo  Au  remboursement  des  dépenses  faites  à  Santander  et  à 
Bilbao,  y  compris  les  vivres  et  gagnes  d'équipage  jusqu'au 
départ  de  Bilbao,  et  à  la  ristourne  de  la  prime  d'assurance 
pendant  ce  temps,  le  tout  avec  intérêts  de  droit  à  partir  du 
sS  mars  1902  ; 

2^  Aux  frais  accessoires,  à  l'exception  des  frais  d'entrée  au 
port  du  Havre  et  de  sortie  de  ce  port,  avec  intérêts  de  droit 
à  partir  du  i'*"  août  1902  ; 
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3®  A  une  somme  de  600  fr.  qui,  toute  ventilation  opérée, 
représente  la  part  à  la  charg-e  des  assureurs  sur  les  frais 
nécessaires  au  renouvellement  de  la  cote  du  Havre,  avec  inté- 
rêts de  droit  à  partir  du  i^'  août  1902  ; 

4®  A  une  somme  de  21.000  fr.  représentant  la  dépréciation 
commerciale  du  navire,  avec  intérêts  de  droit  depuis  le  12  dé- 
cembre 1902  ; 

5<>  A  une  somme  de  58  liv.  st.  16  shelling-s,  soit  au  change 
1.481  fr.  76  pour  honoraires  de  Tlnspecteur  du  Veritas  à 
Queenstown,  avec  intérêts  de  droit  ayant  commencé  à  courir 
trente  jours  après  rétablissement  de  la  dispache  visant  ces 
frais  ; 

Dit  et  ']uge  que  la.  somme  de  14.028  fr.  90  pour  avaries  de 
machine  doit  rester  à  la  charge  de  Deutsch  et  Cie  et  que  les 
assureurs  doivent  les  intérêts  à  partir  du  i3  juin  1902  sur  le 
montant  des  réparations  faites  au  Havre  dont  ils  se  recon- 
naissent débiteurs  ; 

Dit  à  tort  le  surplus  des  prétentions  de  Deutsch  et  Cie  ; 

Renvoie  les  parties  régler  entre  elles  sur  ces  bases  et,  faute 
par  elles  de  s'entendre,  renvoie  la  cause  à  six  semaines  ; 

Dit  que  les  dépens  à  ce  jour  seront  supportés  par  Rose  es 
qualités,  j  compris  à  titre  de  dommages-intérêts  tous  droits, 
doubles  droits  et  amendes  d'enregistrement  ; 

Dit  qu'aucune  condamnation  n'étant  prononcée  au  présent 
jugement,  il  n  y  a  pas  lieu  de  statuer  quant  à  présent  sur  la 
demande  d'exécution  provisoire.  » 

Du  24  mars  1908.  — Prés.  :  M.  Rœderer,  prés.;  plaid.  : 
Me»  Begouên  et  Delarue  (ce  dernier  du  barreau  de  Paris), 
avocats  (i). 

Observations  —  I.  —  Il  semble  bien,  comme  l'admet  le 
jugement  rapporté,  que  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 17  de  la  police  française  d'assurances  sur  corps,  qui  parle 
des  a  trajets  faits  spécialement  en  dehors  des  opérations 
commerciales  du  navire  pour  aller  au  port  de  réparation  et 
en  revenir»,  n'est  que  le  complément  du  premier  paragraphe 
qui  autorise  le  capitaine,  dans  un  but  d'économie,  à  se  rendre 
du  port  de  relâche  à  un  autre  port  pour  y  effectuer  les  répa- 
rations. Dès  lors  le  trajet  fait  de  la  haute  mer  au  port  de 
relâche  ne  paraît  pas  visé  par  l'article  17  et,  conformément  à 

(i)  Communication  de  M«  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 


Digitized  by  CjOOQIC 


JURISPRUDENCE  ^RANÇAIsk 


Tarticle  20,  les  vivres  et  g'ag-es  de  Téquipag^e  doivent  rester  à 
la  charge  de  Tassuré.  Voyez  dans  le  même  sens  Paris,  9  dé- 
cembre 1897,  ceRec,  XIV,  p.  26  et  la  note.  Comp.  Nantes, 
28  mai  1908,  ibid.y  XIX,  p.  70. 

II.  —  Comp.  sur  les  réparations  effectuées  à  Tétrang-er  et 
la  perte  de  la  francisation,  La  Rochelle,  11  novembre  1902, 
ce  Rec,  XVIII,  p.  677  et  la  note. 

III.  —  Malgré  le  principe  que  l'assureur  doit  la  réparation 
complète  du  préjudice  éprouvé,  la  jurisprudence  tend  à  admet- 
tre que  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  remettre  le  navire  dans 
un  état  identique  à  celui  où  il  se  trouvait  avant  le  sinistre, 
mais  simplement  dans  un  état  de  navigabilité  équivalent.  Il 
a  môme  été  jugé  que  l'assureur  avait  le  droit  de  ne  pas 
effectuer  les  réparations  qui  ne  sont  pas  nécessaires  è  la 
bonne  navigabilité  du  navire  ;  mais  il  est  dû  à  l'assuré  une 
indemnité  pour  la  dépréciation  ou  la  perte  de  valeur  com- 
merciale subie  par  le  navire.  Voyez  sur  tous  ces  points 
Marseille,  3i  décembre  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  383  et  la 
jurisprudence  en  note  ;  Marseille,  27  mars  1899,  ibid.y  XIV, 
p.  679;  Nantes,  23  mai  1908,  ibid.^  XIX,  p.  70.  Sur  le 
principe  que  l'assureur  est  tenu  d'indemniser  totalement 
l'assuré,  comp.  Seine,  i3  août  1902,  ibid.^  XVI 11,  p.  177 
et  la  note. 

IV.  —  Voy.  Nantes,  23  mai  1903,  ce  Rec,  XIX,  p.  70. 
Comp.  Goursuprômede  judicature,  3o  mars  1898,  ibid.y  XIV, 
p.  200  et  la  note. 

V.  — Comp.  Desjardins,  t.  VII,  n®*  1696  et  1620. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
i5  avril  1908 

Connaissement  direct.  Clause  de  transport  sur  allège  aux 
risques  du  chargeur  et  au  coût  du  transporteur.  Légalité. 
Effet.  Chaland  affrété  par  le  transporteur.  Bon  état  appa- 
rent de  navigabilité.  Vice  propre.  Capitaine.  Agents  du 
transporteur.  Absence  de  faute.  Risques.  Charge  du  char- 
geur. 

Navire  :  c  Galioia  ». 

La  clause  d'un  connaissement  direct  portant  que  c  les 
marchandises  ont  été  reçues  en  allège  aux  risques  des 
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chargeurs^  mais  au  coût  du  transporteur,  pour  être  char- 
gées  à  bord  i  est  parfaitement  licite  et  a  pour  effet  de 
faire  supporter  au  chargeur  tous  les  risques  du  transport 
par  allège,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  notamment 
ceux  qui  peuvent  résulter  du  vice  propre  du  chaland  affrété 
par  le  transporteur,  alors  que  ce  chaland  est  en  bon  état 
apparent  de  navigabilité,  et  qa  aucune  faute  n'est  relevée 
à  [encontre  du  capitaine  et  des  agents  du  transporteur, 

NoRTz  ET  C**  c.  Compagnie  Hambourgboise  Américaine. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Nortz  et  C«  ont,  par  exploit  en  date  du 
\l\  mai  1901,  assigné  la  Compagnie  Hambourgeoise  Amé- 
ricaine pour  s'entendre  la  dite  Compagnie  déclarer  respon- 
sable des  avaries  survenues  aux  i36  sacs  café  dont  ils  étaient 
réclamateurs  par  steamer  Galicia,  lors  du  transport  par 
allège  à  Port-au-Prince  ;  s'entendre  en  conséquence  condam- 
ner par  privilège  sur  le  navire  Galicia  à  leur  payer  et  rem- 
bourser le  montant  des  dites  avaries  à  établir  par  état  après 
l'expertise  et  la  vente  publique  amiable  ;  s'entendre  en  outre 
condamner  aux  intérêts  de  droit,  tous  frais  et  dépens  ; 

Attendu  que,  les  marchandises  ayant  été  réalisées  par  la 
vente  amiable  et  les  parties  s'étant  mises  d'accord  sur  Tim- 
portance  du  préjudice,  le  seul  point  sur  lequel  le  Tribunal 
ait  à  se  prononcer  est  celui  de  savoir  qui  de  Nortz  et  C*®  ou  de 
la  Compag'nie  Hambourgeoise  doit  être  rendu  responsable 
des  avaries  ; 

Attendu  que  Nortz  et  C^®  font  valoir  à  Tappui  de  leur  pré- 
tention que  les  cafés  par  eux  chargés  faisaient  l'objet  d'un 
connaissement  direct  de  Port-au-Prince  au  Havre  ;  que,  par 
suite,  la  responsabilité  de  la  Compagnie  a  été  engagée  à  par- 
tir du  moment  où  les  cafés  lui  étaient  remis  à  Port-au-Prince 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  moment  où  la  marchandise 
était  chargée  sur  steamer  Galicia  ; 

Que,  si  à  la  vérité  une  mention  particulière  conçue  dans 
les  termes  suivants:  «Les  marchandises  ont  été  reçues  en 
allège  aux  risques  des  chargeurs,  mais  au  coût  de  la  Compa- 
gnie pour  être  chargées  à  bord  »,  était  insérée  au  connaisse- 
ment, cette  mention  n'avait  d'autre  portée  que  de  dégager  la 
Compagnie  transporteur  de  toutes  pertes  ou  avaries  pouvant 
résulter  de  fortunes  de  mer,  cas  fortuits,  gros  temps,  chocs  ou 
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abordages,  etc.,  pendant  le  séjour  des  cafés  sur  les  chalands; 
Que  dans  tous  les  cas,  Tavarie  étant  due  au  vice  propre  du 
chaland  et  la  Compagnie  Hambourgeoise  Américaine  ne  pou- 
vant s'exonérer  des  conséquences  du  vice  propre  de  la  chose 
lui  appartenant  ou  louée  par  elle  pour  son  service,  ce  qui 
équivaudrait  pour  elle  à  s'exonérer  des  conséquences  de  ses 
propres  fautes,  la  responsabilité  des  avaries  incombe  incon- 
testablement à  la  dite  Compagnie; 

Attendu  que,  si  la  Compagnie  Hambourgeoise  Américaine 
a  signé  des  connaissements  directs  de  Port-au-Prince,  elle  a 
pris  soin  de  stipuler  de  la  façon  la  plus  formelle  par  la 
mention  précitée  que  le  chargement  et  le  transport  sur  allèges 
se  feraient  aux  risques  des  chargeurs,  mais  à  ses  frais  ; 

Que  cette  stipulation  parfaitement  légale  et  acceptée  par  les 
chargeurs  avait  pour  effet  de  mettre  tous  les  risques  du 
transport  par  allège  quels  qu'ils  fussent  à  la  charge  des  char- 
geurs, le  coût  du  transport  restant  seul  à  la  charge  de  la 
Compagnie  Hambourgeoise  ; 

Que  Nortz  et  C^^  ne  sauraient  certainement  pas  prétendre 
que  la  Compagnie,  en  stipulant  que  le  transport  par  allège 
se  ferait  aux  risques  des  chargeurs,  n'avait  eu  en  vue  que  de 
s'exonérer  des  cas  fortuits  tels  que  gros  temps,  chocs  ou 
abordages  ; 

Qu'une  pareille  interprétation  enlèverait  à  la  stipulation 
elle-même  toute  signification,  puisque  ces  différents  cas 
d'exonération  se  trouvent  déjà  compris  dans  les  clauses 
générales  des  connaissements  ; 

Que  rien  d'ailleurs  n'autorise  à  faire  une  distinction  entre 
les  différents  risques  auxquels  la  Compagnie  a  manifeste- 
ment tenu  à  rester  étrangère  ; 

Attendu  que  vainement  encore  Nortz  et  C'®  et  Alfred  Le- 
febvre  fils  chercheraient  à  soutenir  que,  l'avarie  étant  due 
au  vice  propre  du  chaland  affrété  par  la  Compagnie  Ham- 
bourgeoise pour  son  compte  personnel,  la  responsabilité  de 
cette  dernière  se  trouverait  de  ce  fait  engagée  ; 

Que  c'est  en  effet  par  suite  d'une  entente  tacite  mais  cer- 
taine avec  les  chargeurs,  entente  qui  ne  modifiait  en  rien  les 
conditions  de  responsabilité  nettement  définies,  que  la  Com- 
pagnie Hambourgeoise  qui  devait  en  payer  le  coût  s'était 
chargée  de  se  procurer  et  de  fournir  aux  chargeurs  les  allèges 
nécessaires  pour  le  transport  des  marchandises  destinées  au 
steamer  Galicia; 
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Qu'il  appartenait  dès  lors  à  Nortz  etC*®  qui  avaient  toute 
la  responsabilité  du  transport  par  allègues  de  se  rendre  compte 
du  bon  fonctionnement  du  chaland  mis  à  leur  disposition  et, 
le  cas  échéant,  de  faire  toutes  réserves  ou  d'exercer  toute 
action  qu'ils  jugeraient  utile  contre  la  Compagnie  Hollan- 
daise, propriétaire  du  chaland  ; 

Qu'ils  ne  pouvaient  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  de  leur 
négligence  à  cet  égard  ; 

Attendu  enfin  que  d'une  part  il  ressort  des  faits  de  la  cause 
que  le  chaland  était  en  bon  état  apparent  de  navigabilité  ;  que 
d'autre  part  aucune  faute  n'a  pu  être  relevée  à  l'encontre  du 
capitaine  ou  des  agents  de  ta  Compagnie  ; 

Que  par  suite  il  n'existe  à  l'égard  de  la  Compagnie  Ham- 
bourgeoise  aucun  principe  de  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  juge  l'action  de  Nortz  et  C*«  aussi  non  recevable  que 
mal  fondée  ;  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  i5  avril  1908.  —  Présid.  :  M.  Lafaurie  ;  plaid.: 
M««  Bodereau  et  Pézeril,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  l'interprétation  donnée  à  des  clauses 
analogues.  Cassation,  12  juillet  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  i3; 
Bordeaux,  12  janvier  1888,  ibid,,  III,  p.  718;  Rouen,  12  dé- 
cembre 1887,  ibid.^  III,  p.  539;  Havre,  2  janvier  1894,  ibid., 
IX,  p.  734;  Havre,  18  avril  1899,  ibid,y  XV,  p.  loi  ;  Mar- 
seille, 7  août  1901,  ibid.,  XVII,  p.  449;  Tribunal  supérieur 
hanséatique,  9  juin  1900,  ibid  ,  XVI,  p.  87  et  les  notes  sous 
ces  ilécisîoDS. 

(1)  Communicalion  de  M«  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
21  avril  igoS 

Livraison.  Marchandises  provenant  de  deux  navires.  Consi- 
gnataire.  Action  en  prise  de  livraison.  Destinataire.  Acquies- 
cement. Consignataire.  Acceptation  pour  la  cargaison  de 
Tun  des  navires.  Effet.  Destinataire.  Obligation  de  prendre 
livraison.  Refus.  Frais  de  magasinage  et  d'assurances. 
Charge  du  destinataire.  Divisibilité  entre  les  cargaisons  des 
deux  navires.  —  Acquiescemei^t.  Effet.  Fins  véritables  de 
l'ajournement.  Destinataire.  Balles.  Défaut  de  marques. 
Refus  de  prendre  livraison.  Gonsignataire.  Assignation  en 
prise  de  livraison  des  balles  à  reconnaître  par  experts. 
Destinataire.  Acquiescement.  Effet.  Balles  reconnues.  Sur- 
plus du  manquant.  Usages.  Droit  au  remboursement  au 
cours  du  jour  du  débarquement.  —  Acquiescement.  Deman- 
deur. Réserve  de  modifier  sa  demande.  Acceptation  néces- 
saire. 

Navires  :  c  Gloamin  >  et  c  Angola  ». 

/.  —  Lorsque^  au  cours  (Tune  instance  en  prise  de 
livraison  de  marchandises  provenant  de  deuœ  navires^ 
introduite  par  le  consignataire  de  ces  navires  contre  le 
destinatairCy  ce  dernier  a  acquiescé  à  la  demande,  l'accep- 
talion  pure  et  simple  par  le  consignataire  de  cet  acquiesce- 
ment en  ce  qui  concerne  seulement  la  marchandise  prove- 
nant de  l'un  des  navires  oblige  le  destinataire  à  en  prendre 
livraison.  Faute  de  ce  faire,  il  doit  supporter  les  J rais  de 
magasinage^  d'assurances  et  autres  relatifs  à  cette  mar- 
chandisCy  quelle  que  soit  la  solution  de  Vinstance  en  ce 
qui  concerne  la  cargaison  de  Vautre  navire  :  il  n'existe 
en  ejffet  aucune  indivisibilité  entre  les  cargaisons  des  deux 
navires, 

IL  —  Le  défendeur  ne  peut  acquiescer  qu'aux  fins 
véritables  de  la  demande  telles  quelles  résultent  de  l'en- 
semble de  r ajournement . 

Lors  donc  que,  le  destinataire  ayant  refusé  un  certain 
nombre  de  balles  comme  ne  portant  pas  ses  marques, 
l'instance  en  prise  de  livraison  introduite  par  le  consi- 
gnataire ne  vise  en  réalité  que  les  balles  qui  seront  recon- 
nues par  experts  comme  portant  la  marque  du  destina- 
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tairCy  r acquiescement  signifié  par  ce  dernier  n*oblige  le 
consignataire  à  livrer  que  les  balles  reconnues  par  les 
experts,  et  non  la  totalité  du  manquant  ;  le  surplus  doit 
donc  être  remboursé  au  cours  du  Jour  du  débarquement, 
et  le  destinataire  ne  saurait  en  exiger  la  livraison  en 
nature  ou  le  prix  au  cours  du  Jour  du  Jugement . 

///.  —  L'acquiescement  à  la  demande, /ait  à  un  moment 
où  le  demandeur  s'était  réservé  de  la  modifier,  doit  être 
accepté  par  le  demandeur  pour  être  parfait . 

Langstaff,   Ehrenbero  et  Pollak  g.  Compagnie  Coton- 

NIÈRE. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  cotons  par  Gloamin,  qu'il 
est  reconnu  entre  les  parties  que  c'est  par  suite  d*une  erreur 
matérielle  que  Tassig-nation  de  Langstaff,  Ehrenberg  et  PoUak 
portait  sur  9  balles  ; 

Attendu  qu'au  déchargement  de  ce  navire  il  avait  manqué 
à  la  Compag'nie  Cotonnière  i5  balles  qu'elle  avail  facturées  à 
Langstaff,  Ehrenberg'  et  Pollak  ;  que  ceux-ci  avaient  consenti 
à  leur  tenir  compte  de  8  balles^  que  le  litige  ne  portait  donc 
que  sur  7  balles; 

Que  c'est  cette  quantité  qui  a  été  présentée  aux  experts,  et 
que  Lang-staff,  Ehrenberg  et  Pollak  ont  déclaré  dès  le  19  jan- 
vier tenir  ces  7  balles  à  la  disposition  de  la  Compagnie 
Cotonnière  ; 

Attendu  qu'aucune  indivisibilité  ne  saurait  être  valable- 
ment invoquée  entre  des  balles  provenant  de  deux  navires 
différents  et  que,  quelle  que  soit  la  solution  du  litige  en  ce 
qui  concerne  les  balles  de  V Angola,  c'est  en  tout  cas  à  tort 
que  la  Compagnie  Cotonnière  a  refusé  de  se  livrer  des 
7  balles  par  Gloamin,  pour  lesquelles  il  ne  pouvait  plus  en 
réalité  exister  aucune  difficulté  après  l'acquiescement  signifié 
par  elle  et  accepté  par  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  ;  que 
les  frais  de  magasinage,  assurances  et  autres  relatifs  à  ces 
7  balles  doivent  donc  être  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie 
Cotonnière  jusqu'au  moment  où  elle  en  prendra  livraison  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  cotons  par  Angola,  que, 
par  suite  d'une  confusion  qui  se  trouve  reproduite  dans  les 
premières  conclusions  des  défendeurs,  l'assignation  de  Lang- 
staff, Ehrenberg  et  Pollak  pgrtait  sur  85  bdles,  tandis  qu'il 
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est  établi  qu'au  déchari^ement  de  ce  navire  il  ne  manquait  à 
la  Compag-nie  Cotonnière  que  76  balles  ;  que  c'est  cette  quan- 
tité que  la  dite  Compag'nie  réclame  en  vertu  de  son  acquiesce- 
ment à  la  demande  de  Lang^taff.  Ëhrenbergf  et  PoUak  et  que 
ceux-ci  ne  lui  offrent  en  nature  que  70  balles,  elle  entend  leur 
facturer  les  5  balles  manquantes  non  pas  au  cours  du  jour 
du  débarquement,  comme  le  voudraient  Langstaff,  Ehren- 
berg-  et  PoUak^  mais  au  cours  du  jour  du  jug^ement  ;  qu'en 
outre  elle  demande  que  les  frais  de  magasinage,  assurances 
et  autres  qu'elle  accepte  de  supporter  jusqu'au  17  janvier, 
date  de  son  acquiescement,  soient  mis  à  la  charge  de  Lang- 
staff,  Ehrenberg  et  Pollak  depuis  cette  date  jusqu'au  jour  du 
jugement  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  la  portée  de  l'acquiescement 
signifié  par  la  Compagnie  Cotonnière,  il  convient  de  recher- 
cher à  quoi  tendait  en  réalité  l'assignation  délivrée  le  9  dé- 
cembre à  la  requête  de  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  ;  qu'il 
y  a  lieu  en  outre  d'examiner  si,  en  raison  des  prix  de  cette 
assignation  depuis  qu'elle  a  été  délivrée,  l'acquiescement  de 
la  Compagnie  Cotonnière  ne  devait  pas  pour  être  valable  être 
accepté  par  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  ; 

Attendu  que,  pendant  les  pourparlers  qui  ont  précédé 
Tassignation,  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak,  tout  en  décla- 
rant ne  pas  pouvoir  accepter  la  facture  de  la  Compagnie 
Cotonnière  pour  76  balles  livrées  en  moins,  s'étaient  bornés  à 
prétendre  que,  parmi  les  balles  qui  restaient  devant  le  bord 
de  V Angola,  il  y  en  avait  une  certaine  quantité  qui  apparte- 
naient à  la  Compagnie  Cotonnière  et  qu'ils  lui  avaient 
demandé  de  venir  les  examiner  et  de  se  livrer  des  balles  por- 
tant ses  marques  ; 

Attendu  que,  dans  l'exposé  qui  figure  en  tète  de  leur  exploit 
introductif  d'instance,  ils  se  bornent  encore  à  dire  que  beau- 
coup des  balles  refusées  portent  des  marques  et  des  vignettes 
qui  ne  laissent  pas  de  doute  sur  leur  identité  et  que  d'autres 
ne  sont  pas  des  balles  de  fausses  marques .  mais  de  marques 
oblitérées  par  insuffisance  ou  fortune  de  mer  et  dont  le 
navire  ne  répond  pas,  que  l'identité  des  balles  de  la  Compa- 
gnie Cotonnière  peut  être  reconstituée  et  qu'il  y  a  urgence, 
la  marchandise  demeurant  sur  le  quai  ; 

Que,  si  donc  ils  ont  assigné  en  prise  de  livraison  de  la 
totalité  des  balles  manquantes,  il  est  bien  certain  que  leur 
action  tendait  en  réalité  à  ce  que  la  Compagnie  Cotonnière 
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fût  condamnée  à  prendre  livraison  des  balles  qui  seraient 
reconnues  appartenir  à  ses  marques  après  que  les  experts,  à 
la  nomination  desquels  ils  concluaient  subsidiai rement, 
auraient  procédé  à  la  reconnaissance  que  la  Compagnie 
Cotonnière  s'était  refusée  à  faire  à  Tamiable  ; 

Qu'en  acquiesçant  à  la  demande  de  Lanjsii'stafF,  Ehrenberg  et 
Pollak,  la  Compag-nie  Cotonnière  n*a  pu  valablement  acquies- 
cer qu'aux  fins  ainsi  précisées  de  leur  action  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  demande  orig^inaire  n'était  plus 
en  l'état  au  moment  où  la  Compag'nie  Cotonnière  a  signifié 
son  acquiescement;  que  l'expertise  avait  été  ordonnée  et 
qu'elle  avait  eu  pour  effet  de  déterminer  exactement  l'objet 
du  litige  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  présenté  aux  experts  que  70  balles  par 
Angola,  sur  lesquelles  ils  ont  proposé  d'appliquer  63  balles 
à  la  Compagnie  Cotonnière  et  de  facturer  7  balles  au  navire  ; 

Que,  si  les  5  balles  formant  le  solde  de  la  réclamation  de  la 
Compagnie  Cotonnière  n*ont  pas  été  présentées  aux  experts, 
ce  qui  ressort  clairement  des  termes  de  leur  rapport,  c'est 
qu'elles  n'ont  pu  être  identifiées,  et  qu'elles  manquaient  donc 
au  débarquement  ; 

Que  l'objet  du  litige  était  ainsi  déterminé  à  70  balles,  en  ce 
qui  concerne  les  cotons  par  Angola  ; 

Attendu  que  Langstaff,Ehrenberg  et  PoUak  s'étaient  réservé 
de  préciser  et  modifier  leur  demande  après  le  dépôt  du  rap- 
port des  experts,  ce  qu'ils  ne  devaient  avoir  à  faire  qu'au 
moment  où  la  cause  serait  revenue  devant  le  Tribunal  ; 

Que,  l'acquiescement  de  la  Compagnie  Cotonnière  étant 
intervenu  à  un  moment  où  la  demande  principale  devait 
forcément  être  modifiée  et  alors  qu'elle  ne  l'était  pas  encore, 
l'acceptation  de  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  était  néces- 
saire pour  qu'il  y  eût  un  concours  de  volontés  rendant  le 
contrat  parfait  ; 

Or,  attendu  que,  par  leur  lettre  en  date  du  19  janvier, 
Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  ont  déclaré  tenir  à  la  disposi- 
tion de  la  Compagnie  Cotonnière  7  balles  par  Gloamin  et 
70  balles  par  Angola  ;  qu'ils  ont  ainsi  déterminé  dans  quelle 
mesure  ils  acceptent  l'acquiescement  de  la  Compagnie  Coton- 
nière ; 

Que  ce  n'est  qu'à  la  date  du  28  janvier  et  après  l'envoi  par 
Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  d'une  seconde  lettre  en  date 
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du  22  janvier  que  la  Compagnie  Cotonnière  a  protesté  contre 
l'interprétation  donnée  à  son  acquiescement; 

Attendu  enfin  en  fait  que,  si,  au  reçu  de  l'assignation,  la 
Compagnie  Cotonnière  a  pu  croire  que  ses  76  balles  exis- 
taient entre  les  mains  deLangstaff«  Ehrenberg  et  Pollak,elle  a 
été  définitivement  fixée  lors  de  l'expertise  à  laquelle  elle  a 
assisté  et  a  su  qu'il  manquait  5  balles  qu'elle  aurait  en  tout 
cas  à  facturer  au  navire  et  dont  elle  a  pu  se  remplacer  dès  ce 
moment  si  elle  l'a  jugé  à  propos  ; 

Attendu  qu'en  résumé  la  Compagnie  Cotonnière  ne  peut  ni 
en  droit,  ni  en  fait  exiger  autre  chose  que  ce  qui  lui  a  tou- 
jours été  offert,  à  savoir  les  balles  pouvant  répondre  à  ses 
marques  qui  existaient  en  nature  au  nombre  de  7  pour  le 
Gloamin  et  de  70  pour  V Angola,  et  pour  les  balles  qui  lui 
manquent  le  remboursement  au  cours  du  jour  du  débarque- 
ment conformément  à  l'usage  de  la  jurisprudence  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  juger  valables  et  suffisantes  les  offres 
de  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  et  de  mettre  à  la  charge  de 
la  Compagnie  Cotonnière  tous  les  frais  de  magasinage,  assu- 
rances et  autres  jusqu'au  jour  de  la  prise  de  livraison  ; 

Par  ces  motifs, 

Dît  valables  et  suffisantes  les  ofires  de  Langstaff,  Ehrenberg 
et  Pollak  de  70  balles  en  nature  et  5  balles  en  argent  au  cours 
du  jour  de  l'embarquement  pour  les  cotons  de  V Angola  et 
de  7  balles  en  nature  et  8  balles  en  argent  au  cours  du  jour 
du  débarquement  pour  ceux  du  Gloamin  ; 

Déboute  la  Compagnie  Cotonnière  de  toutes  fins  et  conclu- 
sions contraires  ; 

Dit  et  juge  que  les  frais  de  magasinage,  d'assurances  et 
autres  afférents  aux  77  balles  en  nature  seront  à  la  charge 
de  la  Compagnie  Cotonnière  jusqu'au  jour  de  sa  prise  de 
livraison  ; 

Renvoie  les  parties  régler  entre  elles  sur  ces  bases  ; 

Condamne  la  Compagnie  Cotounière  aux  dépens.  • 

Du  21  avril  igoS.  —  Prés.  :  M.  Rœderer,  prés.  ;  plaid.  : 
M"'  de  Grandmaison  et  Basset,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Sur  la  situation  du  destinataire  qui 
a  refusé  de  prendre  livraison,  voyez  Aix,  20  mars  1902, 
ce  Rec,  XVIII,  p.  21  ;  spécialement  sur  son  obligation   de 

(i;  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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payer  les  divers  frais  relatifs  à  la  marchandise,  comp.  Havre, 
ag  mars  1899,  ibid,,  XIV,  p.  796  ;  Tables  générales,  v»  Récla- 
mateur^  n<>»  i  et  2. 

II .  —  Après  variations,  la  jurisprudence  paraît  admettre 
que  le  transporteur  doit  payer  la  valeur  du  manquant  d'après 
le  cours  de  la  place  au  jour  du  débarquement.  Voyez  Havre, 
22  avril  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  287  et  la  note  ;  26  février  1902, 
ibid,<t  XVII,  p.  583;  Rouen,   16  juillet  1902,  ibid.^  XVllI, 

p-  ^7-  :    .        . 

III.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  Tacquiescement  à  une 
demande  doit  être  accepté,  voyez  Dalloz.  Répertoire^ 
y"*  Acquiescement,  n°  789;  Garsonnet,  Traité  de  procédure ^ 
t.  V,  n«  i2i5. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
26  mai  1908 

PriTllôges  sur  les  navires.  Art.  191  C.  com.  Fournisseur.  Con- 
trat avec  le  propriétaire.  Privilège.  Contrat  avec  l'acheteur. 
Défaut  de  mutation  en  douane.  Vente'  résolue.  Absence  de 
privilège.  —  Privilèges.  Navire.  Vente  amiable.  Créancier  pri- 
vilégié. Absence  de  privilège  sur  le  prix.  —  Propriétaire  de 
navire.  Travaux  commandés  par  un  tiers.  Absence  d'oppo- 
sition. Déclaration  du  propriétaire  qu'il  ne  paiera  pas.  Béné- 
fice. Obligation  envers  le  fournisseur. 

Navire  :  «  Havre  ». 

/.  —  Le  privilège  accordé  par  V article  igi  du  Code  de 
commerce  au  fournisseur  ne  peut  lui  appartenir  que  s'il  a 
traité  avec  le  propriétaire  du  navire,  et  non  s'il  a  traité 
avec  l'acheteur,  alors  que  la  mutation  en  douane  n'a  pas 
été  effectuée  et  que  d'ailleurs  la  vente  a  été  résolue  faute  de 
paiement  du  prix. 

IL  —  Le  prix  de  la  vente  amiable  et  volontaire  d'un 
navire  ne  saurait  être  grevé  des  privilèges  ayant  pu  exister 
sur  le  navire. 

III,  —  Le  propriétaire  de  navire  qui,  sans  s'opposer  à 
r exécution  de  travaux  commandés  par  un  tiers,  a  prévenu 
le  fournisseur  qu'il  ne  les  paierait  pas,  est  tenu  cependant 
envers  ce  dernier  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il  a 
retiré  de  ces  travaux. 
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MoiSY,  Mariolle  ET  V^«   TouTAiN  c.  Croisé  d'Ancourt, 

VlNET    ET    SavARY,    LIQUIDATEUR     DE     LA     SoCIÉTB    DU     NAVIRE 

«  Havre  ». 

JuGEBfENT 

C  Le  Trirunal, 

Attendu  que  Moisy,  Mariolle  et  Vve  Toutain  ont  efiFectué  à 
bord  du  navire  Havre  diverses  fournitures  et  divers  travaux 
d'armement  et  d'équipement  dont  le  montant  s'élève  respecti- 
vement à  6. o44  fr-  25,  1.288  fr.  et  3.i63  fr.  26  ; 

Qu'ils  demandent  condamnation  conjointe  et  solidaire  au 
payement  de  ces  sommes  contre  Croisé  d'Ancourt^quia  com- 
mandé les  travaux,  contre  Vinet  qui,  dans  un  acte  aux  mains 
de  Savary,  liquidateur  de  la  société  du  navire  Havre,  s'est 
eng-ag-é  à  payer  ces  travaux,  enfin  contre  Jacquemin  et  fils, 
armateurs  du  navire  Havre,  en  la  personne  de  leur  liqui- 
dateur Savary,  et  que,  se  prétendant  créanciers  privilégpiés 
sur  le  navire,  aux  termes  de  l'art.  191,  §  8  in  fine,  du  Code  de 
commerce,  ils  entendent  être  payés  sur  les  sommes  par  eux 
saisies  entre  les  mains  de  Savary  et  provenant  de  la  vente  du 
navire  Havre  ; 

Qu'ils  soutiennent  qu'en  tout  cas  Jacquemin  et  fils  ont 
bénéficié  des  travaux  exécutés  à  bord  de  leur  navire  et  que 
dès  lors  leur  liquidateur  doit  en  payer  le  montant,  nul  ne 
pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 

Attendu  que  Savary  es  qualité  et  Jacquemin  et  fils  ont  de 
leur  côté  assig-né  Mariolle,  Moisy  et  Vve  Toutain  pour  voir 
dire  qu'ils  ne  leur  doivent  aucune  somme,  s'entendre  con- 
damner chacun  en  loofr.  de  dommag-es-intérêts  en  réparation 
du  préjudice  qu'ils  ont  causé  à  la  liquidation  par  l'opposition 
qu'ils  ont  faite  à  tort  ;  s'entendre  enfin  condamner  solidaire- 
ment aux  dépens  qui  comprendront,  à  titre  de  supplément  de 
dommag'es-intérêts,  tous  droits,  frais  et  amendes  d'enreg^istre- 
ment;  voir  ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution  ; 

Que  par  leurs  conclusions  ils  ont  porté  à  200  fr.  leur 
demande  de  dommages-intérêts  contre  chacun  des  fournis- 
seurs ; 

Attendu  enfin  que  Savary  a  assigné  Vinet  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  rembourser  en  principal,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes  qu'il  serait  tenu  de  payer  à  Moisy,  Mariolle 
et  Vve  Toutain  au  cas  où  par  impossible  une  condamnation 
serait  prononcée  contre  lui  à  leur  profit  ; 
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Attendu  que,  les  instances  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  que,  Croisé  d*Ancourt  et  Vinet  ne  comparaissant 
pas,  il  échet  de  prononcer  défaut  contre  eux  et  que,  les  deman- 
des de  Moisy,  Mariolle  et  Vve  Toutain,  dûment  vérifiées, 
paraissant  justes  et  fondées,  il  y  a  lieu  de  les  condamner  au 
payement  des  sommes  qui  leur  sont  réclamées,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'action  de  Moisy,  Mariolle  et 
Vve  Toutain  contre  Savary  es- qualité,  qu'il  est  établi  que  les 
travaux  ont  été  commandés  par  Croisé  d'Ancourt  et  que  Jac- 
quemin  et  fils  ont  écrit  à  chacun  des  demandeurs  pour  les 
prévenir  que  ces  travaux  leur  seraient  payés  par  la  Société 
Magellane  que  représentait  Croisé  d'Ancourt  et  qu'ils  n'au- 
raient aucun  recours  ni  contre  eux,  Jacquemin  et  fils,  ni  con- 
tre le  navire  Havre  ; 

Attendu  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties contractantes,  que  les  demandeurs  ont  traité  avec  Croisé 
d'Ancourt  et  non  pas  avec  Jacquemin  et  fils,  ni  avec  leur 
liquidateur  Savary  ;  qu'ils  ne  peuvent  dès  lors  soutenir  être 
les  fournisseurs  de  ces  derniers  ; 

Attendu  que  vainement  ils  prétendraient  avoir  sur  le  prix 
de  vente  du  navire  un  privilège  dérivant  de  l'art,  igi  du  Code 
de  commerce  ;  que,  ce  privilège  n'étant  qu'une  garantie  attri- 
buée par  la  loi  à  la  créance  du  fournisseur,  il  faudrait,  pour 
qu'ils  fussent  privilégiés,  que  Croisé  d'Ancourt  avec  qui  ils 
ont  traité  fût  propriétaire  du  navire  ; 

Or  attendu  que,  si  le  navire  Havre  a  été  vendu  à  un  moment 
donné  à  Croisé  d'Ancourt,  puis  à  Vinet,  il  est  établi  que  la 
mutation  en  douane  n'a  jamais  eu  d'effet  à  l'égard  des  tiers  ; 
qu'en  tout  cas  la  résolution  de  la  vente  faute  d'avoir  payé  le 
prix  aurait  eu  pour  conséquence  de  replacer  les  parties  au 
même  état  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé  ;  que  Jacquemin 
et  fils  ont  donc  toujours  été  propriétaires  du  navire  jusqu'au 
jour  où,  après  la  vente  à  un  sieur  Copin,le  transfert  en  douane 
a  été  effectué  le  12  janvier  igoS,  c'est-à-dire  bien  après  l'épo- 
que des  fournitures  et  que  les  demandeurs,  n'ayant  pas  traité 
avec  Jacquemin  et  fils,  ne  pourraient  exercer  aucun  privilège 
sur  le  navire  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  admettant  même  qu'ils  aient  été 
privilégiés,  ils  n'auraient  pu  que  saisir  le  navire  avant  sa 
sortie  du  port  qui  a  eu  lieu  le  26  janvier  igo3,  mais  que  le 
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prix  de  la  vente  amiable  et  volontaire  appartient  à  la  liquida- 
tion et  ne  saurait  être  grevé  des  privilèges  ayant  pu  exister  sur 
le  navire  ; 

Attendu  cependant  qu'il  reste  à  rechercher  si,  ainsi  que  le 
prétendent  les  fournisseurs,  la  société  du  navire  Havre  est 
tenue  vis-à-vis  d'eux  comme  ayant  bénéficié  des  travaux  qu'ils 
ont  effectués  ; 

Attendu  que  Jacquemin  et  fils  et  Savary  soutiennent  qu'ils 
n'ont  retiré  aucun  bénéfice  des  travaux  ;  que  d'ailleurs  il  est 
inadmissible  qu'un  armateur  puisse  être  tenu  de  payer  des 
travaux  auxquels  il  s'est  opposé,  sous  le  prétexte  que  la  valeur 
de  son  navire  en  aurait  été  augmentée  ; 

Attendu  que  Jacquemin  et  fils  ne  se  sont  pas  opposés  à 
l'exécution  des  travaux,  qu'ils  se  sont  bornés  à  dire  que  le 
payement  en  serait  çffectué  par  la  Société  Magellane,  sans 
aucun  recours  contre  eux  ni  contre  le  navire  ; 

Que,  si  donc  il  était  établi  que,  dans  les  ventes  successives 
qu'ils  ont  faites,  ils  aient  tiré  un  bénéfice  des  travaux  exécutés, 
ils  devraient  être  tenus  d'indemniser  les  fournisseurs  dans  la 
mesure  où  ils  auraient  bénéficié  de  ces  travaux  ;  qu'il  est  en 
effet  de  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  sur  ce  point  les 
éléments  d'appréciation  nécessaires,  qu'ils  convient  donc  de 
renvoyer  les  parties  devant  arbitre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  tant  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  de  Savary  et  Jacquemin  et  fils  que  sur 
l'action  en  garantie  de  Savary  es  qualité  contre  Vinet  qui  fait 
défaut  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Jacquemin  et  fils  et  Savary  es  qualité  additionnelle- 
ment  demandeurs  et,  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même 
jugement  en  premier  ressort. 

Donne  défaut  faute  de  comparaître  contre  Croisé  d'An- 
court  et  Vinet  et  les  condamne  conjointement  et  solidairement 
à  payer  à  Moisy  la  somme  de  6.o44  fr.  26,  à  MarioUe  celle  de 
1.288  fr.,  à  Vve  Toutain  celle  de  3.i65  fr.  26,  le  tout  avec 
intérêts  de  droit,  les  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

Dit  et  juge  que.  Croisé  d'Ancourt  et  Vinet  n'ayant  jamais 
été  propriétaires  du  navire  ^ayr^,  les  créances  que  les  deman- 
deurs ont  contre  eux  ne  sont  pas  privilégiées  sur  ce  navire, 
ni  surtout  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  ; 
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Et  avaDt  faire  droit,  tant  sur  Taction  de  Moisy,  Mariolle  et 
Vve  Toutain  contre  Savary  es  qualité  que  sur  la  demande  en 
dommages- intérêts  de  ce  dernier  et  de  Jacquemin  et  fils  con- 
tre Moisy,  Mariolle  et  Vve  Toutain,  et  sur  Taction  en  g-arantie 
de  Savary  contre  Vinet,  renvoie  les  parties  devant  M.  Bailha- 
che,  nommé  arbitre  avec  mission  de  les  entendre,  de  se  faire 
présenter  tous  documents,  d'entendre  tous  témoins,  de  recher- 
cher si,  étant  données  la  nature  des  travaux  et  les  conditions 
auxquelles  ont  eu  lieu  les  ventes  successives  et  particulière- 
ment la  dernière  vente  du  navire  Havre^  la  liquidation  a 
bénéficié  de  ces  travaux  et  dans  quelle  mesure,  concilier  les 
parties  si  faire  se  peut,  sinon  déposer  un  rapport  au  greffe 
pour  être  ensuite  statué  ce  que  de  droit  ; 

Dépens  quant  à  ce  réservés.  » 

Du  26  mai  igoS.  —  Prés.  :  M.  Rœderer,  prés.;  plaid.  : 
M«*  Levarey  et  G.  Bodereau,  avocats  (i). 

Observations.  —  I  —  III.  —  Il  est  admis  que  la  vente  du 
navire  n'est  opposable  aux  tiers  qu'après  la  mutation  en 
douane.  Voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  corn- 
mercial.  t.  I,  n»  122  ;  Bordeaux.  24  juin  1896,  ce  Bec,  XII, 
p.  43 1  et  la  note  ;  Saint-Malo,  27  juin  i885,  ibid.y  I,  p  617  et 
les  nombreuses  références  citées  en  note  ;  Cassation,  4  janvier 
1898,  ibid.y  XIII,  p.  6i4  et  la  note.  Pour  le  cas  où  les  tiers 
ont  eu  connaissance  de  la  vente,  voyez  Bennes,  8  décembre 
1892,  ibid.,  IX,  p.  26. 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  propriétaire  qui  a  vendu  le 
navire,  est  responsable  des  dettes  contractées  par  l'acheteur 
au  cas  où  la  mutation  en  douane  n'a  pas  été  effectuée,  voyez 
Nantes,  17  décembre  1887,  ibid.^  IV,  p.  296  ;  Havre,  8  février 
1886,  ibid.,  II,  p.  24. 

II.  —  Les  créanciers  privilégiés  sur  le  navire  pour  fourni- 
tures en  vertu  de  Tarticle  191  du  Gode  de  commerce,  ont-ils 
un  droit  de  suite  sur  le  prix  de  vente  de  ce  navire  ?  Voyez 
Nantes,  11  mai  1898,  ce  Bec,  XIV,  p.  126  ;  Bennes,  19  jan- 
vier 1899.  /61V/.,  XIV,  p.  620  ;  Cassation,  3i  octobre  1900, 
ibid. ,  XVI,  p.  474  et  les  notes. 

(i)  Gommanication  de  M*  de  Grandmaison,  ayocat  au  Havre. 


AUmAK.   —    19*  ANNÉE. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 
3o  mai  1902 

Fret.  Paiement.  Poids  déliYré.  Poids  du  oonnaissement  moins 
1  1/2  0/0.  Option  du  destinataire.  Poids  délivré.  Sens. 
Transbordement.  Mise  à  terre.  Rendement.  Défaut  de  pe- 
sage à  ce  moment.  Destinataire.  Poids  récapitulé  lors  des 
réexpéditions.  Impossibilité  de  régler  sur  ce  poids.  Règle- 
ment. Poids  du  connaissement  moins  11/2  0/0.  Destina- 
taire. Pesage.  Frais  à  sa  charge.  —  Charte-partie.  Clause 
d'irresponsabilité  du  navire  pour  manquant,  pourvu  que 
toute  la  cargaison  ait  été  délivrée.  Destinataire.  Débarque- 
ment. Navire.  Absence  de  faute  prouvée.  Manquant.  Irres- 
ponsabilité. 

Navire  :  t  Inver  ». 

1.  —  Lorsque  le  destinataire  a  V option  de  payer  le  fret 
soit  sur  le  poids  délivré  y  soit  sur  le  poids  du  connaissement 
moins  i  ij^  ojo,  il  faut  entendre  par  poids  délivré  le  ren- 
dement obtenu  lors  du  transbordement  ou  de  la  mise  à  terre 
de  la  cargaison  ;  si  donc  le  destinataire  n'a  pas  fait  pro- 
céder au  pesage  à  ce  moment,  il  ne  peut  ensuite  offrir  de 
payer  le  fret  sur  le  poids  récapitulé  par  lui  au  fur  et  à 
mesure  des  réexpéditions  quil  a  faites  à  ses  clients;  en 
conséquence  le  fret  doit  être  réglé  sur  le  poids  porté  au 
connaissement  moins  i  1I2  ojo.  et  les  frais  de  pesage  faits 
par  le  destinataire  doivent  rester  à  sa  charge, 

IL  —  Lorsque  y  aux  termes  de  la  charte-partie,  le  navire 
n'est  pas  responsable  du  manquant^  pourvu  que  toute  la 
cargaison  prise  à  bord  ait  été  délivrée,  si  le  destinataire  a 
procédé  lui-même  au  débarquement,  le  navire  ne  peut,  en 
dehors  d'une  faute  établie  à  son  encontre,  être  rendu  res- 
ponsable du  manquant. 

Jack  g.  Mortreuil. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  19  février,  Jack,  direc- 
teur de  la  Shamrock  Shipping-  C^,  aimateurs  du  vapeur 
anglais  Inver,  a  assigné  Mortreuil  en  paiement  de  la  somme 
de  i.iig  fr.  75  pour  solde  de  fret  à  lui  dû  suivant  compte 
signifié  ; 
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Attendu  qu'à  cette  demande  Mortreuil,  toutes  compensa- 
tioDs  opérées  avec  des  manquants  dont  il  entend  rendre  Jack 
responsable,  se  porte  rcconventionnellement  demandeur  en 
paiement  de  la  somme  de  3i4  fr.  85  pour  solde  de  tout 
compte  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  causes  ; 

Attendu  que  le  litig-e  tel  qu'il  est  actuellement  soumis  au 
Tribunal  présente  à  juger  les  questions  suivantes  : 

lo  Le  fret  doit-il  être  payé  sur  le  poids  du  connaissement 
ou  sur  le  poids  délivré  ? 

2*  L'armateur  est-il  ou  non  responsable  du  manquant? 

3<>  Doit-il  ou  non  supporter  une  partie  des  frais  de  pe- 
sag-e? 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  qu'il  appert  des  débats  que  le  vapeur  Inoer  est 
arrivé  à  Rouen  à  la  date  du  1 1  janvier  avec  une  cargaison  de 
houille  pour  le  compte  de  Mortreuil  ;  que  le  débarquement 
était  terminé  le  i4  du  môme  mois  ;  que  Mortreuil,  ayant  seu- 
lement remis  à  Jack  à  la  date  du  6  février  suivant  un  poids 
approximatif  du  rendement  de  son  vapeur,  ce  dernier  prétend 
que  Mortreuil  ne  saurait  aujourd'hui  se  prévaloir  de  la  faculté 
qu'il  avait  de  recevoir  le  chargement  sur  le  poids  délivré  ;  que 
Jack  prétend  au  contraire  être  en  droit  d'exiger  le  règlement 
de  son  fret  sur  le  poids  du  connaissement  moins  i  1/2  0/0 
en  conformité  de  l'accord  verbal  entre  les  parties  à  la  date  du 
3o  décembre  1901  ; 

Attendu  que,  si  on  se  réfère  à  ce  contrat  d'afiFrètement,  on 
voit  en  effet  que  Mortreuil  avait  l'option  de  recevoir  la  car- 
gaison à  lui  adressée  soit  sur  le  poids  délivré,  soit  sur  le 
poids  du  connaissement  moins  i  1/2  0/0  à  la  condition  tou- 
tefois de  faire  connaître  sa  décision  au  capitaine  avant  l'ou- 
verture des  panneaux  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  Mortreuil  dès  l'arrivée  du 
navire  manifesta  son  intention  de  faire  peser  le  charge- 
ment; 

Attendu  que  Mortreuil  paraît  donner  à  cette  clause  une 
interprétation  absolument  contraire  à  celle  qu'ont  envisagée 
les  parties  lors  de  la  formation  de  la  convention  ; 

Attendu  en  effet  qu'il  est  de  toute  logique  d'entendre  par 
poids  délivré,  le  rendement  obtenu  lors  du  transbordement 
ou  de  la  mise  à  terre  de  la  cargaison  du  vapeur  importateur  ; 
que,  s'il  est  impossible,  comme  le  prétend  Mortreuil,  de  pro- 
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céder  à  la  vérification  du  poids  dans  de  semblables  condi- 
tions, les  parties  qui  ont  prévu  cette  éventualité  laissent  pré- 
cisément au  réclamateur  l'option  à  laquelle  il  vient  d*être  fait 
allusion  ; 

Attendu  que  Mortreuil  ne  fut  en  mesure  de  donner  un 
poids  officiel  qu'à  la  date  du  i3  mars,  soit  près  de  deux  mois 
après  le  débarquement  du  vapeur  Inver  ;  que  ce  poids  fut 
récapitulé  au  fur  et  à  mesure  des  réexpéditions  que  Mortreuil 
faisait  à  sa  clientèle  par  wagons  ou  charrettes  ;  que,  si  on 
admettait  pareilles  prétentions,  on  arriverait  à  cette  consé 
quence  que  les  armateurs  seraient  réglés  de  leurs  frets  non 
pas  sur  le  poids  par  eux  réellement  délivré  lors  du  débarque- 
ment, mais  sur  le  poids  de  réexpédition,  laissant  ainsi  à  leur 
charg-e  la  perte  d'intérêts  causée  par  de  long-s  délais  de  règle- 
ment, ainsi  que  les  déchets  résultant  des  différentes  manu  - 
tentions  et  des  vols  pouvant  se  produire  sur  quai  pendant  des 
séjours  aussi  prolongés ,  que  ce  mode  de  procéder  est  con- 
traire à  l'esprit  même  du  contrat,  qu'il  constitue  un  véritable 
abus  contre  lequel  Jack  s'élève  avec  raison  ;  qu'il  y  a  en  con- 
séquence lieu  de  dire  que  Mortreuil,  ne  s'étant  pas  conformé 
aux  conditions  prévues  au  contrat  précité,  devra  régler  à  Jack 
le  montant  de  son  fret  sur  le  poids  du  connaissement  sous 
déduction  de  i  1/2  0/0  accordé  pour  déchet  de  route  ; 
Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  Mortreuil,  ayant  constaté  un  rendement  infé- 
rieur de  46.34^  kilos  à  la  quantité  portée  au  connaissement, 
entend  rendre  Jack  responsable  de  ce  manquant  ; 

Mais  attendu  que  le  contrat  d'ailrètement  auquel  se  réfè- 
rent les  connaissements  porte  que  le  steamer  ne  sera  pas  res- 
ponsable du  manquant  s*il  en  existe,  pourvu  que  toute  la  car- 
gaison prise  à  bord  ait  été  délivrée  ; 

Attendu  que  Mortreuil,  ayant  procédé  lui-même  aux  opéra- 
tions de  débarquement,  a  pu  se  rendre  compte  que  cette  con- 
dition avait  été  bien  remplie  ; 

Attendu  que  Mortreuil  soutient  encore  qu'ayant  vu  le  cuisi- 
nier du  bord  prendre  du  charbon  dans  les  cales  pour  alimen- 
ter le  fourneau  de  sa  cuisine,  il  en  conclut  que  le  mécanicien 
a  pu  faire  de  môme  pour  alimenter  ses  chaudières  motrices  ; 
Mais  attendu  que,  si  l'acte  ainsi  commis  par  le  cuisinier  est 
blâmable  au  plus  haut  point,  on  ne  saurait  toutefois  en  tirer 
la  conclusion  que  Mortreuil  semble  vouloir  insinuer  ;  qu'en 
ettet  le  capitaine  du  vapeur  Inver  justifie  avoir  pris  au  port 
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d'embarquemeDt  une  quantité  de  67  tonnes  de  charbon  pour 
les  besoins  de  son  navire  ;  que  cette  quantité  a  été  insérée  en 
marg'e  des  connaissements  avec  la  mention  «  en  dehors  du 
chai^ement  »  ;  que  dans  ces  conditions  Jack  ne  saurait  être 
responsable  de  la  différence  de  poids  qui  lui  est  réclamée  ; 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que,  à  raison  de  la  solution  qui  vient  d'être  donnée 
au  litii^e,  il  n'y  a  pas  lieu  d^examiner  à  qui  incombent  les 
frais  de  pesage  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Mortreuil  reconventionnellement  demandeur,  mais 
eo  la  forme  seulement; 

Joint  les  causes  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  môme 
jug'ement. 

Dit  et  juge  que  le  règlement  litigieux  doit  être  établi  sur  le 
poids  du  connaissement  moins  i  1/2  0/0,  en  conséquence 
cpndamne  Mortreuil  à  payer  à  Jack  la  somme  de  i.i  19  fr.  76 
pour  solde  de  fret  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déboute  Mortreuil  de  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
comme  mal  fondées,  le  condamne  en  outre  à  tous  les 
dépens.  » 

Du  3o  mai  1902.  —  Plaid.  :  M«*  Léon  Louvet  et  Deleau, 
agréés  (i). 

Observations.  —  I.  —  Sur  l'obligation  imposée  soit  au  capi- 
taine, soit  au  réceptionnaire  suivant  les  cas,  de  faire  procéder 
au  pesage,  lorsque  le  fret  est  payable  sur  le  poids  délivré, 
voyez  Douai,  24  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  698  et  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  en  note.  Gomp.  Anvers,  i«'  mai 
1908,  ibid,j  XVIII,  p.  902. 

Lorsque  le  fret  est  payable  sur  le  poids  délivré,  d'après  les 
usages  des  divers  ports,  les  frais  de  pesage  sont,  soit  à  la 
charge  du  navire  :  voyez  Havre,  8  juillet  1902,  ibid  ,  XVIII, 
p.  187  et  la  note  ;  soit  partagés  par  moitié  entre  le  navire  et 
la  cargaison  :  voyez  Calais,  29  janvier  1901,  léirf.,  XVII, 
p.  4i5  et  la  note  ;  Marseille,  4  niai  1898,  ^ft/rf.,  XIII  p.  797 
et  la  note.  Les  frais  du  pesage  faits  dans  l'intérêt  du  destina- 
taire exclusivement  restent  à  sa  charge  ;  voyez  Marseille, 
1 1  janvier  1899,  ibid  .  XIV,  p.  670  et  les  notes  ;  Aix.  20  novem- 
bre 1899,  ibid. y  XV,  p.  3i2  ;  Calais,  29  janvier  1901,  précité. 

(i)  Communication  de  M*  Louvet»  avocat  agréé  à  Rouen. 


Digitized  by  VjOOQIC 


70  JURI8PRUDBN0B   FRANÇAISE 

IL  —  Comp.  Marseille,  25  octobre  1899,  ce  Rec.,  XV, 
p.  454;  Gênes,  28  juillet  1899,  ibid,,  XV,  p.  534;  Havre, 
22  mai  1901,  /6/rf.,  XVII,  p.  87  et  les  notes. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
23  mai  1908 

Assurances  sur  corps.  Avaries.  Capitaine.  Nomination  d'ex- 
perts. Demande.  Obligation.  Echouement.  Port  de  relâche. 
Défaut  de  demande  d'expertise.  Voyage  au  port  d'expédi- 
tion. Absence  de  voyage  en  dehors  des  opérations  commer- 
ciales au  port  de  réparation.  Police  française.  Article  17. 
Inapplication.  Vivres  et  gages  de  Péquipage  et  du  capitaine. 
Frais  de  remorquage.  Charge  de  l'assuré.  Cours  de  la  prime. 
Non    suspension.    —   Assurances    sur   corps.    Compromis. 
Experts.   Rapport.    Port.   Réparations   impossibles.    Con- 
voyage  au  port  de  réparation.  Charge  des  assureurs.  Dép6t 
du  rapport.   Capitaine.  Con voyage.  Obligation.  Agent  des 
assureurs.  Intervention.  Voyage.  Retard.  Gages  et   vivres 
de  l'équipage.  Charge  des  assureurs.  Cours  de  la  prime.  Sus- 
pension. Navire  attendant  un  convoyeur.  Police  française. 
Article  17.  Navire  attendant  une  pièce  du  mécanisme.  Assi- 
milation. —  Assurances  sur  corps.  Voyage  du  port  de  relâ- 
che au  port  de  réparation.  Charge  des  assureurs.  Capitaine. 
Quantité  de  charbon  fixée  par  les  experts.  Embarquement. 
Rapport  de  mer.  Affirmation.  Force  probante  jusqu^â  preuve 
contraire.  Mention  que  tout  le  charbon  a  été  consommé. 
Capitaine.  Absence  d'obligation  de  charger  un  tiers  de  char- 
bon en  plus.  Assureurs.  Paiement  intégral.  Obligation.  — 
Assurances  sur  corps.  Représentant  des  assureurs.  Compro- 
mis. Mandat  donné  aux  experts.  Evaluation  de  la  déprécia- 
tion vénale  du  navire.  Principe  de  la  responsabilité.  Contes- 
tation impossible.  —Assurances  sur  corps.  Police  française. 
Interprétation.  Navire.   Etat   de  navigabilité  antérieur  au 
sinistre.  Assureur.   Remise  â  l'état  équivalent.  Obligation. 
Etat  identique.  Non  obligation.  Dépréciation  vénale  et  com- 
merciale. Indemnité.  Obligation.  —  Assurances  sur  corps. 
Police  française.   Port  de  relâche.  Emprunts  à  la  grosse. 
Primes.  Avances.  Commissions.  Charge  des  assureurs.  Port 
en  dehors  des  opérations  commerciales.  Port  de  réparation . 
Emprunt  en  vue  des  réparations  Application.  —  Assurances 
sur  corps.  Police  française.  Article  20.  Avances  en  vue  des 
réparations.   Port  étranger.    Banquiers  de  l'armateur   en 
France.  Commissions.  Charge  de  l'assureur.  —  Assurances 
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sur  oorpft.  Llo3rd*8  Register.  Navire  coté  avant  les  avaries. 
Honoraires  de  J 'expert.  Charge  des  assureurs.  —Assurances 
maritimes.  Absence  de  renouvellement  par  tacite  réconduc- 
tion. Police  expirée.  Défaut  de  renouvellement.  Répara- 
tions. Risques.  Ciiarge  de  l'assuré.  Primes  non  dues. 

Navire  :  c  Guyane  ». 

/.  —  Le  capitaine  y  dont  le  navire  a  éprouvé  des  avaries 
à  la  charge  des  assureurs,  doit  demander  aux  autorités 
compétentes  la  nomination  d'experts  pour  constater  les 
dites  avaries . 

Faute  de  ce  faire,  s'il  quitte  le  port  oà  il  avait  relâché 
après  un  échouement,  et  regagne  son  port  d'expédition,  il 
doit  être  considéré  comme  ayant  directement  gagné  ce  der- 
nier port. 

Dès  lorsy  le  voyage  ainsi  effectué  ne  peut  être  considéré 
comme  «  Jait  spécialement  en  dehors  des  opérations  com* 
merciales  du  navire  pour  aller  au  port  de  réparation  »  ;  et 
il  ny  a  pas  lieu  d'appliquer  Varticle  ly  de  la  police  fran- 
çaise d'assurances  sur  corps,  qui  met  à  la  charge  des  assu- 
reurs les  vivres  et  gages  de  C  équipage  et  du  capitaine, ainsi 
que  les  frais  de  remorquage  et  suspend  le  cours  de  la 
prime . 

II.  —  Lorsque,  d'après  les  experts  nommés  par  compro- 
mis^ le  port  où  se  trouve  le  navire  n'offre  pas  les  moyens  de 
procéder  aux  réparations  et  que  le  navire  doit  être  convoyé 
jusqu'à  un  autre  port  aux  frais  des  assureurs,  le  capitaine 
doit,  dès  le  dépôt  du  rapport  d'experts,  s'occuper  défaire 
effectuer  le  convoyage. 

Mais,  si,  V agent  des  assureurs  étant  intervenu  pour  trai- 
ter ce  convoyage  à  de  meilleures  conditions^  le  départ  du 
navire  a  été  retardé,  les  vivres  et  gages  de  l'équipage 
doivent  être  mis  à  la  charge  des  assureurs  et  la  prime  cesse 
de  courir  dès  le  dépôt  du  rapport. 

D'ailleurs,  le  séjour  du  navire  qui  attend  un  convoyeur 
dans  ces  conditions  peut  être  assimilé  au  séjour  du  navire 
qui  attend,  dans  le  port  de  relâche  «  l'hélice,  l'arbre  de 
couche  ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme  »,  séjour  pen- 
dant lequel  les  assureurs  prennent  à  leur  charge, aux  termes 
de  Varticle  ij,  dernier  paragraphe,  de  la  police  française, 
les  vivres  et  gages  de  l'équipage,  et  couvrent  gratuite* 
ment  les  risques. 
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///.  —  Lorsque^  pour  effectuer  le  trajet  du  port  de  relâ- 
che au  port  de  réparation,  à  la  charge  des  assureurs,  le 
capitaine  a  embarqué  la  quantité  de  charbon  fixée  par  les 
experts  et  que  son  rapport  de  mer  réqulièrement  affirmé^ 
et  faisant  par  conséquent  foi  jusqu'à  preuve  contraire, 
constate  que  tout  le  charbon  a  été  consommé  y  les  assureurs 
ne  sauraient  en  refuser  le  paiement  intégral  sous  le  pré- 
texte que  le  capitaine  doit  embarquer  un  tiers  de  plus  que 
la  quantité  de  charbon  nécessaire . 

IV.  —  L'assureur  sur  corps,  dont  le  représentant  a,  dans 
un  compromis,  donné  mandat  aux  experts  d'évaluer  la 
dépréciation  vénale  du  navire,  ne  peut  plus  contester 
ensuite  le  principe  de  sa  responsabilité  de  ce  chef 

V,  —  Les  polices  françaises  d'assurances  sur  corps 
doivent  s'interpréter  en  ce  sens  que  les  assureurs  sont  sim- 
plement tenus  des  réparations  nécessaires  pour  remettre  le 
navire  dans  un  état  de  navigabilité  équivalent  à  celui  où  il 
se  trouvait  avant  le  sinistre,  et  non  dans  un  état  identique. 

Mais  ils  doivent  indemniser  l'armateur  de  la  déprécia- 
tion vénale  et  commerciale  subie  par  le  navire. 

VL  —  L'article  20  de  la  police  française  d'assurances 
sur  corps,  qui  fait  supporter  aux  assureurs  «  les  primes 
des  emprunts  à  la  grosse,  contractés  dans  un  port  de  relâ- 
che, les  commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ou  tous 
autres  frais  proportionnels  »,  s* applique  aux  emprunts 
contractés  par  le  capitaine  en  vue  des  réparations,  dans  un 
port  où  le  navire  se  trouve  en  dehors  de  ses  opérations  com- 
merciales, spécialement  dans  un  port  de  réparation  autre 
que  le  port  de  relâche. 

VII.  —  Cet  article  s'applique  aux  commissions  sur  les 
avances  consenties  à  tarmateur  par  ses  banquiers  de 
France  en  vue  des  réparations  effectuées  dans  un  port 
étranger. 

VIII.  —  Les  assureurs  sont  tenus  de  rembourser  à  l'as- 
suré les  honoraires  de  l'expert  du  Lloyd,  lorsque  le  navire 
était  coté  avant  de  subir  les  avaries  à  la  charge  des  assu- 
reurs. 

IX.  —  Le  contrat  d assurance  ne  se  renouvelle  pas  par 
tacite  réconduction. 

Les  assureurs  ne  continuent  donc  à  courir  les  risques 
pendant  les  réparations  et  les  primes  ne  peuvent  être  dues 
que  si  la  police  n'est  pas  expirée  ou  a  été  renouvelée. 
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montedx  g.  assureurs. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  vapeur  Guyane^  appartenant  à  Monteux, 
affecté  à  un  service  entre  Cayenne  et  les  côtes  environnantes, 
se  trouvait  à  Carsevenne  le  28  décembre  1898,  lorsque,  à 
marée  basse,  en  échouant,  il  éprouva  de  graves  avaries,  im- 
possibles à  réparer  sur  place  ; 

Attendu  que  la  Guyane  rentra  à  Cayenne  où  un  rapport 
d'expertise  fut  dressé,  mais  que,  ce  port  n'offrant  pas  les 
moyens  de  procéder  à  la  réparation  des  dommag^es  subis, 
conformément  à  l'article  17  de  la  police  et  d'un  commun 
accord  entre  les  assureurs  sur  corps  et  le  représentant  de 
l'armateur,  il  fut  décidé  que  le  navire  serait  convoyé  jusqu'à 
Fort -de-France  pour  procéder  là  aux  réparations  définitives; 

Attendu  que,  par  suite  de  certaines  circonstances,  les  répa- 
rations au  vapeur  Guyane  ne  purent  être  effectuées  que  dans 
les  premiers  mois  de  1902,  après  un  compromis  d'expertise 
amiable  passé  entre  Lathifordière,  représentant  à  la  Marti- 
nique des  assureurs  sur  corps  du  dit  navire  et  Aug-é-Quertier, 
mandataire  de  Monteux  ; 

Attendu  que,  ces  réparations  terminées,  une  dispache  pour 
le  règlement  des  avaries  fut  dressée  par  le  représentant  des 
assureurs  ; 

Attendu  que  Monteux,  de  son  côté,  fit  établir  une  dispache 
rectifiée,  laquelle  fait  ressortira  son  profit  une  allocation  très 
supérieure  à  la  première  ; 

Attendu  que  la  différence  qui  existe  entre  le  règlement  fait 
pour  le  compte  des  assureurs  et  la  dispache  rectifiée  de  Mon- 
teux, provient  d'une  interprétation  faite  différemment  par 
les  parties  d'un  certain  nombre  des  divers  éléments  dont  se 
compose  ce  règlement  ; 

Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'examiner  successivement 
ces  différents  points  sur  lesquels  les  parties  ne  sont  pas  d'ac- 
cord ; 

Premier  point  :  ' 

Charbon  consommé  de  Carsevenne  à  Cayenne    .       i  .65o  fr. 
Matières  grasses  (même  voyage) 76  » 

Total 1.726  » 

Attendu  que  Monteux  entend  être  remboursé  du  montant 
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de  cette  consommation  de  charbon  et  matières  grasses,  pour 
le  voyag-e  du  port  où  a  eu  lieu  Téchouement  de  son  vapeur  à 
Cayenne,  alors  que  la  dispache  de  Roy,  pour  le  compte  des 
assureurs,  ne  l'admet  pas  ; 

Attendu  que  Monteux  base  sa  prétention  sur  Tarticle  1 7  de 
sa  police  d'assurance  ;  qu'il  prétend  qu'aux  termes  de  cet 
article,  à  partir  de  son  départ  de  Carsevenne  jusqu'à  Fort-de- 
France,  le  voyage  de  son  vapeur  a  été  à  la  charge  des  assu- 
reurs ;  qu'il  y  a  eu  là,  en  effet,  ainsi  que  le  prévoit  l'art  17, 
un  trajet  fait  spécialement  en  dehors  des  opérations  commer- 
ciales du  navire,  pour  aller  au  port  de  réparation  ; 

Attendu  que  les  assureurs  soutiennent  au  contraire  qu'en 
faisant  le  voyage  de  Carsevenne  à  Gayenne,  la  Guyane  est 
simplement  revenue  à  son  port  d'expédition,  voyage  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  termes  de  l'art.  17  de  la  police  ; 

Attendu  que  le  dit  article  17  stipule  que  :  €  Lorsque  le 
navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  charge  des  assureurs  et 
qu'il  se  trouve  dans  un  port  où  les  réparations  seraient  im- 
possibles ou  trop  dispendieuses,  les  assureurs  autorisent  le 
capitaine,  en  ce  qui  les  concerne,  à  s'y  borner  aux  réparations 
jugées  indispensables  et  à  aller,  au  besoin  avec  l'aide  d'un 
remorqueur,  les  compléter  au  port  le  plus  convenable  où 
elles  pourraient  s'effectuer  avec  économie,  lui  donnant  à  cet 
égard  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  continuant  de  courir 
les  risques  sans  augmentation  de  prime  »  ; 

Que  plus  loin  le  môme  article  ajoute  :  «  Pendant  les  trajets 
faits  spécialement  en  dehors  des  opérations  commerciales  du 
navire,  pour  aller  au  port  de  réparation  et  en  revenir,  la 
prime  mensuelle  ne  court  pas  dans  les  assurances  à  terme  ; 
les  vivres  et  gages  d'équipag-e  et  les  frais  de  remorquage  sont 
à  la  charg'e  des  assureurs  »  ; 

Attendu  que  la  première  obligation  d'un  capitaine  dont  le 
navire  a  éprouvé  des  avaries  à  la  char/?fe  des  assureurs  est  de 
demander  aux  autorités  compétentes  la  nomination  d'experts 
pour  constater  les  dites  avaries  ; 

Que  le  capitaine  de  la  Guyane  n'a  pas  fait  faire  ces  consta- 
tations à  Carsevenne,  qu'il  est  revenu  par  ses  propres  mo\xns 
à  Cayenne,  le  port  le  plus  voisin,  en  môme  temps  son  port 
d'expédition,  où  a  eu  lieu  l'expertise  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  le  capitaine  s'est  conformé  au  devoir 
que  lui  imposaient  les  circonstances,  du  moment  que  son 
navire  ne  se  trouvait  pas  dans  des  conditions  susceptibles  de 
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justifier  son  abandon  ;  mais  qu*on  ne  peut  dire  que  la 
Guyane  y  en  revenant  à  Cayenne,  d'où  elle  était  partie  pour 
aller  à  Carsevenne,  a  fait  comme  l'indique  Tart.  17  «  un  tra- 
jet spécial,  en  dehors  de  ses  opérations  commerciales,  pour 
aller  au  port  de  réparation  »  ; 

Qne^  si  le  capitaine  n'a  pas  jug'é  à  propos  ou  n'a  pas  été  à 
même  de  faire  ces  déclarations  et  faire  faire  les  constatations 
des  avaries  à  Carsevenne,  il  y  a  lieu  de  dire  que  Téchouement 
de  la  Guyane  doit  être  considéré  comme  ayant  eu  lieu  à  un 
point  quelconque  de  la  côte,  d'où  il  a  pu  gpagner  Cayenne, 
c'est-à-dire  en  faisant  un  trajet  qui  ne  saurait  rentrer  dans  les 
termes  de  Tart.  17; 

Qu'en  conséquence  la  prétention  de  Monteux  sur  ce  point 
ne  saurait  être  admise 

Troisième  point  : 

Gages  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de 
Carsevenne  à  Fort-de-France  (9  janvier  au 
18  avril) 7.065  fr.  96 

Nourriture  des  marins  pendant  le  même 
temps 3.800 

Total  réclamé  par  Monteux 10. 865  fr.  96 

Les  assureurs  offrent  : 

Pour  gages 438  fr .  35 

Pour  vivres 224  » 

Soit 662  fr.  35 

Attendu  que  le  désaccord  provient  de  ce  que  Monteux,  en 
vertu  de  l'article  17,  ent^^nd  être  payé  des  gages  et  vivres  de 
l'équipage,  du  départ  de  son  navire  de  Carsevenne,  9  jan- 
vier 1899,  jusqu'à  son  arrivée  à  Fort-de-France,  18  avril  1899, 
alors  que  les  assureurs  prétendent  ne  payer  ces  frais  que  du 
départ  de  la  Guyane  de  Cayenne,  c'est-à-dire  du  10  avril  ; 

Attendu  que  Monteux  appuie  sa  demande  sur  les  mêmes 
raisons  que  celles  données  pour  le  premier  point  ; 

Que  les  assureurs  soutiennent  que  l'art.  17  est  formel,  qu'ils 
ne  doivent  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  que  pendant  le 
trajet  du  navire  pour  se  rendre  au  port  de  réparation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  pour  le  premier 
point  que  pour  les  mêmes  raisons  Monteux  ne  peut  valable- 
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ment  prétendre  être  remboursé  des  gages  et  vivres  de  l'équi- 
page depuis  le  départ  de  son  navire  de  Garsevenne  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  séjour  du  dit  navire  dans  le  port 
de  Gayenne,  du  12  janvier  au  10  avril,  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  les  experts  nommés  par  ordonnance  de  M.  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  cette  ville,  le  12  janvier,  sur  la  demande 
du  capitaine  de  la  Guyane,  ont  déposé  leur  rapport  le  20  du 
môme  mois  ; 

Que  les  dits  experts  émettaient  Tavis  dans  leur  procès-verbal 
que  le  navire  expertisé  devrait  le  plus  tôt  possible  être  mis  en 
cale  sèche  pour  qu*il  soit  procédé  à  la  visite  et  à  la  réfection 
du  fond,  que  le  navire  ne  pouvait  naviguer  seul  et  devrait 
être  convoyé  à  la  Martinique,  si  ce  point  était  choisi  pour  la 
réparation  ; 

Attendu  qu'à  partir  du  dépôt  de  ce  rapport,  le  capitaine 
devait  rechercher  les  moyens  de  relever  pour  le  port  où  il 
serait  susceptible  de  faire  réparer  son  navire  ; 

Mais  attendu  qu'il  ressort  des  renseignements  fournis  aux 
débats,  que  Tagent  des  assureurs  à  Gayenne  est  intervenu 
pour  traiter  le  convoyage  de  la  Guyane  à  Fort-de-France  et 
que  le  long  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  départ  n*est  dû 
qu'aux  recherches  de  cet  agent  pour  trouver,  dans  l'intérêt 
des  assureurs,  un  convoyeur  aux  meilleures  conditions  pos- 
sibles ; 

Attendu  qu'en  raison  de  cette  intervention,  les  assureurs, 
par  l'entremise  de  leur  agent  à  Gayenne,  ayant  pu  être  la 
cause  du  séjour  prolongé  de  la  Guyane  dans  ce  port,  séjour 
qui  leur  a  profité,  en  ce  sens  qu'ils  ont  traité  le  convoyage  à 
des  conditions  avantageuses,  il  convient  de  dire  que  les  vivres 
et  gages  de  l'équipage  doivent  être  mis  à  la  charge  des  assu- 
reurs à  partir  du  dépôt  du  rapport  d'expertise  au  greffe  de 
Gayenne,  c'est-à-dire  à  partir  du  21  janvier  jusqu'au  18  avril, 
date  d'arrivée  à  Fort-de-France  ; 

Attendu  que  cette  solution  est  d'autant  plus  justifiée  que 
l'on  peut,  dans  la  cause,  assimiler  le  vapeur  Guyane  atten- 
dant un  convoyeur  dans  le  port  de  Gayenne,  au  navire  qui, 
aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  17  «séjourne  dans 
un  port  de  relâche  en  attendant  l'hélice,  l'arbre  de  couche  ou 
toute  autre  pièce  du  mécanisme  qui  lui  est  envoyée  d'ailleurs» , 
temps  pendant  lequel  les  assureurs-prennent  à  leur  charge  les 
vivres  et  gages  de  Téquipage  et  gratuitement  les  risques  ; 
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Quatrième  point  : 

Charbon  consommé  de  Cayenne  à  Fort-de- 
France  (5o  tonnes) 4ooo  fr. 

Matières  grasses  (môme  voyage)     ....  200    » 

Soit 4-200  fr. 

réclamés  par  Monteux. 

Les  assureurs  oflFrent  pour  ce  chef  de  demande         2.800  fr. 

Attendu  que  Monteux  prétend  que,  toujours  en  vertu  de 
Tart.  17,  il  doit  être  remboursé  en  totalité  de  ses  dépenses  de 
charbon  et  de  matières  grasses  ; 

Que  les  assureurs  ne  discutent  nullement  le  principe  de 
leur  responsabilité  pour  cette  réclamation,  mais  qu'ils  allè- 
guent :  qu'en  l'absence  de  toute  justification  de  cette  consom- 
mation de  charbon  et  de  matières  grasses,  en  s'appuyant  sur 
l'obligation  de. tout  capitaine  de  vapeur  de  toujours  embar- 
quer à  son  bord  i/3  de  plus  de  charbon  que  la  quantité  qu'il 
juge  lui  être  nécessaire  pour  son  voyage,  ils  sont  fondés  à 
considérer  que  tout  le  charbon  embarqué  n'a  pas  été  con- 
sommé et  en  conséquence  à  diminuer  d'un  tiers  la  somme 
réclamée  de  ce  chef  ; 

Attendu  que,  dans  leur  rapport,  les  experts  de  Gayenne  ont 
mentionné  que  la  quantité  de  charbon  à  embarquer  pour  se 
rendre  à  Fort-de-France  devrait  être  de  5o  tonnes  minimum, 
que  cette  quantité,  qui  est  celle  réclamée,  a  bien  été  mise  à 
bord  ; 

Qu'ainsi  le  capitaine,  dont  le  navire  ne  se  trouvait  pas  dans 
des  conditions  normales,  s'est  conformé,  comme  il  en  avait  le 
devoir,  aux  indications  des  experts  ; 

Que,  d'autre  part,  il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine 
déposé  à  son  arrivée  à  Fort- de-France,  que  tout  le  charbon 
embarqué  a  été  brûlé  pendant  le  trajet  ;  qu'en  effet,  il  est 
mentionné  dans  ce  rapport  que  les  jours  qui  ont  précédé  l'ar- 
rivée à  Fort-de-France,  il  a  dû,  pour  se  rendre  jusqu'à  desti- 
nation, par  suite  de  l'insuffisance  de  charbon,  brûler  des 
débris  de  bois  qu'il  avait  dans  sa  cale  ; 

Or,  attendu  que  les  rapports  de  mer  des  capitaines,  régu- 
lièrement affirmés,  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

Qu'ainsi  la  justification  de  la  dépense  que  demandent  les 
assureurs  est  suffisamment  établie  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence^ de  déclarer  Monteux  fondé  sur  ce  chef  de  demande... 
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Sixième  point  : 

Dépréciation  de  la  valeur  vénale  et  commerciale  du  vapeur 
Guyane,  estimée  à  8.000  francs  par  les  experts  de  Fort-de- 
France,  somme  que  Monteux  réclame  aux  assureurs  : 

Attendu  que  les  assureurs  se  fondent,  pour  repousser  cette 
réclamation,  sur  Tart.  20  de  la  police  d'après  lequel  «  il  n'est 
admis  dans  les  règ-lements  d'avaries  que  les  objets  rempla- 
çant ceux  perdus  ou  endommagés  par  fortune  de  mer,  pen- 
dant la  durée  des  risques  »  ; 

Attendu  que  l'art,  i^  de  la  police  d'assurance  est  ainsi 
conçu  :  «  Sont  aux  risques  des  assureurs  les  dommages  et 
pertes  qui  arrivent  au  navire  assuré  par  tempête,  naufrage, 
échouement,  etc.  »  ; 

Attendu  que,  si  l'on  se  reporte  au  rapport'  des  experts, 
déposé  au  greffe  de  Fort^de-France  le  aô  mars  1902,  il  en 
résulte  que  les  dits  experts  ont  été  nommés  par  compromis 
amiable  du  1er  février  1902,  passé  entre  Lathifordière,  repré- 
sentant à  la  Martinique  des  assureurs  sur  corps  du  vapeur 
Guyane,  et  Augé-Quertier,  mandataire  de  Monteux  ; 

Qu'ils  ont  été  chargés  de  «  constater  les  avaries  de  toute 
nature  existant  à  bord  du  steamer  Guyane  actuellement 
mouillé  dans  le  port  de  Fort-de-France,  en  indiquer  les 
causes  et  en  dresser  un  devis  estimatif  ;  de  plus,  estimer  la 
valeur  du  vapeur  en  état  d'avaries  et  aussi  la  dépréciation 
vénale  que  le  dit  échouement  a  occasionné  au  navire  par  la 
déformation  de  ses  lignes  de  carène,  tant  dans  le  sens  verti- 
cal que  dans  le  sens  horizontal,  déformation  qui  ne  saurait 
être  redressée  sans  une  dépense  considérable  »... 

Attendu  enfin  que  les  dits  experts  s'expriment  ainsi  dans 
leur  rapport  en  ce  qui  concerne  ce  chef  de  demande  de  Mon- 
teux : 

f  Dépréciation  vénale  par  les  flexions  des  lignes  verticales 
et  horizontales... 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'accorder  tant  pour  cette  dépréciation  que 
pour  celle  résultant  de  la  tôle  arrière  bâbord  une  somme  nette 
de  8.000  francs  »  ; 

Attendu  que  le  procès- verbal  d'expertise  du  25  mars  1902 
a  été  entériné  par  jugement  du  Tribunal  de  Fort-de-France 
du  12  avril  1902  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Lathifordière  s'est  fait  décerner  acte  de 
ses  réserves  en  ce  qui  concerne  la  dépréciation  vénale  par 
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suite  de  la  déviation  des  lignes  et  de  la  tôle  qui  ne  peut  être 
remplacée  qu'en  partie,  quant  à  la  responsabilité  que  peuvent 
encourir  de  ce  chef  les  assureurs  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  le  bien  fondé  de 
ces  réserves  du  mandataire  des  assureurs,  étant  donné  qu'elles 
portent  sur  le  principe  môme  de  la  responsabilité  des  défen- 
deurs, alors  que  ce  même  mandataire,  dans  le  compromis 
amiable  d'expertise  du  24  janvier  1902,  a  donné  mission  aux 
experts,  d'accord  avec  le  représentant  de  Monteux,  d'estimer 
cette  dépréciation,  c'est-à-dire  qu'il  a  accepté  expressément  le 
principe  d'une  indemnité  due  de  ce  chef  ; 

Qu'en  ag'issant  comme  il  l'a  fait,  Lathifordière  a  engag'é  la 
responsabilité  des  assureurs  ses  mandants  ;  que  ceux-ci  pour- 
raient s'en  prendre  à  leur  mandataire  si,  dans  le  compromis 
précité,  il  a  outrepassé  son  mandat,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
aujourd'hui,  en  présence  de  la  convention  formelle  interve- 
nue, venir  valablement  prétendre  qu'ils  ne  sauraient  être 
tenus  d'indemniser  Monteux  de  la  dépréciation  de  son  vapeur 
par  suite  des  déformations  constatées  dans  ses  lig'nes  et  non 
redressées  ; 

Attendu  que,  si  les  assureurs  sont  responsables  de  la 
dépréciation  de  la  valeur  vénale  du  steamer  Guyane  en  vertu 
du  compromis  d'expertise  amiable,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'ils 
en  sont  également  responsables  en  droit  ; 

Attendu  qu'en  efiFet,  en  dehors  du  travail  des  experts  qui 
établit  que  le  steamer  Guyane  n'a  pas  été  remis  dans  un  état 
semblable  à  celui  où  il  se  trouvait  avant  l'échouement,  il 
résulte  des  constatations  de  l'agent  du  Lloyd's  Register  à  la 
Martinique  que,  quoique  le  dit  vapeur  ait  été  remis  en  état 
de  navigabilité,  il  existe  une  déformation  dans  ses  lignes 
d'eau  et  aussi  une  déviation  à  la  ligne  des  bouchins  ; 

Or  attendu  qu'il  paraît  aujourd'hui  non  contestable  que  les 
polices  d'assurances  françaises  sur  corps  doivent  s'interpréter 
en  ce  sens  que  les  assureurs  sont  simplement  tenus  des  répa- 
rations destinées  à  remettre  le  navire  avarié  dans  un  état  de 
navigabilité  équivalent  k  celui  où  il  se  trouvait  avant  le 
sinistre,  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  remettre  dans  un 
état  identique,  ce  qui  pourrait  entraîner  des  dépenses  consi- 
dérables et  souvent  inutiles,  mais  que  par  contre,  si,  du  fait 
des  réparations  ainsi  effectuées,  le  navire  a  subi  une  déprécia- 
tion de  sa  valeur  vénale  et  commerciale,  les  assureurs  doivent 
en  indemniser  son   propriétaire  ;   que    cette    interprétation 
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n'est  du  reste  que  la  juste  réparation  du  préjudice  subi  dont 
Tarmateur  a  entendu  se  couvrir  en  assurant  son  navire  ; 

Attendu  qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  comme  il  n'est  pas 
douteux  que  le  steamer  Guyane,  tout  en  ayant  été  remis  en 
bon  état  de  navigabilité,  ne  se  trouve  cependant  pas  dans  un 
état  matériel  équivalent  à  celui  dans  lequel  il  était  avant  son 
échouement,  faisant  l'application  dans  la  cause  du  principe 
ci-dessus  posé,  il  convient  de  dire  :  que  c'est  à  bon  droit  que 
Monteux  réclame  du  chef  de  la  dépréciation  de  son  vapeur  la 
somme  de  8.000  francs  fixée  par  les  experts,  laquelle  au  sur- 
plus n'est  pas  discutée  quanta  son  montant... 

Huitième  point  : 

Commission  de  2  0/0  sur  avances  et  intérêts  de  ces  avances  : 

Attendu  que  Monteux,  s'appuyant  sur  l'article  20  de  la 
policed'assurance,réclamedece  chef  une  somme  de  i.i37fr.66 
ainsi  que  les  intérêts  de  ces  avances  après  ventilation  con- 
forme à  la  police; 

Attendu  que  les  assureurs  repoussent  cette  demande;  qu'ils 
soutiennent  que  l'emprunt  fait  par  Monteux  pour  payer  les 
réparations  de  son  vapeur  à  Fort-de-France  et  autres  dépen- 
ses, ne  rentre  pas  dans  les  termes  du  paragraphe  de  l'arti- 
cle 20,  suivant  lequel  ils  ont  à  supporter  €  les  primes  des 
emprunts  à  la  g'rosse  contractés  dans  un  port  de  relâche, 
commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ou  tous  autres 
frais,  proportionnellement  à  l'indemnité  nette  à  leur  charg-e»; 

Qu'ils  prétendent  en  effet  que,  Fort-de-France  n'ayant  pas 
été  un  port  de  relâche  pour  le  steamer  Guyane,  cette  com- 
mission sur  avances  ne  saurait  leur  incomber  ; 

Attendu  que  de  l'examen  de  l'article  20  il  résulte  que  les 
assureurs  sont  responsables  des  primes  des  emprunts  à  la 
grosse,  commissions  d'avances  de  fonds,  intérêts  ; 

Qu'évidemment  les  emprunts  visés  par  le  paragraphe  de 
cet  article  sont  ceux  faits  spécialement  par  un  capitaine  pour 
réparer  son  navire  après  avaries  à  la  charge  des  assureurs  et 
ce  dans  un  port  en  dehors  de  ses  opérations  commerciales  ; 

Or  attendu  que  le  vapeur  (ruyaneà  Fort-de-France  se  trou- 
vait dans  un  port  en  dehors  de  ses  opérations  commerciales  ; 

Que  l'on  ne  peut  admettre  que  les  assureurs  responsables 
des  primes  d'un  emprunt  à  la  grosse  fait  par  un  capitaine 
dans  un  port  où  il  a  relâché  pour  y  faire  faire  des  réparations 
à  son  navire,  à  la  suite  de  fortunes  de  mer,  ne  soient  pas  res- 
ponsables de  ces  mêmes  primes   ou  commissions    quand. 
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comme  dans  la  cause,  le  navire  a  été  oblig'é  de  se  rendre 
spécialement  du  port  où  il  se  trouvait  dans  un  autre  port 
pour  y  faire  efifectuer  ses  réparations  ; 

Qu*il  ressort  de  l'esprit  de  l'article  20,  que  la  distinction 
que  les  assureurs  entendent  faire,  en  ce  qui  concerne  le  port 
où  ont  eu  lieu  les  réparations  du  steamer  Guyane^  n*est  pas 
valable  étant  donné  que  Fort^de- France  a  été  effectivement  un 
port  de  relâche  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  fondent  aussi  leur  refus  sur  ce 
qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  emprunt  à  la  g'rosse, 
Monteux  ayant  fait  adresser  l'argent  nécessaire  à  son  repré- 
sentant par  son  banquier  en  France  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  assureurs  critiquent  la 
manière  dont  Monteux  s'est  procuré  des  fonds  ;  qu'il  est,  en 
effet,  certain  qu'un  emprunt  à  la  grosse  eût  été  beaucoup 
plus  onéreux  ;  que  d'autre  part  l'obligation  de  rembourse- 
ment des  assureurs  n'est  pas  limitée  aux  primes  des  emprunts 
à  la  grosse,  qu'elle  s'étend  également  aux  commissions  sur 
avances  fournies,  qu'on  doit  évidemment  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  avances  qui  ont  pu  être  consenties  à  l'arma- 
teur par  son  banquier  ; 

Attendu  enfin  que  les  assureurs  sont  aussi  tenus  des  intérêts 
de  ces  avances  ; 

Attendu  qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  la  réclamation 
de  Monteux  sur  ce  point  est  fondée  en  principe  ;  que  toutefois 
il  y  aura  lieu,  après  justification,  d'établir  par  état  cette  com- 
mission sur  avances  et  les  intérêts  de  ces  dernières,  et  d'en 
opérer  la  ventilation  conformément  à  la  police  ; 
Demandes  additionnelles  de  Monteux  : 
Neuvième  point: 

Honoraires  de  l'expert  du  Lloyd's  Register  :  700  fr. 
Attendu  que  Monteux  demande  à  être  remboursé  de  ces 
honoraires  qu'il  a  payés  et  que  les  assureurs  entendent  laisser 
à  sa  charge  ; 

Attendu  qu'il  résuite  d'un  certificat  délivré  à  Fort-de- 
France  le  19  juin  1902,  qu'avant  ses  avaries  le  steamer 
Guyane  était  classé  au  Lloyd's  Register  ; 

Que  par  suite  ces  frais  d'honoraires  de  IJexpert  doivent 
équitablement  rester  à  la  charge  des  assureurs  ;  qu'en  efiFet 
cette  solution  est  conforme  à  l'esprit  du  contrat  d'assurance, 
puisqu'il  s'agit  d'une  dépense  occasionnée    par  l'avarie  et 
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qu'il  est  nécessaire  de  faire,  pour  que  la  situation  de  Tassuré 
soit  ce  qu'elle  était  auparavant  ; 

Attendu  toutefois  que  ces  frais  devront  être  ventilés  con- 
formément à  la  police  ; 

Dixième  point: 

Montant  de  la  prime  d'assurance  du  g  janvier  au  i8  avril 
1899  :  1.102  fr.  45 

Attendu  que  Monteux  demande  le  remboursement  de  la 
prime  d'assurance  qu'il  a  payée  pour  son  vapeur  depuis  le 
départ  de  Carsevenne,  9  janvier  1899»  jusqu'à  l'arrivée  à  Fort- 
de-France,  18  avril  1899; 

Attendu  que  les  assureurs  maintiennent  sur  ce  point  leur 
raisonnement  relatif  aux  vivres  et  g-ag-es  de  l'équipaçe  et  au 
charbon  et  matières  grasses;  qu'ils  prétendent  en  conséquence 
que,  si  une  ristourne  de  prime  d'assurance  était  due  à  Mon- 
teux, elle  ne  pourrait  Tétre  que  pour  la  période  pendant 
laquelle  s'est  eiFectué  le  trajet  de  la  Guyane  de  Cajenne  à 
Fort-de-France,  c'est-à-dire  du  10  au  18  avril,  mais  que,  la 
ristourne  ne  s'acquérant  que  par  mois,  Monteux  ne  peut  rien 
réclamer  de  ce  chef  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  sur  le  premier  et 
sur  le  troisième  points  que  le  vapeur  Guyane  a  été  à  la  charge 
des  assureurs  depuis  le  21  janvier  1899,  date  à  partir  de 
laquelle  les  assureurs  ont  été  considérés  comme  étant  respon- 
sables du  retard  de  son  départ  pour  Fort-de  France;  que  c'est 
par  suite  à  partir  de  ce  moment  que  les  défendeurs  ont  dû 
couvrir  g'ratuitement  les  risques  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  prime  d'assurance  doit  être  ris- 
tournée du  21  janvier  1899  au  10  avril,  date  d'expiration  de 
la  police  et  dans  les  conditions  de  cette  dernière  et  que  la 
fin  de  non  recevoir  des  assureurs  basée  sur  ce  que,  la  ris- 
tourne ne  s'appliquant  pas  à  une  période  de  moins  d'un 
mois  ne  peut  être  acquise  à  Monteux,  doit  être  déclarée  non 
valable  ; 

Neuvième  point  : 

Demande  reconventionnelle  des  assureurs  : 

Attendu  que  les  assureurs  demandent  : 

I®  La  prime  d'assurance  du  8  avril  1898  au  8  avril  1899  ; 

2^  Les  primes  des  années  suivantes  jusqu'au  8  avril  igoS... 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  primes  des  années  sui- 
vantes, la  police,  qui  couvrait   les  risques,  lorsque  l'échoue- 
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meDtda  vapeur  Guyane  a  en  lieu,  se  termiDait  au  lo  avril 
1899; 

Que  les  assureurs  posent  en  principe  que  le  navire  est  resté 
aux  risques  des  assureurs  pendant  les  réparations  ;  que.  ces 
réparations  n'ayant  été  terminées  qu'au  bout  de  3  ans,  Mon- 
teax  doit  les  primes  pour  ces  3  années  ; 

Attendu  que,  si  les  assurances  continuent  à  courir  pendant 
les  réparations,  c^est  à  la  condition  que  la  police  ne  soit  pas 
expirée  ou  que  tout  au  moins  elle  ait  été  renouvelée  ; 

Que  ces  sortes  de  contrats  ne  se  renouvellent  pas  par  tacite 
réconduction  et  que  d'autre  part  aucun  principe  de  droit  ne 
permet  de  dire  que  la  police  a  continué  après  son  expira- 
tion ; 

Attendu  du  reste  que  Monteux  justifie  avoir  fait  assurer  son 
vapeur  pendant  son  séjour  à  Fort-de- France  et  que,  si  à  cette 
époque  un  sinistre  était  arrivé,  les  défendeurs  n'auraient  pas 
eu  à  en  supporter  la  responsabilité  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  demande  reconvention- 
nelle  des  assureurs,  en  ce  qui  concerne  les  primes  d'assurance 
à  partir  du  10  avril  1899  jusqu'au  10  avril  1903,  doit  être 
repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Décerne  acte  aux  assureurs  de  ce  qu'ils  offrent  de  verser 
pour  le  montant  du  règlement  d'avaries  du  vapeur  Guyane 
la  somme  de  40.112  fr.  26  et  celle  de  io4  fr.  3o  ; 

Dit  cette  offre  insuffisante  ;  dit  et  jug-eque  le  vapeur  Guyane 
a  été  à  la  charge  des  assureurs  depuis  le  21  janvier  1899  jus- 
qu'au 18  avril  1899,  date  de  son  arrivée  à  Fort-de-France  ; 

Dit  et  juge  par  suite  que  dans  le  règlement  d'avaries  les 
assureurs  doivent  tenir  compte  à  Monteux  des  gages  et  vivres 
de  l'équipage  du  21  janvier  1899  au  18  avril  1899  ; 

Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à  Mon* 
teux  des  4- 000  fr.  de  charbon  et  200  fr.  de  matières  grasses 
consommés  pendant  letrajet  du  vapeur  Guyane  de  Cajenneà 
Fort-de-France  du  10  au  18  avril  1899; 

Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à  Mon- 
teux de  la  dépréciation  de  la  valeur  vénale  du  vapeur  Guyane 
estimée  à  la  somme  de  8.000  fr.  par  les  experts  de  Fort-de- 
France. . . 

Dit  et  juge  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à  Mon- 
teux de  la  commission  de  2  0/0  sur  les  avances  nécessitées 
par  les  réparations  au   compte  des    assureurs   du    vapeur 
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Guyane  et  aussi  des  intérêts  de   ces  avances  à  établir  par 
état; 

Recevant  Monteux  additionnellement  demandeur, 

Dit  et  ju^  que  les  assureurs  doivent  tenir  compte  à  Mon- 
teux des  honoraires  qu'il  a  payés  à  l'expert  du  Llojd  s 
Reg^ister  à  Fort-de-France  ; 

Ditet  juge  qu'au  cas  où  la  prime  d'assurance  aurait  été 
payée  pour  l'année  entière  par  Monteux,  du  lo  avril  1898  au 
18  avril  1899,  les  assureurs  doivent  tenir  compte  au  deman- 
deur de  la  ristourne  de  cette  prime  du  2i  janvier  1899  au 
18  avril  1899; 

Reconventionnellement. . . 

Dit  et  juge  que,  pour  le  cas  où  la  prime  d'assurance 
courue  du  10  avril  1898  au  10  avril  1899,  n'aurait  pas  été 
payée  aux  assureurs,  Monteux  doit  être  tenu  de  payer  cette 
prime  sauf  à  tenir  compte  de  la  ristourne  ci-dessus  mention- 
née et  la  déduction  de  la  dite  prime  ainsi  réduite  devant  alors 
être  opérée  sur  la  somme  due  par  les  assureurs  ; 

Déboute  les  assureurs  du  surplus  de  leur  demande  recon- 
ventionnelle ; 

Condamne  les  assureurs  à  tenir  compte  à  Monteux,  dans  le 
règlement  d'avaries  du  vapeur  Guyane^  des  sommes  con» 
testées  mises  à  leur  charge  par  le  présent  jugement  ; 

Dit  que  ces  sommes  devront  être  ventilées  conformément 
à  la  police; 

Déboute  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  ; 

Et  attendu  que,  les  parties  succombant  chacune  dans  cer- 
taines de  leurs  prétentions  respectives,  il  convient  de  partager 
les  dépens  ; 

Dit  que  les  dépens  seront  supportés  4/^  par  les  assureurs  et 
1/5  par  Monteux.  » 

Du  28  mai  1908.  —  Prés.  :  M.  Lefièvre;  plaid.  :  M*"*  Péze- 
ril  (du  barreau  du  Havre)  et  Guist'hau,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  La  théorie  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  est-elle  bien  en  harmonie  avec  le  para- 
graphe i«''de  l'article  17  de  la  police  française,  qui  donne  au 
capitaine  les  pouvoirs  les  plus  étendus  ?  Gomp.  de  Courcy, 
Commentaires  des  polices  françaises  cT assurances  mariti- 

(i)  Gommonication  de  M*  Guist'hau,  avocat  à  Nantes. 
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mes,  p.  120.  Voyez  Havre,  24  mars  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  35 
et  la  note. 

II.  —  Comp.  Paris,  9  décembre  1897,  ^®  ^^^  »  XIV,  p.  26 
et  lu  note. 

III.  —  Sur  la  force  probante  du  rapport  de  mer  vérifié  à 
Tég-ard  des  assureurs  et  la  preuve  contraire  réservée  à  ces  der- 
niers, voyez  Aix,  8  juin  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  47  et  la  note; 
Athènes,  1899  (no  i643),  ibid.,  XVI,  p.  568. 

IV.  —  L'assistance  à  une  expertise  deTagent  des  assureurs 
rend-elle  ces  derniers  non  recevables  à  contester  leur  respon- 
sabilité ?  Voyez  Douai,  17  janvier  1901,  ce  Rec,  XVII,  p  28 
et  la  jurisprudence  en  note.  Sur  l'impossibilité  de  modifier, 
sans  le  consentement  des  deux  parties,  le  mandat  donné  par 
elles  aux  experts,  voyez  Marseille,  i3  octobre  1897,  AT., 
98.  1.  47. 

V.  —  Voyez  Havre,  24  mars  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  85  et 
la  note. 

VI- VII.  —  Comp.  Tables  du  Havre,  1855.75,  v*»  Assu- 
rances sur  corps,  n®  3i. 

VIII. —  Voyez  Havre,  24  mars  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  85 
et  la  note. 

IX.  —  Comp.  Tables  du  Havre,  i855-i875,  v<>  Assurances 
sur  corps,  n®  97  ;  1875-85,  eod.  verb,,  n*  i. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

4  décembre  1902  et  9  mars  1908 

Gens  de  mer.  Accidents.  Loi  du  21  avril  1898.  Armateur. 
Faute  lourde.  Fait  intentionnel.  Responsabilité.  Pont  du 
navire.  Prétendue  disposition  défectueuse.  Navire.  Visite. 
Aptitude  à  la  navigation.  Armateur.  Irresponsabilité.  — 
Gens  de  mer.  Blessure.  Frais  de  traitement  et  de  pansement. 
Maladie  incurable  Armateur.  Cessation  de  l'obligation.  — 
Gens  de  mer.  Blessure.  Traitement  ordinaire.  Opérations 
onéreuses.  Intervention  chirurgicale.  Massage.  Electricité. 
Maladie  curable.  Article  262  du  Code  de  commerce.  Appli- 
cation. Charge  de  l'armateur.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Traitement  cessé.  Guèrison  retardée.  Dommages-intérêts. 

Navire  :  <r  Caramanie  ». 

/.  —  D'après  t article  2  de  la  loi  du  21  avril  i8g8y  l'ar- 
mateur n'est  responsable  des  accidents  survenus  aux  ins- 
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crits  maritimes  qu'il  emploie  que  dans  le  cas  de  faute 
lourde  ou  de /ait  intentionnel. 

On  ne  saurait  considérer  comme  tel  un  prétendu  vice  de 
construction  consistant  dans  la  disposition  défectueuse  du 
pont  d'un  navire j  alors  que  ce  navire  est  reconnu  apte  à  la 
navigation  par  les  autorités  compétentes  et  voyage  depuis 
de  longues  années. 

II.  —  L'obligation  pour  l'armateur  de  traiter  et  panser 
le  matelot  blessé  au  service  du  navire  cesse  lorsque  la 
maladie  est  Jugée  incurable, 

III.  —  L'obligation  de  traiter  le  matelot  blessé  au  service 
du  navire  s'applique  aussi  bien  au  traitement  ordinaire 
qu'aux  opérations  plus  onéreuses,  comme  une  intervention 
chirurgicale,  un  traitement  de  massage  ou  d'électricité  y 
lorsque  la  maladie  est  curable  par  ces  moyens,  V article  262 
du  Code  de  commerce  ne  faisant  aucune  distinction. 

IV.  —  L'armateur  qui  a  cessé  le  traitement  du  matelot 
blessé  et  qui  a  ainsi  retardé  l'époque  de  la  guérison  défini- 
tive lui  doit  des  dommages-intérêts, 

Bosch  c.  Savon  frères  et  Paquet  et  G»«  . 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  3o  septembre  1901,  Bosch,  alors  lieutenant 
à  bord  du  vapeur  Caramaniey  appartenant  à  MM.  Paquet 
et  G'®,  en  chargement  dans  le  port  de  Marseille,  par  les  soins 
de  MM.  Savon  frères,  acconniers,  avait  à  circuler  sur  le 
pont  pour  les  nécessités  de  son  service  ;  que,  à  un  moment 
donné,  il  fut  saisi  par  le  brusque  mouvement  d'une  palan- 
quée,  précipité  dans  la  cale  et  blessé  notamment  au  g-enou 
droit; 

Attendu  que,  à  raison  des  faits  ci-dessus,  Bosch  a  assig^né 
MM.  Savon  frères,  dune  part,  et  MM.  Paquet  et  G'®,  d'autre 
part,  comme  civilement  responsables  de  Taccident  ;  qu'il 
actionne  ég-alement  ces  derniers  comme  armateurs  en  vertu 
de  l'article  262  du  Gode  de  commerce  ; 

Sur  la  responsabilité  civile  de  l'accident  : 

Attendu  que,  à  Tencontre  de  Savon  frères,  il  y  a  lieu  d'au- 
toriser le  demandeur  à  faire  par  témoins  la  preuve  des  faits 
articules,  lesquels,  s'ils  étaient  établis,  pourraient  eng'ag'er  la 
responsabilité  des  dits  Savon  frères,  en  vertu  des  principes 
généraux  posés  par  l'article  1882  du  Gode  civil  ; 
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Attendu  que  la  situation  des  armateurs  est  tout  autre  :  que 
les  rapports  entre  eux  et  leurs  préposés  marins  sont  régis  en 
cette  matière  par  la  loi  du  21  avril  1898  ; 

Que  l'article  2  de  cette  loi  ne  permet  le  recours  de  droit 
commun  contre  Tarmateur,  que  dans  le  cas  de  faute  lourde 
ou  de  fait  intentionnel  ; 

Attendu  que  parmi  les  faits  articulés,  s  il  en  existe  qui 
puissent  constituer  une  faute  engageant  la  responsabilité  de 
Savon  frères,  il  n'en  est  point  qui  puissent  être  considérés 
comme  une  faute  lourde  imputable  aux  armateurs; 

Qu'on  ne  peut  réputer  telle  l'allégation  d'un  soi-disant  vice 
de  construction,  soit  la  prétendue  disposition  vicieuse  du 
pont  d'un  navire  reconnu  apte  à  la  navigation  par  les  auto- 
rités compétentes  et  naviguant  depuis  de  longues  années;  que 
de  ce  chef,  ces  derniers  doivent  d*ores  et  déjà  être  mis  hors 
de  cause  ; 

Sur  les  devoirs  des  armateurs  résultant  de  l'article  262  du 
Code  de  commerce  : 

Attendu  que,  aux  termes  du  dit  article  modifié  par  la  loi 
du  12  août  i885.  le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité 
et  pansé  aux  frais  du  navire,  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire  ; 

Attendu  qu'aucune  contestation  ne  subsiste  relativement 
aux  loyers  qui  ont  été  réglés  pour  la  période  réglementaire  et 
roaxima  de  quatre  mois  ; 

Attendu^  quant  aux  frais  de  traitement,  soit  aux  frais  de 
médicaments  thérapeutiques  et  pharmaceutiques,  que  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  est  aujourd'hui  fixée  en  ce 
sens  que  l'obligation  de  l'armateur  cesse  du  moment  que  la 
maladie  est  jugée  incurable  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  de  ce  chef  une  question  de  fait  préa- 
lable à  apprécier  par  un  expert  technique  ; 

Par  ces  motifs. 

Sur  les  fins  en  responsabilité  civile  :  met  MM.  Paquet 
et  C>«  hors  d'instance  et  condamne  Bosch  aux  dépens  de  ce 
chef  et,  préparatoirement  entre  Bosch  et  Savon  frères,  auto- 
rise Bosch  à  prouver  par  témoins  les  faits  articulés  dans  la 
citation,  dépens  de  ce  chef  réservés  ; 

Et  de  même  suite,  sur  les  fins  de  Bosch  résultant  de  l'appli- 
cation de  l'article  262  du  Code  de  commerce,  préparatoire- 
ment nomme  M.  Roux,  de  Brignoles,  docteur  en  médecine, 
expert  à  l'eflFet  de,  serment  prêté  en  mains  de  M,   le  Prési- 
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dent,  vérifier  l'état  de  santé  du  demandeur,  dire  s'il  peut  être 
considéré  comme  désormais  incurable,  ou  si  des  moyens 
curatifs  nouveaux  peuvent  être  encore  utilement  employés 
pour  améliorer  son  état,  jusqu'à  quel  degré  et  jusqu'à  quel 
moment  ;  d'une  manière  g-énérale  fournir  au  Tribunal  tous  les 
renseig-riements  techniques  de  nature  à  éclairer  sa  religion  ; 
dit  et  ordonne  que  le  dit  expert  déposera  son  rapport  dans 
le  délai  maximum  de  un  mois  à  partir  delà  signification  à  lui 
faite  du  présent  jugement,  dépens  de  ce  chef  réservés.  • 

Du  4  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Dauphin;  plaid.: 
Mes  Borel,  Ëstier  et  Couve,  avocats. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  3o  septembre  1901,  Bosch,  second  capitaine 
à  bord  du  vapeur  Caramanie  de  la  Compagnie  Paquet,  a 
été  victime  d'un  accident  dans  l'exercice  de  son  service  ; 

Attendu  que  le  caractère  de  l'événement  a  déjà  fait  l'objet 
de  décisions  de  justice  devenues  définitives  ;  qu'il  en  résulte 
que  la  responsabilité  de  Paquet  et  C»®  ne  saurait  plus  être 
engagée  que  du  chef  de  l'article  262  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  le  matelot  est...  traité  et  pansé  aux  frais 
du  navire  ..  s'il  est  blessé  au  service  du  navire  ; 

Attendu  que  Paquet  et  O^  ont  rempli  leurs  obligations 
jusqu'à  fin  août  1902;  qu'à  cette  date  ils  ont  prétendu  que 
cette  obligation  prendrait  fin  par  le  fait  que  Bosch  aurait  été 
reconnu  atteint  d'une  infirmité  devenue  incurable  ; 

Attendu  que,  pour  s'éclairer  sur  cette  question  d'incura- 
bilité,  le  Tribunal,  à  la  date  du  4  décembre  1902,  a  commis 
un  expert  en  la  personne  de  M.  le  docteur  Roux  (de  Bri- 
gnoles)  ; 

Attendu  que  l'expert  a  apprécié  que  Bosch  souffre  d'une 
lésion  parfaitement  curable,  qui  cédera  à  une  intervention 
chirurgicale  peu  grave  et  dont  le  résultat  définitif  sera  puis- 
samment amélioré  par  un  traitement  de  massage  et  d'électri- 
cité ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  alors  que  leur  obli- 
gation ne  s'étendrait  qu'aux  frais  d'un  traitement  normal  et 
non  à  des  opérations  extraordinaires  telles  qu'une  interven- 
tion chirurgicale  ou  un  traitement  de  massage  ou  d'électri- 
cité ;  mais  attendu  que  les  termes  de  l'article  262  précité  ne 
permettent  pas  de  faire  une  distinction  de  cette  nature;  que 
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cel  article  impose  aax  armateurs  une  obligation  peut-être  fort 
onéreuse  en  certains  cas,  mais  nettement  impérative;  que 
d'ailleurs  une  opération  chirurgicale,  le  massage,  l'électri- 
cité sont  des  modes  de  traitement  qui,  selon  le  cas,  ne  pré- 
sentent rien  d'anormal  et  constituent  le  traitement  rationnel 
d'une  maladie  et  surtout  d'une  blessure;  que,  par  suite,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  aux  défendeurs  de  continuer  à  donner 
leurs  soins  au  demandeur  dans  les  conditions  indiquées  au 
rapport  de  l'expext;' 

Attendu  que^  en  cessant  ces  soins  depuis  fin  août  1902,  en 
retardant  d'autant  l'époque  de  la  guérison  définitive,  les 
défendeurs  ont  causé  à  Bosch  un  certain  préjudice  que  le  Tri- 
bunal peut  évaluer  à  raison  de  90  francs^  soit  ensemble 
63o  francs  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  ordonne  que  Paquet  et  O®  seront  tenus  de  continuer 
à  Bosch  les  soins  prévus  par  l'article  262  du  Code  de  com- 
merce jusqu'à  la  guérison  définitive  et  ce  dans  les  conditions 
indiquées  au  rapport  de  l'expert,  à  peine  de  tous  dommages- 
intérêts  qu'il  appartiendrait  au  cas  d'infraction  à  la  présente 
injonction  ; 

Condamne  Paquet  et  C»®  à  payer  à  Bosch  la  somme  de 
63o  francs,  à  titre  de  dommages- intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  tous  dépens  y  compris  ceux  de  l'expertise.  » 

Du  9  mars  1908.  —  Présid.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M"  Borel  et  Couve,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Aix,  i3  juin  1901,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  3o8  et  la  note  ;  Marseille,  i3  mars  1908,  ibid  ^  XIX, 
p.  90  et  la  note. 

II.  —  Voyez  Cassation,  24  juillet  1894,  ce  Rec,  X,  p  887 
et  la  note.  Comp.  Havre,  20  août  1890,  H,,  90.  i.  228. 

III.  —  Comp.  Havre.  20  janvier  1894,  ce  Rec,  X,  p.  222. 

IV.  —  Voyez  Cour  d'appel  des  Etats-Unis  (9®  circuit), 
4  février  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  218. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i3  mars  igoS 

Gens  de  mer.  Capitaine.  Accident.  Armateur.  Faute  lourde  ou 
intentionnelle  prouvée.  Responsabilité.  Drosse  du  gouver- 
nail. Rupture.  Irresponsabilité.  Canot.  Défectuosités.  Défaut 
de  preuve.  Irresponsabilité.  Capitaine.  Usure  de  la  drosse. 
Défectuosités  du  gouvernail.  Faute.  Accident  au  capitaine. 
Armateur  irresponsable.  —  Gens  de  mer.  Accident.  Arma- 
teur. Faute  lourde.  Relation  de  cause  à  effet  nécessaire. 
Responsabilité.  Echouement.  Faute.  Sauvetage  postérieur. 
Accident.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Kléber  i . 

/.  —  L'armateur  n'est  responsable  de  Vaccideni  survenu 
au  capitaine  que  dans  le  cas  de  faute  lourde  ou  intention- 
nelle démontrée. 

Ainsi  la  rupture  de  la  drosse  du  gouvernail  est  un  événe- 
ne  ment  courant  de  la  navigation,  qui  ne  saurait  engager 
la  responsabilité  de  l'armateur . 

De  même  l'armateur  n'est  pas  responsable  de  t accident 
sous  prétexte  de  prétendues  défectuosités  d'un  canot  de 
sauvetage,  défectuosités  dont  V existence  nest  pas  établie. 

D'ailleurs  le  capitaine^  personnellement  responsable^ 
soit  en  cas  d'usure  de  la  drosse  du  gouvernail  pour  n  avoir 
pas  pris  les  mesures  nécessaires,  soit  en  cas  de  défectuosité 
d un  canot  pour  s'y  être  embarqué  alors  qu  il  dirigeait  les 
opérations  du  sauvetage,  ne  saurait  faire  grief  de  ces  vices 
à  l'armateur. 

II.  —  Pour  que  Varmateur  soit  responsable  de  V accident 
survenu  aux  marins  qu'il  emploie,  il  faut  qu'un  lien  de 
cause  à  effet  existe  entre  sa  faute  lourde  et  cet  accident 

Ainsi  l'armateur  nest  pas  responsable  de  l'accident  sur- 
venu lors  du  sauvetage  du  navire,  sous  prétexte  que  l'échoué- 
ment  de  ce  navire,  qui  a  eu  lieu  plusieurs  Jours  auparavant^ 
a  été  causé  par  sa  faute, 

Y"^  Servia  c.  Compagnie  Générale  Transatlantique. 

Jugement 
«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  17  décembre  îgoi,  le  paquebot  Kléber,  de 
la  Compag-nie  Générale  Transatlantique,  commandé  par  le 


Digitized  by 


Google 


JTJBISPRUDBMGB    FRANÇAISE  91 

capitaine  Servia,  s'échouait  sur  les  bas  fonds  de  Faraman,  à 
la  suite  de  la  rupture  de  la  drosse  du  g'ouvernail  et  du  mau- 
vais état  de  la  mer,  qui  ne  permit  pas  d'installer  une  barre  de 
fortune  ;  que  le  navire  fut  alors  abandonné  par  son  équipag-e; 
que,  dès  le  18,  les  travaux  de  sauvetage  furent  entrepris, 
notamment  parle  vapeur  le  Salinier  de  la  Compag-nie  Cham- 
bon  ;  que  le  20  décembre,  vers  sept  heures  du  matin,  le  capi- 
taine Servia,  s*étant  embarqué  avec  cinq  hommes  de  l'équi- 
page sur  un  canot  du  Salinier,  pour  se  rendre  à  bord  du 
Kiéber,  fut  chaviré  et  précipitée  la  mer  et  périt  avec  Tun  des 
matelots  ; 

Attendu  que  la  Vve  Servia  actionne  aujourd'hui  en  paie- 
ment de  dommages- intérêts  la  Compagnie  Transatlantique 
qu'elle  prétend  rendre  civilement  responsable  de  l'accident  ; 

Attendu  que,  pour  réussir  dans  son  action,  la  demanderesse 
devrait  prouver  à  l'encontre  de  la  Compagnie  défenderesse 
l'existence  d'une  faute  lourde  ou  intentionnelle,  à  défaut  de 
quoi  la  loi  du  21  avril  1898  limite  ses  droits  à  une  allocation 
fournie  par  la  Caisse  Nationale  de  prévoyance  ; 

Attendu  que  les  deux  faits  articulés  par  la  demanderesse, 
loin  de  constituer  une  faute  lourde  à  la  charge  de  la  Compa- 
gnie, ne  sauraient,  à  aucun  titre,  engager  la  responsabilité  de 
cette  dernière  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  Téchouement  fortuit  a  pu  survenir 
le  17  par  suite  de  la  rupture  de  la  drosse  du  gouvernail,  la 
mort  du  capitaine  Servia,  noyé  le  20,  en  se  rendant  à  bord, 
n'est  nullement  une  conséquence  directe  de  cet  accident  ;  qu'il 
n'y  a  pas  entre  les  deux  faits  une  relation  nécessaire  de  cause 
à  effet  ;  que.  au  surplus,  la  rupture  de  la  drosse  du  gouver- 
nail est  un  de  ces  événements  courants  de  la  navigation,  le 
plus  souvent  sans  conséquence,  que  des  circonstances  excep- 
tionnelles ont  seules  pu  rendre  grave  en  l'espèce;  que,  en 
admettant  même  une  certaine  usure  de  l'engin,  il  y  a  lieu  de 
considérer  que  le  capitaine  Servia,  par  la  nature  même  de  ses 
fonctions,  avaitle  devoir  de  veiller  et  de  prendre  toutes  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  un  accident  toujours  possible  ; 

Attendu  que  la  Vve  Servia  reproche  encore  à  la  Compagnie 
Transatlantique  d'avoir  fourni  ou  fait  fournir  par  la  Com- 
pagnie Chambon  un  canot  défectueux,  incapable  de  tenir  la 
mer  ;  mais  attendu,  outre  que  les  prétendues  défectuosités  du 
canot  ne  sont  rien  moins  que  démontrées,  que  le  capitaine 
Servia,  toujours  investi  de  sa  qualité  et  dirigeant  les  opéra- 
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lions  du  sauvetag^e,  était  seul  et  le  premier  juge  des  qualités 
de  l*eng^in  dont  il  avait  à  user  pour  lui  et  pour  ses  hommes  ; 
qu'il  s'est  embarqué  et  a  embarqué  ces  derniers  sous  sa  pleine 
et  entière  responsabilité  ;  qu'il  est  donc  mal  venu  à  faire  de 
ce  chef  aucun  g^rief  à  la  Compag-nie  dont  il  était  le  préposé 
responsable  ; 

Attendu,  en  résumé,  que,  dans  ce  malheureux  événement, 
il  est  d'ores  et  déjà  constant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
recourir  à  une  enquête»  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  impu- 
tée à  la  Compag-nie,  encore  moins  la  faute  lourde  ou  inten- 
tionnelle qui  pourrait  seule,  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril 
1898,  eng'ager  sa  responsabilité  civile  ;  que  le  capitaine  Ser- 
via,  qui  a  dig-nement  rempli  son  devoir  en  l'occurence,  est 
mort  victime  d'un  de  ces  risques  professionnels  si  nombreux 
et  sig-raves  dans  sa  profession  ;  qu'il  a  péri  fortuitement  en 
cherchant  à  opérer  le  sauvetag'e  de  son  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  tant  principales  que  subsidiaires 
prises  par  la  Vve  Servia,  la  déboute  de  sa  demande  et  la  con- 
damne aux  dépens.  » 

Du  i3  mars  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«*  Brun  et  Estrangin,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui 
constante  pour  admettre  la  responsabilité  de  Tarmateur  seule- 
ment en  cas  de  faute  lourde  ou  de  fait  intentionnel,  et  pour 
mettre,  suivant  les  principes  du  droit  commun,  à  la  charg-e  du 
demandeur,  la  preuve  de  cette  faute.  Voyez  Cassation,  28  octo- 
bre 1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  827;  Aix,  i3  juin  1901,  ibid,^ 
XVIIl,  p.  3o8  et  la  note;  Havre,  i4  mai  1901,  /T.,  1901.  1.  49. 

Sur  les  applications  du  principe  en  cas  de  vice  du  navire 
ou  de  défaut  d'entretien,  comp.  Rouen,  6  novembre  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p  439  ;  Marseille,  4  décembre  1902,  ibid.,  XIX, 
p.  85;  Rouen.  18  mai  1901,  H,,  1901.  2.  117;  adde  Aix, 
26  avril  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  34o. 

II.  — L'auteur  d'un  délit  n'est,  en  principe,  responsable 
que  des  conséquences  directes  de  ce  délit.  Voyez  Dalloz,  Rép.^ 
v°  Responsabilité,  n**"  3o  et  suiv.  ;  Sourdat,  Traité  de  la  res- 
ponsabilitéy  t.  I,  n*»*  42  et  suiv.,  449  ;  Rouen,  26  mai  1898,  ce 
Rec,  XIV,  p.  458  et  la  note;  Aix,  26  avril  1900,  ibid,^ 
XVI,  p.  340  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
4  mai  igoS 

Vente  sur  embarquement.  Gel  prématuré  d'un  fleuve  quelques 
Jours  avant  le  marché.  Absence  de  cas  de  force  majeure.  — 
Vente  sur  embarquement.  Vendeur.  Obligation  de  livrer. 
Evénement  rendant  l'exécution  plus  difficile.  Impossibilité 
de  livrer  la  marchandise  en  vue  lors  du  contrat.  Possibilité 
de  ft'en  procurer  une  autre.  Absence  de  cas  de  force  majeure. 
—  Vente  sur  embarquement.  Clause  de  conformité  morale  à 
un  échantillon  authentique.  Marchandise  non  spécialisée. 
Echantillon  prélevé  sur  un  lot.  Marché  non  cantonné  sur  ce 
lot.  —  Vente  sur  embarquement.  Résiliation  au  profit  de 
l'acheteur.  Différence  des  cours.  Règlement.  Dates.  Dernier 
Jour  du  délai  d'embarquement.  Arrivée  probable  de  la  mar- 
chandise  Demande  en  justice.  Acheteur.  Option. 

/.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  le  vendeur 
ne  saurait  invoquer^  comme  un  cas  de  Jorce  majeure  le 
déliant  de  ses  obligations,  le  gel  prématuré  d*un  fleuve, 
alors  que  cet  événement  était  réalisé  quelques  jours  avant  la 
conclusion  du  marché. 

//.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  ne  constitue 
pas  un  cas  de  force  majeure,  déliant  le  vendeur  de  son 
obligation  de  livrer,  un  événement  rendant  plus  difficile 
r exécution  de  cette  obligation,  en  empêchant  le  vendeur  de 
livrer  la  marchandise  qu'il  avait  en  vue,  mais  lui  laissant 
la  possibilité  de  se  procurer  une  autre  marchandise  rem- 
plissant les  conditions  du  marché, 

///.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  la  clause 
de  conformité  morale  à  un  échantillon  authentique  ne  spé- 
cialise nullement  la  marchandise  et  ne  cantonne  pas  le 
marché  sur  le  lot  que  le  vendeur  avait  en  vue  au  moment 
des  accords  et  sur  lequel  il  a  prélevé  l'échantillon. 

IV.  —  En  cas  de  résiliation  dune  vente  sur  embarque- 
ment au  profit  de  l'acheteur,  ce  dernier  a,  pour  le  règle- 
ment de  la  différence  des  cours,  r  option  entre  trois  dates, 
savoir  :  le  dernier  jour  du  délai  d'embarquement,  la  date 
de  l'arrivée  probable  de  la  marchandise  chargée  ce  dernier 
jour  et  la  date  de  la  demande  en  justice. 

Gautier  jeune  et  C»®  c.  Gravier  et  C*«  , 
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jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  8  décembre  1902,  Gravier  et.  O®  ont  vendu 
à  Gautier  jeune  etC'«  i.ooo  quintaux  de  blé  de  Bessarabie, 
conformité  morale  avec  uo  échantillon  authentique,  embar 
quement  courant  du  mois  lors  courant  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  prétendent  avoir  été  déliés  de  leur 
engagement  par  un  cas  de  force  majeure,  soit  le  gel  préma- 
turé du  Danube,  qui  aurait  rendu  impossible  l'exécution  du 
marché  ; 

Attendu  que,  à  la  différence  de  tous  les  litiges  analogues 
relatifs  au  gel  prématuré  du  Danube  ou  de  la  mer  Noire  jugés 
jusqu'à  ce  jour  par  des  décisions  récentes  du  Tribunal  de 
céans,  il  existe  dans  l'espèce  actuelle  cette  circonstance  spé- 
ciale et  particulièrement  décisive  que,  d*après  les  documents 
produits  par  les  vendeurs  eux-mêmes,  le  gel  et  la  fermeture 
des  ports  du  Danube  se  seraient  produiU  dans  la  nuit  du 
5  et  6  décembre  (nouveau  style)  soit  deux  ou  trois  jours  avant 
la  conclusion  du  marché  ;  que  cet  événement  déjà  réalisé 
était  donc  ou  aurait  dû  être  connu  par  les  vendeurs  au 
moment  des  accords  ;  qu'il  n*a  nullement  ce  caractère  de  sou- 
daineté et  surtout  d'imprévu  indispensable  pour  caractériser 
la  force  majeure  ; 

Attendu  au  surplus  que,  la  Bessarabie  étant  dénuée  soit 
sur  le  Danube,  soit  sur  le  Dniester,  soit  sur  la  mer  Noire  de 
parties  accessibles  aux  vapeurs,  il  est  reconnu  par  les  ven- 
deurs eux-mêmes  que  les  embarquements  de  blés  de  cette 
provenance  à  destination  de  Toccident  se  font  soit  par  le 
port  d'Odessa,  soit  par  les  ports  roumains  du  Danube  notam- 
ment par  le  port  de  Soléria,  lequel  se  trouvait  ouvert  à  la 
navigation  ;  que  Ton  doit  supposer  que  Gravier  et  O^, 
en  traitant  le  8  décembre  après  le  gel  du  Danube,  enten- 
daient livrer  et  que  les  acheteurs  entendaient  recevoir  une 
marchandise  disponible  dans  les  dits  ports  d'embarquement  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'acheteur  n'a  pas  à  se  préoccuper 
des  difficultés  plus  ou  moins  grandes  que  le  vendeur  peut 
avoir  à  surmonter  pour  amener  la  marchandise  vendue 
jusqu'au  port  d'embarquement  ;  qu'il  appartient  au  vendeur 
de  prendre  à  ses  risques  et  périls  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  remplir  son  obligation;  que  dans  l'espèce  le  gel 
du  Danube  a  pu  empêcher  Gravier  d'utiliser,  pour  l'exécution 
de  son  marché,  la  marchandise  qu'il  avait  en  vue  et  qu'il 
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comptait  amener  d'Ismaïl  ou  de  tout  autre  point  de  la  Bessa- 
rabie, mais  qu'il  ne  l'a  nullement  empêché  de  se  procurer  et 
de  charg'er  en  temps  utile,  dans  un  port  resté  libre,  toute 
autre  marchandise  remplissant  les  conditions  des  accords  ; 

Attendu  qu'il  ne  serait  pas  vrai  de  dire,  comme  le  soutien- 
nent les  vendeurs,  que  la  clause  de  conformité  morale  à  un 
échantillon  aurait  spécialisé  la  marchandise  et  cantonné  le 
marché  sur  un  lot  de  blé  chargé  à  Ismaîl  à  bordd'^in  chaland 
immobilisé  par  les  glaces  ;  que  cette  clause  n'a  d'autre  objet 
et  d'autre  effet  que  de  spécialiser  la  qualité,  mais  non  pas  de 
faire  porter  le  marché  sur  un  corps  devenu  certain  ;  que  les 
vendeurs  restent  libres  de  livrer  toute  marchandise  in  génère 
répondant  aux  accords  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  vendeurs  ne  justifient  nulle- 
ment d'un  cas  de  force  majeure  ayant  rendu  impossible 
l'exécution  du  marché  ;  qu'ils  ont  traité  après  la  survenance 
de  l'événement  dont  ils  prétendent  exciper  ;  que  cet  événe- 
ment, fût-il  survenu  après  les  accords,  ne  pouvait  les  empê- 
cher de  remplir  leurs  oblig'ations  ;  qu'ils  ont  donc  encouru  la 
résiliation  demandée  à  leur  encontre  ; 

Attendu  que,  en  matière  de  marchés  sur  embarquement,  la 
jurisprudence  du  Tribunal  de  céans  concède  à  l'acheteur, 
pour  le  règ'lement  de  la  dififérence  des  cours,  en  cas  de  rési- 
liation à  son  profit,  l'option  entre  trois  dates,  savoir  :  le  dernier 
jour  du  délai  d'embarquement,  la  date  de  l'arrivée  probable 
de  la  marchandise  chargée  ce  dernier  jour,  et  enfin  la  date  de 
la  demande  en  justice  ;  que,  dans  l'espèce,  les  acheteurs  ont 
choisi  cette  dernière  date  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  résilié  à  l'encontre  de  Gravier  et  G^®  le  marché 
de  1  ooo  quintaux  de  blé  dur  de  Bessarabie;  condamne 
Gravier  et  C'®  à  payer  à  Gautier  jeune  et  G»«la  différence  entre 
le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  dite  marchandise  au  3  février 
1903,  dit  que  ce  cours  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers 
assermentés  de  Marseille  ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  4  niai  igoS.  —  Prés.:  M.  G.  Boyer,  prés.;  plaid.: 
M*«  Giraud  et  Bergasse,  avocats. 

Observations.  —  I  —  II.  —  Voyez  conf.  Marseille,  5  mars 
1903,  ce  Rec,  XVIII,  p.  694  et  la  note. 

III.  —  Comp.  Tables  de  Marseille,  1881-90,  v^  Vente^ 
n**  62  et  suiv. 
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IV.  —  La  jurisprudence  a  quelque  peu  varié  sur  la  fixation 
des  dommages-intérêts  dus  en  cas  de  résiliation  de  la  vente 
sur  embarquement  prononcée  à  rencontre  du  vendeur  ; 
quelques  décisions  ont  accordé  à  Tacheteur  une  somme 
représentant  le  préjudice  subi.  Voyez  Havre,  9  mars  1897. 
ce  Rec,  XIII,  p.  87  et  en  note  la  jurisprudence  rég'lant  au 
contraire  les  dommages-intérêts  d*après  la  différence  des 
cours  ;  c'est  à  ce  dernier  mode  de  règlement  qu'elle  parait 
s'être  arrêtée  aujourd'hui,  du  moins  à  Marseille,  et  elle 
accorde  en  général  à  l'acheteur  Toption  entre  les  trois  dates 
indiquées  par  le  jugement  rapporté.  Voyez  Aix,  12  juin  1899, 
ce  Rec,  XV,  p.  87  et  la  note;  3  mai  1900,  J/.,  1900.  i.  882; 
Marseille,  i3  juillet  1898,  if.,  98.  1.  38i  ;  24  mars  1896,  M., 
96.  I.  147  ;  23  novembre  1898,  Af.,  99.  i.  67. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
5  mai  1908 

Abordage.  Pèche  maritime.  Règlement  international.  Bateau 
en  train  de  pécher.  Navires  obligés  de  s'écarter  de  leur  che- 
min. Bateau  de  pèche.  Manœuvres  pour  éviter  l'abordage. 
Non  obligation.  Abordage.  Navire.  Capitaine.  Responsa- 
bilité. —  Abordage.  Pèche  maritime.  Règlement  internatio 
nal,  article  Z6.  Enomération  :  «  Filets,  lignes»  chalut  ». 
Palangre  comprise.  Navire.  Obligation  de  s'en  écarter. 

Navire  :  «  Ck>mte  Giza  Szapary  ». 

/.  —  D'après  le  Règlement  international  du  21  février 
i8gy,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages,  c'est  auœ 
navires  qui  rencontrent  les  bateaux  se  livrant  à  la  pêche, 
à  s'écarter  de  leur  chemin  pour  les  éviter,  les  bateaux  de 
pêche  sur  leurs  filets  ne  devant  pas  manœuvrer  pour  éviter 
r  abordage. 

Le  navire  qui  ne  s'est  pas  écarté  de  son  chemin  pour  évi- 
ter un  bateau  se  livrant  à  la  pêche  est  donc  responsable  des 
dommages  qu'il  a  occasionnés  à  ses  engins 

IL  —  L'engin  de  pêche  appelé  palangre  est  compris  dans 
la  nomenclature  des  *  filets  y  lignes  ou  chalut  »  dont  les 
navires  doivent  s'écarter  aux  termes  de  f article  26  du 
Règlement  international. 

Serra  g.  capitaine  Baudish. 
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JuGBMSlfT 

c  Lb  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que,  le  8  avril  courant  à 
7  heures  et  demie  du  matin,  Serra,  patron  pécheur,  se  trou- 
vait sur  sa  barque  en  rade  de  Marseille,  amarré  à  l'extrémité 
d'uneo^in  de  pêche  appelé  palangre  et  placé  dans  Teau  selon 
les  rég'Ies  de  pratique  de  cet  eng'in  ;  qu'à  ce  moment  un  navire 
à  voiles  étranger,  appelé  Comte  Giza  Szapary,  vint  dans  la 
direction  de  la  barque,  que  Serra  fit  d*abord  des  signaux  en 
montrant  qu'il  était  arrêté,  et  qu'au  moment  où  il  allait  être 
abordé,  il  se  précipita  sur  ses  rames,  coupa  la  corde  d'amarre 
et  fut  assez  heureux  de  placer  son  bateau  face  au  voilier  qui 
arrivait,  de  façon  qu'il  fut  frôlé  et  n'eut  aucune  avarie  au 
bateau,  mais  que  la  palangre  fut  perdue  ; 

Attendu  que  le  Règlement  ayant  pour  objet  de  prévenir 
les  abordages  du  21  février  1897  porte  ceci  :  c  Art.  26...  tout 
bâtiment...  doit  s'écarter  des  filets,  lignes  ou  chalut...  »  ;  que 
la  palangre  est  évidemment  comprise  dans  cette  nomenclature 
et  que  le  capitaine  a  commis  une  contravention  au  dit  Règle- 
ment, qui  n'est  venu  que  renforcer  une  jurisprudence  cons- 
tante aux  termes  de  laquelle  c'est  aux  navires  qui  rencontrent 
des  bateaux  en  train  de  pratiquer  la  pêche  à  s'écarter  de  leur 
chemin,  pour  les  éviter^  les  bateaux  de  pêche  sur  leurs  filets 
ne  devant  pas  manœuvrer  pour  éviter  l'abordage  (Havre, 
17  mai  et  19  novembre  1869)  ;  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  le  capi- 
taine responsable  des  conséquences  de  ce  manquement  au 
Règlement,  les  éléments  et  circonstances  de  la  cause  permet- 
tant de  statuer  de  piano  ; 

Par  ces  motifs^ 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  enquête,  condamne  le  capitaine  Baudish 
à  payer  à  Serra  la  somme  de  100  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  5  mai  1908.  —  Prés.  :  M.  Dauphin  ;  plaid.  :  M*  Bonna- 
fons,  avocat. 

Observations.  —  I  —  II.  —  Voyez  le  Règlement  du  21  fé- 
vrier 1897,  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en 
mer,  ce  Rec.,  XII,  p.  636. 

Avant  même  la  promulgation  de  ce  Règlement,  le  bateau  en 
action  de  pêche  était  considéré  par  la  jurisprudence  comme 
un  objet  immobile  dont  les  navires  étaient  tenus  de  s'écarter; 
le  navire  en  marche  était  donc  toujours  responsable  de  l'abor- 

AUTHAK.    —    19*  AlflfBB.  7 
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dage.  s*il  n'avait  pas  manœuvré  pour  éviter  le  bateau  de 
pêche.  Voyez  les  nombreuses  décisions  citées,  Tables  du 
HavrCy  i855-75,  vo  Abordage,  n»  i4ï  ;  Marseille,  7  août  1876, 
M.,  76.1 .240.  Comp.  Fécamp,  18  juillet  1902,  ce  Rec,  XVIII, 
p.  io4  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
18  mai  igo3 

ATaries  communes.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Règle  Vn. 
Echouement  périlleux.  Avaries  de  maohine  pour  l'éviter. 
Navire  échoué.  Danger.  Renflouement.  Avaries  aux  machi- 
nes. Admission  en  avaries  communes.  —  Avaries  commu- 
nes. Règles  d*Tork  et  d'Anvers.  Muit.  Chenal  dangereux. 
Vent.  Navire  entraîné  par  les  glaces.  Bas-fonds  boueux  et 
mouvants.  Ek)houeinent.  Risque  d'enlisement.  Choc  des 
glaces.  Péril  grave.  Règle  VII.  Avaries  aux  machines.  Appli- 
cation. 

Navire  :  c  Immaculata  ». 

7.  —  D'après  la  règle  Vil  des  Règles  d'York  et  d'Anvers, 
il  faut  admettre  en  avaries  communes  les  avaries  subies  par 
la  machine^  soit  pour  éviter  un  échouement  périlleux,  soit 
pour  renflouer  le  navire  échoué  dans  une  position  dange- 
reuse. 

II.  —  Un  navire  qui,  pendant  la  nuit,  dans  un  passage 
redouté  d'un  chenal,  est  enveloppé  et  entraîné  par  les  gla- 
ces,  sous  l'action  dun  fort  vent,  puis  s*échoue  sur  des  bas- 
fonds  boueux  et  mouvants,  exposé  à  être  défoncé  par  les 
glaces  et  à  s'enliser,  se  trouve  dans  un  état  de  péril  grave ^ 
rendant  applicable  la  règle  Vil  des  Règles  d  York  et  d'An- 
vers  relative  aux  avaries  de  machines. 

Capitaine  Haragigh  g.  F.  et  M.  Palm. 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Hara- 
cich,  commandant  le  vapeur  austro-hongrois  Immaculata, 
que,  parti  de  NicolaïefFle  i4  février  1908  avec  un  plein  char- 
g'ement  de  g'rains  en  grenier  à  destination  de  Marseille,  il  a 
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reocoatré,  en  descendant  la  rivière  du  Bug*,  de  grandes  diffi  - 
cultes  par  suite  des  gplaces  flottantes  et  du  gel  qui  Toblig^eaient 
à  s'arrêter  et  à  mouiller  de  temps  en  temps  ;  que  le  i6  au 
matin  il  se  trouva  pris  par  les  glaces  au  milieu  du  chenal  ; 
que  le  soir,  un  fort  vent  du  N.-N.-O.  venant  à  souffler,  les 
mottes  de  glace  commencèrent  à  se  mouvoir,  entraînant  le 
navire  avec  elles  ;  que,  pour  résistera  leur  poussée  qui  mena- 
çait de  le  jeter  hors  du  chenal^  il  dut  faire  force  de  machine 
et  se  risquer  à  des  chocs  redoutables  contre  les  blocs  de  glace 
qui  se  brisaient  à  l'avant  ;  que,  malgré  ses  efforts,  vers  a  h.  1/2 
du  matin,  une  plus  grande  masse  de  glace  transporta  hors 
du  chenal  le  navire  qui  resta  échoué  dans  la  boue,  que  des 
efforts  incessants  furent  faits  avec  la  machine  jusqu'au  17  a 
midi  pour  tenter  un  renflouement  par  les  seuls  moyens  du 
bord  et  tirer  le  navire  de  sa  position  critique  ;  qu'il  fallut 
recourir  à  l'intervention  du  brise-glaces  du  gouvernement 
Russe  qui,  avec  l'aide  de  la  machine  du  navire,  parvint  à 
remettre  ce  dernier  à  flot; 

Attendu  que, à  l'arrivée  à  Marseille,  le  capitaine  a  demandé 
qu'il filt  procédé  à  un  règlement  d'avaries  communes,à  raison 
des  frais  faits  pour  le  renflouement,  et  notamment  des  dom- 
mages subis  par  la  machine,  dans  les  forcements  opérés 
volontairement,  soit  en  premier  lieu  pour  éviter  un  échoue- 
meot  imminent^  soit  en  second  lieu  pour  opérer  le  renfloue- 
ment, ou  y  aider  ;  que  deux  experts  répartiteurs  ont  été  res- 
pectivement et  amiablement  désignés  par  les  parties  pour 
procéder  au  dit  règlement,  sous  réserve  toutefois  de  contester, 
le  cas  échéant,  le  principe  du  règlement  d'avaries  communes; 

Attendu  que  les  deux  experts  amiables,  s'étant  trouvés 
immédiatement  en  désaccord  sur  ce  principe,  ont  désigné  con- 
formément à  leur  pouvoir  un  tiers  expert  qui  a  conclu  lui- 
même  à  l'existence  de  l'avarie  commune  et  à  l'admission 
des  avaries  de  machines  ; 

Attendu  que,  F.  et  M.  Palm,  chargeurs,  défendeurs  au  pro- 
cès, n'acceptant  pas  les  conclusions  des  experts  et  tiers  expert, 
le  Tribunal  se  trouve  finalement  saisi  du  litige  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  pour  contester  le  principe 
même  de  l'avarie  commune,  excipent  de  la  règle  VU  des 
Règles  d'York  et  d'Anvers,  qui  est  la  loi  du  règlement  :  «  le 
dommage  causé  aux  machines  et  aux  chaudières  d'un  navire 
qui  est  échoué  et  dans  une  position  dangereuse,  pendant  une 
tentative  de  renflouement,  sera  admis  en  avarie  commune  »  ; 
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qu'ils  prétendent  que  le  navire  ne  se  serait  pas  trouvé  échoué 
dans  une  position  dangereuse  et  que,  par  suite,  il  n  y  aurait 
pas  lieu  de  faire  application  de  la  règle  ci-dessus  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  mentionnées  dans  le  rap- 
port de  mer  concourent  à  démontrer  que,  en  fait,  le  navire  s'est 
trouvé  échoué  dans  une  position  essentiellement  et  immédia- 
tement dangereuse  ;  que,  en  pleine  nuit,  au  mois  de  février, 
dans  des  passages  redoutés  pour  les  nombreux  sinistres  qui 
s'y  produisent,  enveloppé  et  entraîné  par  les  glaces  sous  Fac- 
tion d'un  fort  vent  de  N.  N.-O.,  il  s'est  trouvé  échoué  sur  des 
bas-fonds  boueux  et  mouvants,  exposé  d'un  moment  à  l'autre 
à  être  défoncé  par  les  blocs  de  glace,  à  faire  eau,  à  s'enliser 
et  à  se  perdre  avec  sa  cargaison;  qu'il  était  du  devoir  élémen- 
taire du  capitaine,  sans  s'attarder  à  attendre  ou  à  solliciter 
des  secours  éloignés,  de  faire  sans  délai  tout  son  possible 
pour  sortir  de  sa  position  critique  ainsi  qu'il  l'a  qualifiée  lui- 
même;  qu'il  a  agi  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la 
cargaison,  en  forçant  volontairement  sa  machine,  aux  risques 
des  avaries  qui  s'ensuivraient,  d'abord  pour  résister  à  la 
poussée  des  glaces  qui  l'entraînaient  hors  du  chenal,  ensuite, 
l'échouement  survenu,  pour  tenter  un  renflouement  immédiat 
par  les  moyens  du  bord  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  l'espèce  soumise  au  Tribunal 
réunit  au  plus  haul  degré,  comme  l'a  déjà  apprécié  le  tiers 
expert,  toutes  les  conditions  requises  pour  l'application  de  la 
règle  VII  ;  que  le  navire  Immaculata  s'est  trouvé  échoué  non 
seulement  dans  une  position  simplement  dangereuse,  comme 
le  demande  la  dite  règle,  mais  encore  en  état  de  péril  grave 
et  imminent,  qu'il  est  démontré  en  outre,  par  les  apprécia- 
tions de  l'ingénieur  expert  technique  Vence,  que  les  avaries 
constatées  par  lui,  dans  la  machine,  proviennent  pour  la  plus 
grande  partie  des  efforts  faits  volontairement  pour  le  salut 
commun, au  risque  d'éprouver  de  tels  dommages;  que, si  dans 
certains  cas  de  renflouement,  des  décisions  de  justice,  et 
notamment  des  arrêts  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  ont  pu  ne  pas 
admettre  les  avaries  de  machine,  c'est  qu'il  était  reconnu  en 
fait  que  le  navire  échoué  ne  se  trouvait  pas  dans  la  position 
périlleuse  visée  par  la  règle  précitée;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  en  l'espèce  où  la  question  de  péril  imminent,  en  l'état 
des  circonstances  particulières  du  fait  déjà  apprécié,  ne  sau- 
rait faire  aucun  doute  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  est  encore  frappé  par  cette  consi- 
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dératîon,  que  le  capitaine  a  ag^i  au  mieux  des  intérêts  com- 
muns, en  évitant,  au  prix  d'une  avarie  de  machine,  les  con- 
séquences autrement  coûteuses  et  dommageables  pour  la 
carg'aison,  qu'aurait  entraînées  un  allégement  fait  dans  cette 
saison  et  dans  ces  parages,  en  admettant  toutefois  qu'un  allé- 
gement eût  été  pratiquement  possible  en  l'état  du  gel  et  des 
glaces  Bottantes  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  procéder  au  règlement  des 
avaries  communes  du  navire  Immaculata  conformément  à 
l'avis  de  la  majorité  des  experts  et  d'admettre  en  avaries  com- 
munes les  avaries  de  machine  qui  seront  reconnues  provenir 
des  forcements  volontaires  opérés  dans  l'intérêt  commun  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  ordonne  que,  par  les  soins  de  MM.  d'Escrivan  et  Cou- 
lomb, experts  amiablement  choisis  par  les  intéressés,  de 
M.  Gh.  Cauvet,  tiers  expert,  désigné  parles  experts  ci -dessus, 
il  sera  procédé  au  règlement  des  avaries  communes  du  navire 
Immaculata  à  raison  de  son  voyage  terminé  à  Marseille  le 
26  février  ; 

Déboute  F.  et  M.  Palm  de  leurs  conclusions  et  les  condamne 
aux  dépens   » 

Du  18  mai  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M**  David  et  Bell  aïs,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Sur  l'interprétation  de  la  règle  VII 
des  Règles  dTork  et  d'Anvers,  voyez  Marseille,  i3  novem- 
bre 1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  453  et  la  jurisprudence  en  note  ; 
Aix,  12  mars  1902,  /6/rf.,  XVII,  p.  565;  Douai,  11  juillet 
1901,  /èirf.,  XVII,  p.  546  et  la  note. 

La  règle  VII  admet  bien  en  avaries  communes  le  dommage 
causé  aux  machines  pour  le  renflouement  du  navire  échoué 
dans  une  position  dangereuse,  mais  elle  est  muette  en  ce 
qui  concerne  l'avarie  causée  aux  machines  pour  é  ^iter  l'échoue- 
ment  ;  faut-il,  dans  ce  dernier  cas,  l'appliquer  par  analogie 
ou  bien  l'interpréter  rectrictivement  ?  Comparez  Hic, -fi'/urfe 
sur  les  Règles  d  York  et  d Anvers  i8go,  ibid.^  Vil,  p.  470. 

II.—  Sur  l'imminence  du  péril  exigée  pour  qu'il  y  ait  avarie 
commune,  voye^  l'arrêt  de  la  Gourd'Aix  visé  par  le  jugement 
rapporté,  du  12  mars  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  565  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
8  juin  1908 

Grôve.  Cessation  de  travail  d'ouvriers  charbonniers.  Grève 
partielle.  Charte  partie.  Clause  d'exonération  des  grèves  ou 
autres  événements  au-dessus  du  contrôle  des  réception- 
naires. Application  partielle  de  la  clause.  Jours  de  planche 
doublés. 

Navire  :  «  Ethel-Radcliffe  ». 

Lorsqu'une  charte-partie  stipule  qu'en  cas  de  grève  ou 
autre  événement  au-dessus  du  contrôle  du  réceptionnaire 
les  jours  de  planche  seront  suspendus,  cette  clause  doitsor- 
tir  à  effet  même  quand  la  grève  n'est  pas  absolue^  quand, 
par  eremplcy  les  ouvriers  travaillent  le  matin,  mais  refu- 
sent de  travailler  l'après-midi . 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  complètement  le 
cours  des  staries,  le  travail  étant  possible  pendant  la  demi- 
journée.  La  quantité  à  débarquer  par  jour  étant  diminuée 
de  moitié,  il  y  a  lieu  de  doubler  le  nombre  des  jours  de 
planche. 

Capitaine  Wood  contre  Compagnie  Marseillaise  de  Char- 
bonnages, Société  Générale  de  Transbordements  Mariti- 
mes ET  Froment. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  vapeur  Ethel-Radcliffe ,  capitaine  Wood, 
est  arrivé  à  Marseille  le  20  avril  1908,  porteur  d'un  plein  et 
entier  chari^^'einent  de  charbon,  à  destination  de  la  Compag'nie 
défenderesse,  qu'il  était  convenu  que  la  marchandise  serait 
livrée  le  long*  du  bord,  à  raison  de  600  tonnes  par  jour,  le 
temps  le  permettant,  dimanches  et  jours  de  fêtes  exceptés, 
qu'il  était  en  outre  expressément  stipulé  que,  en  cas  de  g-rè- 
vcs,  coalitions  de  patrons  [Lock  out)  etc.,  ou  toutes  autres 
circonstances  échappant  au  contrôle  des  réceptionnaires,  qui 
empêcheraient  ou  retarderaient  le  décharg*ement,  le  temps 
perdu  ne  serait  pas  compté  dans  le  calcul  des  jours  de  sta- 
rics,  à  moins  que  le  navire  ne  soit  déjà  en  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  21  avril,  date  de  l'arri- 
vée du   navire  à  Marseille,  et  depuis  le   i®*"  avril  jusqu'au 
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9  mai,  une  grève  s'était  déclarée  parmi  Jes  ouvriers  des  ports, 
grève  partielle  en  ce  sens  que  ces  derniers  s'étaient  concertés 
pour  ne  travailler  que  la  matinée,  et  pour  refuser  le  travail  de 
Taprès-midi  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Wood  prétend  ne  pas  tenir  compte 
de  cette  circonstance  dans  le  calcul  des  jours  de  staries,  par  le 
motif  que  la  grève  dont  s'agit  n'aurait  pas  été  assez  générale 
ni  absolue  pour  constituer  le  cas  de  force  majeure  ;  que  les 
réceptionnaires  au  contraire  soutiennent  que  cette  demi-grève 
doit  avoir  pour  effet  de  suspendre  complètement  le  cours  des 
staries  ; 

Attendu  que  la  question  de  force  majeure  ne  se  pose  pas  en 
l'espèce  du  moment  que  les  parties  sont  régies  par  une  clause 
expresse  de  leurs  accords,  qui  indique  le  cas  de  grève  comme 
suspendant  le  cours  des  staries  ;  qu'il  faut  et  il  suffit,  pour 
que  cette  condition  reçoive  son  application,  que  l'existence 
d'une  grève  arrêtant  les  opérations  de  débarquement  soit 
constatée  ; 

Attendu  que  les  parties,  par  la  clause  en  question,  ont  si 
peu  entendu  viser  le  cas  général  de  force  majeure,  qu'elles 
ont  assimilé  à  la  grève  des  ouvriers  divers  cas  particuliers, 
entre  autres  le  cas  inverse  de  Lockout  ou  coalition  de  patrons 
qui  ne  saurait  évidemment  être  considéré  comme  un  fait 
échappant  nécessairement  au  contrôle  des  réceptionnaires  ; 
que  de  même  elles  ont  prévu  non  seulement  le  cas  où  le 
débarquement  serait  empêché,  mais  celui  où  il  serait  simple- 
ment retardé  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  constant  que,  pendant  les  opérations 
de  débarquement  du  vapeur  Ethel-Radcliffe^  une  grève  sévis- 
sait dans  le  port  de  Marseille  ;  qu'elle  avait  toutefois  ce  carac- 
tère spécial  de  n'être  qu'une  demi-grève,  de  n'affecter  que  les 
opérations  de  l'après  midi  en  laissant  intact  le  travail  du 
matin,  soit  de  diminuer  le  travail  effectif  et  possible  ;  qu'il 
en  résulte  que  le  calcul  des  staries  n'en  doit  être  affecté  que 
dans  la  même  proportion,  soit  que  la  quantité  à  débarquer 
par  jour  doit  être  réduite  de  600  à  3oo  tonnes  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  allèguent  que,  même  pendant  la 
matinée,  ils  ne  pouvaient  effectuer  un  travail  normal,  trou- 
blés qu'ils  étaient  par  les  discussions  nombreuses  soulevées 
par  les  ouvriers,  et  à  cause  de  l'insuffisance  de  leur  matériel 
immobilisé  auprès  des  navires  en  débarquement  pendant  un 
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temps  plus  loDg-,  qui  était  nécessaire  pour  mettre  leurs  mai^ 
chandises  à  terre  à  cause  de  la  g'réve  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  s'arrêter  à  ces  motifs,  qui 
ont  pu  rendre  pendant  la  période  de  grève  les  débarquements 
plus  difficiles,  mais  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
impossibilité  ;  que  de  plus  les  faits  ainsi  invoqués  ne  peuvent 
rentrer  dans  aucune  catégporie  de  ceux  prévus  à  l'article  8  de 
la  charte-partie  ; 

Attendu  que,  ces  principes  posés,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  parties  par  devant  un  arbitre  rapporteur  pour  faire  le  cal- 
cul définitif  des  jours  de  staries,  et  des  surestaries  s'il  y  a 
lieu  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Marseillaise  de  Charbonnages, 
réceptionnaire  de  la  cargaison,  appelle  en  garantie  ses  entre- 
preneurs de  débarquement,  soit  la  Société  Générale  de  Trans- 
bordements Maritimes  d'une  part  et  Paul  Froment  d'autre 
part,  chacun  pour  la  part  qui  lui  incombait  dans  les  opéra- 
tions ; 

En  ce  qui  concerne  la  Société  de  Transbordements  Mariti- 
mes, attendu  que  cette  dernière  prétend  n'avoir  pris  avec  la 
Compagnie  Marseillaise  de  Charbonnages  qu'un  engagement 
ferme  relativement  à  la  garantie  des  opérations  de  débarque- 
ment ;  mais  attendu  que,  s'il  n'existe  aucun  accord  écrit  en 
vertu  duquel  les  entrepreneurs  aient  accepté  les  conditions 
convenues  entre  le  capitaine  et  les  réceptionnaires,  l'existence 
d'un  accord  verbal  de  ce  genre  résulte  de  ce  fait  que,  à  la 
date  du  i8  avril,  les  entrepreneurs  déclaraient  à  raison  de  la 
grève  rendre  leur  liberté  d'action  aux  réceptionnaires  qui  ont 
formellement  protesté  contre  cette  prétention  ; 

Attendu  que  les  entrepreneurs  doivent  finalement  suppor- 
ter les  conséquences  de  la  grève  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  réceptionnaires  dont  ils  ont  pris  les  lieu  et  place,  et 
auxquels  ils  doivent  garantie  à  raison  des  surestaries  encou- 
rues s'il  y  a  lieu  ; 

En  ce  qui  concerne  Froment  : 

Attendu  que  cette  garantie  de  la  Société  Générale  de  Trans- 
bordements Maritimes  comprend  la  totalité  des  surestaries 
sans  partage  avec  Froment  et  son  co-entrepreneur  ; 

Que,  en  effet,  il  est  établi  en  fait  que  Froment,  qui  n'a  eu 
en  ce  qui  le  concerne  le  bateau  à  sa  disposition  que  le  i®*"  mai, 
a  fait  une  telle  diligence  que,  malgré  la  grève,  il  a  pu  débar- 
quer 780  tonnes  par  jour  ;  qu'il  est  donc  constant  que,  loin 
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d'avoir  contribué  en  rien  au  retard  qui  pourrait  être  reconnu 
dans  le  débarquement,  Froment,  par  sa  diligpence,  aurait 
diminué  sensiblement  les  surestarics  encourues  ;  que  ce 
retard,  s'il  existe,  incombe  tout  entier  à  la  Société  Générale 
de  Transbordements  Maritimes  qui  doit  être  seule  retenue  au 
procès  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  ordonne  que,  à  raison  de  la  grève,  le  nombre  des 
jours  de  staries  sera  augmenté  de  moitié,  et  pour  le  calcul  des 
dits  jours  de  staries  et  la  liquidation  des  staries  et  suresta- 
ries  s'il  y  a  lieu,  renvoie  les  parties  par  devant  M.  Gauvet,  arbi- 
tre rapporteur  ;  tous  dépens  partagés  entre  le  capitaine  et  la 
Société  de  Charbonnages  ;  et  de  même  suite  condamne  la 
Société  Générale  de  Transbordements  Maritimes  à  relever  et 
^rantir  la  Compagnie  Marseillaise  des  Charbonnages  de 
toutes  sommes  que  cette  dernière  pourrait  avoir  à  payer  au 
capitaine  à  titre  de  surestaries  en  suite  du  règlement  à  inter^ 
venir,  avec  dépens  actifs  et  passifs  de  la  garantie  ; 

Et  de  même  suite  encore  met  Froment  hors  d'instance 
parement  et  simplement  ; 

Les  dépens  de  ce  chef  à  la  charge  de  la  Compagnie  Marseil- 
laise de  Charbonnages.  > 

Du  8  juin  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M**  Aulran,  Couve  et  Talon,  avocats. 

Observation.  —  En  l'absence  de  stipulation  spéciale,  la 
jurisprudence  ne  considérait  pas  autrefois  la  grève  en  elle- 
même  comme  un  cas  de  force  majeure.  En  ce  sens,  Nantes. 
i3  mars,  18  avril  i858.  N,,  69.  i.  18  ;  Marseille,  9  mai  1882. 
iV.,82.  i.  162  ;  Marseille.  27  juin  1889,  ce  Rec,  V,  p.  245  ; 
Havre,  i5  décembre  1891,  ibid.^  Vill,  p.  72  ;  Anvers,  27  juil- 
let 1900,  ibid.y  XVI,  p.  4i2. 

En  présence  des  conditions  nouvelles  où  se  sont  présentées 
les  dernières  grèves,  la  jurisprudence  s'est  modifiée.  Consul- 
ter à  cet  égard  Saint-Nazaire,  28  novembre  1898,  ce  Rec,  X, 
p.  253  ;  Rouen,  11  décembre  1899.  ibid.,  XV,  p.  487  ;  Mar 
seille,  24  août  1900,  11  janvier  1901,  ibid.,  XVI,  p.  66,  5i2, 
oi5  ;  1 1  février  1902,  ibid.,  XVII,  p.  595  ;  Aix,  29  mai  1902, 
ibid,^  XVIII,  p.  164,  ainsi  que  les  références  citées  en  note  de 
ces  diverses  décisions. 

Le  caractère  spécial  de  la  crise  ouvrière  ayant  sévi  ces  der- 
niers temps  à  Marseille  dans  4es  conditions  relatées  par  le 
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jug'ement  ci-dessus  faisait  naître  diverses  questions  intéres- 
santes au  point  de  vue  de  l'application  éventuelle  de  la  clause 
derrière  laquelle  cherchaient  à  s'abriter  les  réceptionnaires 
pour  éviter  toute  responsabilité. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (>) 

Par  M.  Li.  KOCH,  avocat  à  Marseille 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 

12  avril  igo2 

Assistance  maritime.  Indemnité.  Navires  de  sauvetage  spé- 
ciaux. Entreprise.  Eléments  de  fixation.  Frais  généraux 
d'exploitation.  Nombre  moyen  de  sauvetages  annuels. 

Navires  :  t  EUe-^outsdyck  »  et  c  Newa  » . 

Lorsque  l'assistance  en  mer  est  donnée  à  un  navire  en 
détresse,  non  pas  par  un  navire  de  commerce,  qui  tire  de 
cette  opération  tout  accidentelle  un  profit  imprévu  ajouté  au 
gcain  de  son  voyage,  mais  par  un  bateau  spécialement  con- 
struit, aménag-éet  armé  pour  les  sauvetages  en  mer  et  muni 
d'un  équipage  instruit  dans  ce  seul  but,  l'indemnité  due  par 
le  navire  assisté  doit  être  fixée  en  tenant  compte,  non  seule- 
ment des  dépenses  immédiates  de  l'opération,  mais  encore 
des  frais  de  construction,  des  dépenses  annuelles  d'armement, 
de  réparation  et  d'entretien  du  navire  assistant  et  du  nombre 
moyen  de  sauvetages  qu'il  peut  faire  chaque  année. 

Le  seul  profit  que  l'armateur  retire  de  pareils  navires 
réside,  en  effet,  dans  l'indemnité  d'assistance  qui  lui  est 
allouée  pour  chaque  sauvetage. 

L'exploitation  de  bâtiments  construits  uniquement  pour  les 
sauvetages  est  une  entreprise  faite  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  de  la  navigation,  puisqu'elle  permet  de  sauver  des  valeurs 
considérables  qui  autrement  seraient  vouées  à  une  perte  cer- 
taine. Or,  l'allocation  d'une  indemnité  calculée  pour  chaque 
opération  d'assistance  d'après  les  seules  dépenses  faites  au 

(i)  Poor  les  précédents  bulletins^  voir  ce  Rec,,  XVIII,  p.  881, 


Digitized  by 


Google 


JORISPRUDENOE  ALLEMANDE  107 

cours  de  ce  travail  ne  serait  pas  une  rémunération  suffisante 
pour  permettre  à  cette  entreprise  de  vivre,  car  l'armateur  à 
l'aide  des  sommes  qui  lui  sont  accordées  pour  chaque  sauve- 
tage doit  non  seulement  payer  ces  dépenses  spéciales,  mais 
encore  faire  face  aux  frais  généraux  de  son  exploitation  :  frais 
de  construction,  d'armement,  d'entretien  des  navires,  gages 
et  vivres  de  l'équipage,  intérêt  et  amortissement  du  capital 
engagé,  et  consommation  de  charbon  dans  l'intervalle  entre 
chaque  opération. 

L'entreprise  de  bâtiments  de  sauvetage  est  une  industrie,  il 
est  donc  juste  que  le  prix  du  travail  qu'elle  fait  et  des  services 
qu*elle  rend  soit  calculé  en  tenant  compte  de  ces  frais  ;  il  est 
légitime,  à  cause  de  leur  utilité  pour  le  commerce,  que  l'in- 
demnité d'assistance  soit  plus  élevée  pour  ces  navires 
spéciaux. 

Et  le  capitaine  du  navire  en  détresse  qui  s'adresse  à  une 
telle  entreprise  doit  comprendre  que  le  secours  qu'il  réclame 
ne  lui  sera  prêté  que  moyennant  un  prix  supérieur  compre- 
nant une  certaine  proportion  des  frais  généraux  de  l'exploi- 
tation. 

NoRDisGHER  Bergungs-Verbin  c.  Solleveld,  Van  der  Meer 
ET  Van  Hattdm 

Du  12  avril  1902.  —  i"  chambre. 

Observation.  —  Voyez  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
28  janvier  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  472;  Cour  de  district  de 
New-Jersey,  4  février  1902,  /éirf.,  XVII,  p.  809  et  les  notes. 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
25  juin  1902 

Abordage.  Brouillard.  Rôglement  international.  Art.  16. 
Interprétation.  Audition  du  sifflet  de  brume  d'un  navire. 
Obligation  de  stopper  la  machine  immédiatement.  Obliga- 
tion stricte.  Possibilité  de  remettre  aprôs  la  machine  en 
marche.  Violation  du  Règlement.  Présomption  de  faute  cause 
de  Tabordage.  Reiponsabilité  du  capitaine  fautif.  Preuve 
contraire  à  sa  charge. 

Navires  :  «  Faerder  »  et  c  Franziska  ». 

Aux  termes  de  l'article  16  duRèg'Iement  international  pour 
prévenir  les  abordages,  un  navire  à  vapeur,  qui  entend  dans 
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une  directîoD  lui  paraissant  être  sur  Tavant  de  son  travers  le 
signal  de  brume  d*un  navire  dont  la  position  est  incertaine, 
doit,  autant  que  les  circonstances  le  permettent,  stopper  sa 
machine  et  ensuite  navig'uer  avec  précaution,  jusqu'à  ce  que 
le  danger  d'abordage  soit  passé. 

Cet  article  prescrit  que  la  machine  —  non  le  navire  —  doit 
stopper,  et  son  but  évident  est  par  cette  mesure  d'attirer  l'at- 
tention de  l'équipage  et  de  permettre  de  mieux  entendre  le 
signal  de  brume  de  l'autre  navire.  Mais  il  n'exige  nullement 
que  la  machine  reste  stoppée  jusqu'à  ce  que  la  position  de 
l'autre  navire  ait  été  déterminée  avec  certitude,  ce  serait  la 
plupart  du  temps  obliger  les  navires  à  rester  immobiles,  jus- 
qu'à ce  que  le  brouillard  se  fût  dissipé. 

L'interprétation  qu'il  convient  de  lui  donner  est  la  suivante: 
la  position  de  l'autre  navire  n'est  pas  déterminée,  il  en  résulte 
un  risque  de  collision  à  prévoir  et  qu'il  faut  éviter,  aussi  est- 
il  ordonné  au  capitaine  de  stopper  la  machine,  puis  de  navi- 
guer avec  précaution.  Rien  n'empêche  le  capitaine,  après 
avoir  stoppé,  si  les  observations  faites  n'exigent  pas  d'autres 
mesures,  de  remettre  la  machine  en  mouvement  pour  conti- 
nuer sa  route  avec  prudence. 

Mais,  dès  qu'il  entend  sur  l'avant  de  son  travers  le  signal 
de  brume  d'un  autre  navire  de  position  incertaine,  le  capitaine 
doit  stopper  la  machine,  la  prescription  est  nettement  impé- 
rative,  et  cette  mesure  n'est  pas  laissée  à  sou  appréciation. 

La  violation  de  l'article  i6,c'est-à  dire  le  fait  de  n'avoir  pas 
stoppé  dès  laudition  du  signal  de  brume  d'un  autre  navire, 
emporte  par  elle  seule,  à  rencontre  du  capitaine  qui  s'en  est 
rendu  coupable  et  sauf  preuve  contraire  à  sa  charge,  pré- 
somption que  cette  faute  est  la  cause  de  l'abordage  et  engage, 
par  suite,  la  responsabilité  du  capitaine. 

Dampskibsaktieselskabet  0  Faerder  »  c.  Sartori  et 
Berger  . 

Du  a5  juin  1902.  —  i**  chambre. 

Observation.  —  Comp  sur  l'interprétation  de  l'article  16 
du  Règlement  international.  Haute  Cour  de  justice  d'Angle- 
terre, 10  avril  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  707  ;  Cour  d'appel 
des  Etats-Unis  (4®  circuit),  21  novembre  1900,  ibid.,  XVIII, 
p.  788  ;  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre,  8  avril  1908, 
ibid.,  XVIII,  p.  890  et  la  jurisprudence  en  note. 
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TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 

i4  mars  igo2 

Abordage.  Brouillard.  Vapeur  et  voilier.  Vapeur.  Vitesse 
normale.  Vigie  suffisante.  Apparition  subite  d*un  banc  de 
brume.  Voilier  couvert  par  la  brume  Vapeur.  Absence  de 
faute.  Abordage  fortuit. 

Navires  :  «  Siegfried  »  et  c  Rainbow  ». 

L  apparition  subite  de  bancs  de  brume,  dont  rien  n'a  per- 
mis de  prévoir  la  présence,  est,  spécialement  les  soirs  d'été, 
peu  après  le  coucher  du  soleil,  un  phénomène  assez  fréquent 
sur  les  côtes  ang'laises. 

Ne  peut  être  déclaré  fautif  le  vapeur  qui,  par  temps  nor- 
mal, marchant  à  bonne  allure  et  justifiant  d'ailleurs  d'une 
vigie  suffisante,  a  abordé  un  voilier  engagé  dans  un  pareil 
banc  de  brume. 

La  réalité  de  la  survenance  de  ce  phénomène  est  établie  à 
suffisance  de  droit  lorsqu'elle  est  affirmée  sous  serment  par 
l'équipag'e  du  navire  abordeur  et  que  les  experts  estiment  que 
les  autres  circonstances  relevées  en  la  cause  donnent  toute 
vraisemblance  à  ces  témoigcnages. 

Dans  ces  conditions,  si  le  voilier  abordé  et  demandeur  dans 
l'action  en  réparation  du  préjudice  résulté  de  la  collision  n'ar- 
ticule pas  à  la  charg'e  du  navire  abordeur  d'autres  faits 
qu'une  allure  prétendue  exag-érée  étant  donné  les  circonstan- 
ces atmosphériques,  il  y  a  lieu  de  le  débouter  de  son  action, 
aucune  faute  n'étant  établie  à  la  charge  du  vapeur. 

Lloyd  Russe  c.  Willem  Pott. 

Du  i4  mars  1902.  —  i'«  chambre  (i). 

Observation.  —  Gomp.  Haute  Cour  de  justice  d'Ang-le- 
terre,  lo  avril  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  707;  3o  mars  1908, 
ibid,,  XVm,  p.  888;  8  avril  1908,  ibid.,  XVIII,  p.  890  et  les 
notes. 

(i)  Commonication  de  M*  A.  Maeterlinck,  avocat  à  Anvers. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DANOISE  a* 

Par  M.  L..  BEAUCHET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy. 


COUR  SUPRÊME  DE  COPENHAGUE 
10  février  1902 

Assistance  maritime.  Indemnité.  Fixation  laissée 
à  des  arbitres.  Intervention  des  Tribunaux.  Légalité. 

Navire:  «  Bavaria  ». 

Les  tribunaux  sont  compétents  pour  déterminer  le  montant 
de  rindemnité  d'assistance  maritime,  alors  môme  que  la  con- 
vention passée  avant  le  sauvetage  porte  que  l'indemnité  sera 
fixée  par  la  Commission  permanente  d'arbitrage  établie  par 
les  assureurs  maritimes  de  Copenhague. 

JOERGK  G.  SviTZER. 

Du  10  février  1902. 

Observation.  —  Cette  solution  est  commandée  par  l'arti- 
cle 227  du  Code  maritime  danois.  Comp.  Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  24  octobre  1887,  ce  Rec,  III,  p.  67  et  la  note 

COUR  D'APPEL  DE  COPENHAGUE 
12  mai  1902 

Assistance  maritime.  Indemnité.  Répartition.  Pilote. 
Non  compris    dans  l'équipage.   Règle.  Services  rendus. 

Navire  :  «  Stubbe  Kobing  :». 

Le  pilote  ne  fait  pas  partie  de  l'équipage.  Ce  n'est  donc  pas 
en  suivant  les  règles  admises  pour  l'équipage  que  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  d'assistance  doit  lui  être  faite,  mais 
en  tenant  compte  de  ses  services. 

Armement  du  «  Stubbb  Kobing  »  c.  Sperner. 

Un  pilote  monté  à  bord  d'un  navire  avait  indiqué  au  capi- 
taine de  ce  navire  un  autre  navire  échoué  qui   demandait 

^i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  ii5. 
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assistance  ;  il  l'avait  ensuite  piloté  jusqu'au  navire  échoué  qui 
fut  sauvé.  Il  s'ag'issait  de  savoir  comment  se  répartirait  entre 
le  capitaine  et  le  pilote  l'indemnité  de  sauvetagfe. 

La  Cour  a  décidé  que  pour  régler  la  part  du  pilote,  il  n'y 
avait  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art.  228  al.  2  du 
Code  maritime  danois,  attendu  que  le  pilote  ne  fait  pas  partie 
de  l'équipag'e.  Il  j  avait  lieu  simplement  pour  trancher  la 
difficulté  de  tenir  compte  des  circonstances  que,  d'après  l'arti- 
cle 226  du  même  Code,  le  tribunal  doit  prendre  en  considéra- 
tion pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  de  sauvetag'e. 

Du  12  mai  1902. 

Observation.  —  Voyez  Autran.  Code  international  de 
rabordagcy  de  l'assistance  et  du  sauvetage  maritimes, 
2t  édition,  ch.  IX  ;  Tribunal  fédéral  de  l'Etat  de  Pernambuco, 
17  juillet  1900,  ce  Rec,  XVII,  p.  642. 


COUR  D'APPEL  DE  VIBORG 
10  mars  1902 

Navire.   Privilège.  Frais  d'armement  et  d'entretien.  Saisie 
et  vente  du  navire.  Innavigabilité.  Absence  de  privilège. 

Navire  :   «  Nord  Kap  ». 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  privilège  sur  le  navire  établi  par  l'arti- 
cle 268  al.  4  du  Code  maritime,  bien  que  la  créance  découle 
de  dépenses  faites  pour  subvenir  aux  frais  d^engagement  des 
matelots  et  d'armement  du  navire  et  pour  mettre  le  navire 
en  état  de  navigpabilité,  lorsque  la  dette  a  été  contractée  par 
le  propriétaire  du  navire  pour  subvenir  à  ces  dépenses  à  une 
époque  où  le  navire  qui,  pendant  deux  ans,  avait  été  saisi, 
puis  vendu  aux  enchères,  se  trouvait  sans  navi|^uer  et  en  état 
d'innavigabilité. 

Jbpmond  g.  Christbnsbn. 

Du  10  mars  1902. 

Obsebvation. —  Comp.  Havre,  8  février  1902,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  37;  Rouen,  26  novembre  1902,  ibid.,  XVIIl, 
p.  498  et  les  notes. 
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TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
17  juillet  1901 

Abordage.  Navire  de  guerre.  Faute.  Etat.  Responsabilité. 
Indemnité.  Navire  abordé.  Age  de  plus  de  trente  ans.  Dif- 
férence du  vieux  au  neuf.  Possibilité  de  ne  pas  en  tenir 
compte.  Chômage.  Taux  des  surestaries.  Tant  par  tonne. 
Tonnage  net. 

Navires  :  c  Alice  Otto  »  et  «  Odin  ». 

L*Etat  danois  est  tenu  de  rembourser  le  dommag-e  qu^un 
de  ses  navires  de  g'uerre  a  causé,  par  suite  d'un  abordag'e,  à 
un  navire  de  commerce  anglais,  lorsque  cet  abordage  est  im- 
putable exclusivement  à  la  faute  du  navire  de  guerre  et  dû  à 
sa  contravention  aux  articles  19  et  22  du  Règlement  interna- 
tional du  22  janvier  1897. 

Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  circonstance  que  l'on  ne 
s'est  pas  aperçu  immédiatement  de  l'importance  du  dommage 
subi  par  le  navire  anglais. 

Bien  que  le  navire  abordé  fdt  vieux  de  plus  de  trente  ans, 
on  peut,  suivant  les  circonstances,  ne  tenir  aucun  compte  de 
la  différence  du  vieux  au  neuf. 

Les  surestaries  dues  à  l'occasion  de  Tavarie  doivent  être 
calculées  d'après  le  tonnage  net,  conformément  à  Tart.  120  du 
Code  maritime  danois  et  non  d'après  le  tonnage  brut. 

Hànsen  g.  le  Ministère  de  la  Marine 

Du  17  juillet  1901. 

Observation.  —  Comp.  Nantes,  7  juin  1889,  c.  Rec,  XV, 
p.  182;  Rouen,  1 4  août  1899,  i6irf.,  XV,  p.  117;  Nantes, 
3  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  121  et  les  notes. 
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TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
12  février  1902 

Connaissement.  Loi  danoise.  Titre  établi  avant  le  chargement 
des  marchandises.  Absence  des  caractères  du  connaissement. 
Retard  dans  l'expédition.  Destinataire.  Absence  de  droit  à 
dommages-intérêts.  Transporteur.  Irresponsabilité. 

Navire  :  c  Hékla  >. 

Aux  termes  de  Fart.  i33  de  la  loi  maritime  danoise  il  est 
défendu  de  créer  un  connaissement  pour  des  marchandises 
qui  ne  sont  pas  encore  chargées. 

Le  titre  établi  avant  rembarquement  n'est  donc  pas  un 
connaissement,  il  n'eng-ag-e  pas  la  responsabilité  du  trans- 
porteur et,  en  cas  de  retard  dans  Texpédition  des  marchan- 
dises, il  ne  donne  pas  au  destinataire  une  action  en  domma- 
çes-inléréts  contre  le  transporteur. 

Pbtbrseii  c.  Société  Forsnedb  Dampskibsselkab. 

Dans  l'espèce,  la  compagnie  de  transport  avait,  relative- 
ment au  chargement  de  blé  qu'elle  devait  transporter  d'Amé- 
rique en  Danemark,  rédigé  un  actedatédu  3i  novembre  1898, 
acte  qualifié  de  connaissement  et  renfermant  en  effet  plu- 
sieurs des  clauses  habituelles  des  connaissements.  Il  y  était 
dit  notamment  que  les  marchandises  étaient  reçues  pour  être 
transportées  par  le  navire  Hekla  {receioed  io  be  transported 
by  Hekla)^  que  ce  navire  n'était  point  encore  arrivé,  et  que 
la  compagnie  était  autorisée  à  expédier  les  marchandises  par 
le  navire  suivant.  Elles  ne  furentchargées  qu'en  janvier  1899. 

A  Tarrivée  des  marchandises  en  Danemark,  le  destinataire 
prétendit  retenir  une  partie  du  fret  pour  les  pertes  et  dom- 
mages qui  lui  avaient  été  causés  par  ce  fait  que  les  mar- 
chandises, bien  que  le  connaissement  portât  la  date  du  3i 
décembre  1898,  n'avaient  été  chargées  qu'en  janvier  1899. 

Le  Tribunal  estima  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne  se 
trouvait  pas  en  présence  d'un  véritable  connaissement,  car 
l'art.  i33  du  Code  maritime  danois  défend  expressément 
d'expédier  un  connaissement  pour  des  marchandises  qui  ne 
sont  pas  encore  chargées.  La  date  de  l'acte  ne  pouvant,  dans 
les  circonstances  précitées,  marquer  celle  du  chargement, 

AUTRAM.  —    19*  AIOfÉB  8 
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c'était  au  destinataire  à   s'imputer  à  lui-même   d'avoir  reçu 
les  marchandises  et  à  supporter  la  perte  dont  il  se  plaig'uait. 

Du  12  février  1902. 

Observation.  —  Voyez  L.  Beauchet,   Du  Connaissement 
dans  le  droit  danois ^  ce  Rec,  V,  p.  543. 


TRIBUNAL  MARITIME  DE  COPENHAGUE 
16  avril  1902 

Armateur.  Victuailles.  Bateau  de  pèche.  Usage  local.  Four- 
nitures à  la  charge  de  l'équiqage.  Irresponsabilité  de  Par- 
mateur. 

Navire  «  Emmanuel  » 

Malgré  les  articles  56  et  5 1  du  Code  maritime  danois,  l'ar- 
mement d'un  cotre  de  pêche  n*est  pas  responsable  du  paie- 
ment des  provisions  livrées  par  un  marchand  de  victuailles  au 
cotre,  du  moment  que,  par  suite  d'une  convention  entre 
Parmement  et  Téquipag-e,  celui-ci  doit  se  fournir  lui-même 
ses  vivres,  que,  en  tout  cas,  l'usag-e  du  pays,  et  notamment 
celui  de  la  localité  du  marchand,  est  que  les  équipages  des 
cotres  de  pêche  se  fournissent  eux-mêmes  leurs  vivres  et 
alors  surtout  que,  dans  une  lettre,  le  marchand  a  lui-même 
nommé  le  capitaine  du  cotre  comme  son  débiteur. 

Tarabel  c.  Pollesen, 

Du  16  avril  1902. 

Observation.  —  Comp.  Marseille,  29  juillet  1887, ce.  Rec, 
III,  p.  3i6  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ÉGYPTIENNE  'M 

Par   M.  PADOA-BET,  avocat  à  Alexandrie. 


COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
10  juin  igoS 

Arrimage.  Capitaine.  Chargement  à  cueillette.  Surveillance. 
Obligation.  Responsabilité.  Débarquement.  Expertise.  Ava- 
ries. Barils  de  ciment  défoncés.  Cause.  Bois  chargés  au-des- 
sus. Surcharge.  Vice  d'arrimage.  Capitaine.  Armateur.  Res- 
ponsabilité. 

Navire:  t  Pylos  ». 

Le  capitaine,  lors  même  qu'il  s'ag-it  d'un  charg^ement  k 
cueillette,  est  tenu  de  veiller  au  bon  arrimag'e  des  marchan- 
dises dans  son  navire  et  en  est  responsable. 

Lors  donc  qu'une  expertise  au  débarquement  constate  des 
avaries  à  une  partie  de  la  cargaison  provenant  d'un  vice  d'ar- 
rimag-e,  en  l'espèce  une  certaine  quantité  de  barils  de  ciment 
défoncés  par  suite  de  la  surcharge  résultant  du  charg-ement 
sur  ces  barils  d'une  cargaison  de  bois,  le  capitaine  et,  par 
suite,  l'armateur,  sont  responsables  de  ces  avaries. 

J.  G.  Cantacuzèxe  c.  Deutsche  Levant  Linie  et  Almagia. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait  que  J.  Cantacuzène  com- 
merçant à  Braïla  (Roumanie)  a  chargé,  sur  le  navire  Pylos,  de 
la  Compagnie  Deutsche  Levant  Linie,  une  quantité  de  i.35o 
barils  de  ciment  à  destination  deE.  Almagià,  entrepreneur  de 
constructions  à  Alexandrie; 

Que,  à  la  suite  de  ce  chargement  et  au  cours  de  son  voyage, 
le  Pylos  a  encore  chargé  à  Galatz,  pour  la  maison  Stagni  fils, 
une  importante  quantité  de  bois  qui  a  été,  pour  partie,  super- 
posée à  la  cargaison  de  ciment; 

Que,  à  Tarrivée  du  navire  à  Alexandrie,  et  après  décharge- 
ment de  sa  double  cargaison,  Almagià  a  pris  livraison,  sur 
le  quai,  de  685  barils  de  ciment  et  a  refusé  le  surplus  repré- 
senté par  des  barils  ouverts  et  défoncés  ; 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  564. 
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Qu'une  expertise  provoquée  par  Almag^ià,  à  laquelle  Canta- 
cuzène  n'a,  d'ailleurs,  pas  été  appelé,  a  constaté  que,  des  665 
barils  refusés,  il  n'avait  été  trouvé  que  58o  barils  ouverts  et 
défoncés,  le  reste,  dit  l'expert,  étant  probablement  représenté 
par  des  débris  de  barils  dont  le  contenu  avait  été  répandu  soit 
sur  le  quai  soit  sur  mer; 

Qu'à  la  suite  de  cette  constatation,  l'expert,  donnant  son 
avis  sur  les  causes  de  l'avarie.  Ta  attribuée,  d'une  part,  à  une 
insuffisance  d'emballag-e  résultant,  selon  lui,  de  ce  que  les 
barils  étaient  confectionnés  en  bois  trop  léguer,  qu'ils  étaient 
cerclés  en  bois  et  non  en  fer  et  n'avaient  pas  de  traverse  sur 
les  deux  couvercles  et,  d  autre  part,  à  la  superposition  des 
bois  et  à  la  surcharg-e  qui  en  était  résultée; 

Que,  précisant  ensuite  le  montant  des  avaries,  il  les  a  éva- 
luées à  la  somme  de  6.45o  francs,  5o,  de  laquelle  devait  être 
déduite  celle  de  1.800  francs  représentant  les  parties  de  ciment 
encore  utilisables,  ce  qui  laissait  une  différence  de  4-65o  francs 
5o  centimes; 

Attendu  que,  sur  la  demande  en  condamnation  au  paie- 
ment de  cette  différence  formée  par  Almaiiii'ià  contre  Cantacu- 
zène  et  la  Compagnie  Deutsche  Levant  Linie,  le  Tribunal 
d'Alexandrie,  par  jugement  du  i^r  avril  1908,  les  a  condam- 
nés à  la  supporter  par  moitié; 

Vu  les  appels  respectivement  formés  par  le  chargeur  et  par 
la  Compagnie  de  Navigation; 

Attendu  que  le  chargeur  soutient  à  bon  droit  que,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  aucune  responsabilité  ne  pourrait 
lui  être"  imputée; 

Qu'en  cflet,  l'emballage  critiqué  par  l'expert  et  cependant 
déclaré  suffisant  par  d'autres  négociants,  était  l'emballage 
usuel  de  sa  maison,  proportionné  à  la  nature  et  à  la  valeur 
de  la  marchandise; 

Qu'aucune  condition  spéciale  ne  lui  avait  été  imposée  à  cet 
égard; 

Qu'il  ne  pouvait  prévoir  et  n'avait  pas  à  prévoir  une  sur- 
charge, c'est-à-dire  une  faute  d'arrimage  ; 

Que  la  marchandise  a  été  par  lui  livrée  en  bon  état  et  qu'au 
moment  de  l'embarquement,  aucune  observation  ni  réserve 
n'a  été  faite  par  le  capitaine  au  sujet  de  l'emballage  ; 

Qu'il  est  affirmé,  sans  qu'il  y  ait  eu  contradiction  à  cet 
égard,  que  ses  précédentes  expéditions,  par  la  môme  compa- 
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gDÎe  de  navig^ation,  avaient  eu  lieu  dans  les  mêmes  conditions, 
sans  avoir  jamais  donné  lieu  à  aucune  réclamation  ; 

Attendu  qu'il  ressort,  au  contraire,  de  l'état  delà  marchan- 
dise à  son  débarquement  et  des  constatations  de  l'expert, 
que  c'est  par  suite  d'un  vice  d'arrimag-e  imputable  au  navire 
qu'elle  a  été  détériorée  ; 

Qu'il  est  constant,  en  eflFet,  que,  sans  la  superposition  des 
bois  charg'és  à  Galatz,  l'avarie  ne  se  serait  pas  produite,  puis- 
que la  partie  des  barils  qui  n'a  pas  eu  à  supporter  cette  sur- 
charge est  arrivée  intacte  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  certaines, 
en  droit  maritime,  que  le  capitaine  est  tenu  d'opérer  ou  de 
surveiller  le  charjsç-emcnt  des  marchandises  et  leur  arrimage 
et  qu'il  est  responsable  des  avaries  pouvant  résulter  de  leur 
placement  dans  le  navire  d'une  manière  nuisible,  suivant  leur 
nature  ; 

Que  le  capitaine  qui  charope  à  cueillette,  comme  dans  l'es- 
pèce, n  est  pas  dispensé,  pource  motif,  de  suivre,  dans  l'arri- 
mage de  son  chargement,  les  règles  ordinaires  pour  la  sûreté 
des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  quel  que  soit  l'ordre 
dans  lequel  il  les  reçoit; 

Qu'il  reste  donc  responsable  du  dommage  éprouvé  par  une 
marchandise  par  suite  de  son  contact  avec  une  marchandise 
chargée  postérieurement  ; 

Que,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  barriques,  le  capi- 
taine est  responsable  des  avaries  éprouvées,  lorsqu'elles  pro- 
viennent de  la  superposition  et  du  poids  d'autres  marchandi- 
ses; 

Qu'enfin  le  capitaine  qui  débarque  la  marchandise,  comme 
dans  l'espèce,  sans  avoir  fait  constater  le  bien  être  de  son 
arrimage,  reste  responsable  des  avaries  reconnues  à  cette 
marchandise  et  attribuées  au  contact  d'autres  marchandises 
chargées  sur  le  même  bord  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  le  chargeur 
doit  être  exonéré  de  toute  responsabilité  et  que  le  capitaine 
reste  seul  en  faute  pour  avoir  mal  arrimé  les  marchandises 
dont  il  a  accepté  le  transport  ; 

Par  ces  motifs, 

Disant  droit  sur  l'appel  de  Cantacuzène,  le  déclare   bien 
fondé  ; 
Infirmant,  en  conséquence,  le  jugement  attaqué,  en  ce  qui 
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le  concerne,  le  décharge  des  condamnations  prononcées  con- 
tre lui  ; 

Statuant  sur  l'appel  de  la  Compagnie  Deutsche  Levant  Linie, 
le  déclare,  au  contraire  mal  fondé; 

Condamne  la  dite  Compagnie  à  la  réparation  entière  du 
dommage  causé  à  Almagià^  soit  au  paiement  de  la  somme 
principale  de  4-65o  francs  et  5o  centimes  avec  les  accessoires 
de  droit; 

Condamne  la  dite  Compagnie  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  » 

Du  10  juin  igoS.  —  Président:  M.  Koriczmics. 

Observation.  —  Principe  constant.  Voyez  Marseille,  3o  no- 
vembre 1899,  ce  Rec  XV,  p.  4^5;  Bordeaux,  i4  juin  1899, 
ibid,  XV,  p.  3o2  ;  Havre,  28  avril  1901,  ibid,^  XVI,  p.  788  et 
les  notes. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE   NORVÉGIENNE  «»> 

Par  M.  L.  BEAUCHET,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 

16  janvier  1902 

Affrètement.  Bénéfice  des  remorquages.  Partage.  Affréteur. 
Pèche.  Remorquage  dans  son  intérêt.  Armateur.  Absence  de 
droit  au  partage. 

Navire  :  «  Reine  Sophie  ». 

Lorsque  la  charte-partie  portant  affrètement  d'un  navire  à 
vapeur  pour  l'industrie  de  la  pèche  pendant  deu.x  mois  sti- 
pule que  les  profits  retirés  des  remorquag-es  et  sauvetag-es 
seront  partag-és  par  moitié  entre  le  fréteur  et  Taffréteur.  le 
propriétaire  du  navire  ne  peut  cependant  rien  réclamer  pour 
les  remorquaisces  opérés  par  le  navire  pour  le  service  de 
Taffréleur  môme  et  dans  l'industrie  de  la  pêche. 

JOHNSEN  G.  MbLING. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  124. 


Digitized  by  CjOOQIC 


JURISPRUOENOB  NORVÊGIBNMB  119 

Du  16  janvier  1902. 

Observation.  —   Comp.  Tribunal   supérieur  hanséatique, 
16  mars  1901,  ce  Rec,  XVIII,  p.  206  et  la  note. 


COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
10  mai  1902 

Gens  de  mer.  Mécanicien.  Abandon  de  son  poste  au  départ. 
Congédiement.  Droit  du  capitaine.  Non  lieu  à  indemnité. 

Navire  :  «  Thérèse  ». 

C'est  à  bon  droit  que  le  capitaine  peut  cong'édier  un  pre- 
mier mécanicien  qui,  descendu  à  terre,  ne  rejoint  pas  le 
navire  à  Theure  ûxèe  pour  le  départ,  de  telle  sorte  que  le 
navire  doive  partir  sans  lui,  et  cela  bien  que  le  mécanicien  ait 
rejoint  le  navire  parchemin  de  fer  dans  un  autre  port  d'es- 
cale. 

L'armement  n'est  point,  en  conséquence,  tenu  de  payer  au 
mécanicien  l'indemnité  prévue  par  l'article  92  du  Code  mari- 
time pour  le  cas  de  congpédiement  illégal. 

Grôn  c.  Br£oesen. 

Devant  le  tribunal  de  première  instance,  le  mécanicien  cou- 
pable avait  prétendu  que  la  faute  par  lui  commise  devait  être 
rangée  parmi  les  néglig'encesde  service  que  l'article  102  du 
Code  maritime  permet  seulement  au  capitaine  de  réprimer 
par  la  perte  du  salaire  pendant  un  certain  temps.  Cette  pré- 
tention avait  été  accueillie  par  le  tribunal  maritime  de  San- 
defjord.  Si,  dit  le  tribunal,  la  pensée  du  législateur  avait  été 
que  les  négligences  dans  le  service  de  la  part  de  l'équipage 
dussent  avoir  les  mômes  conséquences  que  l'incapacité,  la  loi 
s*en  serait  expliquée  clairement,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'arti- 
cle 63,  relativement  au  capitaine  et  où,  en  indiquant  les  cau- 
ses de  congédiement  du  capitaine,  elle  mentionne  spéciale- 
ment les  négligences  dans  le  service  à  côté  de  l'incapacité. 

La  Cour  suprême  a  estimé,  au  contraire,  que  le  capitaine 
était  dans  son  droit  en  congédiant  le  mécanicien,  celui-ci 
s'étant  déjà  rendu  coupable  une  première  fois  d'une  pareille 
désobéissance  et  ayant,  comme  premier  mécanicien,  un  poste 
très  important. 
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Du  10  mai  1902. 

Observation.  —  Gomp.  Christiania,  22  mai  1899,  ce  Rec, 
VI,  p.  5o4  ;  Table  décennale,  v*^  Gens  de  Mer,  n<»'  89,  56, 
59,  88.  

COUR  SUPRÊME  DE  CHRISTIANIA 
17  mai  1902 

Gens  de  mer.  Epidémie  au  port  de  destination.  Droit  au  con- 
gèdiment.  Obligation  de  l'équipage  au  déchargement.  Durée 
d'une  semaine. 

Navire  :  «  Lancashire  d. 

La  disposition  de  l'art.  81  al.  2  du  Code  maritime  suédois, 
doit  se  combiner  avec  celle  de  l'art.  84  du  môme  code  et  Téqui- 
pai^î-e  ne  peut  dans  le  cas  de  Tart.  82  al.  2  demander  un  con- 
gédiement qu'après  avoir  satisfait  aux  oblig-ations  dont  parle 
Tart.  84. 

Aux  termes  de  l'art.  82  al  2,  si  dans  le  port  de  destination 
du  navire,  éclate  une  épidémie  violente  et  dang*ereuse  de  cho- 
léra, de  fièvre  jaune  ou  de  peste,  l'équipage,  qu'il  soit  loué 
pour  un  temps  ou  pour  un  voyasi'e  déterminé,  peut  demander 
immédiatement  son  congédiement,  si  le  voyage  n'est  pas 
encore  commencé^  sinon  au  premier  port  où  aborde  le  navire 
après  que  l'équipage  a  connu  les  faits. 

Mais  le  droit  de  réclamer  son  congé  immédiat  n'empêche 
pas  que  l'équipage  ne  soit  tenu  d'observer  les  obligations  que 
lui  impose  lart  84,  aux  termes  duquel  le  marin  qui,  d'après 
une  clause  de  son  contrat  d'engagement,  ou  conformément 
aux  dispositions  des  art.  82  et  83,  a  droit  d'obtenir  son  con- 
g«*diement,  est  tenu  néanmoins,  si  le  capitaine  le  demande, 
de  prêter  l'assistance  nécessaire  au  déchargement  de  la  car- 
gaison et  du  lest,  ainsi  qu'à  l'amarrage,  au  dégréement  etau 
désarmement  du  navire  et  il  ne  peut  réclamer  son  congédie- 
ment tant  que  ces  travaux  ne  sont  pas  terminés.  Il  n'est  point 
tenu  cependant  au  delà  d'une  semaine  après  l'arrivée  du 
navire. 

Du  17  mai  1902 

Observation.  — Comp.  Havre,  22  février  1898,  ce  Rec, 
VIII.p.  675;  Rouen,  3i  janvier  1894,  ibid.,  X,  p  17  et  les 
notes. 
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TRIBUNAL  MARITIME  DE  TRONDHJEM 
12  septembre  1900 

Assistance  maritime.  Navire  sauvé  par  un  autre  navire  du 
même  armateur.  Armateur.  Absence  de  droit  à  indemnité. 
Défaut  d'action  contre  les  assureurs.  Equipage  du  navire 
sauveteur.  Droit  à  indemnité. 

Navire  :  «  Narvik  >. 

Lorsqu'un  navire  est  sauvé  par  un  autre  navire  appartenant 
au  même  armateur,  celui-ci  ne  peut  réclamer  à  Tarmateur 
l'indemnité  de  sauvetag^e  prévue  par  les  articles  224  et  sui- 
vants du  Code  maritime. 

Mais  il  en  est  autrement  de  l'équipage  du  navire  qui  a  coo- 
péré au  sauvetag-e.  Il  a  droit  à  la  même  indemnité  que  si  le 
navire  sauvé  avait  appartenu  à  un  armateur  différent. 

Ces  solutions  ont  été  implicitement  adoptées  par  le  Tri- 
bunal et  fortement  développées  dans  le  vote  du  premier  asses- 
seur. 

Celui-ci  après  avoir  reconnu  que  la  question  de  savoir  si 
on  armateur  peut  réclamer  à  un  assureur  une  indemnité 
pour  le  sauvetagi-e  de  son  propre  navire  est  résolue  affirmati- 
vement en  Ansç'leterre  et  aussi  en  Danemark  (G  Rentzon, 
Sôret,  p  43o,  note  2), dit  qu'il  doiten  être  autrement  endroit 
norvég-ien. 

Le  droit  de  réclamer  une  indemnité  à  l'assureur  ne  peut  être 
déduit,  dit  il.  que  de  l'article  i52  du  Code  maritime,  aux  ter- 
mes duquel  a  les  frais  et  les  sacrifices  qui  ont  été  faits  de  bonne 
foi  pour  prévenir  les  risques  dont  l'assureur  est  responsable 
ou,  après  la  survenance  des  dommng-es,  pour  sauver  et  con- 
server l'objet  assuré  et  prévenir  de  plus  grands  dommages, 
doivent  être  remboursés  par  l'assureur,  alors  môme  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  réputés  avaries  communes.  »  Mais  cette  dis- 
position doit  être  interprétée  strictement.  Sans  doute  l'assuré 
doit  être  indemnisé  du  dommage  par  lui  subi,  mais  rien  de 
plus.  D'autre  part,  plusieurs  des  motifs  qui  servent  de  base  à 
ce  que  l'indemnité  de  sauvetage  ne  se  limite  pas  à  la  répara- 
tion du  préjudice,  fait  défaut  quanrl  il  s'agit  du  sauvetage  de 
la  chose  même  du  sauveteur.  Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire 
d'exciter,  par  une  indemnité  plus  forte,  a  ne  pas  s'abstenir 
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du  sauvetag'e  :  le  devoir  qu'a  rarmateur  de  veiller  au  sauve- 
tag-e  remplace  ici  ce  motif.  Sans  doute,  l'article  4o  de  la 
police  g-énérale  norvégienne  n'établit  pas  expressément  ce 
devoir,  et  il  en  estde  même  de  l'article  i45  du  Gode  maritime 
où  se  trouve  une  règ-le  correspondante.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux cependant  que  ces  textes  impliquent  pour  Tassuré  le 
devoir  en  question. 

Il  faut  observer  d'autre  part  que,  tandis  que  le  sauveteur 
ordinaire  ne  touche  aucune  indemnité  quand  le  sauvetag^e  ne 
réussit  pas,  et  qu'il  ne  peut  même  pas  demander  le  rembour- 
sement de  ses  dépenses,  l'assuré  est,  en  pareil  cas,  autorisé  à 
réclamer  à  Passureur  le  remboursement  de  tous  les  frais  et 
sacrifices  qu'il  a  faits  de  bonne  foi,  et  cela  môme  au  delà  du 
montant  de  la  somme  assurée.  Enfin,  il  faudrait  aller  beau- 
coup trop  loin  si  l'on  considérait  Tarmement  comme  autorisé 
à  réclamer  une  indemnité  pour  le  sauvelag-e  de  son  propre 
navire  ;  car  il  faudrait  dire  logciquement  qu'il  y  est  autorisé, 
si  d'une  autre  manière  quelconque,  avec  ses  biens  ou  son 
activité  personnelle,  il  avait  contribué  au  sauvetag'e  de  son 
navire. 

Mais  il  en  est  autrement  du  capitaine  et  de  l'équipag-e  du 
navire  sauveteur.  On  ne  peut  plus  dire  qu'ils  aient  le  môme 
devoir  que  l'armateur  ou  l'équipag'e  du  navire  sauvé  à  s'effor^ 
cer  de  sauver  ce  dernier  navire  du  dang'er  qui  le  menace.  Si 
l'équipag'e  propre  du  navire  sauvé  peut  réclamer  une  indem- 
nité de  sauvetag'e  quand  il  sauve  le  navire  après  que  son  ser- 
vice à  bord  a  cessé,  par  exemple,  quand  le  navire  a  dû  être 
abandonné  en  pleine  mer,  on  doit  à  plus  forte  raison  recon- 
naître le  môme  droit  à  Téquipagpe  d'un  autre  navire  apparte- 
nant à  un  autre  armement.  On  pourrait,  il  est  vrai,  objecter 
que  le  droit  à  une  partie  de  l'indemnité  de  sauvetage, 
que  l'article  228  du  Gode  maritime  norvégien  reconnaît 
à  l'équipage  du  navire  sauveteur,  n'est  pas  un  droit  indé- 
pendant, mais  seulement  un  droit  à  une  quote-part  de 
l'indemnité  revenant  au  navire,  et  que,  par  suite,  quand 
celui-ci  n'a  aucun  droit  à  une  indemnité,  le  droit  de  l'équi- 
page à  une  partie  de  cette  indemnité  ne  saurait  s'exercer. 
Mais  on  peut  répondre  à  cette  objection  que  la  loi  accorde 
d'une  manière  générale  à  tout  sauveteur  un  droit  à  une 
indemnité  et,  ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  de  la  loi,  la 
disposition  relative  à  l'équipage  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  exception  à  la  règle  posée  par  le  premier  alinéa 
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de  Tarticle  228  que,  en  cas  de  contestation  entre  les  sauveteurs 
sur  la  répartition  de  l'indemnité  de  sauvetage,  cette  réparti- 
tion est  faite  par  le  tribunal.  On  doit  donc  en  ce  qui  concerne 
Téquipag-e  du  navire  sauveteur,  fixer  sa  part  à  celle  qu'il 
aurait  touchée  si  le  navire  sauvé  avait  appartenu  à  un  autre 
armement,  suivant  les  règ-les  g*énérales  posées  par  les  arti- 
cles 225  et  226  du  Code  maritime. 

Du  la  septembre  1900. 

Observation.  —  D'après  l'article  118,  al.  2  du  Gode  mari- 
time norvég'ien  a  si,  en  cours  de  voyag^e,  le  navire  a  effectué 
un  sauvetag-e,  l'indemnité,  après  avoir  servi  d'abord  à  rem- 
bourser les  dommages  que  le  sauvetage  peut  avoir  occasion- 
nés au  navire  ou  à  la  cargaison,  reviendra,  pour  les  deux 
tiers,  à  l'armement,  si  le  navire  est  un  vapeur,  pour  la  moitié, 
si  c'est  un  voilier,  et  le  reste  sera  partagé  également  entre  le 
capitaine  et  l'équipage  ;  la  part  de  ce  dernier  est  répartie  pro- 
portionnellement aux  gages  de  chacun.  La  convention  d'après 
laquelle  le  capitaine  ou  l'équipage  devraient  se  contenter  d'une 
part  moindre  que  celle  qui  vient  d'être  dite  est  nulle,  à  moins 
que  le  navire  ne  soit  spécialement  armé  pour  les  opérations 
de  sauvetage  ou  que  la  convention  ne  se  réfère  à  une  entre- 
prisespéciale  de  sauvetage.  »  Voyez  Christiana,  29  avril  1898, 
ce  Rec.  Xï,  p  772  et  les  notes.  Camp.  Tribunal  supérieur 
hanséatique,  2.3  avril  1908,  ibid.^  XVIII,  p.  884  ;  Cour  du  dis- 
trict ouest  de  New- York,  6  février  190^,  ibid.,  XVII l,  p.  914 
et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  SUÉDOISE  <«> 

Par  M.  L.  BEAUCHET,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de  Naucy. 


COUR  SUPRÊME  DE  STOCKHOLM 
17  février  1902 

\ssuranoe  maritime.  Chargement  sur  gabares.  Point  de  dé- 
part du  risque.  Police.  Clause  :  les  risques  commencent 
quand  la  marchandise  quitte  la  terre  pour  être  chargée  sur 
le  navire.  Perte  sur  gabares  dans  un  port  de  relâche.  Res- 
ponsabilité des  assureurs. 

Navires  :  «  Ellida  >  et  «  Loohlin  ». 

Dans  le  cas  où  une  carg-aison  de  foin,  chargée  sur  des 
gabares,  a  été  assurée  pour  perte,  avaries  et  frais  pour  un 
voyage  maritime  déterminé,  sous  la  condition  que  la  res- 
ponsabilité de  Tassureur  commencerait  quand  les  marchan- 
dises quitteraient  la  terre  pour  être  chargées  sur  le  navire,  et 
où  la  cargaison,  avant  le  commencement  du  voyage  projeté, 
mais  après  la  conclusion  du  contrat  d'assurance,  a  été  perdue 
par  suite  d*incendie  dans  le  port  où  Ton  a  dû  relâcher  par 
suite  de  mauvais  temps,  l'assureur  est  responsable  de  cette 
perte. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Stockholm,  par  un 
jugement  du  7  octobre  1901,  avait  au  contraire  consacré  la 
décision  du  dispacheur  donnant  gain  de  cause  à  l'assureur, 
par  des  motifs  ainsi  conçus  :  t  Attendu  que  d'après  l'article  67, 
I  3,  de  la  police  générale  suédoise  de  novembre  1896,  appli- 
cable à  la  présente  assurance,  le  risque  de  l'assureur,  en  cas 
d'assurance  de  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre  dure  depuis 
le  moment  où  les  marchandises,  pour  être  chargées  sur  le 
navire,  quittent  la  terre,  jusque  3o  jours  au  plus  après  Tarri- 
vée  du  navire  au  lieu  de  destination  ou,  si  le  déchargement 
est  décidé  antérieurement,  quand  les  marchandises  sont  con- 
duites à  terre  ;  attendu  que  comme  la  cargaison  n'était  pas 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  i3i. 
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assurée  quand  elle  a  été  charg-ée  àKing-sôr  et  que  le  voyage  y  a 
été  commencé,  mais  que  l'assurance  n*a  commencé  qu'à  partir 
du  lieu  où  Ton  a  Fait  relâche  pendant  le  voyage  pour  cause  de 
mauvais  t^mps,  la  disposition  précitée  de  la  police  ne  pouvait 
être  applicable  en  l'espèce  relativement  au  point  de  départ 
du  risque  de  l'assureur;  attendu  que  dans  la  police  d'assu- 
rance il  n'était  pas  dit  que  l'assurance  devait  valoir  à  partir  du 
jour  inclusivement  où  elle  avait  été  conclue,  mais  qu'elle  visait 
seulement  le  risque  dans  le  voyage  depuis  Oregrund  jusqu'à 
Neder-Kales  ;  qu'ainsi  le  risque  de  l'assureur  n'avait  dû  com- 
mencer qu'au  moment  où  l'ancre  était  levée  et  où  le  voyage  à 
partir  d'Oregrund  commençait.  » 

La  Cour  suprême  condamne,  au  contraire,  l'assureur,  con- 
sidérant que  le  contrat  d'assurance  visait  une  marchandise 
déjà  chargée  sur  navire  au  moment  où  il  était  conclu,  e^ 
que,  par  suite,  le  risque  de  l'assureur  devait,  conformément  à 
l'article  57,  |  3,  de  la  police  générale  d'assurance,  avoir  com- 
mencé avant  que  la  cargaison  ne  pérît  par  Tincendie. 

Du  17  février  1902. 

Observation.  —  L'article  67,  alinéa  3,  de  la  police  générale 
d'assurance  suédoise  décide  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
départ  du  risque  de  l'assurance  qu'il  dure»  pourles  marchan- 
dises, le  profit  espéré  et  la  provision  depuis  le  moment  où 
les  marchandises,  pour  être  chargées  sur  ce  navire,  quittent  la 
terre,  jusqu'au  trentième  jour  au  plus  tard  après  l'arrivée  du 
navire  au  lieu  de  dslination  ou,  si  le  déchargement  est 
décidé  auparavant,  quand  les  marchandises  sont  conduites  à 
terre  ;  le  risque  des  gabares  est  ainsi  compris  dans  l'assu- 
rance mais  seulement  dans  l'intérieur  du  port  de  chargement 
ou  de  déchargement  » . 

Comp.  Marseille,  27  avril  1900,  ce  Hec,  XV,  p.  786;  17  mai 
190 1,  ibid,,  XV,  p.  812,  8i4  ;  24  juin  1902,  ibid.,XVllj  p.  768 
et  les  notes. 


Digitized  by  CjOOQIC 


^UJtilSPRtJDfiNGE  SUâDOIÔË 


COUR  SUPRÊME  DE  STOCKHOLM 
7  avril  1902 

Avarie  commune.  Contribution  du  navire.  Détermination  de 
sa  valeur.  Port  de  séparation  du  navire  et  de  la  cargaison. 

Navire  :  «  Aberfoyie  >. 

Dans  le  paiement  de  l'avarie  commune  le  navire  contribue 
d'après  sa  valeur  déterminée  par  une  expertise  faite  au  lieu 
où,  après  Tavarie,  il  se  sépare  de  la  car/çaison,  et  non  d'après 
sa  valeur  déterminée  au  lieu  où  le  navire  est  ultérieurement 
réparé,  même  si  celte  dernière  estimation  paraît  plus  exacte. 

Le  navire  angolais  Aberfoyie  dans  un  voyage  de  Ri^îi-a  à 
Anvers  échoua  le  8  novembre  1899  sur  la  côte  de  Pîle  d*Oland 
où  il  fut  sauvé  après  le  jet  d*une  partie  de  la  cargaison, 
puis  il  fut  mené  à  Calmar  où  le  reste  de  la  cargaison  fut 
déchargé  et  vendu.  Le  navire  fut  le  22  novembre  visité  par 
des  experts  nommés  par  le  magistrat  de  Calmar  sur  la 
demande  du  capitaine  et  le  navire  fut  estimé  approximative- 
ment, dans  un  état  endommagé  à  6.000  livres  sterling.  Le 
navire  fut  ensuite  mené  à  Copenhague  où  mis  sur  cale,  il  fut 
visité  par  des  experts  nommés  par  le  tribunal  maritime  de 
Copenhague  en  présence  du  capitaine,  et  d'un  mandataire  des 
fréteurs  et  des  assureurs.  Lors  de  cette  expertise  le  navire  ne 
fut  plus  estimé  dans  son  état  endommagé  qu'à  2.3oo  livres 
sterling. 

Lors  de  la  répartition  de  l'avarie  commune,  l'armement 
prétendait  que  l'estimation  de  Colmar  avait  eu  lieu  sur  la 
simple  attestation  d'un  scaphandrier,  conçue  en  termes  géné- 
raux et  sans  indication  détaillée  des  dommages,  et  que  les 
experts  n'avaient  non  plus  tenu  aucun  compte  des  frais  de 
réparation.  Par  suite  l'estimation  n'avait  été  qu'approxima- 
tive et  elle  contrevenait  aux  prescriptions  de  l'article  i36 
du  Code  maritime  suédois.  Au  contraire,  à  Copenhague,  il  y 
avait  eu  une  spécification  exacte  des  dommages. 

Le  Tribunal  de  première  instance  admit  ce  raisonnement 
et  prit  pour  base  du  règlement  d'avaries  l'estimation  de 
Copenhague. 

Sur  l'appel,    les   chargeurs   invoquait  la  disposition    de 
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l'article  107  du  Code  maritime  et  la  17®  règle  d'York  et 
d'Anvers  suivant  lesquelles  la  valeur  du  navire  doit  être  fixée 
à  la  fin  du  voyage  quand  le  navire  et  lacargpaison  se  séparent  ; 
ils  prétendaient,  en  conséquence,  prendre  pour  base  du  règ-le- 
ment  d'avaries  l'estimation  de  Calmar.  L'armement  répli- 
quait que  les  dispositions  précités  cessaient  d'être  applicables 
lorsque  l'estimation  était  manifestement  inexacte 

La  Cour  suprême  s'en  tint  à  l'estimation  première  de  Cal- 
mar, conformément  à  l'article  207  du  Code  maritime. 

Du  7  avril  1902. 

Observation.  —  D'après  l'article  196  du  Code  maritime, 
lors  de  l'estimation  des  dommag-es  causés  au  navire,  on  doit 
indiquer,  pour  chaque  dommage  séparément,  les  frais  jug-és 
nécessaires  pour  le  réparer  et,  si  l'on  estime  qu'un  objet  détérioré 
doit  être  remplacé  par  un  objet  neuf,  tant  la  dépense  prévue 
pour  l'objet  neuf  que  la  valeur  de  celui  qui  a  été  détérioré 

Voyez  Cour  suprême  de  Suède,  10  décembre  1897,  ce  Hec, 
XIV,  p.  4ii  et  la  note. 


COUR  SUPRÊME  DE  STOCKHOLM 
16  mai  1902 

Starieg.  Charte-partie.  Expression  «  weather  working  days  ». 
Sens.  Temps  permettant. 

Navire:  «  Clara  ». 

La  stipulation,  dans  une  charte -partie,  qu'il  est  accordé  un 
certain  nombre  de  jours,  qualifiés,  dans  l'acte  rédigé  en 
anglais,  weather  working  days  pour  le  chargement  du 
navire,  entend  par  là  les  jours  où  il  est  possible  de  charger 
les  marchandises  sans  inconvénient  pour  celle-ci  et  sans 
risque  de  détérioration  pendant  le  cours  du  voyage. 

Par  une  charte-partie  signée  à  Londres,  le  navire  Clara 
était  affrété  pour  aller  charger  à  Gâfle  (Suède)  une  cargaison 
de  planches  et  bois  ouvrés  et  les  transporter  de  là  en  Angle- 
terre. 11  était  accordé  pour  le  chargement  26  jours  qualifiés 
weather  working  days. 

Le  navire   étant  arrivé  à  Gâfle  le  19  juin,  le  capitaine  se 
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déclara  prêt  à  charg^er  le  28  juin,  mais  le  chargpement,  quoi- 
que commencé  le  29  juin,  ne  fut  terminé  que  le  11  août.  Le 
capitaine  réclamait  en  conséquence  une  indemnité  pour 
1 3  jours  de  surestaires. 

Le  charg^eur  alléguait,  pour  se  soustraire  au  paiement  de 
cette  indemnité,  qu'en  parlant  de  weather  working  dai/s, 
la  charte  partie  visait  non  pas  simplement  les  jours  où  le 
charg-ement  pouvait  avoir  lieu,  mais  aussi  ceux  où,  en  raison 
de  l'état  météorologique  et  de  la  nature  delà  carg-aison,  le 
charg-ement  pouvait  s'effectuer  sans  inconvénient  pour  les 
marchandises  chargés.  Or  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  bois 
de  service  de  première  qualité  et  raboté,  on  ne  pouvait  le 
charger  par  un  temps  pluvieux  ou  humide,  car  en  procédant 
ainsi  on  s'exposait  à  ce  qu'il  se  moisît  ou  changeât  de  cou- 
leur pendant  le  voyage  assez  long  qu'il  devait  faire 

La  Cour  suprême  admit  cette  interprétation  de  la  clause 
weather  working  days  et  ordonna,  en  conséquence,  la  déduc- 
tion sur  les  89  jours  de  chargement  de  1 3  jours  pendant 
lesquels  l'état  de  l'atmosphère  n'aurait  pas  permis  le  charge- 
ment de  bois  sans  les  exposer  aux  risques  précités. 

Du  16  mai  1902. 

Observation.  —  Comp.  Dunkerque,  28  février  1898,  ce 
Rec,  IX,  p.  728  et  la  note. 


COUR  SUPRÊME  DE  STOCKHOLM 
4  juillet  1902 

Gens  de  mer.  Second  du  navire.  Envoi  contre  rembourse- 
ment. Dilapidation.  Irresponsabilité  pénale.  Responsabilité 
envers  Tarmateur. 

Navire  :  «  Soderhanm  » . 

Le  second  du  navire  n'encourt  aucune  responsabilité  pénale 
quand  il  dissipe  les  fonds  qu'il  a  touchés  des  destinataires 
pour  des  marchandises  expédiées  contre  remboursement.  11 
en  est  ainsi  notamment  quand  il  a  signé,,  au  lieu  et  place  du 
capitaine,  conformément  à  l'article  i32  du  Gode  maritime, 
les  connaissements  relatifs  à  ces  envois.  Il  est  seulement  res- 
ponsable vis-à-vis  de  l'armement  de  la  perte  que  celui-ci  a  pu 
subir  par  son  fait. 
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Du  4  juillet  190a. 

Observation.  —  Voyez  Code  maritime  suédois,  délits  com- 
mis par  les  gens  de  mer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ce 
Rec.,  VIII,  p.  222  ;  Table  décennale,  v®  Gens  de  mer. 


COUR  SUPRÊME  DE  STOCKHOLM 
24  juillet  1902 

Stariet.   Chargement    sur  gabares.  Inapplicabilité   du  Code 

maritime. 

Navire  :  Petit-Corporal  *. 

Lorsque  les  marchandises  doivent  être  chargées  sur  des 
gabares,  destinées  à  être  remorquées  par  des  vapeurs,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'appliquer  les  dispositions  du  Code  maritime 
concernant  les  délais  de  staries  du  moment  que  les  parties  ne 
se  sont  point  soumises  à  ces  dispositions  dans  la  charte- 
partie. 

Du  24  juillet  1902. 

Observation.  —  Comp.  Tribunal  supérieur  haiséatique, 
27  juin  1887,  ce  Rec,  III,  p.  462  et  les  notes. 


COUR  SUPRÊME  DE  STOCKHOLM 
29  août  1902 

AfBurance  maritime.  Action  en  paiement  des  primes.  Pour- 
toites  contre  l'armateur  gérant  seul.  Absence  de  pouvoir. 
Irrecevabilité.  Nécessité  d'action  contre  tous  les  coproprié- 
taires du  navire.  Prescription  quinquennale.  Créance  d'in- 
demnité. Application.  Créance  des  primes.  Inapplication. 

Navire  :  «  Morsten  ». 

I.  —  La  poursuite  en  paiement  de  la  prime  d'assurance  du 
navire  ne  peut  être  dirigée  contre  l'armateur  gérant  seul,  mais 
doit  être  formée  contre  tous  les  copropriétaires  du  navire 
qui  ont  participé  au  contrat  d'assurance  ou  l'ont  approuvé. 

authaii.  —  19»  ANifÉB  9 
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Sans  doute,  d*après  l*article  lo  du  Code  maritime  suédois, 
dans  les  affaires  qui  concernent  l'armement,  les  poursuites 
peuvent  être  dirigpées  contre  l'armateur  g^érant.  Mais  il  faut 
combiner  cette  règle  avec  celle  de  larticle  1 1,  d'après  laquelle 
l'armateur  gérant  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial,  assurer 
le  navire. 

II.  —  La  prescription  quinquennale  en  matière  d'assurance 
n'atteint  que  la  créance  d'indemnité,  mais  non  la  créance  des 
primes. 

En  première  instance  l'armateur  gérant  avait  invoqué  la 
disposition  de  Tarticle  264  du  Gode  maritime  suédois,  por- 
tant que  celui  qui  a  une  créance  fondée  sur  un  contrat  d'assu- 
rance doit  la  faire  valoir  par  voie  de  citation  ou  de  poursuite 
dans  les  cinq  années  à  partir  du  jour  où  la  créance  a  pris 
naissance,  sinon  ses  droits  sont  prescrits.  Le  Tribunal,  en  con- 
damnant néanmoins  l'armateur,  admet  implicitement  la  pré- 
tention de  l'assureur  que  l'article  264  ne  s'appliquait  qu'aux 
créances  d'indemnité  et  non  à  la  créance  des  primes. 

Du  2g  août  igo2. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Christiania,  22  janvier  1891, 
ce  Rec,  VIII,  p.  433  et  la  note. 

II.  —  Comp.  Marseille,  17  novembre  1887,  ce  Rec,  III, 
p.  4^3  ;  Aix,  i4  janvier  1889,  if>^d,y  IV,  p.  536;  Athènes, 
(n®  76),  1899,  ibid.y  XV,  p.  829;  cassation  de  Turin,  i®'  fé- 
vrier 1900,  ibid,y  XVI,  p.  428  et  les  notes  sous  ces  déci- 
sions. 
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De  la  compétence  en  matière  d'actions  naissant  d'un  abor- 
dage. —  De  la  loi  applicable  à  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  navires.  —  Réformes  et  progrès. 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  la  préface  de  la  i'*  édition 
de  notre  Code  International  de  l'abordage  maritime,  avant 
l'apparition  de  la  marine  à  vapeur,  les  rencontres  en  mer 
étaient  fort  rares  et  donnaient  lieu  plus  rarement  encore  à 
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des  catastrophes.  Les  abordagpes  ne  se  produisaient  g'nère 
qu'à  l'entrée  ou  à  la  sortie  des  ports,  dans  des  manœuvres  de 
rade  et  n'entraînaient  le  plus  souvent  que  des  avaries  de  mé- 
diocre importance. 

La  collision  en  mer,  ce  dang-er  inaperçu  des  législations 
d'autrefois,  est  à  l'heure  actuelle  le  plus  redoutable  péril  de  la 
navigation  et  les  sinistres  attribués  à  une  cause  de  cette  na- 
ture ont  fait  naître  des  problèmes  juridiques  ignorés  égale- 
ment de  nos  devanciers. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  rappeler,  l'abordage  se  produi- 
sant autrefois  dans  les  ports  ou  à  leurs  approches,  c'était  le 
tribunal  de  ce  port  qui  était  saisi  de  la  demande  en  répara- 
tion de  l'avarie  généralement  peu  importante  qui  avait  pu  se 
produire  et  les  capitaines  étaient  soumis  à  la  loi  du  lieu  où 
s'était  passée  la  collision,  telle  qu'elle  était  appliquée  par  le 
tribunal  de  ce  lieu. 

Les  abordages  en  pleine  mer,  le  mare  libérant  des  anciens 
jurisconsultes;  entre  des  navires  de  nationalités  différentes 
ont  donné  lieu  à  des  conflits  de  lois,  désastreux  pour  les 
intérêts  engagés  dans  le  commerce  maritime,  et  de  même 
que  des  lois  uniformes  résultant  d'accords  internationaux 
ont  prescrit  des  règles  à  suivre  en  mer  ainsi  que  les  manœu- 
vres à  eflFectuer  en  vue  de  prévenir  des  abordages,  de  même 
les  efforts  du  Comité  maritime  international  ont  tendu  depuis 
sa  création  à  amener  l'uniformité  dans  les  principes  juridi- 
ques réglant  les  responsabilités  encourues  à  la  suite  d'un 
abordage.  Les  travaux  des  Congrès  d'Anvers  en  1898,  de 
Londres  en  1899,  ceux  de  la  Commission  nommée  au  Con- 
grès de  Paris  de  1900,  ont  abouti  à  la  rédaction  d'un  avant- 
projet  de  traite  adopté  par  la  Conférence  de  Hambourg  en 
1902  et  ce  texte,  qui  représente  l'opinion  moyenne  des 
nations  civilisées  sur  ces  délicats  problèmes,  sera  proba- 
blement revêtu  avant  longtemps  de  la  sanction  diplomati- 
que fi). 

Cette  première  question  une  fois  épuisée,  il  en  restait  une 
autre  fort  importante  à  résoudre,  celle  de  la  compétence  à 
raison  des  actions  auxquelles  un  abordage  donne  naissance. 
Un  questionnaire  avait  été  préparé  en  vue  du  Congrès  de 
Hambourg,  des  réponses  avaient  été  formulées  par  les  diver- 
ses associations  nationales,  mais  lorsque  l'on  s'est  trouvé  en 


(i)  Voir  sar  cette  question  ce  Rec.  XVIII,  p.  238. 
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face  des  difficultés  à  résoudre,  il  n'est  pas  téméraire  d'affir- 
mer que  les  membres  du  Congés  de  Hambourg*  ont  été 
effrayés  de  leur  nombre,  ainsi  que  de  la  complication  des  pro- 
blèmes juridiques  à  solutionner. 

Les  travaux  faits  n'ont  pas  été  pourtant  perdus,  les  discus- 
sions auxquelles  se  sont  livrés  les  orateurs  n*ont  pas  été 
stériles,  car  de  ces  travaux,  de  ces  discussions  les  diverg'ences 
entre  les  divers  systèmes,  les  différences  d'interprétation 
entre  des  expressions  similaires  ne  sont  devenues  que  plus 
apparentes  et  plus  précises. 

Les  difficultés  n'ont  pas  été  résolues,  bien  loin  de  là,  les 
solutions  adoptées  n*ont  peut-être  pas  été  toujours  les  meil- 
leures, tout  au  moins  à  notre  humble  avis,  mais  rien  n'a  été 
compromis  puisque  sur  la  proposition  de  notre  collègue  et 
ami  M.  Stubbs,  toutes  les  résolutions  votées  ne  l'ont  été 
qu'en  première  lecture  et  que  la  question  se  présentera  à 
nouveau  dans  son  entier,  lors  de  la  prochaine  conférence. 

C'est  en  vue  de  faciliter  la  tâche  du  futur  congrès  qu'il 
nous  a  paru  intéressant  de  préciser  les  questions  dont  ce 
dernier  aura  à  s'occuper,  de  faire  la  critique  raisonnée  de 
certaines  résolutions  volées  à  Hambourg  et  d'exposer  le  rfesi- 
deratum  auquel  devraient  tendre  toutes  les  bonnes  volontés 
groupées  autour  de  l'œuvre  entreprise  par  le  Comité  maritime 
international. 

La  matière  étant  fort  compliquée  à  raison  des  diverses 
hypothèses  à  prévoir,  nos  lecteurs  ne  nous  en  voudront  pas 
si  pour  la  clarté  de  l'exposé  et  de  la  discussion  nous  recou- 
rons à  certaines  divisions  et  subdivisions  qui  auront  peut- 
être  quelque  chose  de  scholastique.  Mais  dans  une  matière  de 
cette  nature  il  faut  avant  tout  de  la  précision. 

Commençons  par  indiquer  quelles  sont  ces  diverses  hypo- 
thèses. 

A.  L*abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
pays  entre  des  navires  de  la  nationalité  de  ce  pays. 

B.  L'abordage  a  eu  lieu  en  pleine  mer  entre  deux  navires 
de  même  nationalité. 

II  semblerait  qu'en  ce  qui  concerne  ces  deux  premiers 
points  la  question  ne  devrait  pas  présenter  de  difficultés  et 
que  la  loi  nationale  des  deux  navires  dût  toujours  régler  la 
juridiction  compétente.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  à  raison  de 
la  multiplicité  des  intérêts  engagés  dans  une  expédition 
maritime.  On  a  trop  souvent  perdu  de  vue  que  les  propriétai- 
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res  respectifs  des  navires  ne  sont  pas  les  intéressés  uniques 
après  une  collision.  Il  y  a  aussi  les  passag'ers,  il  y  a  les  char- 
geurs, il  y  a  surtout  les  assureurs  des  corps  et  des  cargai- 
sons. 

Suivant  la  législation  des  différents  pays,  ces  divers  intéres- 
sés peuvent  jouir  de  dispositions  spéciales,  leur  permettant 
de  faire  juger  devant  certains  tribunaux  de  leur  propre  pays 
la  question  de  responsabilité  naissant  d'un  abordage  survenu 
même  dans  les  circonstances  ci-dessus  indiquées. 

lia  été  jugé  en  France  que  l'article  i4  du  Code  civil  donne 
le  droit  aux  assureurs  français  de  chargeurs  étrangers  de 
citer  les  propriétaires  du  navire  étranger  prétendu  respon- 
sable devant  le  tribunal  de  leur  propre  domicile  (i). 

L*art.  io5  du  Code  d'Italie  semblerait  donner  aux  nationaux 
italiens  le  même  privilège. 

Dans  les  pays-anglo-saxons  les  principes  soit  de  l'action  in 
rem^  soit  de  l'action  in  personam  paraissent  conduire  à  une 
conséquence  analogue. 

Enfin  la  même  solution  devrait  être  adoptée  dans  tous 
les  pays  où  est  reconnue  la  compétence  du  forum  arresii. 

En  consacrant  cette  dernière  compétence,  la  Conférence  de 
Hambourg  nous  paraît  donc  avoir  étendu  abusivement  le 
nombre  des  tribunaux  éventuellement  compétents  pour  con- 
naître des  litiges  naissant  à  la  suite  d'un  abordage,  puisque 
cette  compétence  du  Jorum  arresii  est  loin  d'être  admise 
à  priori  par  un  grand  nombre  de  législations,  telles  que  les 
législations  française,  belge,  égyptienne,  espagnole,  italienne, 
ottomane,  portugaise. 

Il  nous  semble  que  les  membres  de  la  Conférence,  surtout 
ceux  appartenant  aux  pays  reconnaissant  la  compétence  du 
forum  arresii j  tels  que  TAUemagne,  le  Danemark,  les  Etats- 
Unis,  la  Grande-Bretagne,  la  Norwège,  la  Suède,  les  Pays- 
Bas,  ont  été  trop  entraînés  à  suivre  les  principes  admis  par  leur 
législation  nationale  et  ont  perdu  de  vue,  d'une  façon  peut- 
être  inconsciente,  que  l'extension  de  cette  compétence  à  des 
pays  où  elle  n'était  pas  admise  jusqu'à  présent,  aurait  éven- 
tuellement pour  résultat  de  multiplier  le  nombre  des  tribu- 

(i)  Voyez  Marseille,  5  mai  1869;  Cassation,  la  août  187a,  Clunet, 
l%^k»  p.  34;  Dal/oe,  1879.  i.  393  ;  Seine,  i5  février  i883.  Clunet,  i883, 
p.  3a8;  Adde  Lyon-Gaen.  Revue  critique,  i883,  p.  54i  ;  Deloynes,  ibid., 
1877,  p.  646. 
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naux  compétents  ainsi  que  les  causes  de  contrariété  de  déci- 
sions. 

Tout  le  monde  est  pourtant  d'accord  pour  reconnaître  que 
plus  il  y  a  de  tribunaux  compétents,  plus  les  parties  intéres- 
sées sont  exposées  à  des  frais,  à  des  lenteurs,  à  des  contra- 
riétés de  jug-ement,  à  des  difficultés  ou  même  à  des  impossi- 
bilités d'exécution  de  ces  jugements.  Chaque  partie  intéressée 
a  une  tendance  trop  naturelle  et  trop  marquée  à  plaider 
devant  les  tribunaux  de  son  propre  pays,  et  augmenter 
encore  le  nombre  des  juridictions  nationales  compétentes 
nous  paraît  aller  directement  à  Tencontre  du  but  poursuivi 
par  les  membres  du  Comité  maritime  international  en  vue 
d'arriver  à  l'unification  des  lois  et  à  la  simplification  des 
procédures. 

Personne  n'a  intérêt  à  voir  se  renouveler  les  incidents 
survenus  à  la  suite  d'un  abordajiice  entre  un  navire  de  la  Com- 
pagnie des  Transports  Maritimes  La  France^  et  le  navire  ita- 
lien Sud  America,  qui  a  donné  lieu  à  trois  instances,  l'une 
aux  Canaries  devant  la  justice  espagnole,  l'une  à  Gênes, 
l'autre  à  Marseille.  De  guerre  lasse  et  pour  arriver  à  une 
solution  les  parties  ont  fini  par  soumettre  leur  litige  à  des 
arbitres  à  Londres. 

N'eût-on  pas  mieux  fait  de  commencer  par  là,  et  une  ré- 
forme internationale,  véritablement  soucieuse  de  réaliser  un 
progrès,  ne  doit-elle  pas  avoir  pour  but  de  supprimer  radi- 
calement ces  conQits  de  juridiction,  désastreux  à  tous  égards, 
surtout  au  point  de  vue  de  l'équité  des  solutions  et  des  frais 
qu'ils  entraînent. 

Nous  sommes  ainsi  appelés  à  revenir  sur  un  amendement 
que  nous  avions  présenté  à  la  Conférence  et  qui  a  été  repoussé. 
Nous  nous  réservons  de  le  reprendre  en  deuxième  lecture 
lors  de  la  prochaine  réunion  du  Comité,  et  connaissant 
l'esprit  large,  éclairé  de  nos  collègues,  leur  désir  de  bien 
faire,  il  n'est  peut-être  pas  téméraire  d'espérer  qu'après  leur 
avoir  mieux  expliqué  la  question,  ils  ne  mettront  aucun  faux 
amour  propre  à  revenir  sur  leur  opinion. 

Les  affaires  d'abordage  présentent  un  caractère  tout  spécial 
et  les  règles  de  compétence  à  suivre  nous  paraissent  devoir 
être  établies  en  vue  de  'a  sauvegarde  la  meilleure  des  divers 
intérêts  qui  sont  en  jeu.  H  faut  à  la  fois  satisfaire  au  besoin 
de  célérité  qui  domine  d'une  façon  générale  toutes  les  affaires 
contentieuses  maritimes,  sans  nuire  cependant  aux  garanties 
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de  savoir,  d'expérience  que  le  justiciable  est  en  droit  d'exiger 
du  mag'istrat  appelé  à  statuer  sur  des  procès  où  les  questions 
les  plus  délicates  de  responsabilité,  les  intérêts  les  plus  im- 
portants au  point  de  vue  des  chiffres  peuvent  être  en  jeu. 

Comnient  concilier  ces  deux  exigences  en  apparence  con- 
tradictoires. Par  un  moyen  bien  simple  que  nous  avons  eu 
occasion  de  signaler  déjà  à  plusieurs  reprises,  soit  à  TAsso- 
ciation  française  du  droit  maritime,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  uniforme  en  matière  d'abordage,  soit  à  la 
Conférence  de  Hambourg  en  soutenant  l'amendement  qui  n'a 
pas  été  adopté. 

La  solution  consiste  à  multiplier  les  compétences  des  tri- 
bunaux appelés  à  prendre  des  mesures  provisoires,  conserva- 
toires et  urgentes,  en  quelque  sorte  par  voie  de  référé,  tous 
droits  des  parties  demeurant  au  fond  réservé. 

Un  navire  entrera  dans  un  port  après  un  abordage  dont  on 
prétend  le  rendre  responsable.  Le  tribunal  de  ce  port,  comme 
en  matière  d'action  in  rem  dans  le  droit  anglo-saxon,  devrait 
avoir  le  droit  d'obliger  l'armateur  à  fournir  une  caution  dans 
la  limite  de  Tétendue  légale  de  sa  responsabilité^  et  cela 
même  avant  que  la  question  de  responsabilité  fut  jugée.  Les 
navires  sont  essentiellement  meubles  et  quand  on  a  l'occa- 
sion d'appréhender  un  navire  peut  être  en  faute  la  prudence 
commande  de  ne  pas  le  laisser  échapper.  D'autre  part,  le  juge 
pour  donner  l'autorisation  de  saisie  pourrait  subordonner  sa 
permission  à  une  caution  à  fournir  par  le  demandeur  en 
saisie  lui-même  afin  de  couvrir  le  défendeur  du  dommage 
pouvant  résulter  d'une  saisie  téméraire  et  des  frais  que  la 
dation  de  caution  pour  libérer  le  navire  et  la  procédure  en 
responsabilité  pourraient  entraîner.  C'est  du  reste  une  prati- 
que qui  est  suivie  devant  plusieurs  juridictions  et  les  parties 
intéressées  n'en  retirent  que  des  avantages. 

Mais  la  caution  une  fois  fournie  jusqu'à  concurrence  de  la 
limite  de  la  responsabilité  légale  doit  avoir  pour  résultat  de 
mettre  à  l'abri  le  propriétaire  du  navire  de  toute  recherche 
ultérieure  de  la  part  de  tout  intéressé,  quelle  que  soit  la 
législation  de  ce  dernier  II  est  inadmissible,  par  exemple, 
qu'un  Anglais,  après  avoir  déposé  en  mains  d'une  auto- 
rité judiciaire  compétente  la  somme  correspondante  aux 
£  8  par  tonneau  de  jauge  qui  forme  son  quantum  de 
responsabilité  légale,  soit  exposé  ensuite  à  voir  son  na- 
vire saisi   une  seconde  fois  à   raison   du  même  fait  à  la 


Digitized  by 


Google 


186  DOCTRINE 


requête  d'un  créancier  qui  n'a  pas  ju^é  à  propos  de  pren- 
dre part  à  la  répartition  de  la  somme  qui  représentait  la 
valeur  légale  du  navire.  Ce  propriétaire  du  navire  même 
fautif  sera-t  il  oblig-é  de  payer  deux  ou  trois  fois  cette  valeur? 
Ce  serait  monstrueux.  C'est  pourtant  ce  qu*a  décidé  implici- 
tement la  Cour  de  Rouen  le  28  janvier  1908  (Voir  l'arrêt,  Am- 
trariy  XVIIÏ,  p.  621).  L'affaire  est  soumise  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Espérons  que  les  mag-istrats  de  la  Cour  suprême  hésite- 
ront avant  de  consacrer  une  si  criante  iniquité. 

11  y  aurait  donc  lieu  de  décider  par  voie  d'entente  interna- 
tionale que  la  caution  fournie  par  le  défendeur  dans  les 
limites  de  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire,  telle 
qu'elle  est  fixée  par  la  loi  de  son  pavillon,  le  met  à  l'abri  de 
toute  poursuite  pour  le  môme  fait  de  la  part  de  toute  partie 
lésée  par  le  sinistre. 

Avec  la  rapidité  des  communications  à  Theure  actuelle  et  la 
facilité  de  se  renseig^ner,  il  serait  aisé  pour  les  intéressés  de 
prendre  en  temps  utile  les  précautions  voulues  pour  faire  va- 
loir leur  droit  sur  le  cautionnement. 

En  dehors  de  cette  mesure  conservatoire  de  la  saisie  il  peut 
y  avoir  encore  des  mesures  d^instruction  à  prendre  qui  com- 
mandent une  procédure  rapide.  Si  un  navire  entre  dans  un 
port  après  un  abordage,  s'il  est  en  état  d'avaries,  c'est  sa 
valeur  en  cet  état  qui  devra  être  appréciée  pour  pouvoir 
déterminer  la  somme  dont  le  propriétaire  sera  éventuellement 
responsable,  tout  au  moins  dans  les  pays  qui  admettent 
l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Il  n'y  a  aucun  intérêt  pour 
personne  à  empêcher  le  propriétaire  du  navire  de  le  faire 
réparer  immédiatement  pour  le  faire  navig-uer,  d'autre  part 
si  le  navire  vient  à  être  déclaré  fautif  après  avoir  été  réparé, 
il  y  a  injustice  à  faire  profiter  les  créanciers  d'une  plus-value 
résultant  des  réparations  sur  laquelle  ils  n'étaient  pas  fondés 
à  compter. 

Pour  ces  mesures  d'instruction,  quand  il  s'agfit  de  prendre 
la  «  photofi^raphie  »  du  navire  en  son  état  d'avaries,  plus  il  y 
aura  de  tribunaux  compétents  mieux  cela  vaudra  en  vue  de  la 
rapide  constatation  des  faits  et  des  mesures  conservatoires  à 
prendre. 

Mais  quand  il  s'ag'ira  du  jug-ement  au  fond,  notre  avis  rai- 
sonné est  qu'il  faut  restreindre  le  plus  possible  le  nombre  des 
tribunaux  compétents.  L'idéal,  à  notre  avis  et  à  l'exemple  de 
l'Ançleterre,  serait  de  n'en  avoir  qu'un  par  pays. 
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La  différence  sur  ce  point  entre  la  lég'islation  de  la  Grande 
Bretag-ne  et  celle  du  Continent  est  peut-être  la  cause  du  peu 
d'écho  que  notre  proposition  a  trouvé  chez  nos  collègues 
anglais,  et  pourtant  ils  seraient  les  premiers  à  profiter  de  la 
réforme  que  nous  proposons. 

En  Angleterre  on  est  convaincu  avec  raison  que  les  affaires 
d'abordage,  bien  que  portant  souvent  sur  des  sommes  consi- 
dérables, sont  relativement  peu  nombreuses  et  que  si  elles 
étaient  jugées  dans  tous  les  ports  du  pays,  il  arriverait  inévi- 
tablement qu^elles  fussent  soumises  parfois  à  des  tribunaux 
hors  d'état  de  les  examiner  convenablement,  faute  d'expérience 
suffisante  de  ces  sortes  d'affaires. 

Quelques-unes  des  juridictions  inférieures,  comme  les 
«Countj  Courts  »  ont  compétence  pour  juger  jusqu'à  concur- 
rence de  £.  3oo  des  litiges  de  cette  nature,  mais  quand  s'agit 
de  sommes  plus  élevées,  la  Division  de  l'Amirauté  de  la 
Haute-Cour  est  seule  compétente.  Nous  n'avons  pas  à  faire 
ici  l'éloge  de  cette  juridiction  qui  présente  toutes  les  garan- 
ties à  tous  les  justiciables  sans  distinction  de  nationalité,  à 
raison  du  savoir,  de  l'expérience,  de  l'indépendance,  de  l'im- 
partialité des  juges  qui  la  composent.  C'est  donc  une  juridic- 
tion unique  à  tous  égards  et  nos  collègues  anglais  devront  se 
souvenir  de  cette  situation  le  jour  où  la  discussion  se  rouvrira 
à  Amsterdam. 

En  France,  d'après  l'article  407  du  Code  de  commerce 
modifié  par  la  loi  du  f4  décembre  1897,  ^®  demandeur  peut 
assigner  à  son  choix  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  devant  celui  du  port  français  dans  lequel  en  pre- 
mier lieu  soit  l'un  soit  l'autre  des  deux  navires  s'est  réfugié. 
Si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  la  limite  des  eaux  soumises  à  la 
juridiction  française,  l'assignation  pourra  également  être 
donnée  devant  le  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  collision 
s'est  produite. 

En  outre,  ne  perdons  pas  de  vue  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle i4  du  Code  civil,  l'étranger,  même  non  résident  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France 
avec  un  Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribu- 
naux de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger. 

C'est  à  raison  de  ce  dernier  article  dont  les  intéressés  fran- 
çais font  fort  souvent  l'application,  qu'il  est  bon  de  préciser 
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en  dehors  des  deux  cas  cités  plus  haut,  les  diverses  hypothèses 
pouvant  se  produire,  et  si  la  solution  n'était  pas  simple  pour 
des  abordag-es  survenus  soit  en  haute  mer,  soit  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  pays,  entre  deux  navires  de  même  nationa- 
lité appartenant  au  pays  où  se  produit  Tabordage,  on  va  voir 
se  multiplier  les  difficultés  dans  les  diverses  hypothèses  qu'il 
nous  reste  à  préciser. 

C.  —  L^abordag'e  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
pays  entre  un  navire  portant  le  pavillon  de  ce  pays  et  un 
navire  étranger. 

D.  —  L'abordag'e  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
pays  entre  deux  navires  étrang-ers  de  même  nationalité. 

E.  —  L'abordage  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  d'un 
pays  entre  deux  navires  de  nationalité  différente. 

F.  —  L'abordag'e  a  lieu  en  haute  mer  entre  deux  navires 
de  nationalité  différente. 

Quelles  vont  être  les  règles  de  compétence  suivies  dans  les 
divers  pays  civilisés  ?  C'est  ici  que  les  divergences  apparais- 
sent et  que  le  chaos  est  pour  ainsi  dire  sans  limites. 

Grâce  à  l'amicale  complaisance  de  nos  collègues  étrangers, 
nous  avons  pu  recueillir  quelques  renseignements  précis  et 
exacts  sur  ces  diverses  questions  et  leur  résumé  ne  fait  appa- 
raître que  plus  clairement  la  confusion  chaotique  dans  laquelle 
se  débat  le  monde  maritime. 

Allomagno.  —  Sont  compétents  dans  tous  les  cas  au 
choix  du  demandeur  : 

1^  Le  Juge  du  port  d'attache  du  navire  défendeur  (i)  ; 

2®  Le  Juge  du  lieu  où  l'armateur  défendeur  a  son  domi- 
cile ; 

3®  Le  Juge  du  lieu  de  l'abordage  {forum  delicti)  ; 

4®  Si  l'armateur  défendeur  n'a  pas  de  domicile  en  Alle- 
magne, le  juge  du  lieu  où  l'armateur  défendeur  a  des  biens 
(forum  arusti)  ; 

5<*  Si  l'armateur  défendeur  n'a  de  domicile  ni  en  Alle- 
magne, ni  ailleurs,  le  juge  du  lieu  de  son  séjour  en  Allemagne, 
même  fortuit  ou  involontaire,  pourvu  qu'il  soit  d'une  durée 
assez  longue  pour  lui  remettre  le  libellé  de  la  demande. 

6o  Si  le  lieu  de  son  séjour  n'est  pas  connu  et  qu'il  n'ait  pas 
de  domicile,  le  juge  de  son  dernier  domicile  (2). 

(i)  V.  arl.  488  du  Code  de  commerce. 

(a)  Art.  la,  i3,  16,  a3,  3a  du  Gode  de  Procédure  civile. 
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Dans  le  cas  où  le  navire  étrangler  est  demandeur  et  le  navire 
allemand  défendeur,  le  jugpe  compétent  sur  la  demande  prin* 
cipale  Test  aussi  sur  la  demande  reconventionnelle,  s*il  y  a 
connexité  entre  ces  deux  demandes  (i)  (2). 

Autriche.  —  Les  dispositions  législatives  sur  la  compé- 
tence  en  g-énéral,  applicables  par  suite  en  matière  d'abordage, 
sont  posées  par  la  loi  du  i^^'  août  1896,  n^  m. 

§  65.  —  Toutes  les  demandes  pour  lesquelles  une  compé- 
tence déterminée  devant  une  autre  juridiction  n'est  pas  éta- 
blie par  une  loi  spéciale  doivent  être  portées  devant  le  juge  du 
district  ou  devant  la  Cour  de  première  instance  compétente  à 
raison  de  la  matière  et  dans  le  ressort  de  laquelle  le  défen- 
deur a  son  principal  établissement, 

I  66.  —  Le  principal  établissement  d'une  personne  est 
déterminé  par  son  domicile.  Le  domicile  d'une  personne  est 
situé  dans  le  lieu  où  elle  s'est  établie  avec  l'intention  à  prou- 
ver ou  résultant  des  circonstances  d'y  fixer  sa  demeure  perma- 
nente. 

Si  une  personne  a  un  domicile  dans  les  circonscriptions  de 
plurieurs  tribunaux,  elle  est  considérée  comme  ayant  un 
domicile  légal  dans  le  ressort  de  chacune  de  ces  juridictions. 
En  pareil  cas  le  demandeur  a  la  faculté  de  choisir  parmi  ces 
diverses  juridictions  celle  devant  laquelle  il  préfère  porter  sa 
demande. 

I  67.  —  Pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile,  ni 
dans  le  pays  soumis  à  la  présente  loi,  ni  ailleurs,  le  domicile 
légal  {foro  générale)  est  établi  dans  le  lieu  de  leur  résidence 
actuelle  dans  ce  pays.  A  défaut  d'une  telle  résidence  ou  si  le 
lieu  de  celte  résidence  dans  le  pays  est  inconnu,  ces  personnes 
peuvent  être  citées  devant  le  tribunal  du  lieu  de  leur  dernier 
domicile  ou  de  leur  dernière  résidence  dans  le  pays,  à  raison 
de  toutes  les  obligations  contractées  pendant  le  séjour  dans  ce 
pays  ou  qui  doivent  y  recevoir  leur  exécution. 

I96.  —  L'action  reconventionnelle  peut  être  portée  devant 
la  juridiction  saisie  de  la  demande  principale,  quand  les  deux 
actions  sont  connexes,  que  l'on  oppose  une  compensation,  ou 
que  l'action  reconventionnelle  est  dirigée  en  vue  d'établir 


(I)  Art.  33,  C.  p.  C. 

(3)  Communication   de    MM.  les  D^*  A.  et  G.  Sieveking,   ayocats    à 
Hamboars^. 
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un  rapport  juridique  ou  un  droit  devenu  en  litige  dans  le 
cours  du  procès,  et  que  la  décision  sur  l'action  principale 
dépend  en  tout  ou  en  partie  de  son  existence  ou  de  sa  non 
existence. 

L'action  reconventionnelle  ne  peut  être  accueillie  quand  la 
compétence  du  juffçe  sur  cette  demande  ou  sur  une  action  simi- 
laire en  reconnaissance  de  droits  ne  saurait  être  établie, 
même  du  consentement  des  parties,  c'est-à-dire  si,  au  moment 
où  cette  action  est  introduite  les  débats  oraux  sur  la  demande 
principale  sont  déjà  clos  en  première  instance. 

§  99.  —  Contre  les  personnes  qui  n'ont  pas  de  domicile 
dans  le  pays,  l'action  relative  à  des  droits  patrimoniaux  peut 
être  portée  devant  tout  tribunal  du  pays  où  la  présente  loi  est 
en  vigueur,  dans  le  ressort  duquel  ces  personnes  possèdent 
quelque  bien,  soit  où  se  trouve  la  chose  même  objet  de  la 
demande. 

Pour  les  créances  le  domicile  du  tiers  débiteur  est  consi- 
déré comme  le  lieu  où  se  trouve  le  bien  en  litige.  Si  le  tiers 
débiteur  n'est  pas  domicilié  dans  le  pays,  mais  si  la  chose 
qui  garantit  la  créance  s'y  trouve,  l'endroit  où  elle  est  servira 
à  déterminer  la  compétence.  Les  syndicats,  masses  patrimo- 
niales, sociétés,  unions  et  autres  associations  de  personnes 
formées  à  l'étranger  pourront  en  outre  être  citées  devant  le 
tribunal  de  ce  pays  dans  le  ressort  duquel  est  établie  pour  ces 
syndicats  et  sociétés  une  succursale  pour  le  pays  ou  un  office 
chargé  de  traiter  leurs  affaires. 

Pour  les  difficultés  concernant  les  bâtiments  de  mer  et  la 
navigation  maritime,  le  port  d'inscription  du  navire  dans  le 
pavs  est  considéré  comme  le  lieu  où  se  trouve  le  bien  en 
litige. 

A,  B.  —  Quand  Tabordage  a  lieu  dans  les  eaux  autri- 
chiennes entre  navires  autrichiens,  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur  est  compétent  (§|  65,  66).  La  même  règle  est  appli- 
cable en  cas  d'abordage  en  haute  mer  entre  deux  navires 
autrichiens. 

C.  —  En  cas  d'abordage  survenu  dans  les  eaux  territo- 
riales autrichiennes  entre  un  navire  autrichien  et  un  navire 
étranger,  il  y  a  lieu  de  distinguer.  Si  le  propriétaire  du  navire 
étranger  veut  faire  le  procès  contre  le  propriétaire  du  navire 
autrichien,  il  doit  porter  son  action  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  ce  dernier  a  son  domicile  (§|  65, 66).  Si  au  contraire  le 
propriétaire  du  navire  autrichien  veut  former  une  demande 
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contre  le  propriétaire  du  navire  étranger,  il  doit  la  porter 
devant  le  tribunal  du  lieu  situé  en  Autriche  où  se  trouve  le 
navire  étrangler,  soit  où  le  propriétaire  étranger  possède  tout 
autre  bien  (§99). 

D.  —  En  cas  d'abordage  entre  deux  navires  étrangers  de 
la  même  nationalité  dans  les  eaux  autrichiennes,  chacun  des 
propriétaires  peut  intenter  Taction  contre  Tautre  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  dans  lequel  se  trouve  le  navire  du  défendeur 
(§  99).  Le  séquestre  du  navire  défendeur  n*est  pas  nécessaire 
pour  constituer  la  compétence. 

E.  —  Les  mômes  principes  sont  applicables  quand  l'abor- 
dage a  lieu  dans  les  eaux  territoriales  autrichiennes  entre 
deux  navires  de  nationalité  différente  (|  99). 

F.  —  En  cas  d*abordage  survenu  en  haute  mer  ou  dans  les 
eaux  territoriales  d'un  Etat  étranger  entre  un  navire  autri. 
chien  et  un  navire  étranger,  le  procès  contre  le  navire  autri- 
chien peut  être  fait  devant  le  tribunal  du  domicile  de  son 
propriétaire  (||65,  66).  Le  procès  contre  le  navire  étranger 
peut  être  porté  devant  le  tribunal  soit  du  lieu  où  se  trouve  le 
navire,  soit  de  celui  où  le  défendeur  a  un  bien  quelconque 
(I  99).  La  saisie  du  navire  n'est  pas  nécessaire  pour  établir 
la  compétence. 

Il  est  à  remarquer  que  le  lieu  de  l'abordage  ne  comporte 
pas  à  raison  de  ce  fait  une  compétence  attributive  de  juridic- 
tion si  le  navire  cité  ne  s'y  trouve  plus.  D'après  les  principes 
posés  plus  haut  dans  le  §67,  on  peut  citer  en  Autriche  au  lieu 
de  sa  résidence  la  personne  qui  n'a  un  domicile  réel  ou  un 
domicile  légal  ni  en  Autriche  ni  à  l'étranger. 

Le  tribunal  compétent  sur  la  demande  principale,  Test  sur 
la  demande  reconventionnelle  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
§  96  ci-dessus  cité. 

Les  Autrichiens  jouissent  en  outre  à  l'égard  des  étrangers 
de  ce  que  l'on  appelle  il  foro  di  reciprocità^  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent  citer  ces  étrangers  devant  les  tribunaux  autri- 
chiens dans  tous  les  cas  et  dans  les  mêmes  conditions  où  les 
tribunaux  du  pays  auquel  appartient  l'étranger  seraient  com- 
pétents vis-à-vis  d'un  sujet  autrichien  (|  loi)  (i). 

Angiotorro.  —  Les  tribunaux  anglais  sont  compétents 
même  entre  étrangers,   si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux 

(i)  Communication  de  M.  le  D'  Martinolicb,  avocat  à  Trieste. 
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territoriales  ang-laises.  En  cas  d'abordage  en  haute  mer,  l'ar- 
mateur anglais  ne  peut  citer  le  propriétaire  du  navire  étran- 
ger devant  les  tribunaux  anglais,  que  si  le  navire  est  saisi  en 
Angleterre  {Actio  in  rem),  ou  si  la  citation  {Writ)  est  remise 
au  défendeur  étranger  sur  le  territoire  anglaise  (Actio  in 
personam).  (Anvers,  le'sept.  1888,  Auiran,  IV,  p.  455). 

L'étranger  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  anglais,  s'il 
possède  un  bureau  (office  of  business)  en  Angleterre.  (Bru- 
xelles, 3o  janvier  1889,  16/rf.,  V,  p.  90  ;  Gand,  23  juillet  1902, 
ibid.,  XVllI,  p.  389). 

Belgique.  —  D'après  la  loi  du  25  mars  1876.  art.  39  :  Le 
juge  du  domicile  du  défendeur  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  cause,  sauf  les  modifications  et  exceptions  pré- 
vues parla  loi.  S'il  ya  plusieurs  défendeurs,  la  cause  sera  por- 
tée, au  choix  du  demandeur,  devant  le  juge  du  domicile  de 
l'un  d'eux.  Quand  le  domicile  n'est  pas  connu,  la  résidence 
actuelle  en  tient  lieu. 

Art.  4^  :  En  matière  mobilière,  l'action  pourra  être  portée 
devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  l'obligation  est  née  ou  dans 
lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée. 

Par  application  de  ce  principe  les  tribunaux  belges  sont 
compétents  si  l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  eaux  belges, Le  tri- 
bunal d'Anvers  a  même  décidé  que  le  tribunal  du  port  de 
relâche  était  compétent  (1). 

La  jurisprudence  belge  ne  semble  pas  reconnaître  la  com- 
pétence du  forum  arresti.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de 
Bruxelles  à  propos  d'un  abordage  dans  les  eaux  néerlandaises 
entre  un  navire  anglais  et  un  navire  italien,  dont  l'un  avait 
été  saisi  conservatoi rement  dans  le  port  d'Anvers  (a). 

Entre  étrangers  les  tribunaux  belges  sont  incompétents  si 
l'abordage  s'est  produit  en  haute  mer.  (Bruxelles,  i4  novem- 
bre 1871)  (3). 

Mais  ils  deviennent  compétents  si  l'un  des  défendeurs  au 
moins  a  en  Belgique  un  domicile  ou  une  résidence  ou  y  a  fait 
élection  de  domicile  (4) . 

Pour  compléter  cet  exposé  des  principes  admis  en  Belgique 

(I)  iw  Sept.  1888,  Aatran,  IV,  p.  455. 

(a)  19  juin  1894»  Çlunet  1896,  p.  166,  adde,  Anvers,  11  mars  1897, 
Atttran,  XIII,  p.  173. 


(3)  Clanet,  1874»  p.  38. 
(4) 


,-,  Anvers»  i*' sept.  x888,  Atttran,  IV,  p.  455;  Bruxelles,  i4  décem- 
bre 1897,  ibid.  XIII,  p.  701. 
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il  est  nécessaire  de  citer  encore  quelques  articles  de  la  loi  pré- 
citée sur  la  compétence. 

Art.  52.  —  Les  étrang'ers  pourront  être  cités  devant  les  tri- 
bunaux du  royaume,  soit  par  un  Belgpe,  soit  par  un  étrangler, 
dans  les  cas  suivants  : 

...  a^  S'ils  ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une  résidence  ou 
s'ils  y  ont  fait  élection  de  domicile; 

3*  Si  Toblig'ation  qui  sert  de  base  à  la  demande  est  née,  a 
été  ou  doit  être  exécutée  en  Belg'ique  ; 

6**  Si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  déjà  pendant 
devant  un  tribunal  belg'e; 

9**  S'il  s'ag^it  d'une  demande  en  g-arantie  ou  d'une  demande 
reconventionnelle  quand  la  demande  orig'inaire  est  pendante 
devant  un  tribunal  belg'e  ; 

io<*  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont  Tun  a 
en  Belg'iqne  son  domicile  ou  sa  résidence. 

Art.  53.  —  Lorsque  les  différentes  bases  indiquées  au  pré- 
sent chapitre  sont  insuffisantes  pour  déterminer  la  compétence 
des  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers,  le  demandeur 
pourra,  porter  la  cause  devant  le  juge  du  lieu  où  il  a  lui-même 
son  domicile  ou  sa  résidence. 

Art.  54-  —  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'article  5a  ci-dessus 
l'étranger  pourra,  si  ce  droit  appartient  au  Belge  dans  le  pays 
de  cet  étranger,  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  belges, 
mais  à  défaut  par  lui  de  ce  faire  dans  les  premières  conclu* 
sions,  le  juge  retiendra  l'affaire  et  y  fera  droit. 

Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  des  traités  conclus 
entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production  des  lois  ou  actes 
propres  à  en  établir  l'existence. 

L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la  juridiction 
des  tribunaux  belges. 

Danomark.  —  Le  droit  danois  admet  la  compétence  du 
domicile  de  l'armateur,  du  port  d'attache  du  navire  défen- 
deur comme  celle  du  tribunal  du  lieu  où  l'abordage  s'est  pro- 
duit, s'il  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  danoises. 

Le  droit  danois  ne  renferme  aucune  disposition  privilégiée 
en  faveur  de  ses  nationaux  comparable  à  l'article  i4  du  Code 
civil  français.  Un  étranger  non  résidant  dans  le  Danemark 
ne  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  ce  pays.  Il  en  est 
autrement  s'il  possède  des  biens  en  Danemark.  D'après  les 
principes  généraux  du  droit  danois,  applicables  en  matière 
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d'abordag'e,  un  créancier,  ou  se  prétendant  tel,  peut  saisir  les 
biens  d'un  débiteur  môme  étrangler  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  sont  situés  les  objets  saisis  et  le  forum  arresti  ainsi 
constitué  est  compétent  dans  les  limites  ci-aprés  indiquées. 
Le  jugement  qui  intervient  n*oblig'e  pas  le  défendeur  à  payer, 
mais  autorise  le  demandeur  à  faire  vendre  les  objets  saisis 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance.  Par  applica- 
tion de  ces  rég'les,  le  navire  abordé,  en  fournissant  une  caution 
pour  répondre  du  dommage  éventuel  pouvant  résulter  de  la 
saisie,  peut  saisir  et  faire  vendre  le  navire  abordeur  trouvé 
dans  les  eaux  territoriales  danoises,  ou  se  faire  payer  sur  la 
caution  fournie  par  le  navire  prétendu  abordeur  en  vue  d'être 
relâché.  Cette  procédure  est  applicable  même  entre  navires 
étrangers  ayant  été  en  collision  en  haute  mer  (i). 

Etats— Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  d'après  l'acte  de  judica- 
ture  de  1789,  les  Cours  fédérales  de  district  ont  compétence 
entre  autres  pour  toutes  affaires  de  droit  privé  relatives  è 
TAmirauté  et  au  droit  maritime.  En  conséquence  on  ne  dis- 
tingue pas  si  le  tribunal  pour  être  valablement  saisi  doit  être 
celui  du  lieu  où  l'action  est  née,  celui  du  domicile  de  Tune  ou 
de  l'autre  des  parties,  celui  du  port  d  attache  du  navire.  Il 
faut  et  il  suffit  que  la  Cour  de  district  jugeant  en  Amirauté 
ait  juridiction  in  personam  sur  lespersonnes  ou  sur  les  biens 
appartenant  au  défendeur  ou  ait  juridiction  sur  la  res  en  cas 
d'action  in  rem,  par  la  saisie  qui  en  a  été  faite  dans  le  res- 
sort. 

En  dehors  des  Cours  territoriales  de  district,  les  Cours  de 
droit  commun  peuvent  également  être  saisies  par  les  deman- 
deurs toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  l'être,  d'après  les  règles 
du  droit  commun  lui-même,  mais  leur  compétence  est  limi- 
tée aux  actions  in  personam  (2). 

FInlandOa  —  En  Finlande,  d'après  les  articles  284  et  236 
du  Code,  Taction  est  portée  devant  le  tribunal  de  la  ville  où 
se  trouve  le  navire  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur;  est  considéré  comme  domicile  du  défendeur  le 

<i)  Rapport  de  rAssociation  danoise  à  la  Conférence  de  Hambourg. 
Communication  de  M.  A.  Hindenbur^,  aTOcat  à  Copenha§pie,  président 
de  l'Association  danoise. 

(a)  Rapport  de  l'Association  américaine  à  la  Conférence  de  Ham- 
bourg. 
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lieu  où  le  navire  est  inscrit.  Si  le  navire  n*a  pas  été  inscrit, 
sera  considéré  comme  domicile  de  l'armateur  le  lieu  où  réside 
Tarmateur-g-érant,  ou  s'il  n'y  en  a  pas,  un  autre  propriétaire 
quelconque.  Si  un  navire  appartenant  à  des  habitants  de  la 
campag'ne  est  inscrit  dans  une  ville,  les  réclamations  seront 
portées  devant  le  tribunal  soit  de  celle-ci,  soit  à  la  campagne 
au  lieu  du  domicile  du  propriétaire. 

D'après  l'article  287  du  même  Gode,  les  procès  intentés  au 
capitaine  pour  ses  faits  et  procédés  pourront  être  portés 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  et  dans  ce  cas,  l'armateur, 
si  on  l'exige,  sera  aussi  tenu  de  répondre  devant  ce  tribunal. 
Si  c'est  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de  l'armateur  qui  est 
saisi  de  l'affaire,  le  capitaine  est  également  tenu  d'y  répon- 
dre (i). 

Hongrie.  —  Dans  les  pays  de  la  couronne  hongroise,  le 
tribunal  de  Fiume  est  uniquement  chargé  de  juger  en  pre- 
mière instance  toutes  les  affaires  maritimes 

Par  suite  de  l'absence  de  dispositions  législatives,  chaque 
cas  litigieux  motive  de  la  part  de  ce  tribunal  l'examen  de  la 
question  de  compétence. 

Ce  tribunal  se  déclare  compétent  dans  les  cas  suivants  : 

i^  Si  le  défendeur  est  domicilié  à  Fiume  ou  dans  un  autre 
port  du  littoral  Hongrois  ; 

20  Si  les  deux  parties  se  sont  mises  d'accord  pour  accepter 
sa  juridiction  ; 

3®  Si  le  navire  défendeur  a  été  saisi  dans  un  port  du  pays  à 
titre  de  garantie  des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées ; 

4*  Si  d'autres  biens  du  défendeur  sont  saisis  dans  le  pays. 

La  compétence  ne  dépend  nullement  du  lieu  où  a  eu  lieu 
l'abordage. 

Le  projet  de  loi  civile  maritime  rédigé  par  M.  le  D'  Fran- 
çois de  Nagg,  député,  ancien  secrétaire  d'Etat,  renferme  la 
disposition  suivante  :  §  216  :  Toute  action  née  de  faits  d'abor- 
dage peut  être  portée  soit  près  du  tribunal  du  lieu  le  plus 
proche  de  celui  où  l'événement  s'est  produit,  soit  près  de 
celui  où  le  navire  défendeur  s'est  rendu  après  l'abordage  (2). 

(i)  Code  manlime  finlandais  du  9  juin  1878,  Helsingfors,  imprimerie 
de  1*EUI,  1877. 

(a)  Communication  de  M.  Thomas  de  Biro,  conseiller  au  ministère 
royal  du  commerce.  Voir  également  son  rapport  à  la  Conférence  de 
Paris  1900,  Bulletin  du  comité  maritime  international,  n»  9,  p.  ii3. 

AUTRAM.   —  19*  AMNÉB  10 
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Italie.  —  D'après  l'article  878  du  Code  de  commerce,  les 
actions  résultant  de  Tabordag-e  de  navires  peuvent  être  por- 
tées, en  dehors  des  règ'les  de  la  compétence  générale,  devant 
le  jugpe  soit  du  lieu  de  Tévénement  ou  de  la  première  relâche, 
soit  du  lieu  de  destination,  sauf  la  disposition  de  l'article  i4  a 
du  Code  de  la  marine  marchande. 

Ce  dernier  texte  est  ainsi  conçu  :  Les  capitaines  de  port, 
dans  l'arrondissement  où  est  situé  le  chef-lieu  d'un  départe- 
ment, les  officiers  de  port  dans  leurs  arrondissements  res- 
pectifs statuent  sur  les  contestations  dont  la  valeur  ne  dépasse 
pas  4oo  lires  dans  les  cas  suivants  : 

a)  Pour  dommag'es  causés  par  la  collision  des  navires,  soit 
en  s'ancrant,  soit  en  s'amarrant,  soit  en  exécutant  toute  autre 
manœuvre  quelconque  dans  Tintérieur  des  ports,  des  darses 
et  des  canaux  du  district. 

Les  principes  généraux  en  matière  de  compétence  sont 
posés  par  l'article  91  du  Code  de  procédure  civile  ainsi  conçu: 
Les  actions  personnelles  et  réelles  sur  des  bien  meubles  peu- 
vent être  portées  devant  le  juge  soit  du  lieu  dans  lequel  l'obli- 
gation a  pris  naissance  où  doit  avoir  son  exécution,  soit  du 
lieu  où  se  trouve  l'objet  de  la  poursuite,  pourvu  que  le 
défendeur  soit  cité  en  personne. 

En  matière  commerciale  les  actions  sus-mentionnées  peu- 
vent aussi  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  où  s'est  passée 
la  promesse  et  la  livraison  de  la  marchandise,  où  dans  lequel 
l'obligation  doit  avoir  son  exécution^  quoique  le  défendeur 
n'y  soit  pas  assigné  en  personne. 

Les  règles  de  compétence  spéciales  aux  étrangers  sont  ren- 
fermées dans  les  articles  suivants  du  Code  de  procédure 
civile  : 

Art.  io5.  —  L'étranger  qui  n'a  pas  sa  résidence  dans  l'Etat 
peut  être  poursuivi  quoiqu'il  n'y  soit  pas  : 

1^  S'il  s'agit  d'actions  sur  des  biens  meubles  ou  immeubles 
existants  dans  l'Etat; 

2®  S'il  s'agit  d'obligations  ayant  leur  source  dans  des  con- 
ventions ou  des  faits  intervenus  dans  l'Etat  ou  qui  doivent  y 
recevoir  leur  exécution  ; 

3*^  Dans  tous  les  autres  cas  où  le  principe  de  la  réciprocité 
pourrait  être  admis. 

Art.  106.  —  En  outre  des  cas  indiqués  dans  l'article  précé- 
dent, l'étranger  peut  être  poursuivi  dans  l'Etat  à  raison  des 
obligations  qui  y  ont  pris  naissance  : 
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1^  S'il  a  sa  résidence  dans  TEtat,  quoiqu'il  n'y  soit  pas 
actuellement  ; 

2»  S'il  se  trouve  dans  TËtat,  quoiqu'il  n  y  ait  pas  de  rési- 
dence, pourvu  qu'il  soit  cité  en  personne. 

Art.  107.  —  Lorsque  l'étranger  n  a  ni  résidence,  ni  domi- 
cile,  ni  domicile  élu  dans  l'Etat,  et  qu'il  n'y  existe  aucun 
endroit  pour  l'exécution  de  la  convention,  les  actions  person- 
nelles et  réelles  sur  les  biens  meubles  doivent  être  portées 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  demandeur  a  son  domicile  ou  sa 
résidence. 

Nous  pouvons  relever  à  la  suite  de  ces  principes  quelques 
décisions  de  jurisprudence  qui  en  ont  fait  l'application. 

Les  actions  résultant  de  l'abordage  de  navires  survenu  en 
pleine  mer  peuvent  être  portées  devant  le  juge  du  lieu  dans 
lequel  a  été  effectué  le  débarquement,  soit  que  le  navire  ait 
sa  destination  en  ce  lieu,  soit  que,  par  suite  de  la  collision,  il 
ait  été  obligé  d'y  achever  son  voyage  (Cour  Gênes,  6  octo- 
bre 1880,  Il  fév.  1886,  il a/ra/i,  11,  p.  217). 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  indem- 
nité du  chef  d'abordage  est  celui  de  la  première  relâche  du 
navire  ou  de  Téquipage,  quelle  que  soit  la  nationalité  des 
navires  ou  celle  de  leurs  capitaines  (Cour  de  cassation  Flo- 
rence, 22  avril  1882,  Clanet,  i885,  p.  4i6). 

Les  règles  de  compétence  établies  par  l'article  878  Code  de 
commerce  pour  les  actions  dérivant  de  l'abordage  sont  sim- 
plement facultatives  et  ne  sont  point  exclusives  de  la  compé- 
tence du  juge  du  lieu  du  domicile  du  défendeur.  (Tribunal 
Gênes,  II  février  1886  ;  i5  février  1898,  Autran,  VIII, 
p.  6i4  ;  Cour  d'appel  de  Naples,  3o  janvier  1899). 

La  règle  de  l'article  878  Code  de  commerce  est  de  droit 
privé  intérieur.  Elle  se  rapporte  uniquement  à  l'abordage  des 
navires  survenu  dans  les  eaux  territoriales  italiennes.  Elle 
s'applique  aux  questions  qui  ont  pris  naissance  à  la  suite 
d'un  abordage  survenu  même  à  l'étranger,  mais  entre  deux 
navires  de  nationalité  italienne  (Cour  Casale,  10  avril  1891). 

En  vertu  de  la  réciprocité  dont  il  est  question  dans  l'arti- 
cle io5  Code  pr.  civ.  le  citoyen  italien  peut  citer  devant  le 
tribunal  de  sa  résidence  le  citoyen  français  pour  l'exécution 
d'une  obligation  par  lui  assumée  non  seulement  par  conven- 
tion, mais  aussi  par  suite  d'un  délit  ou  quasi-délit  et  le  prési- 
dent de   ce  tribunal   est  compétent   pour  accorder,   le  cas 
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échéant,  une  saisie  conservatoire  (Trib.  Gènes,  i5  fév.  1898, 
Autran,  VIII,  p.  6i4). 

Les  tribunaux  italiens  sont  compétents  pour  connaître  des 
actions  du  chef  d'abordage,  même  quand  ce  dernier  a  eu  lieu 
à  Tétranger,  si  Faction  est  intentée  contre  une  société  étran- 
gère ayant  un  représentant  dans  TEtat  (Cassation  Naples, 
25  mai  1896,  Autran^  XI,  p.  24i)- 

Quand  l'abordage  s*est  produit  dans  les  eaux  territoriales 
italiennes,  les  tribunaux  italiens  sont  compétents  même 
quand  les  deux  navires  sont  étrangers  et  de  nationalité  diffé- 
rente (Messine,  29  avril  1895,  Autran,  XI,  p.  488;  Sarzane, 
18  novembre  1898,  ibid.,  XIV,  p.  56o). 

Un  navire  en  haute  mer  doit  être  considéré  comme  une 
partie  du  territoire  de  la  nation  è  laquelle  il  appartient.  Lors 
donc  qu'un  abordage  s'est  produit  en  haute  mer  entre  un 
navire  italien  et  un  navire  étranger,  l'obligation  à  réparer  le 
dommage  causé  par  sa  faute  qui  incombe  à  ce  dernier  navire 
a  pour  cause  un  fait  qui  s'est  produit  sur  le  territoire  italien  ; 
les  tribunaux  italiens  sont  donc  compétents  pour  connaître 
des  actions  en  exécution  de  cette  obligation  (Cour  d'appel 
Gènes,  24  mars  1902,  Autran,  XVII,  p.  645). 

Norwège.  —  Aux  termes  de  l'article  3i5  de  la  loi  du 
20  juillet  1893,  les  actions  intentées  contre  l'armateur,  peu- 
vent au  choix  du  demandeur,  être  portées  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur  ou  devant  celui  du  port  d'attache 
du  navire.  Il  en  est  de  même  des  actions  intentées  contre  le 
capitaine  ou  l'équipage  à  l'occasion  des  obligations  contrac- 
tées dans  le  service. 

S'il  s'agit  du  recouvrement  d'une  créance  à  laquelle  est 
affecté  le  navire  ou  la  cargaison,  la  poursuite  peut  être  inten- 
tée, en  cas  de  saisie  du  navire  ou  de  la  cargaison  dans  la  loca- 
lité du  royaume  où  la  saisie  a  été  faite. 

D'après  les  articles  8  et  268,  §  4  de  la  même  loi  les  créan- 
ces d'indemnité  pour  les  dommages  causés  par  la  faute  ou  la 
négligence  dans  le  service  de  quelqu'un  du  bord  étant  à  la 
charge  du  propriétaire  du  navire  et  privilégiées  sur  ce  der- 
nier, il  en  résulte  que  \e forum  arresti  est  compétent  même 
entre  navires  de  nationalité  différente,  même  si  l'abordage  a 
eu  lieu  en  haute  mer  (i). 

(1)  Communication  de  M.  Platou»  professear  à  l'Université  de  Chris- 
tiania, président  de  V Association  norwégienne  du  Droit  maritime. 
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Paye—Bas.  —  Quand  Tabordag^  a  eu  lieu  entre  navires 
hollandais  soit  dans  les  eaux  territoriales  néerlandaises  soit 
en  haute  mer,  actor  sequitur  forum  rei. 

Quand  l'abordag'e  a  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  hol- 
landaises entre  un  néerlandais  et  un  étrangler,  le  demandeur 
néerlandais  a  le  droit  de  citer  soit  devant  son  propre  tribunal^ 
soitdevant  le  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  Tabordag'e  a 
eu  lieu.  Le  premier  tribunal  est  compétent  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 127  du  Code  de  procédure  civile  néerlandais,  aux  termes 
duquel  les  nationaux  ont  le  droit  de  citer  les  étrangpers 
devant  le  tribunal  de  leur  propre  domicile  pour  l'exécution 
d'une  oblig'ation  contractée  par  Tétrang-er  vis-à-vis  d'eux. 
C'est  la  reproduction  de  l'article  il\  du  Code  civil  français, 
puisque  le  texte  ci-dessus  visé  ne  disting-ue  pas  entre  l'obli- 
gation contractée  en  hollande  ou  à  l'étranger  (i). 

Le  second  tribunal  est  compétent  covcivaQ  forum  delicti. 

Cette  compétence  raiione  delicti  rend  les  tribunaux  néer- 
landais compétents  en  matière  d'abordage  survenu  dans  les 
eaux  territoriales  hollandaises  môme  entre  navires  étrangers 
de  même  nationalité  ou  de  nationalité  différente. 

Revenant  sur  sa  jurisprudence  antérieure  la  Cour  de  la 
Haye  a  décidé  récemment  qu'un  tribunal  néerlandais  pou- 
vait être  compétent  comme ybr«/n  arresti  môme  entre  étran- 
gers, et  à  raison  d'un  abordage  survenu  à  l'étranger  (2)  (3). 

Portugal. —  L'action  pour  pertes  et  dommages  résultant 
d'un  abordage  peut  être  portée  tant  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  il  s'est  produit  que  devant  celui  du  domicile  du  pro- 
priétaire du  navire  abordeur,  du  port  d'attache  de  ce  navire 
ou  de  l'endroit  où  il  a  été  rencontré  (art.  675  du  Code  de 
1888)  (4). 

Suèdo.  —  Les  dispositions  relatives  à  la  compétence  en 
matière  de  dommage  sont  renfermées  dans  l'article  323  du 
Code   maritime  suédois,  ainsi  conçu  :  Le  tribunal  de  pre- 

(i)  La  Haute-Cour  des  Pays-Bas  a  même  décidé  que  l'étranf^er  établi 
en  Hollande  avait  le  droit  de  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  197. 
P.  C.  (21  janvier  1901,  Autran,  XVIII,  p.  4o5|. 

(a|  Voir  arrêt  du  30  ianvier  1003,  Aairan,  XVIII,  p.  ^12. 

(3)  Communication  de  M.  Ranusen,  avocat,  sénateur,  président  de 
VAsêocitUion  néerlandaise  du  Droit  maritime. 

(4)  Voir  sur  la  compétence  du  port  de  relAche  et  du  lieu  de  l'abor- 
dage l'arrêt  du  Tribunal  suprême  du  21  juin  1880,  Ctanet,  1881,  p.  179. 


Digitized  by 


Google 


150  DOCTRINE 


mière  instance  de  la  ville  du  domicile  du  défendeur  ou  du 
lieu  où  sera  présent  le  navire  sera  compétent  à  moins  de  dis- 
positions contraires  de  la  loi  sur  les  litig-es  se  rapportant  aux 
matières  du  présent  code.  S'il  n'existe  pas  de  tribunal  dans 
la  ville  du  défendeur  ou  dans  le  port  du  navire,  c'est  le  tribu- 
nal urbain  le  plus  rapproché  qui  sera  compétent. 

Le  lieu  d'origine  ou  le  port  d'attache  est  réputé  domicile 
des  armateurs,  lorsqu'il  existe  plusieurs  armateurs  ou  pro- 
priétaires. 

On  peut  assigner  le  capitaine  avec  l'armateur  devant  le 
tribunal  compétent  pour  l'un  d'eux,  si  l'action  a  sa  source 
dans  un  acte  du  capitaine  (art.  325). 

Ces  règles  sont  applicables  entre  Suédois  et  étrangers  et 
môme  entre  étrangers,  môme  à  raison  d'abordage  survenu  en 
haute  mer.  Il  faut  remarquer  en  effet  que  si,  en  fait  et  par  pré- 
caution, on  saisit  généralement  le  navire  prétendu  abordeur 
dans  le  port  suédois  où  on  le  rencontre,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  constituer  Mn  forum  arresti  pour  rendre  la  juridiction  sué- 
doise compétente.  11  suffit  que  le  navire  incriminé  soit  trouvé 
dans  un  port  suédois. 

S'il  s'agit  d'une  poursuite  répressive  en  matière  d'abor- 
dage, c'est-à-dire  si  l'on  prétend  que  la  collision  a  été  pro- 
duite à  dessein  ou  par  suite  d'une  faute  si  grave  qu'elle 
puisse  être  incriminée,  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'infraction  a  été  commise  sera  compétent,  ou  à 
défaut  de  tribunal  en  ce  lieu,  le  tribunal  le  plus  proche. 

Si  l'infraction  a  été  commise  en  cours  de  voyage,  la  com- 
pétence appartiendra  au  tribunal  du  port  de  débarquement 
ou  à  défaut  au  tribunal  le  plus  proche.  Ces  règles  sont  appli- 
cables également  aux  étrangers,  mais  l'étranger  coupable 
pourra  être  puni  seulement  pour  les  infractions  commises 
par  lui  dans  le  Royaume,  ou  sur  un  navire  suédois,  ou  enfin 
contre  des  suédois,  s'il  en  est  ainsi  décidé  par  une  ordonnance 
royale  (i). 

Cet  exposé  un  peu  long  était  nécessaire  pour  permettre 
d'apprécier  la  multiplicité  de  juridictions  appelées  suivant  les 
législations  à  être  saisies  compétemment  : 

Tribunal  du  domicile  du  défendeur, 

Tribunal  du  port  d'attache, 

(i)  Communication  de  M.  de  Gunther,  président  de  VAtsociaiion  sué- 
doUe  du  Droit  maritime. 
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Tribunal  du  lieu  de  Tabordage, 

Tribunal  du  lieu  de  la  première  relâche, 

Tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  navire, 

Tribunal  du  port  où  il  est  saisi,  qui,  à  vrai  dire,  est  illi- 
mitée, 

Sans  parler  de  la  juridiction  du  propre  tribunal  du  de- 
mandeur réservée  à  titre  de  privilège  par  certaines  législa- 
tions. 

Remarquons  enfin  que  ces  règles  de  compétence  si  difiFé- 
rentes  ne  conduisent  pas  seulement  à  des  conflits  de  procé- 
dure insolubles  puisqu'il  n*y  a  pas  de  Cour  suprême  interna- 
tionale chargée  de  régler  en  dernier  ressort  la  juridiction 
uniquement  compétente,  le  fonds  du  droit  variera  suivant 
qu'un  tribunal  de  telle  ou  telle  nationalité  sera  saisi  (i). 

En  matière  de  prescriptions  et  de  fin  de  non-recevoir  nous 
avons  donné  dans  notre  Code  de  V abordage  un  tableau  au- 
quel nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs  pour  leur 
permettre  d'apprécier  la  confusion  et  la  diversité  des  règles 
auxquelles  est  subordonnée  la  recevabilité  de  l'action  (2). 

En  matière  d'abordage  douteux,  d'abordage  dû  à  une  faute 
commune,  les  principes  varient  également  de  pays  à  pays. 

Enfin  quand  il  s*agit  d'apprécier  suivant  quelle  loi  sera 
réglée  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire  l'étendue 
de  cette  responsabilité  variera  suivant  que  les  tribunaux  ap- 
pliqueront la  lexfori  ou  la  loi  du  pavillon. 

Un  armateur  allemand  ou  français  sera  amené  à  répondre 
des  £  i5  ou  £  8,  suivant  le  cas,  s'il  est  traduit  devant  la  juri- 
diction britannique,  alors  que  d'après  sa  législation  natio- 
nale il  ne  répond  des  faits  du  capitaine  que  jusqu'à  concur- 
rence du  navire  et  du  fret. 

Par  contre,  si  un  abordage  a  lieu  dans  les  eaux  territoriales 
d*un  pays  admettant  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  un  arma- 
teur, anglais  pourra  bénéficier  de  cette  faveur  qui  lui  est 
déniée  par  la  législation  de  son  propre  pays  (3). 

(1)  La  plupart  des  tribunaux  refusent  de  se  dessaisir  pour  le  seul 
motif  qu'un  tribunal  étranger  est  déjà  saisi  :  Paris,  ig  décembre  1889, 
Clanet,  1891.  p.  482;  Anvers.  la  fév.  1890,  Aatran,  V.  p.  Ôoa:  Cass.  Tu- 
rin, ibid.,  VI,  p.  487.  En  d'autres  termes  l'exception  de  litispendance 
n'est  pas  admise  quand  il  s'agit  d'un  litige  pendant  devant  une  juri- 
diction étrangère,  ou  bien  quand  il  s'agit  de  l'appréciation  du  même 
fait. 

(a)  Code  international  de  l'abordaffe,  a*  édit.  p.  a33. 

(3)  Voir  à  cet  égard  la  critique  de  la  jurisprudence  française,  ce 
Rec.  XVIII,  p.  ôaffct  suiv. 
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Mais  cette  môme  législation  reprendra  son  empire  si 
rabordage  a  eu  lieu  en  haute  mer,  circonstance  qu'il  est  en 
fait  quelquefois  fort  difficile  de  préciser. 

Après  avoir  sig-nalé  les  inconvénients  de  la  situation  ac- 
tuelle, en  avoir  montré  les  dan/^-ers,  ce  serait  faire  une 
besogne  incomplète  que  de  ne  pas  chercher  le  remède 

La  coYnpétence  du  lieu  de  Tabordag-e,  celle  du  premier 
port  de  relâche,  celle  du  lieu  où  se  trouve  le  navire,  celle  du 
lieu  où  il  peut  être  saisi,  sont  purement  fortuites  et  peuvent 
amener  les  tribunaux  les  plus  divers  et  en  nombre  infini  à 
connaître  de  litiges  dépassant  les  limites  de  leur  savoir. 
Parce  qu'un  abordage  se  sera  produit  dans  les  eaux  territo- 
riales d*un  petit  port,  parce  qu'un  navire  désemparé  s'y  sera 
réfugié  après  le  sinistre,  parce  qu'il  y  aura  été  saisi,  s'ensui- 
vra-t-il  que  les  magistrats  de  cette  juridiction  seront  aptes  à 
priori  pour  statuer  sur  les  intérêts  considérables  qui  peuvent 
être  en  litige.  En  France  doit-on  considérer  comme  conforme 
aux  principes  d'une  bonne  administration  de  la  justice  que  des 
litiges  de  cette  importance  sont  soumis  à  des  magistrats  con- 
sulaires de  petits  ports,  qui  peuvent  être  des  pharmaciens,  des 
horlogers,  des  marchands  de  vin  en  gros  ou  en  détail,  c'est- 
à-dire  incapables  par  leur  profession  ou  leurs  connaissances 
antérieures  d'apprécier  les  manœuvres  faites,  de  comprendre 
même  les  expressions  techniques  employées  dans  le  débat. 
Dans  les  grands  ports  où  sont  immatriculés  les  navires,  les 
inconvénients  sont  moindres,  car  il  existe  un  air  ambiant  qui 
permet  de  mieux  se  rendre  compte  des  difficultés  de  cette 
nature.  Mais,  sans  vouloir  mettre  en  doute  la  bonne  foi,  le 
désir  de  bien  faire  des  magistrats  de  nos  tribunaux,  nous 
croyons,  avec  les  Anglais,  qu'il  leur  manque  très  souvent  ce 
facteur  essentiel  de  toute  décision  raisonnée  :  l'expérience. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  tribunaux  de  commerce 
s'applique  également  aux  tribunaux  civils.  Notre  collègue  et 
ami  M.  le  duc  Mirelli  s'élevait  contre  nos  critiques  lors  de  la 
conférence  de  Hambourg.  Il  rappelait  que  l'Italie  avait  sup- 
primé la  juridiction  consulaire  et  que  les  litiges  en  matière 
d'abordage  étaient  soumis  à  la  juridiction  de  droit  commun. 
Dieu  me  garde  de  jeter  le  moindre  doute  sur  le  mérite  des 
magistrats  italiens.  Qu'il  me  soit  pourtant  permis  de  dire 
que  j'ai  vu  un  tribunal,  et  non  l'un  des  moindres,  puisque 
c'était  celui  de  Gênes,  soutenir  que  le  propriétaire  de  navires 
n'avait  pas  le  droit  d'en  faire  l'abandon  à  raison  des  faits  du 
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capitaine.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette  décision  plutôt  surpre- 
nante a  été  réformée  par  la  Cour  d'appel.  Mais,  nous  ne 
saurions  trop  le  répéter,  sans  croire  manquer  pour  cela  au 
respect  dû  à  la  mag-istrature  de  tous  les  pays,  pour  bien 
jug«r  des  procès  d'abordag'e,  il  faut  être  un  peu  marin,  avoir 
fait  des  études  spéciales,  et  la  compétence  du  jug'e  n'est  pas 
le  résultat  d'un  procès  isolé.  Les  Angolais,  avec  leur  sens  pra- 
tique l'ont  encore  admirablement  compris  en  choisissant  les 
jug'es  de  la  division  de  T Amirauté  parmi  les  anciens  avocats, 
versés  depuis  de  long'ues  années  dans  les  affaires  maritimes . 
En  leur  donnant  des  émoluments  élevés,  en  leur  g-arantissant 
une  retraite  de  £  S.ooo  après  quinze  années  de  services,  le 
Bench  attire  à  lui  les  sommités  du  barreau. 

En  faisant  assister  ces  praticiens  déjà  rompus  aux  affaires 
maritimes  par  deux  spécialistes  pris  parmi  les  Trinity 
Brethren,  Ton  arrive  ainsi  à  donner  aux  justiciables  le  maxi- 
mum des  g-aranties  auxquelles  ils  ont  droit  au  point  de  vue  de 
l'impartialité,  de  l'indépendance  et  du  savoir. 

A  raison  de  l'urg^ence  que  présentent  les  affaires  maritimes, 
il  serait  expédient  de  laisser  au  plus  grand  nombre  de  tribu- 
naux de  tous  les  pays  le  droit  d'ordonner  en  référé^  sous 
réserve  du  droit  des  parties  au  fond,  toutes  les  mesures 
d'instruction  ou  de  sauveg-arde,  telles  qu'expertises,  enquêtes, 
saisies,  discussions  sur  caution  ;  quant  au  fond,  il  y  aurait 
lieu  de  constituer  un  tribunal  d'Amirauté  unique  dans  chaque 
pays,  charg-é  d'apprécier  entre  nationaux  les  affaires  d'abor- 
dag'e ainsi  que  les  responsabilités  encourues.  Ce  serait  le 
retour  à  ces  tribunaux  maritimes  que  TAng-leterre,  la  Nor- 
vèg-e  ont  conservés.  Les  frais  qu'entraînerait  la  création  de 
semblables  juridictions  seraient  peu  de  chose  en  comparaison 
des  intérêts  qu'il  s'ag-it  de  sauvegarder  et  quelques  postes 
inutiles  ou  superflus  supprimés  permettraient  d'effectuer 
cette  réforme  urg'ente  dans  tous  les  pays  continentaux  sans 
compromettre  l'équilibre  d'aucun  budg'et  (i). 

Reste  la  question  plus  compliquée  des  abordag'es  entre 
navires  de  nationalité  différente.  Dans  cet  ordre  d'idées,  nous 
allons  émettre  des  vues  qui  sembleront  hardies,  peut  être 
révolutionnaires,  à  coup  sûr  peu  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes admis  à  l'heure  actuelle  puisque  nous  concluons  à   la 

(i)  Voir  dans  le  même  setis  un  article  de  M.  Hennebicq,  ce  Rec, 
XVU,  p.  817. 
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création  d'un  tribunal  international.  Cette  idée  n'est  pas  nou- 
velle, elle  paraît  peut-être  encore  prématurée,  d'une  réalisa- 
tion difficile.  C'est  un  défaut  qu'elle  partag-e  avec  toute  idée 
de  progprès.  Que  d'améliorations  ont  été  effectuées  dans  le 
cours  de  ce  dernier  siècle  qui  semblaient  irréalisables  à  nos 
devanciers.  Les  chimères  d'aujourd'hui  seront  peut-être  les 
vérités  de  demain,  et  seuls  les  poursuiveurs  obstinés  de  ce  que 
Ton  croyait  être  un  mirag^e  ont  fait  marcher  l'humanité,  par- 
venue dans  la  voie  des  réformes,  à  la  poursuite  d'un  meilleur 
idéal  de  justice,  comme  l'a  dit  Lamartine. 

Le  monde,  en  s'éclairant,  s'élève  à  l'unité  ;  un  des  plus 
illustres  prélats  de  l'Eg-lise  de  France,  le  cardinal  Landriot, 
bénissant  un  navire  qui  venait  d'être  lancé,  disait  en  lui  sou- 
haitant bon  YoysLffçe  sur  les  terres  lointaines  :  «  Nous  sommes 
arrivés  à  Tâg-e  de  l'universel.  » 

Un  des  plus  énergiques  officiers  généraux  de  la  marine 
française,  qui  est  en  même  temps  un  penseur  profond  et  un 
écrivain  de  premier  ordre,  l'amiral  Réveillère,a  dit  de  son  côté 
€  que  le  monde  est  arrivé  à  Tâge  océanique  ». 

Ënfin^  un  grand  homme  de  bien  que  le  suffrage  des  savants 
de  tous  les  pays  a  consacré  comme  l'apôtre  de  la  paix, 
M.  Frédéric  Passy,  n'a-t-il  pas  écrit  :  a  Joies,  connaissances, 
«  intérêts,  tout  depuis  un  siècle,  depuis  un  demi-siècle  sur- 
«  tout,  et  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  années  se  succè- 
«  dent,  tout  tend  à  rapprocher  les  hommes  et  à  faire  dispa- 
a  raître,  en  dépit  des  obstacles  que  leurs  préjugés  ou  leurs 
«  passions  s  acharnent  à  maintenir  ou  à  relever,  les  barrières 
«  qui  les  séparaient  et  les  antagonismes  qui  les  mettaient  aux 
a  prises.  Les  unes  destinées,  selon  le  poète  latin,  à  tenir  à 
«  distance,  les  habitants  de  leurs  côtés  opposés,  deviennent, 
a  suivant  la  parole  prophétique  de  saint  Jean  Chrysostôme, 
a  un  chemin  plus  facile  qui  leur  permet  de  se  rapprocher. 
«  Les  phares,  les  bouées,  les  sémaphores,  les  appareils  de 
«  sauvetage  établis  dans  l'intérêt  particulier  d'une  région 
«  sont  forcément,  qu'on  l'ait  voulu  ou  non,  d'intérêt  général. 
«  Et  parfois,  comme  c'est  le  cas  pour  le  cap  Spartel,  sur  la 
a  côte  du  Maroc,  la  reconnaissance  de  cet  intérêt  général 
«  s'affirme  par  une  collaboration  formelle.  C'est  aux  frais  de 
«  nations  européennes  qu'un  phare  a  été  établi  et  est  entre- 
c  tenu  sur  ce  cap.  » 

Tout  devient  international  aujourd'hui,   émission  d'em- 
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prants,  construction  de  travaux  publics,  les  progrès  qui  se 
réalisent  chez  un  peuple  profitent  sans  tarder  aux  autres. 

Les  facilités  de  communication  font  que  les  peuples  vont 
les  uns  chez  les  autres,  apprennent  ainsi  à  se  connaître,  à 
s  apprécier.  Les  conférences  de  notre  Comité  maritime  inter- 
national n'ont-elles  pas  créé  entre  les  membres  des  diverses 
nationalités,  que  gproupe  Tamour  désintéressé  de  la  science, 
des  liens  d'estime,  de  sympathie,  d'amitié  réciproque,  qui 
facilitent  le  travail  de  chacun  et  préparent,  à  n'en  pas  douter, 
le  projçrès  de  l'avenir. 

Il  n'est  donc  plus  chimérique  de  considérer  comme  d'une 
réalisation  sinon  prochaine  du  moins  possible  des  projets 
contre  lesquels  des  obstacles  insurmontables  semblaient  se 
dresser  il  y  a  encore  quelques  années.  L'essentiel  est  que  les 
bonnes  volontés  qui  cherchent  le  prog'rès  aient  devant  elles  un 
but  bien  visible  sur  lequel  elles  puissent  se  dirigper  sans 
hésitation. 

Notre  seule  ambition  est  de  mettre  le  but  en  pleine  lumière. 

En  première  lig-ne,  quelle  est  la  loi  qui  doit  déterminer  (i) 
la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  navires  en  ma- 
tière d*abordai^e  ?  Nous  proposons  de  supprimer  toutes  les 
distinctions  créées  par  les  lois  ou  les  jurisprudences  entre 
l'abordage  dans  les  eaux  territoriales  d'un  pays  ou  l'abordaiare 
en  haute  mer.  Ainsi  que  nous  avons  eu  l'occasion  de  le  dire 
déjà  (2),  il  ne  faut  pas  confondre  la  responsabilité  person- 
nelle du  capitaine,  qui  doit  être  appréciée  par  la  lex  loci 
delicti  pour  déterminer  les  faits  constitutifs  de  la  simple 
faute  ou  du  délit,  avec  la  responsabilité  civile  du  proprié- 
taire de  navire  qui  dérive  de  la  préposition.  Cette  dernière 
responsabilité  ne  doit  être  appréciée  que  par  la  loi  du  pays 
où  la  préposition  a  eu  lieu,  par  la  lex  loci  contractas. 

M.  Lyon  Caen  a  soutenu  dans  la  Bevae  critique  (3)  que 
cette  dernière  loi  était  la  seule  juridiquement  applicable. 
Nous  ne  pouvons  que  nous  rallier  sans  réserve  à  cette  manière 
de  voir. 

Faut-il  également  se  préoccuper  de  la  loi  du  tribunal  saisi, 
de  la  lex  for i.  Sur  ce  points  la  Conférence  de  Hambourg- 

(i)  Voir  sur  celte  matière  :  Code  international  de   l'abordage   mari- 
time, a«  édit.,  i>.  523. 
(a)  Avant-projet  de  loi  uniforme   en    matière  d'abordacre,   Aatran, 

xm.  p.  735. 

(3)  1896,  p.  481. 
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nous  a  paru  adopter  une  solution  erronée  en  décidant,  lors 
de  la  discussion  de  l'article  2  du  projet  de  traité,  que  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  de  navire  sera  appréciée  d'après 
les  principes  appliqués  par  le  tribunal  saisi  (i). 

C'est  la  loi  du  pavillon  qui,  d'après  nous,  doit  être  appli- 
quée toujours  et  partout  pour  apprécier  la  limite  de  la  respon- 
sabilité civile  des  propriétaires  de  navires.  Sans  doute  il  est 
plus  commode  pour  le  jug'e  d'appliquer  sa  propre  loi  qu'il 
connaît  mieux  qu'une  loi  étrangère,  mais  dans  bien  des  cas, 
notamment  pour  apprécier  la  validité  et  les  efiFets  d'un  con- 
trat conclu  à  l'étrang-er,  les  tribunaux  n'ont-ils  pas  à  se 
préoccuper  de  la  loi  d'un  autre  pays. 

L'application  de  la  loi  du  tribunal  saisi  pour  déterminer 
retendue  de  la  responsabilité  d'un  propriétaire  de  navire  à 
raison  des  fautes  du  capitaine  présente  des  inconvénients 
graves  que  M.  Lyon-Caen  a  merveilleusement  mis  en  lu- 
mière (2)  :  «  Avec  ce  système,  dit*il,  le  propriétaire  d'un 
«  navire  ne  peut  pas  savoir  d'avance  quelle  sera  l'étendue  de 
«  la  responsabilité  qu'il  pourra  encourir.  Il  sera  tenu  d'une 
«  responsabilité  plus  ou  moins  étendue  suivant  le  pays  dans 
«  lequel  il  sera  actionné.  Or,  ce  pays  ne  peut  être  connu  par 
«  avance  au  moment  où  le  navire  est  armé  et  où  le  capitaine 
«  est  choisi.  En  cas  d'abordag'e,  les  inconvénients  de  cette 
«  solution  sont  particulièrement  g^raves,  les  personnes  lésées, 
«  ayant  souvent  le  choix  entre  les  tribunaux  de  plusieurs 
«  pays,  préféreraient  le  tribunal  d'un  pays  à  celui  d'un  autre 
«  à  raison  de  ce  que.  d'après  la  loi  du  premier,  l'étendue  de 
«  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  est  plus 
«  grande.  » 

Qui  aurait  droit  de  se  plaindre  à  raison  de  l'application  de 
cette  loi  du  pavillon  ?  A  coup  sûr,  ce  ne  seraientpas  les  arma- 
teurs qui  seraient  sûrs  ainsi  d'être  toujours  soumis  à  leur  loi 
nationale  ni  les  assureurs  sur  corps  qui  ne  peuvent  jamais 
être  tenus  au  delà  de  leurs  engagements.  Quant  aux  char^ 
geurs  et  à  leurs  assureurs,  par  la  nationalité  des  navires 
déclarés  en  faute,  ils  seraient  à  même  d'apprécier  de  suite 
l'étendue  éventuelle  des  responsabilités . 

Nos  amis  Anglais  comprendraient  peut-être  à  ce  moment 
qu'en   persévérant  dans  le  maintien  de  leur  législation  ac- 


(i)  Voir  Aatran,  XVIII,  pp.  246,  a68. 
(a)  Voir  Autran,  XYIU»  p.  627. 
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tuelle  ils  n'arriveraient  qu'à  placer  leurs  armateurs  dans  des 
conditions  d'infériorité  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étran- 
gers. C'est  ce  que  nous  leur  indiquions  déjà  dans  un  de  nos 
opuscules  précédents  (i).  et  nous  ne  pouvons  que  nous  éton- 
ner de  voir  des  esprits  pratiques  comme  ceux  d'outre -Manche 
ne  pas  se  rendre  plus  vite  compte  à  quel  point  le  système 
continental,  qui  limite  à  la  valeur  du  navire  et  du  fret  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires,  est  plus  avantageux 
à  l'armement  que  le  système  britannique  des  ^  8  et  des  *  i5. 
Quoi  qu'il  en  arrive  du  reste  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les 
Anglais  persistent  dans  leur  législation  ou  non  pour  se 
rallier  au  système  continental,  il  est  hors  de  doute  que  le 
système  de  la  loi  du  pavillon  substituée  à  la  lex /or i présente 
sur  cette  dernière  des  avantages  indiscutables  de  sécurité,  de 
fixité  et  de  justice  et  que  son  adoption,  recommandée  par 
bien  des  esprits  éclairés,  constituerait  un  des  progrès  que  le 
Comité  maritime  international  doit  avoir  à  cœur  de  réaliser. 
Si  les  Anglais  se  ralliaient  à  cette  proposition,  tant  mieux, 
mais  leur  abstention  ne  devrait  pas  être  pour  les  nations  con- 
tinentales un  motif  de  ne  pas  réaliser  cette  réforme. 

La  loi  applicable  à  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  une  fois  précisée,  il  s'agit  maintenant  de  rechercher 
la  procédure  à  l'aide  de  laquelle  le  propriétaire  de  navires 
peut  arriver  à  limiter  d'une  façon  complète  et  définitive 
l'étendue  de  sa  responsabilité  légale  d'après  sa  loi  nationale, 
en  cas  d'abordage  fautif,  c  est  à  dire  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  navire  et  du  fret,  s'il  s'agit  du  système  continental 
et  américain,  soit  jusqu'à  concurrence  des  ^  8  ou  ^  i5,  suivant 
le  cas,  s'il  s'agit  du  système  britannique. 

Retenons,  en  efiFet,  que  si  le  navire  est  seulement  avarié,  il 
y  a  intérêt  à  ne  pas  le  laisser  immobilisé.  11  est  expédient  de 
le  faire  réparer  au  plus  tôt  pour  l'utiliser.  Mais,  d'autre  part, 
le  montant  des  réparations  peut  profiter  aux  créanciers  dans 
le  cas  où  le  propriétaire  trouvé  responsable  sera  tenu  défaire 
l'abandon.  Le  propriétaire  du  navire  est  donc  placé  dans  une 
alternative  où  il  est  difficile  de  prendre  un  parti  tant  que  la 
question  de  responsabilité  n'est  pas  résolue,  et  la  solution 
est  le  plus  souvent  lente  à  venir,  surtout  d'une  façon  défini- 
tive (2). 

(1)  Collisions  al  sea^  Liability  where  both  ships  are  ta  blâme,  p.  11, 
Paris,  Chevalier-Marcscq  etG'«,  ao,  rue  Soufflol,  189g. 

(2)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vac  que  le  fait  de  faire  voyager  le  navire 
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Il  conviendrait  donc  de  faire  déterminer  sitôt  après  Tabor- 
dagpe,  au  moyen  d'une  action  analog'ue  à  l'action  en  limita- 
tion de  responsabilité  dans  le  droit  ang'lo-saxon,  la  valeur  du 
navire  en  son  état  d'avarie,  le  montant  du  fret  à  comprendre 
dans  l'abandon,  ou  bien  en  Ang-leterre  le  montant  de  respon- 
sabilité légale  du  propriétaire  de  navire.  Dans  ce  but,  le  pro- 
priétaire de  navire  devrait  avoir  la  faculté  de  s'adresser  par 
voie  de  requête  au  tribunal  compétent  de  son  propre  domicile 
à  l'effet  :  i^  de  nommer  un  arbitre  chargé  d'évaluer  le  fret,  ou 
le  montant  de  la  responsabilité  légale;  2®  de  commettre  roga- 
toirement  le  président  du  Tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  navire,  si  la  collision  a  eu  lieu  dans  les  eaux  natio- 
nales^ le  consul  s'il  en  existe  un  dans  le  port  de  refuge  où  est 
le  navire,  à  défaut,  le  magistrat  de  ce  port  de  refuge.  Ces 
diverses  autorités  recevraient,  à  défaut  les  unes  des  autres,  le 
mandat  de  nommer  des  experts  chargés  d'apprécier  le  navire 
en  son  état  d'avarie. 

Cette  valeur  du  navire  une  fois  précisée  ainsi  que  le  mon- 
tant du  fret,  le  propriétaire  consignerait  la  somme  représen- 
tant ces  deux  chiffres,  dans  telle  caisse  publique  qui  serait 
déterminée  dans  chaque  pays,  sous  la  réserve  de  tous  ses 
droits  et  sans  que  cette  consignation  impliquât  la  moindre 
reconnaissance  de  responsabilité. 

Cette  consignation  prendrait  la  place  du  navire  et  du  fret 
pour  être  affectée  éventuellement  à  la  garantie  de  tous  les 
créanciers  pouvant  prétendre  des  droits  à  raison  de  la  colli- 
sion dans  le  cas  où  le  propriétaire  viendrait  à  en  être  déclaré 
responsable.  Cette  consignation  serait  répartie  entre  les 
ayants  droit  s'étant  fait  connaître  au  propriétaire  par  les  soins 
d'un  liquidateur  nommé  à  cet  effet  par  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'armateur,  une  fois  la  question  de  responsabilité  défi- 
nitivement tranchée  par  la  juridiction  compétente.  Cette 
répartition  une  fois  effectuée,  le  propriétaire  serait  quitte  de 
toute  responsabilité  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit,  et  son  navire 
pourrait  circuler  sur  toutes  les  mers,  mouiller  dans  tous  les 

prétendu  en  faute  après  rinlroduction  de  rinslance  a  été  quelquefois 
juçé  constituer  une  renonciation  à  la  faculté  d'abandon  entrafnant  par 
suite  la  responsabilité  indéfinie.  Voir  sur  cette  question  :  Caen, 
i5  fév.  1888,  Autran,  V.  p.  i8q  et  la  note.  De  Courcy,  Qaestiont  de  Droit 
maritime,  II,  p.  175.  La  Gourde  cassation  semble  être,  il  est  vrai,  reve- 
nue sur  sa  jurisprudence.  Voyez  Cassation,  14  janvier  1901,  Autran, 
XVI,  p.  457. 
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ports,  sans  courir  le  risque  d'être  saisi,  en  étant  ainsi  à  l'abri 
de  toute  nouvelle  poursuite. 

Cette  procédure  simple,  log"ique  et  pratique  consisterait  à 
substituer  de  l'argent  à  un  navire  pour  permettre  à  ce  dernier 
de  naviguer,  et  d'autre  part,  la  distribution  éventuelle  de  la 
somme  consignée  libérerait  d'une  façon  définitive  le  proprié- 
taire qui  serait  ainsi  à  l'abri  des  poursuites  successives  devant 
diverses  juridictions,  et  des  véritables  iniquités  signalées 
plus  haut. 

Reste  enfin  à  déterminer  le  juge  chargé  de  trancher  les  dif- 
ficultés résultant  d'abordage  entre  navires  de  nationalités 
différentes.  Cette  question  si  compliquée  au  premier  abord 
nous  paraît  devoir  se  simplifier  à  raison  môme  des  diverses 
solutions  que  nous  avons  indiquées  plus  haut. 

Pour  arriver  à  une  appréciation  prompte,  économique  de 
la  responsabilité  encourue  quand  un  abordage  entre  deux  na- 
vires de  nationalités  différentes  a  eu  lieu,  il  faut  partir  de 
cette  idée  que  le  jugement  du  fond  doit  émaner  d'une  juridic- 
tion dont  la  décision  aura  force  exécutoire  dans  tous  les  pays. 
La  juridiction  du  lieu  de  l'abordage,  si  cet  événement  est  inter- 
venu dans  la  limite  des  eaux  territoriales  d'un  pays,  ne  peut 
pas  présenter  ce  caractère.  11  faut  donc  décider  que  lorsque 
deux  pavillons  différents  sont  intéiessés  dans  une  collision, 
c'est  un  tribunal  international  qui  doit  statuer,  de  même 
qu'en  cas  d'abordage  en  haute  mer. 

Cette  solution  ne  présente,  du  reste,  aucun  inconvénient  si 
l'on  veut  bien  se  souvenir  que  dans  notre  système  tous  les 
tribunaux  sans  exception  de  tous  les  ports  où  l'un  des  navires 
entrés  en  collision  peut  se  trouver,  sont  compétents  pour  or- 
donner des  mesures  provisoires  et  conservatoires. 

On  pourra  donc  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'abordage, 
devant  le  tribunal  du  port  de  relâche  ou  tout  autre,  procéder 
à  toute  expertise,  à  toute  saisie,  mais  le  jugement  du  fond 
sera  dévolu  au  tribunal  international.  Une  fois  sa  décision 
intervenue;  elle  sera  exécutée  soit  sur  le  navire  saisi,  soit  sur 
la  caution  qui  en  aura  pris  la  place  à  l'égard  du  créancier  sai- 
sissant, soit  sur  la  somme  consignée  en  vertu  de  la  demande 
en  limitation  de  responsabilité. 

Nous  ferons  remarquer  à  cet  égard  que,  d'après  les  règles 
ordinaires  du  droit,  la  caution  profitant  exclusivement  au 
créancier  à  qui  elle  a  été  fournie,  le  propriétaire  du  navire 
après  un  abordage  aura  tout  intérêt  à  procéder  par  voie  d'ac- 
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tlon  en  limitation  de  responsabilité  plutôt  qu'à  s'exposer  à 
fournir  une  série  de  cautionsà  la  série  de  créanciers  qui  pour^ 
rait  se  produire. 

Où  siégerait  ce  tribu  nalinternational  ?A  raison  de  sa  situa- 
tion géographique  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  France, 
la  Hollande,  à  raison  de  son  caractère  neutre,  à  raison  de 
l'initiative  prise  par  le  gouvernement  belge  pour  l'unification 
du  droit  maritime,  la  Belgique  nous  semblerait  tout  indi- 
quée. La  Suisse  n'a-t-elle  pas  été  également  choisie  comme 
siège  de  bureaux  internationaux  en  matière  de  transports 
terrestres  internationaux  et  de  propriété  industrielle. 

Comment  serait  composé  ce  tribunal  ?  On  pourrait  suivre 
des  principes  analogues  à  ceux  adoptés  pour  le  fonctionne- 
ment du  tribunal  arbitrai  de  La  Haye,  et  chaque  pays  aurait 
naturellement  à  cœur  de  se  faire  représenter  par  des  person- 
nalités présentant  les  garanties  requises  à  tous  les  points 
de  vue. 

Mais  en  attendant  le  jour,  peut-être  éloigné,  où  les  gouver- 
nements des  diverses  nations  civilisées  songeront  à  s'occuper 
de  ces  questions  et  à  réaliser  le  progrès  dont  nous  avons 
essayé  de  tracer  les  grandes  lignes,  les  intéressés,  armateurs, 
changeurs,  passagers,  assureurs  sur  corps  ou  sur  facultés 
auraient  un  moyen  bien  simple  d'avancer  l'heure  de  la 
réforme.  De  même  que  les  Règles  d'York  et  d'Anvers,  dues  à 
l'initiative  de  l'International  Law  Association  sont  devenues 
la  loi  la  plus  appliquée  pour  le  règlement  des  avaries  com- 
munes, de  même  il  y  aurait  lieu  de  se  rapporter  aux  principes 
posés  par  le  Comité  maritime  international  en  matière  d'abor- 
dage. 11  y  aurait  lieu  de  les  compléter  par  des  règles  en 
matière  de  compétence,  de  manière  à  en  faire  un  corpus  j'uris 
se  suffisant  à  lui-même,  la  loi  conventionnelle  à  défaut  de  la 
loi  positive  internationale  serait  créée. 

Que  faudrait-il  ensuite  pour  la  faire  appliquer?  Insérer  dans 
les  chartes-parties,  connaissements,  rôles  d'équipage,  billets 
de  passages,  polices  d'assurances  sur  corps  ou  sur  facultés, 
qu'en  cas  d'abordage  les  responsabilités  seraient  appréciées 
d'après  les  Règles  du  Comité  maritime  internationaL 

L'entente  du  Chamber  of  Shipping  anglais,  du  Deutscher 
Rheder  Schutzverein,  du  Comité  central  des  amateurs  fran- 
çais, des  divers  Comités  d'assurances  ne  serait  pas  impossible 
à  réaliser,  et  une  fois  ces  divers  groupes  d'accord  les  autres 
suivraient  sans  difficulté. 
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Qqî  appliquerait  cette  loi  ?  Une  juridiction  conventionnelle 
comme  la  loi  elle-même,  c'est-à-dire  des  arbitres  que  les  ar- 
mateurs auraient  autorisation  de  faire  désigner  par  des  auto- 
rités indépendantes  et  compétentes.  Cette  autorisation  leur 
serait  donnée  par  les  documents  indiqués  plus  haut,  chartes 
parties,  connaissements,  etc. 

Ne  voyons-nous  pas  à  chaque  instant  des  services  d'assis- 
tance être  arbitrés  par  le  Comité  du  Lloyd,  même  en  l'ab- 
sence de  tout  contrat^  en  dehors  de  toute  convention  faite  sur 
les  LloyîTsfonn, 

Puisque  cette  procédure  simple  et  rapide  est  appliquée  en 
matière  d'assistance,  qu'elle  est  légalement  possible  en 
matière  d'abordage,  pourquoi  n'y  aurait-on  pas  recours  ? 

Nous  avons  déjé  signalé  dans  la  Revue  internationale  du 
Droit  maritime  les  tentatives  intéressantes  qui  ont  eu  lieu 
dans  cet  ordre  d'idées  à  Hambourg  (i).  Il  y  aurait  lieu  de 
les  reprendre  en  les  élargissant,  et  c'est  là  un  but  élevé  à 
atteindre  digne  des  efforts  réunis  de  Y  International  Law 
Association  et  du  Comité  maritime  international. 

La  difficulté  de  l'entreprise  ne  doit  pas  faire  reculer  les 
hommes  d'initiative  qui  sont  à  la  tète  de  ces  associations,  car, 
comme  Ta  dit  M.  Andrew  Carneggie  :  «  To  try  to  make  the 
world  in  someway  better  than  you  found  it,  is  to  hâve  a  noble 
motive  in  life  *. 


F.-C.    AUTRAN, 


Docteor  en  droit,  Avocat  au  barreau  de 
Marseille,  Secrétaire  général  de  l'Asso- 
ciation française  da  Droit  maritime. 


(1)  Voir  Aulran,  XIV,  p.  586. 


AtJTRAN.   —    19'   ANHEB 
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FRANCE 

Décret  relatif  aux  moyens  de  sauvetage  dont  doivent  ôtre 
pourvus  les  navires  affectés  au  transport  des  passagers 

Rapport  au  Président  de  la  République  ft^ançalse 

Paris,  le  23  juin  1908. 
Monsieur  le  Président, 

Le  pays  tout  entier  éprouva  une  douloureuse  surprise, 
quand,  à  la  suite  d'une  catastrophe  récente,  il  apprit  à  la  fois 
que  des  navires  chargés  du  transport  des  passagers  man- 
quaient des  précautions  nécessaires  à  la  préservation  de  la 
vie  humaine,  même  quand  les  plus  cruels  accidents  se  pro- 
duisaient presque  au  contact  de  nos  rivages  ;  que  le  Gouver- 
nement n'avait  pas  encore  le  droit  de  leur  imposer  ces  pré- 
cautions ;  que,  cependant,  le  législateur  avait,  depuis  plus  de 
dix  ans,  fait  le  nécessaire  pour  les  lui  donner;  mais,  que  des 
retards  dans  la  rédaction  du  règlement  exigé  par  la  loi  de  189 1 
laissaient,  après  un  si  long  espace  de  temps,  TÉtat  encore 
désarmé  en  présence  d*un  de  ses  devoirs  les  plus  incontes- 
tables et  les  plus  incontestés. 

En  effet,  la  loi  de  1891  frappait  d'une  amende  de  5o  à 
i.5oo  francs  tout  capitaine  qui  prendrait  la  mer  sans  être 
pourvu  des  moyens  de  sauvetages  fixés  par  un  règlement 
d'administration  publique,  qu'elle  enjoignait  d'établir.  Ce 
règlement  n'était  pas  encore  édicté  quand  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  confier  la  direction  du  département  de  la 
Marine  ;  et  rien  ne  m'avait  permis  de  soupçonner  une  lacune 
à  la  fois  si  ancienne  et  en  apparence  si  extraordinaire. 

Le  projet  avait  pourtant  été  élaboré  depuis  longtemps  ; 
depuis  longtemps  examiné  par  le  Conseil  d'État,  et  finale- 
ment soumis  près  des  intéressés,  à  une  enquête  minutieuse. 
C'est  le  projet,  tel  qu'il  est  sorti  des  délibérations  du  Conseil 
d'État,  que  je  vous  propose  de  sanctionner  par  décret,  sauf 
de  très  peu  nombreuses  et  très  légères  modifications,  dont 
aucune  ne  touche  au  fond  des  choses,  et  qui  sont  surtout 
destinées  à  remettre  le  texte  en  harmonie  avec  l'état  de  choses 
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actuel.  Ces  modifications  s'imposaient,  en  présence  d'un 
texte  dont  Télaboration  remontait  déjà  à  un  certain  temps, 
et  le  Gouvernement  aurait  été  inexcusable,  si,  pour  en  faire 
l'objet  de  nouvelles  études,  que  leur  caractère  rend  inutiles,  il 
avait  exposé  à  de  nouveaux  retards,  un  règplement  que  toute 
la  France  s'étonne  de  ne  pas  voir  encore  parmi  les  textes  qui 
arment  le  Gouvernement  au  profit  de  l'intérêt  jjpénéral. 

Assurément,  ce  règlement  ne  suffit  pas  à  combler  les  lacu- 
nes de  la  législation  actuelle,  et  sous  le  coup  de  l'émotion 
causée  dans  le  pays  par  un  malheur  récent,  j'ai  eu  l'occasion 
de  rappeler  que  déjà  j'avais  mis  à  l'étude  des  mesures  com- 
plémentaires. Mais  l'établissement  de  ces  dernières  mesures 
dépasserait  mes  pouvoirs  ;  il  appartient  au  parlement  seul  de 
les  sanctionner  :  elles  lui  seront  soumises  sans  délai.  Ce  qu'il 
faut  faire  avant  tout,  c'est  de  donner  à  la  loi  de  1 8g  i  son 
complément  nécessaire. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions,  je  vous  prie  de  revêtir 
de  votre  signature  le  présent  décret. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Marine^ 
Camille  Pelletan. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine, 

Vu  Tarticle  7  de  la  loi  du  lo  mars  1 891,  article  dont  le 
premier  alinéa  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  fixera  les  moyens 
de  sauvetage  dont  devront  être  pourvus  les  navires  affectés  au 
transport  des  passagers,  suivant  leur  tonnage  et  la  nature  de 
leurs  voyages  ;  tout  capitaine  qui  prend  la  mer  sans  être 
pourvu  de  ces  moyens  de  sauvetage,  qui  ne  les  entretient 
pas  en  état  de  servir  ou  ne  les  remplacera  pas  au  besoin,  est 
puni  d'une  amende  de  5o  à  i.5oo  francs  »  ; 

Vu  le  décret  du  i®'  février  1898,  relatif  aux  appareils  à 
vapeur  des  bateaux  naviguant  dans  les  eaux  maritimes 
(art  !•'); 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier 

Sont  assujettis  aux  dispositions  du  présent  décret  tous  les 
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navires  OU  bateaux  français  affectés  au  transport  des  passagers 
sur  mer,  sur  les  étangs  d*eau  salée  et  dans  la  partie  maritime 
des  cours  d*eau,  en  aval  d'une  limite  déterminée,  pour  cha- 
que cours  d'eau,  conformément  aux  dispositions  deTarticle  i®' 
du  décret  du  i«'  février  iSgS. 

Art.  a. 

Tout  navire  ou  bateau  ayant  à  bord  plus  de  dix  personnes, 
non  compris  le  capitaine,  maître  ou  patron,  les  officiers  et 
les  hommes  d'équipage,  est  réputé  affecté  au  transport  des 
passagers,  alors  môme  qu'il  ne  serait  pas  habituellement 
employée  ce  service. 

Art.  3. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  décret,  les 
navires  ou  bateaux  affectés  au  transport  des  passagers  sont 
répartis,  suivant  la  nature  de  leurs  voyages,  en  trois  caté- 
gories, savoir  : 

/•"•  Catégorie.  —  Navires  transportant  des  passagers  pour 
des  voyages  au  long  cours  et  pour  des  voyages  au  cabotage, 
en  dehors  des  parages  visés  dans  les  deux  catégories  sui- 
vantes : 

2^  Catégorie,  —  Navires  ou  bateaux  transportant  des  pas- 
sagers : 

Dans  les  estuaires  ou  embouchures  des  fleuves  ; 

Dans  les  baies  et  rades  recevant  directement  la  mer  du 
large  ; 

Entre  les  côtes  de  France,  de  Corse  ou  d'Algérie  et  les  îles 
qui  bordent  ces  côtes  à  moins  de  3o  milles  ; 

Pour  de  courtes  excursions  en  mer. 

3^  Catégorie,  —  Navires  ou  bateaux  transportant  des  pas- 
sagers ; 

Dans  les  cours  d'eau  entre  l'embouchure  et  la  limite  dont 
il  est  question  à  l'article  i®'  ; 

Dans  les  lacs,  bassins  et  étangs  d'eau  salée  ; 

Dans  les  baies  et  rades  fermées. 

Les  voiliers  armés  pour  la  grande  pêche  et  qui  transpor- 
tent dans  leurs  voyages  d*aller  et  de  retour  des  pêcheurs, 
saleurs,  tonneliers  et  autres  personnes  employées  à  l'industrie 
de  la  pêche,  forment  une  catégorie  spéciale. 
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TITRE  PREMIER 
■Moyens  de  sauvetage  des  navires  à  passagers 

Section  Première 
Navires  de  la  /'«  catégorie 

Art.  4. 

Tout  navire  de  cette  catégorie  doit  avoir,  sous  porteman- 
teaux, des  ennbarcations  de  sauvetage  dont  le  nombre  et  la 
capacité  totale  sont  fixés  par  le  tableau  annexé  au  présent 
décret.  Les  capitaines  ne  peuvent  avoir  à  bord  un  nombre 
d'embarcations  de  sauvetage  inférieur  à  celui  fixé  par  ledit 
tableau,  que  si  celles  dont  ils  disposent  suffisent,  d'après  la 
règle  posée  à  l'article  i8  ci-après,  pour  contenir  toutes  les 
personnes  présentes  à  bord  ;  dans  ce  cas,  ils  doivent  préala- 
blement déclarer  à  l'autorité  maritime,  coloniale  ou  consu- 
laire, le  nombre  exact  de  ces  personnes,  ainsi  que  le  nombre 
et  la  capacité  des  embarcations  de  sauvetage  dont  ils  sont 
pourvus.  Cette  déclaration  est  consignée,  par  Tautorité  qui  la 
reçoit,  sur  le  livre  de  bord  du  navire. 

Art.  5. 

La  moitié  au  moins  des  embarcations  de  sauvetage  pres- 
crites parle  tableau  annexé  au  présent  décret  doit  appartenir 
à  l'un  ou  l'autre  des  types  n**  i  et  2  définis  à  l'article  ^4  ci- 
après  et  offrir  dans  son  ensemble  une  capacité  au  moins 
égale  à  la  moitié  de  celle  in.scrite  dans  la  troisième  colonne 
dudit  tableau. 

Les  autres  embarcations  de  sauvetage  peuvent  appartenir 
indistinctement  à  Tun  quelconque  des  types  définis  à  l'arti- 
cle it^j  sans  toutefois  qu'il  puisse  y  en  avoir  plus  de  deux  du 
type  n^  4- 

Art.  6. 

Si  les  embarcations  de  sauvetage  prescrites  par  le  tableau 
annexé  au  présent  décret  n'offrent  pas  de  place  suffisante 
pour  toutes  les  personnes  présentes  à  bord,  il  y  est  adjoint 
des  embarcations  d'espèces  et  de  dimensions  quelconques, 
sous  la  réserve  contenue  dans  l'article  7  ci-après,  ou  des 
radeaux  de  sauvetage  en  nombre  tel  que  la  capacité  de  ces 
engins  de   sauvetage  supplémentaires,  ajoutée  à   celle   des 
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embarcations  prévues  par  le  tableau,  dépasse  la  capacité  mini- 
mum inscrite  dans  la  troisième  colonne  dudit  tableau  des 
trois  quarts  au  moins  pour  les  navires  de  5.ooo  tonneaux 
de  jaug'e  brute  et  au-dessus,  de  moitié  au  moins  pour  les 
autres. 

La  capacité  d'un  radeau  par  rapport  à  celle  d'une  embar- 
cation de  sauvetag-e  s'évalue  en  comptant  o'd^oSo  de  caisson  à 
air  d*un  radeau  comme  équivalante  o™',25o  du  volume  inté- 
rieur d'une  embarcation. 

Nonobstant  les  dispositions  ci-dessus,  les  capitaines  ne  sont 
jamais  tenus  d'embarquer  plus  d'engins  de  sauvetag-e  supplé- 
mentaires qu'il  n'en  faut  pour  recevoir  toutes  les  personnes 
présentes  à  bord. 

Art.  7. 

Les  embarcations  à  moteur  mécanique  ne  sont  considérées 
comme  engins  de  sauvetage  supplémentaires  que  dans  la 
limite  d'une  par  navire. 

Il  est  déduit  de  la  capacité  des  embarcations  de  ce  genre, 
calculée  conformément  aux  dispositions  de  l'article  17  ci- 
après,  l'espace  qu'occupent  le  moteuret  ses  accessoires,  espace 
qui  est  réputé  égal  aux  trois  quarts  du  produit,  en  mètres 
cubes,  de  la  longueur  des  appareils  évaporatoire  et  moteur 
par  la  largeur  de  l'embarcation  hors  bordé  et  par  le  creux. 

Art.  8. 

Indépendamment  des  engins  de  sauvetage  prévus  par  les 
articles  précédents,  les  navires  de  la  première  catégorie  doi- 
vent être  pourvus  : 

lO  D'autant  de  bouées  de  sauvetage  qu'ils  ont  d'embarca- 
tions sous  portemantaux,  sans  que  le  nombre  en  puisse  être 
inférieur  à  six  ; 

2®  D'au  moins  une  bouée  lumineuse  ; 

3°  De  ceintures  ou  gilets  de  sauvetage  en  nombre  au  moins 
égal  à  celui  des  personnes  embarquées  ; 

4**  D'un  canon  ou  fusil  porte-amarres  ou,  à  défaut,  d'au 
moins  trois  fusées  ou  cerfs-volants  porte-amarres. 

Section  II 
Navires  ou  bateaux  de  la  2^  catégorie 


Art.  9. 

navires  ou  bateaux 
bord: 


Les  navires  ou  bateaux  de  cette  catégorie  doivent  avoir  à 
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i«  Au  moins  deux  embarcations  de  sauvetage  de  type  no  i, 
n®  2  ou  n^  3,  placées  sous  portemanteaux  à  raison  d'une  de 
chaque  bord,  s'ils  ont  loo  tonneaux  ou  plus  de  jaug-e  brute  ; 
ils  pourront  toutefois  être  autorisés,  dans  la  forme  prévue  à 
l'article  33,  à  n'en  prendre  qu'une  si  leurs  installations  ne 
permettent  pas  d'en  avoir  davantage  sous  portemanteaux  ; 

Une  seule  embarcation  de  sauvetage,  également  de  type 
n®  I,  n®  2  ou  n®  3,  et  placée  sous  portemanteaux,  si  leur  jauge 
brute  est  inférieure  à  loo  tonneaux  : 

2*  Des  embarcations  d'espèces  et  de  dimensions  quelcon- 
ques, des  flotteurs,  des  ceintures  ou  gilets  de  sauvetage  en 
nombre  suffisant  avec  les  embarcations  ou  l'embarcation  ci- 
dessus  prescrite,  pour  toutes  les  personnes  présentes  à  bord  ; 

3*  Au  moins  quatre  bouées  de  sauvetage  ; 

4*  Au  moins  deux  fusées  ou  cerfs-volants  porte-amarres. 

Section  III 
Navires  ou  bateaux  de  la  3^  catégorie 

Art.  10. 

Les  navires  ou  bateaux  de  cette  catégorie  doivent  avoir  à 
bord: 

I*  Au  moins  une  embarcation  de  sauvetage  de  l'un  quel- 
conque des  quatre  types  définis  à  l'article  i4  ; 

2®  Des  flotteurs  et  des  ceintures  ou  gilets  de  sauvetage  en 
nombre  suffisant,  avec  l'embarcation  ci-dessus  prescrite,  pour 
toutes  les  personnes  présentes  à  bord  ; 

3®  Quatre  bouées  de  sauvetage  au  moins. 

Section  IV. 
Voiliers  de  grande  pêche  transportant  des  passagers 

Art.  II. 

Sous  la  réserve  contenue  dans  l'article  suivant,  tout  voilier 
de  cette  catégorie  doit  avoir  autant  d'embarcations  de  sauve- 
tage du  type  n®  i  ou  n^  2  qu'il  est  nécessaire  pour  contenir 
toutes  les  personnes  présentes  à  bord. 

Si  une  seule  embarcation  sufBt,  elle  doit  être  disposée  de 
manière  à  ce  qu'elle  puisse  être  mise  à  l'eau  indifféremment 
d'un  bord  ou  de  l'autre. 

Si  plusieurs  embarcations  sont  nécessaires,  une  au  moins 
de  chaque  bord  doit  être  placée  sous  portemanteaux. 
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Art.  12. 

Les  voiliers  prévus  à  l'article  qui  précède  pourront,  dans 
tous  les  cas,  n'emporter  que  deux  canots  de  type  n«  i  ou  n®  2. 
s'ils  disposent  d'embarcations  de  pêche  en  bon  état,  placées 
sur  le  pont  de  manière  à  pouvoir  être  mises  à  leau  rapide- 
ment, et  suffisant,  avec  les  dits  canots,  à  contenir  toutes  les 
personnes  présentes  à  bord. 

Art.  i3. 

Outre  les  eng-ins  de  sauvetagpe  mentionnés  aux  deux  arti- 
cles précédents,  tout  voilier  de  g-rande  pêche  transportant  des 
passagers  doit  avoir  : 

Au  moins  trois  bouées  de  sauvetage,  dont  une  lumineuse  ; 

Des  ceintures  ou  gilets  de  sauvetage  en  nombre  au  moins 
égal  à  celui  des  personnes  embarquées  ; 

Au  moins  deux  fusées  ou  cerfs-volants  porte-amarres. 

TITRE  II 

Conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  engins 
de  sauvetage  prescrits  par  le  présent  décret. 

Section  première 
Embarcations  de  sauvetage. 

Art.  14. 

Les  embarcations  de  sauvetage  appartiennent  à  l'un  des 
types  suivants  : 

Type  n^  I.  —  Embarcation  bien  construite,  en  bois  ou  en 
métal,  munie  intérieurement  de  caissons  à  air  étanches  d'une 
capacité  suffisante  pour  que  l'embarcation  remplie  d'eau  et 
munie  de  son  armement  complet  ou  d'un  poids  équivalent 
supporte,  en  eau  douce,  sans  couler,  un  poids  de  fer  exprimé 
en  kilogrammes,  égal  au  dixième  delà  capacité  de  l'embarca- 
tion exprimée  en  décimèbres  cubes. 

Type  n^  2.  —  Embarcation  bien  construite,  en  bois  ou  en 
métal,  dont  la  flottabilité,  égale  au  moins  à  celle  d'une 
embarcation  de  type  n»  1,  est  assurée  moitié  par  des  caissons 
à  airs  intérieurs,  moitié  par  une  garniture  insubmersible  fai- 
sant à  l'intérieur  le  tour  de  Tembarcation. 

Type  n^  3.  —  Embarcation  bien  construite,  en  bois  ou  en 
métal,  dont  la  flottabilité,  inférieure  de  moitié  au  plus  à  celle 
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d'une  embarcation  de  type  n®  i  ou  n*  2,  est  assurée  par  les 
mêmes  dispositifs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  les 
embarcations  de  type  n**  2. 

Type  n®  4-  —  Embarcation  bien  construite,  en  bois  ou  en 
métal. 

Aucune  embarcation  ayant  moins  de  trois  mètres  cubes  de 
capacité  n'est  considérée  comme  répondant  aux  conditions  du 
présent  article. 

Art.  i5. 

Les  caissons  à  air  des  embarcations  de  sauvetage  ne  doi- 
vent pas  avoir  plus  de  i  m.  20  de  long^ueur.  Ils  doivent  être 
solides  et  parfaitement  étanches.  Les  caissons  des  embarca- 
tions en  bois  seront  en  cuivre,  laiton  ou  autre  substance  solide 
et  durable.  Ceux  des  embarcations  métalliques  pourront  être 
confectionnés  avec  le  môme  métal  que  la  coque  et  faire  corps 
avec  celle-ci. 

Art.  i6. 

La  garniture  insubmersible  des  embarcations  de  sauvetage 
doit  être  confectionnée  en  liège  plein,  ou  autre  substance 
reconnue  de  flottabilité  au  moins  égale,  recouvert  de  toile 
peinte. 

Pour  évaluer  la  puissance  de  flottabilité  de  cette  garniture, 
par  rapport  à  celle  des  caissons  à  air.  on  admet  qu'un  volume 
donné  de  caissons  à  air  équivaut  au  même  volume  de  liège 
augmenté  d'un  quart. 

Art.  17. 

La  capacité  d'une  embarcation  s'obtient  en  prenant  les  six 
dixièmes  du  produit,  en  mètres  cubes,  de  la  longueur  hors 
bordé,  par  la  largeur  hors  bordé  et  par  le  creux. 

Le  creux  des  embarcations  dont  la  fargue  est  munie  d'ou- 
vertures pour  les  avirons  se  mesure  seulement  à  partir  du 
fond  de  ces  ouvertures. 

Art.  18. 

Le  nombre  des  personnes  qu'une  embarcation  peut  conte- 
nir doit  être  inscrit  sur  l'embarcation  d'une  façon  très  appa- 
rente. Il  s'obtient  en  divisant  la  capacité  intérieure  de  celle-ci 
par  o  m',  260  s'il  s'agit  d'une  embarcation  de  sauvetage  de 
type  n^  i,  par  o  m^,  200,  s'il  s'agit  d'une  autre  embarcation. 
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Art.  19. 

Le  mode  d'installation  des  embarcations  de  sauveta^ire  à 
bord  des  navires  et  bateaux  et  le  matériel  d'armement  dont 
elles  sont  pourvues  sont  déterminés  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  20. 

Les  embarcations  de  sauvetag^e  doivent  être  entretenues  en 
bon  état  de  navig^abilité,  et  toujours  munies  de  leur  arme- 
ment complet. 

Pour  les  voyag-es  prévus  à  la  section  I,  il  doit  y  avoir  à  bord 
ou  tout  au  moins  à  portée  de  chaque  embarcation,  des  réci- 
pients étanches  contenant  de  Teau  potable  et  du  biscuit  de 
bonne  qualité  pour  le  maximum  des  personnes  qu'elle  peut 
contenir  et  au  moins  pour  cinq  jours.  Ces  vivres  et  boissons 
devront  être  renouvelés  tous  les  quinze  jours  au  moins. 

Section  II 
Radeaux  de  sauvetage. 

Art.  21. 

Le  nombre  des  personnes  que  peut  supporter  un  radeau  de 
sauvetage  est  déterminé  par  le  volume  des  caissons  à  air 
étanches  dont  il  dispose,  à  raison  de  o  m',  080  par  personne. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  i5  ci -dessus  sont  applicables  aux  caissons  à  air  des 
radeaux  de  sauvetage. 

Art.  22. 

Le  liège  en  grains  ou  en  déchets  ne  doit  jamais  entrer  dans 
la  construction  des  radeaux  de  sauvetage. 

Art.  28. 

Les  radeaux  de  sauvetage  portent,  sur  une  plaque  très 
apparente,  l'indication  du  nombre  de  personnes  qu'ils  sont 
susceptibles  de  recevoir. 

Un  arrêté  ministériel  fixe  le  matériel  d'armement  dont  ils 
doivent  être  munis. 
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Section  III 
Flotteurs. 

Art.  24. 

I^  nombre  des  personnes  qu'un  flotteur  peut  soutenir 
s'obtient  en  divisant  par  i4  le  poids  de  fer,  exprimé  en  kilo- 
grammes, complètement  immergé,  que  le  flotteur  peut  soute- 
nir sans  couler  en  eau  douce. 

Ce  nombre  doit  être  inscrit  sur  Tappareil  d'une  façon  très 
visible. 

Art.  26. 

Tout  flotteur  doit  être  entouré  d'une  lignedesauvetag^e  for- 
mant guirlande  et  offrir  une  périphérie  suffisante  pour  que 
chacune  des  personnes  qu'il  est  destiné  à  soutenir  dispose, 
pour  s'appuyer,  d'un  espace  horizontal  de  o  "*,  3o  au  moins. 

Art.  26. 

Les  dispositions  contenues  dans  le  deuxième  alinéa  de 
l'article  i5  sont  applicables  aux  caissons  à  air  des  flotteurs 
munis  d'appareils  de  ce  genre. 

Section  IV 
Bouées  de  sauvetage. 

Art.  27. 

Les  bouées  de  sauvetage  doivent  être  confectionnées  avec 
du  liège  plein  ou  autres  matériaux  de  bonne  qualité,  à 
l'exclusion  des  déchets  ou  copeaux  de  liège  et  autres  substan- 
ces sans  cohésion. 

Elles  doivent  pouvoir  flotter  en  eau  douce  pendant  au 
moins  vingt-quatre  heures  en  soutenant,  sans  couler,  une 
masse  de  fer  complètement  immergée  du  poids  de  i5  kilo- 
grammes. 

Art.  28. 

Toutes  les  bouées  de  sauvetage  doivent  être  garnies  de 
filières  et  une  au  moins,  de  chaque  bord,  doit  être  garnie 
d'une  ligne  d'une  longueur  minimum  de  26  mètres. 

De  plus,  une  bouée  au  moins  de  chaque  bord  doit  être  sur- 
montée d'un  màtereau  avec  pavillon  de  couleur  voyante. 
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Art.  29. 

Les  bouées  de  sauvetage  doivent  être  placées,  à  bord,  en 
des  endroits  Facilement  accessibles  pour  tous,  et  particulière- 
ment pour  les  officiers  et  bommes  de  quart. 

Elles  doivent  pouvoir  être  facilement  et  rapidement  des- 
saisies. 

Section  V 

Ceintures  et  gilets  de  sauvetage. 

Art.  3o. 

Les  ceintures  et  gilets  de  sauvetajare  doivent  pouvoir  flotter 
en  eau  douce  pendant  au  moins  vingt-quatre  heures  en  soute- 
nant, sans  couler,  une  masse  de  fer  complètement  immergée 
du  poids  de  7  kilogrammes. 

Ces  engins  sont  placés  à  bord  en  des  endroits  facilement 
accessibles,  et  des  dispositions  sont  prises  pour  qu'en  cas 
d'accident  chacun  sache  où  trouver  celui  qui  lui  est  destiné. 

TITRE  III 

Dispositions  générales 

Art.  3i. 

Afin  de  s'assurer  que  les  engins  de  sauvetage  dont  les  navi- 
res à  passagers  doivent  être  pourvus  sont  en  bon  état  d'entre- 
tien, il  sera  procédé,  plusieurs  fois  par  an,  à  bord  de  chaque 
navire  armé,  à  des  épreuves  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  ministériel. 

Art.  Sa. 

Tout  navire  ou  bateau  pourvu  de  compartiments  étanches 
en  nombre  suffisant  pour  qu'il  puisse  flotter  avec  l'un  quel- 
conque de  ses  compartiments  entièrement  rempli  d'eau,  peut 
être  autorisé  à  n'avoir  à  bord  que  la  moitié  des  engins  de 
sauvetage  supplémentaires  prescrits  par  les  articles  6,  9  (2®) 
et  10  (2®)  du  présent  décret.  Cette  dispense  ne  s'étend,  en 
aucun  cas,  aux  ceintures  et  gilets  de  sauvetage. 

Art.  33. 
Les  Chefs  d'arrondissement    et  de  sous -arrondissement 
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Tableau  donnant,  pour  tes  navires  visés  à  C article  4  du 
décret,  le  nombre  minimum  d* embarcations  qu'ils  doivent 
avoir  sous  portemantaux  et  la  capacité  minima  que 
doit  représenter  l'ensemble  de  ces  embarcations. 


JAUGE  BRUTE  DE  LA  DOUANE 
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(onneaux  et  au-dessus 

et  au-dessous  de  10.000  tonneaux. 

—  9.000  —  ., 

—  8.500  —  .. 

—  8.000  -  . 

—  7.750  — 

—  7.500  -  . 

—  7.250  —  . 

—  7.000  —  . 

—  6.750  -  . 

—  6.500  —  . 

—  6.250  —  . 

—  6.000  - 

—  5.750  —  ., 

—  5.500  — 

—  5.250  —  . 

—  5.000  —  .. 

—  4.750  —  ., 

—  4.500  —  . 

—  4.250  —  . 

—  4.000  —  . 

—  3.750  —  . 

—  3.500  —  ., 

—  3.250  —  ., 

—  3.000  -  . 

—  2.750  -  . 

—  2.500  —  . 

—  2.250  —  . 

—  2.000  —  . 

—  1.750  —  . 

—  1.500  —  . 

—  1.250  —  . 

—  1.000  —  ., 

—  900  —  ., 

—  800  —  ., 
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155  mètres  cubes 

149  - 

144  — 

142  — 

133  — 

129  — 

127  — 

125  — 

122  — 

119  — 

116  — 

113  - 

105  — 

101  — 

100  — 

96  — 

94  — 

82  — 

82  — 

79  — 

76  — 

73  — 

71  — 

68  — 

60  — 

58  — 

57  — 

56  — 

51  — 

48  — 

42  — 

34  - 

28  — 

25  — 

23  — 

20  — 

16  — 

12  — 

10  — 

8  — 

7  — 

6  — 


est  inférieure  à  100  ton- 
2  ou  3  est  exigée 


Nota.  —  Las  navires  en  service  à  l'époqae  de  la  promulgation  du  présent 
décret  pourront  n'avoir  qu'un  nombre  d'embarcations  inférieur  au  minimum  Axé 
par  la  colonne  2,  si  U  capacité  totale  d«s  embarcations  qu'ils  ont  sous  porteman- 
taux  est  égale  ou  supérieure  au  minimum  fixé  par  la  colonne  3. 


Digitized  by 


Google 


174  DOOtîMENTS  INTERNATÎOKADX  ËT  INFORMATIONS 

maritimes  peuvent,  après  avis  de  la  Commission  de  visite» 
accorder  dispense  de  partie  des  prescriptions  du  présent 
décret,  dans  les  cas  où  il  serait  reconnu  que  cette  dispense  ne 
peut  avoir  d'inconvénient. 

Les  mômes  autorités  déterminent,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, les  engins  de  sauvetage  dont  les  bacs,  à  vapeur  ou 
autres,  naviguant  en  aval  de  la  limite  mentionnée  à  l'arti- 
cle i«f,  doivent  être  pourvus. 

Art.  34. 

Les  navires  ou  bateaux  appartenant  aux  divers  services  de 
l'État  ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent  décret. 

Art.  35. 

Le  Ministre  de  la  Marine  pourra  appliquer,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dispositions  du  présent  décret  aux  navires  des  pays 
étrangers  dans  lesquels  les  navires  français  sont  soumis  à 
une  réglementation  sur  la  matière. 

Art.  36. 

Le  Ministre  de  la  Marine  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  Officiel  et  inséré  au 
Bulletin  des  Lois  et  au  Bulletin  Officiel  de  la  Marine. 

Fait  à  Paris,  le  26  juin  1903. 

EMILE  LOUBET. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  de  la  Marine^ 

Camille  Pelletan. 


Arrôt«^  du  ministre  du  commeroe  fixant  les  indications  que 
doivent  contenir  les  devis  descriptifs  à  produire  par  les 
constructeurs  de  navires,  en  exécution  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  9  septembre  1902. 

Le  Ministre  du  Commerce,  du  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes, 

Vu  la  loi  du  7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  ; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1902  portant  règlement  d'ad- 
ministration   publique  pour   l'application  de  ladite  loi,    et 
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notamment  la  disposition  de  l'article  7  (titre  II,  prise  de  rang" 
des  navires),  ainsi  conçue  : 

«  2^  catégorie  :  navire  mis  en  chantier  sans  avoir  fait  l'ob- 
jet d'une  commande  par  un  armateur.  La  déclaration  émane 
du  constructeur. 

a  Elle  est  accompag'née  : 

«  2®  Pour  les  navires  de  la  2«  catégorie,  d'un  devis  pres- 
criptif  détaillé,  établi  conformément  aux  régies  qui  seront 
déterminées  par  un  arrêté  du  Ministre  du  Commerce  et  de 
l'industrie,  concerté  avec  le  ministre  des  finances  »  ; 

Vu  les  dépêches  du  Ministre  des  Finances  en  date  du  19 
novembre  1902  et  du  24  avril  1908  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 

Arrête  : 

Article  unique 

Le  devis  à  produire  par  le  constructeur,  en  exécution  de  la 
disposition  ci- dessus  visée,  comporte  une  description  détail- 
lée du  navire  et  donne,  d'une  façon  générale,  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  déterminer  son  identité. 

Il  contient  notamment  les  énonciations  suivantes  : 

I®  Nom  du  navire  ; 

2*  Nature  de  la  construction  (bois,  fer  ou  acier)  ; 

3®  Espèce  du  navire  (voilier  ou  vapeur)  ; 

4"  Désignation  : 

a)  Du  chantier  de  construction  de  la  coque, 

b)  Des  ateliers  de  fabrication  des  machines. 

c)  Des  ateliers  de  fabrication  des  chaudières. 
5^  Poids  présumé  : 

a)  des  machines  motrices. 

b)  Des  chaudières. 

c)  Des  appareils  auxiliaires. 

6*  Indication  : 

a)  Du  nombre  des  ponts. 

b)  Du  cloisonnage. 

c)  Des  superstructures. 

7®  Dimensions  du  navire  : 

a)  Longueur  à  la  flottaison  en  charge. 

b)  Largeur  au  maître  couple  hors  bordé. 

c)  Creux  sur  quille  au  livet  du  pont  principal. 
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8®  Maximum  présumé  de  charge  ; 
9®  Déplacement  au  maximum  de  charge  ; 
10^  Tirant  d'eau  au  maximum  de  charg'e  ; 
ii<*  Tonnage  brut  total  présumé  ; 

12*  Nombre,  espèce  et  puissance  approximative  des  machi- 
nes ; 

i3^  Nombre,  espèce  et  timbre  des  chaudières  ; 

i4**  Espèce  du  ou  des  propulseurs  ; 

i5o  Vitesse  présumée  aux  essais  en  demi-charge. 

Fait  à  Paris,  le  12  mai  1908. 

Georges  Trouillot. 


BIBLIOGRAPHIE 


L'indasirie  des  transports  maritimes  au  XIX*  siècle  et  aa  commencement 
du  XX*  siècle^  par  René  Ybrheaujc,  docteur  en  droit»  etc.  —  %  vol. 
Paris»  A.  Pédone,  éditeur,  igoS. 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  cet  ouyra^e,  et  de  suivre  les  déve 
loppements  donnés  par  l'auteur  sur  les  régimes  de  protection  de  l'arme- 
ment, son  champ  d'évolution,  le  mode  d'exploitation  de  cette  industrie, 
ses  charges  et  ses  ressources,  pour  comprendre  combien  une  pareille 
étude  par  son  ampleur  et  les  renseignements  pratiques  qu'elle  con. 
tient  peut  être  ulile  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'armement  à  des 
titres  divers  au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue  du 
droit  maritime. 

Répertoire  général  alphabétique  du  droit  Jrançais,  par  MM .  A.  Carpen- 
TiER  et  J.  FRÈaEJOUAK  DU  Saint. —  Tome  XXXU.  —  Vi*  Quai. —  Respon- 
sabilité civile.  —  I  vol.  —  Paris,  L.  Larose,  éditeur,  1908. 

Die  Gesetegebung  ûber  die  Abgaben  in  den  Slaats-und  KommanaXhàfen 
der  nordeuropàischen  Lànder,  vorgelragen  von  D'  Alfred  Sibveking 
Rechtsanwalt  in  Hamburg.  —  Schiff-Bautechnische  Gesellschaft- 
Sommer-Versammlung,  Stockholm,  den  la  bis  i5  Juli  igoZ, 

Dans  ce  rapport  présenté  à  la  Réunion  des  constructeurs  de  navires 
à  Stockholm,  M.  le  D' Sieveking  a  réuni  et  examiné  les  lois  des  pays  du 
Nord  de  l'Europe  relatives  aux  droits  et  taxesperçus  dansles  ports  au 
profit  de  l'Etat  ou  des  communes.  C'est  une  contribution  précieuse  à 
l'étude  comparée  de  la  législation  fiscale  maritime. 


CHEVALlER-MARESCg,    IMl'RIMEL'U  GERANT 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE!*) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
23  juillet  igo3 

Connaissement.  Clause  c  poids^  contenu  inconnus  ».  Débar- 
quement. Déficit  anormal.  Sacs  vides.  Mélange  impossible. 
Absence  de  fortune  de  mer.  Capitaine.  Faute.  Responsa- 
biUté. 

Navire  :  «  Lammermoor  ». 

Malgré  la  clause  f  poids,  contenu  inconnus  »,  le  capitaine 
est  responsable  du  déficit  anormal  constaté  à  l'arrivée, 
alors  qu'il  représente  un  grand  nombre  de  sacs  vides  dont 
r  origine  ne  peut  être  contrôlée ,  quun  mélange  avec  d  autres 
marchandises  a  été  impossible,  et  qu'aucune  fortune  de  mer 
ne  s'est  produite. 

Ce  déficit  ne  peut  en  ej^et  s'expliquer  que  par  une  faute 
du  capitaine. 

Cap,  Thorburn  c.  Dewulf,  Cailleret  et  C^e. 

AHRÂT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyeu  unique  pris  de  la  violatioa  des  articles  ii34 
et  i382  Code  civil,  281  et  283  Code  de  commerce  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  181  o  : 

Attendu  qu'aux  termes  du  counaissement  signé  à  Buenos- 
Ayres,  le  6  mai  1901,  le  capitaine  Thorburn,  commandant 
le  vapeur  Lammermoor,  a  reconnu  avoir  reçu  1 .4o4  sacs  de 
maïs,  pesant  120.71 1  kilos;  qu'à  l'arrivée  à  Dunkerque,  il  a 
présenté  à  ses  réclamateurs  1.248  sacs  pleins  et  un  vrac  de 
8.075  kilos,  laissant  sur  Tensemble  un  déficit  de  11.914  kilos; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  la  clause  imprimée  en  marge 
du  connaissement  ((  marques,  numéros,  classe,  poids  et 
contenu  inconnus  »  ne  s'est  pas  trouvée  contredite  par  Tindi. 
cation  précise  du  nombre  et  du  poids  des  colis,  il  est  constaté 
en  fait  par  le  jugement  attaqué  qu'en  sus  des  i  .248  sacs  pleins, 
le  capitaine  à  offert  i56  sacs  vides  dont  l'origine  n'a  pas  été 

{{)  Pour  les  précédents  Balletins,  voir  ce  Rec.»  XIX,  p.  5. 

▲UTRAlf.  —  19*  ANNiB  12 
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contrôlée  et  que  les  huit  tonnes  de  vrac  n'auraient  pas  suffi  à 
remplir  ; 

Qu'en  Tabsence  de  toute  circonstance  défavorable  de  navi- 
gation et  devant  l'impossibilité  du  mélang-e  avec  d'autres 
grains  d'une  marchandise  débarquée  saine,  le  déficit  ne  peut 
s'expliquer  que  par  un  défaut  de  surveillance,  c'est-à-dire  par 
une  faute  du  capitaine  ;  que,  par  suite,  ce  dernier  en  a  été  à 
bon  droit  déclaré  responsable  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  dûment  motivé,  n'a  en 
conséquence  violé  aucun  des  textes  susvisés  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 

Du  23  juillet  1908.  —  Prés.:  M.  Tanon,  prés.;  M.  Letellier, 
rapp.;  M.  Mérillon,  av.  gén.;  M*  de  Ségogne,  avocat. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Dunkerque,  objet  du  pourvoi,  du  3o  juillet  1901,  ce 
Rec.,  XVII y  p.  69  et  la  note. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
27  juillet  1908 

Conflit  de  lois.  Loi  étrangère.  Applioation.  Arrêt.  Interpréta- 
tion souveraine.  Navire  anglais.  Manager.  Besoins  du 
navire.  Loi  anglaise.  Droit  d'engager  le  fret.  Non  lieu  à 
cassation.  Manager.  Emprunt.  Besoins  du  navire.  Consta- 
tation de  fait  souveraine .  Propriétaire  du  navire.  Rembour. 
sèment  de  l'emprunt.  Condamnation  justifiée. 

Navire  :  «  Tinto-HiU  ». 

L'application  dune  loi  étrangère  ne  donne  pas,  en  prin- 
cipe, ouverture  à  cassation. 

Par  suite,  un  arrêt  décide  souverainement,  par  interpré- 
tation de  la  loi  anglaise^  que  le  manager  {administrateur- 
gérant)  d'un  navire  anglais  peut  engager  le  fret  pour  les 
besoins  du  navire. 

D'autre  part  il  déclare  souverainement  en  fait  que  Vem* 
prunt  contracté  par  le  manager  Va  été  pour  les  besoins  du 
navire. 

En  Fétat  de  ces  constatations,  la  condamnation  despro- 
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priétaires  du  navire  au  remboursement  de  t emprunt  con*- 
tracté  par  le  manager  est  suffisamment  Justifiée, 

Law  et  C*^  et  Cabcpbell  g.  Gondrand  frères. 

ARRÂT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  1119  et  1998  Code  civil,  33 1  Code  de  commerce  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'en  se  référant  à  la  loi  ang-laise  qui,  d'après 
l'arrêt  attaqué,  permet  à  l'administrateur  gérant  d'un 
navire  d'engager  le  fret  pour  les  besoins  de  ce  navire,  et  en 
déclarant  en  fait  que  l'emprunt  de  i  .5oo  livres  sterling  con- 
tracté par  Dickson  le  4  décembre  1900  l'avait  été  pour  les 
besoins  du  Tinto-Hill,  la  Cour  de  Douai  a  suffisamment  jus- 
tifié la  demande  en  remboursement  formée  par  Gondrand 
frères  contre  les  propriétaires  du  Tinto-Hill  et  a  donné  une 
base  légale  à  sa  décision  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 

Du  27  juillet  1908.  —  Prés.:  M.  Tanon,  prés.  ;  M.Letellier^ 
rapp.;  M.  Feuilloley,  av.  gén.;  M»  Morillot,  avocat. 

Observation.  —  Les  principes  posés  par  l'arrôl  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai,  du  5  décembre  1901,  objet  du  pourvoi 
étant  très  intéressants,  il  a  paru  utile  de  donner  cet  arrêt  sépa- 
rément ;  voyez  infrà^  p.  180. 

11  est  de  jurisprudence  que  l'application  de  la  loi  étrangère 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  qu'autant  qu'elle  est 
devenue  le  principe  et  la  source  d'une  contravention  aux  lois 
françaises.  Voyez  Cassation,  26  mai  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  7  ; 
12  avril  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  5  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

La  Cour  de  cassation,  en  disant  que,  d'après  la  Cour  de 
Douai,  la  loi  anglaise  permet  au  manager  d'engager  le  fret, 
paraît  avoir  voulu  résumer  l'arrêt  attaqué  de  la  façon  sui- 
vante :  sans  doute,  le  manager  n'a  pas  le  droit  de  donner  le 
fret  en  gage;  mais,  comme  il  peut  emprunter  pour  les  besoins 
du  navire,  le  fret  se  trouve  engagé,  en  garantie  de  la  créance 
chirographaire  du  prêteur. 

C'est  par  interprétation  de  la  convention  des  parties  que  la 
Cour  d'appel  avait  déclaré  l'emprunt  contracté  pour  les  besoins 
du  navire  ;  or  il  est  de  principe  que  le  juge  (]u  fopd  intccprète 
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souverainement  les  conventions  des  parties, à  condition  de  ne 
pas  les  dénaturer.  Voyez  Cassation,  28  mars  1898,  ce  Rec, 
VIII,  p.  64i  ;  5  novembre  1894.  ibid.y  X,  p.  388;  i4  mai  1896, 
ibid.j  XI,  p.  3oi  ;  5  novembre  1901,  ibid.,  XVII,  p.  289  ; 
a5  novembre  1902,  ibid.,  XVIIl,  p.  483  et  les  notes  sous  ces 
décisions. 

Sur  la  preuve  que  Temprunt  a  été  fait  pour  les  besoins  du 
navire,  voyez  Tables  de  Marseille,  1871-1880,  v'>  Capitaine, 
no»  9  et  suiv. 


COUR  D  APPEL  DE  DOUAI 
5  décembre  1901 

Conflit  de  lois.  Manager  anglais.  Navire  anglais.  Coproprié- 
taires anglais.  Mandat  donné  en  Angleterre.  Loi  anglaise. 
Application.  —  Manager  Fret.  Impossibilité  de  le  donner  en 
gage  —  Manager.  Besoins  du  navire  Emprunt.  Pouvoir.  — 
Manager.  Besoins  du  navire.  Emprunt.  Détournement  des 
fonds  Mandants.  Remboursement.  Obligation.  —  Manager. 
Prise  de  qualité  de  shipowner  au  regard  des  tiers.  Proprié- 
taires du  navire  Absence  de  protestation.  Responsabilité. 
—  Manager.  Emprunt.  Révocation  postérieure.  Absence 
d'effet  rétroactif.  Propriétaires  du  navire.  Responsabilité.— 
Manager.  Emprunt.  Préteur.  Garantie.  Consignation  du 
navire.  Contrat  définitif.  Armateurs.  Retrait  indu  de  la  con- 
signation. Préteur.  Droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Pré- 
teur. Avances.  Garantie  Consignation  du  navire.  Perte. 
Marchandises.  Fret.  Possession.  Perte.  Privilège  du  créan- 
cier gagiste.  Fret.  Exercice  impossible.  Qualité  de  créancier 
chirographaire  des  armateurs.  Fret.  Opposition  possible.  — 
Navire.  Copropriétaires.  Société.  Dettes.  Solidarité. 

Navire  :  «  TintoHill  » . 

/  —  Cest  d  après  la  loi  anglaise  que  doit  être  déterminée 
V étendue  du  mandat  donné  en  Angleterre  au  manager 
anglais  d'un  navire  anglais  par  les  copropriétaires 
anglais, 

II,  -  Le  manager  anglais  n'a  pas  le  pouvoir  de  donner 
en  gage  le  fret  du  navire . 

III,  —  Le  manager  anglais  peut  contracter  un  emprunt 
pour  les  besoins  du  navire. 

IV,  —  Ea  contractant  un  emprunt  pour  les  besoins  du 
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navire^  le  manager  oblige  ses  mandants^  alors  même  qu*il 
détourne  les  fonds  empruntés  de  leur  destination, 

V.  —  //  su^t  que  le  manager  ait  pris  au  regard  des 
tiers  la  qualité  de  shipowner  sans  opposition  de  la  part 
des  copropriétaires  du  navire^  pour  engager  par  ses  actes 
la  responsabilité  de  ces  derniers. 

VI .  -  La  révocation  du  manager  postérieure  à  F  emprunt 
par  lui  contracté j  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  ne  dégage 
pas  la  responsabilité  des  armateurs. 

VII.  —  De  même  les  armateurs  ne  peuvent  retirer  au  prê- 
teur la  consignation  du  navire  que  le  manager  lui  a  fait 
acquérir  par  un  contrat  définitif  \  s* ils  le  font,  ils  lui  doi- 
vent des  dommages- intérêts. 

VIII.  —  Le  prêteur  qui  a  reçu,  en  garantie  de  ses  avan- 
ces, la  consignation  du  navire  pour  se  rembourser  sur  le 
fret  et  qui  perd  ensuite  sa  qualité  de  consignataire,  perd 
de  ce  fait  la  possession  des  marchandises  et  du  fret  qu'elles 
représentent  ;  il  ne  peut  donc  exercer  sur  le  fret  le  privilège 
du  créancier  gagiste. 

Mais  il  peut,  comme  créancier  chirographaire  des  arma- 
teurs, pratiquer  une  opposition  sur  le  montant  du  fret. 

IX.  —  Les  copropriétaires  d*un  navire  sont  réputés  asso- 
ciés et  tenus  solidairement  des  dettes  contractées  pour  F  ex- 
ploitation de  ce  navire. 

Law  et  &  ET  Campbell  c.  Gondrand  prières. 

ARRÊT 

ce  La  Cour, 

Attendu  que  le  3o  octobre  1900,  Dickson  a  demandé  à  Gon- 
drand frères  de  lui  faire  une  avance  de  i  .5oo  livres  sterling*» 
remboursable  sur  le  fret  du  navire  Tinto-Hill,  qui  faisait 
route  d'Iquique  vers  Dunkerque,  dont  il  leur  offrait  de  les 
constituer  consig'nataires  ;  qu'il  leur  a  déclaré  que  cette  avance 
serait  faite  dans  les  mômes  conditions  que  celles  précédem- 
ment consenties  par  eux  ;  qu'en  1896  et  en  ^899,  Gondrand 
frères  avaient  déjà  avancé  deux  sommes  de  i. 000  livres  sur 
le  fret  du  Jordan-Hill  à  Dickson,  qui  leur  en  avait  fait  la 
demande  pour  les  besoins  de  ce  navire,  et  s'en  étaient  rem 
bourses  sur  le  fret  du  Jordan-Hillk  son  arrivée  à  Dunkerque  ; 
que  par  conséquent  Tavance  de  i.5oo  livres  demandée  le 
3o  octobre  1900  dans  les  mômes  conditions  que  les  précé- 
dentes et  réalisée   le  4  décembre  1900,  a  été   faite   pour  les 
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besoins  du  Tinto^Hill  ;  qu'elle  a  été  stipulée  remboursable 
sur  le  fret  dû  par  des  tiers  à  Dickson  qui  s'en  déclarait  seul 
créancier,  à  l'exception  des  avances  faites  à  Iquique  ;  que  le 
montant  du  fret  devait  être  versé  aux  mains  des  consig'nataires 
Gondrand  frères,  qui,  après  s'être  remboursés  de  leur  avance, 
devaient  remettre  l'excédent  à  Dickson  ;  qu'à  raison  de  ce 
prêt,  ce  dernier  a  remis  à  Gondrand  une  copie  de  la  charte- 
partie  et  une  délégation  de  i.5oo  livres  sur  la  police  d'assu- 
rance du  Tinto-Hill  pour  le  cas  où  ce  navire  viendrait  à  se 
perdre  en  mer  : 

Attendu  que,  quelques  jours  avant  l'arrivée  du  Tinto-Hill 
à  Dunkerque,  Dickson  a  été  déclaré  en  faillite  et  remplacé 
par  Thomas  Lave,  puis  par  Campbell,  dans  ses  fonctions  de 
directeur-g-érant  [manager)  du  Tinto-Hill  ;  que,  Thomas  Law 
ayant  retiré  à  Gondrand  frères  leur  délégation  de  consig'na- 
taires pour  la  confier  à  une  autre  maison  de  Dunkerque,  les 
intéressés  se  sont  vus  privés  de  la  g'arantie  de  remboursement 
qui  leur  avait  été  donnée  par  Dickson,  et  ont  dû  se  borner  à 
mettre  opposition  sur  le  montant  du  fret  pour  la  conservation 
de  leurs  droits,  sans  pouvoir  désormais  prétendre  à  la  qualité 
de  créanciers  g'ag'istes  ; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent  que  Dickson,  leur 
mandataire,  n'avait  pas  le  droit,  d'après  la  loi  ang'laise, 
d'eng'ag'er  le  fret  du  Tinto-Hill ^  qu'il  n'a  pas  appliqué  la 
somme  prêtée  aux  besoins  de  ce  navire,  et  qu'en  contractant 
cet  emprunt,  il  a  outrepassé  son  mandat  ;  que,  par  suite,  ils 
ont  le  droit  de  se  refuser  au  remboursement  qui  leur  est 
demandé  ; 

Attendu  que,  si  les  droits  de  Gondrand  au  regard  de 
Dickson  sont  rég-is  par  la  loi  française,  puisqu'il  s'agit  d'un 
contrat  passé  à  Dunkerque  entre  un  Français  et  un  Anglais, 
il  en  est  autrement  au  regard  des  propriétaires  du  Tinto-Hill; 
qu'en  eflFet,  pour  fixer  dans  quelle  mesure  ils  peuvent  être 
engagés  par  leur  mandataire,  il  faut  déterminer  l'étendue 
d'un  mandat  donné  en  Angleterre  par  des  Anglais  à  un 
Anglais,  et  régi,  en  conséquence,  par  la  loi  anglaise  ; 

Attendu  que  lesappelants,  en  se  réclamant  de  la  loi  de  leur 
pays,  ne  produisent  aucun  texte  et  se  bornent  à  fournir  des 
consultations  de  juristes  anglais  ;  que  ces  documents  et  notam- 
ment celui  émané  de  Lewis  Wood,  tendent  à  établir  que  le 
l^-ôrant  d'un  navire  n'a  pas  le  droit  d'en  donner  en  gage  le  fret 
ou  d'en  grever  le  fret,  pour  le  remboursement  des  avances  qui 
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lui  ont  été  faites  ;  et  que,  si  en  principe  il  n'a  pas  le  droit  de 
contracter  ud  emprunt  sans  un  mandat  spécial,  il  le  peut 
cependant  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  les  besoins  du 
navire  ; 

Attendu  que  l'emprunt  contracté  par  Dickson  le  4  décem- 
bre 1900  Ta  été  dans  les  mêmes  conditions  que  les  deux  pré- 
cédents qui  étaient  nécessités  parles  besoins  du  Jordan-Hill; 
que  Dickson  a  donc  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  a 
engagé  la  responsabilité  de  ses  mandants;  que  Gondrand 
frères  n'ont  pas  à  rechercher  à  quel  emploi  les  sommes  prêtées 
ont  été  affectées  en  réalité  ;  que,  si  Dickson  les  a  détournées  de 
lear  destination  et  les  a  appliquées  à  ses  besoins  particuliers 
et  non  à  ceux  du  Tinto-Hilly  il  a,  en  agissant  ainsi,  abusé  de 
la  confiance  de  ses  mandants,  mais  n'a  pas  dégagé  leur  res- 
ponsabilité; qu'il  importe  peu  que  Thomas  Law  et  consorts 
aient  révoqué  Dickson  de  ses  fonctions  de  directeur-gérant  de 
la  ligne  de  navigation  dénommée  Hill-Line,  cette  révocation 
ne  pouvant  avoir  d'effet  rétroactif  sur  les  conventions  vala- 
blement conclues  auparavant  ;  que,  d'autre  part,  c'est  sans 
droit  qu'ils  ont  retiré  à  Gondrand  frères  la  consignation  du 
Tinto-Hill  qui  était  acquise  à  ces  derniers  par  un  contrat 
définitif  ;  que,  de  ce  chef,  les  intimés  sont  fondés  à  demander 
la  réparation  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  violation  des 
engagements  pris  ; 

Attendu  que  Dickson  paratt  n'avoir  pas  eu,  d'après  la  loi 
anglaise,  le  droit  de  donner  en  gage  le  fret  du  Tinto^Hill^ 
mais  que  Gondrand  frères  ne  prétendent  pas  exercer  le  privi- 
lège de  créanciers  gagistes  ;  qu'ils  ne  le  pourraient  même  pas 
aux  termes  de  la  loi  française,  parce  qu'en  perdant  leur  con- 
signation, ils  ont  perdu  la  possession  des  marchandises  et  du 
fret  qu'elles  représentent  ;  qu'ils  agissent  comme  simples 
créanciers  chirographaires  et  ont  fait  opposition,  en  cette  qua- 
lité, sur  le  montant  du  fret  qui  constitue  une  valeur  apparte- 
nant à  leurs  débiteurs  ; 

Attendu  que,  si  Thomas  Law  a  des  droits  particuliers  sur 
les  8/64  du  fret,  comme  ayant  une  hypothèque  sur  les  8  parts 
du  Tinto-Hill  appartenant  à  Dickson,  il  pourra  les  faire  valoir 
à  l'encontre  de  Gondrand  frères,  qui  n'en  conservent  pas 
moins  leur  qualité  de  créanciers  saisissants  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Docherty,  commandant  le  Tinta- 
Hill^  n'a  fait  que  se  conformer  aux  instructions  de  ses  man- 
dants et  doit  être  mis  hors  de  cause  : 
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Attendu  que  les  autres  défendeurs  sont  tenus  solidairem^t 
entre  eux,  les  copropriétaires  d'un  navire  étant  réputés  asso- 
ciés pour  l'exploitation  de  ce  navire; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  non  conti  aires  des  pre- 
miers jugées,  et  notamment  ceux  relatifs  à  la  qualité  d'arma- 
teur (shipowner)  prise  par  Dickson  au  re/^rd  des  tiers,  et 
notamment  de  Gondrand,  sans  opposition  de  la  part  des  pro- 
priétaires du  TintO'Hilly  ce  qui  aurait  suffi  à  engag'cr  leur 
responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  le  capitaine  Docherty  hors  de  cause  ; 

Confirme  pour  le  surplus  le  jug'ement  du  Tribunal  de  com- 
merce  de  Dunkerque  du  21  mai  1901.  » 

Du  5  décembre  1901.  —  Prés.:  M.  Mauflastre,  prés.; 
M.  Bertrand,  av.  g^én  ;  plaid.:  M««  Devimeux  et  Govare  (ce 
dernier  du  barreau  de  Paris),  avocats. 

Observations*  —  Par  arrêt  du  27  juillet  igoS,  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  le  présent  arrêt. 
Yojezsuprà,  p.  178. 

I.  —  Quelle  est  la  loi  qui  détermine  l'étendue  et  les  efiFets 
du  mandat  donné  par  le  propriétaire  du  navire,  soit  au  capi- 
taine, soit  au  manager  ou  directeur-gérant  de  ce  navire  ? 

En  d'autres  termes,  quelle  loi  doit  fixer  Tétendue  de  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  de  navire  résultant  des  contrats 
passés  par  le  capitaine  ou  un  mandataire  quelconque? 

En  laissant  de  côté  Topinionàpeu  prés  abandonnée,  diaprés 
laquelle  le  juge  doit  appliquer  la  lex  /ori,  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  paraissent  partagées  entre  deux  systèmes  prin- 
cipaux. 

D'après  les  uns  c'est  la  loi  du  pavillon  du  navire  qui  déter- 
mine les  pouvoirs  du  mandataire  des  armateurs  ;  on  invoque 
en  faveur  de  ce  système  les  intérêts  du  commerce  de  mer  etla 
nécessité  de  soumettre  à  une  loi  unique  toutes  les  questions 
de  responsabilité  concernant  le  propriétaire  du  navire;  on 
ajoute  que  telle  est  d'ailleurs  la  volonté  probable  de  l'arma- 
teur et  du  capitaine.  Voyez  dans  ce  sens  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial^  t.  V,  n^  268  ;  De  Valrog-er,  1. 1, 
n**  278  ;  De  Valro^er,  De  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires,  ce  Rec.  11,  p.  493;  Rennes,  21  décembre  1887, 
ibid..  111,  p.  675  et  la  note  ;  Marseille.  21  décembre  1900, 
ibid.,  XVI,  p.  809  ;   adde  le  rapport  de  M  le  conseiller  Rous 
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selier,  sous  Cassation,  4  novembre  1891,  ibid,^  VII,  p.  242; 
note  sous  Rouen,  28  janvier  1908,  ibid.^  XVII [,  p.  621  ;  cir- 
culaire des  17  octobre  1864  et  3  janvier  i865,  M.,  66.  2.  24, 
Tables  de  Marseille,  1861-1870,  v®  Armateur,n^  5. 

D'après  d'autres  décisions  et  autorités  le  mandat  donné  par 
le  propriétaire  du  navire  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  ce  man- 
dat a  été  donné.  Voyez  dans  ce  sens  Cassation,  4  novembre 
189 1,  ce  Rec.^  VII,  p.  242  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  ^néral  Desjardins;  Desjardins,  t.  II,  n®*  282  et 
3o6.  Ce  système  n'est  que  l'application  du  principe  g'énéral 
de  droit  international  privé  d'après  lequel  tout  contrat  est 
régi  par  la  leœ  loci  contractas.  Voyez  Cassation,  28  février 
1864,  Sirey.  64.  i.  385  ;  4  juin  «878,  ibid,,  80.  i .  424  ;  Douai, 
17  juin  1897,  jy.,  97.  2.  222:  Laurent,  Le  droit  civil  inter- 
national, t.  VII,  n°«  434,  435  et  suiv.;  Fromageot,  De  la  loi 
applicable  aux  obligations  et  spécialement  à  la  respon- 
sabilité résultant  pour  les  armateurs  des  contrats  d affrè- 
tement par  charte-partie  ou  connaissement^  ce  Rec. ,  XVlII, 
p.  742.  Comp.  Havre,  12  mars  1902,  /6iûf.,  XVIII,  p.  669  et 
la  note. 

II  —  III.  —  Sur  les  pouvoirs  du  manager  ang-lais,  voyez 
Scrutton,  Charter  party  and  bills  of  lading.  Comp.  Cour  de 
la  cité  de  Londres,  11  juillet  1886,  ce  Rec,  II,  p.  192  et  la 
note;  Haute  Cour  de  justice,  6  et  17  avril  1894,  /6/rf.,  X, 
p.  292  ;  Marseille,  3i  juillet  1898,  ibid.y  IX,  p.  220;  Aix, 
i»*"  mai  1894,  M.,  94  I.  285.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,y 
t.  V,  n®  817  in  fine. 

Voyez  sur  les  pouvoirs  du  directeur-g'érant  dans  les  diflPé- 
rents  pays.  Desjardins,  t.  II,  n®  262.  Comp.  Christiania, 
6  février  1886,  ce  Rec,  III,  p.  629  et  la  note  ;  28  février  1887, 
ibid.,  IV,  p.  586  ;  5  mars  1888,  ibid.,  V,  p.  4o8  ;  7  novembre 
1896,  ibid.,  XIV,  p.  4o3;  Aix,  11  décembre  1902,  16/rf., 
XVIII,  p.  686  et  la  note  ;  Cassation  roumaine,  7  février  1901, 
i6irf.,XVn,  p.  875. 

IV.  —  Comp.  Tables  de  Marseille,  1871-1880,  v«  Capitaine, 
n**9  et  suiv.  Voyez  sur  la  responsabilité  du  mandant  à  raison 
des  actes  de  ses  mandataires,  Fuzier-Herman,  Rép.,  w^  Man- 
dat, n*«  672  et  suiv.  Comp.  Tables  g'énérales,  eod.  oerb.; 
Nantes,  12  avril  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  344- 

V.  —  La  Cour  a  considéré  en  fait  que  par  leur  silence  les 
copropriétaires  du  navire  avaient  ratifié  la  qualité  de  shipow- 
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ner  prise  par  le  manager.  Gomp.  Aix,  ii  décembre  1902,  ce 
Rec,  XVIII,  p.  636. 

VI.  —  La  révocation  du  mandataire  ne  peut  avoir  aucun 
effet  rétroactif  sur  les  actes  qu*il  a  valablement  accomplis 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs. 

VII.  —  Comp.  sur  la  révocation  du  consi|;^nataire  du  navire 
Havre,  29  août  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  49^;  Tables  du  Havre, 
1886-1895,  v®  Consignataire  de  navire,  n*  8  ;  Marseille, 
19  février  1891,  M,,  91.  i.  112. 

VIII.  —  Le  consig-nataire  du  navire  est  le  mandataire  de 
l'armateur  charg'é  de  l'encaissementdu  fret  et  peut  poursuivre 
le  réclamateur  en  paiement  du  fret;  voyez  Rouen, 9  juin  1886, 
ce  Rec,  II,  p.  i65.  La  consig-nation  du  navire  peut  donc,  sem- 
ble-t-il,  servir  de  gfarantie  au  prêteur  qui  se  rembourse  sur  le 
fret  encaissé.  Comp.  sur  le  privilège  que  peut  avoir  le  consi- 
gnataire sur  le  fret,  Tables  de  Marseille,  1820-1860,  v^  Con- 
signataire, n**  11,  27,  28  ;  sur  le  rôle  juridique  du  consigna- 
taire du  navire,  voyez  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  100  et  la  note  de  doctrine  et  de  jurisprudence. 

IX  — Voyez  conf.  Marseille,  i®*"  août  1902,  ce  Rec,  XVIII, 
p.  83  et  la  note  ;  Aix,  1 1  décembre  1902,  ibid..  XVIIl,  p.  636  ; 
adde  Cassation,  27  février  1877,  Dalloz,  77.  1.  2i4  Comp. 
De  Valroger,  De  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navi- 
res, VII,  ce  Rec,  II,  p.  490- 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
16  juin  1903 

Assaranoes  maritimes.  Assurance  sur  corps.  Navire.  Délaisse* 
ment.  Innavigabilitè  relative.  Police  française  (article  lO). 
Calcul  de  la  perte  des  trois  quarts.  Condamnation.  Autorité 
compétente  pour  la  prononcer.  Consul.  Tribunal  saisi  de  la 
validité  du  délaissement. 

Navire  :  «  Réaumur». 

Le  délaissement  dans  les  conditions  de  la  police  française 
d assurances  sur  corps  peut  avoir  lieu  quand  les  répara- 
tions d'avaries  dépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée . 

L'appréciation  de  ce  fait  peut  être  effectuée  par  le  tribu- 
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nal  compétent  d'après  les  termes  de  la  police,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  recourir,  pour  faire  prononcer  la  condamna- 
tion ^  à  V  intervention  du  consul  français  du  port  où  se  trouve 
le  navire  et  dont  la  décision,  d'ailleurs,  n'aurait  jamais 
quun  caractère  gracieux, 

D*Orbigny  Faustin  et  0«  c.  assureurs. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu  le  jug'e- 
ment  suivant  : 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  police  en  date  du 
6  mars  1902,  le  délaissement  ne  peut,  par  dérog-ation  ex- 
presse au  Code  de  commerce,  ôtre  fait  que  pour  les  seuls  cas  : 

10  De  disparition  ou  de  destruction  totale  du  navire  ; 

2»  De  rinnavig'abilité  produite  par  fortune  de  mer  ; 

Que  selon  l'article  10  de  la  même  police  il  est  stipulé  que  le 
délaissement  ne  peut  être  opéré  que  si  le  montant  total  des 
dépenses  à  faire  à  un  navire  pour  réparations  d'avaries  dépasse 
les  trois  quarts  de  la  valeur  ag-réée  (déduction  faite  de  la  valeur 
des  vieux  doublag-es  et  autres  débris)  et  si,  par  suite,  la  con- 
damnation du  navire  est  prononcée  ; 

Et  attendu  qu'en  Pespéce  il  n'est  point,  quant  à  présent, 
suffisamment  démontré  que  le  montant  des  réparations  d'ava- 
ries du  navire  Réaumur  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur 
de  la  coque  de  ce  navire  ; 

Qu'en  tout  cas  il  n'est  nullement  établi  et  d'ailleurs  même 
point  allég'ué  que  la  condamnation  du  dit  navire  ait  été  pro- 
noncée par  le  juge  compétent  ; 

Qu'en  l'état  il  échet  de  reconnaître  que  la  demande  est  tout 
au  moins  prématurée  ; 

Que  comme  telle  elle  doit  être  quant  à  présent  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  d'Orbig'ny  Faustin  et  C»®  non  recevables  quant  à 
présent  en  leur  demande  ;  les  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Du  6  avril  1908.  —  Prés.  :  M.  Sohier;  plaid.  :  M«*  Max 
Girard,  ag-réé,  et  Delà  rue,  avocat. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

a  La  Couh, 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  police  souscrite  à  Paris, 
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le  6  mars  1902,  d'Orbig-ny  Faustin  et  C'«,  armateurs  à  la 
Rochelle,  ont  fait  assurer  leur  navire  à  vapeur,  le  Réau- 
mury  à  la  Munich  et  autres  Compagnies  d'assurances  mari- 
times ; 

Que  la  valeur  des  corps,  quille,  etc.,  avait  été  agréée  pour 
290 .  000  francs  et  celle  des  machines  pour  160 .  000  francs,  soit 
au  total  45o.ooo  francs  ; 

Que  les  Compagnies  ne  couvraient  les  risques  que  jusqu'à 
concurrence  de  ii2.5oo  francs,  de  sorte  que  les  armateurs 
restaient  leurs  propres  assureurs  pour  les  trois  quarts  de  la 
perte  ; 

Qu'il  avait  été  convenu  que  le  navire  pourrait  être  délaissé 
si  le  montant  des  dépenses  à  faire  pour  réparations  d'avaries 
dépassait  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  et  que  le  délais- 
sement du  corps  entraînerait  celui  des  machines  ; 

Considérant  que  le  Béaumur  partit  le  28  février  1908  du 
port  de  Bilbao  à  destination  de  CardifP  ; 

Que  le  25  février  1908  il  échoua  sur  les  rochers  de  la  côte 
anglaise  en  subissant  de  graves  avaries  ; 

Qu'il  put  néanmoins  être  renfloué  et  amené  dans  le  port 
de  CardiflFoù  la  marchandise  fut  débarquée  et  où  le  navire  se 
trouve  encore  aujourd'hui  sans  avoir  été  réparé  ; 

Considérant  que,  dès  le  4  mars,  MM.  Plisson  et  Pâtisson, 
experts  amiables,  estimèrent  à  25o.ooo  francs  le  coût  des 
réparations  à  faire  à  la  coque  et  à  25. 000  francs  le  prix 
que  le  navire  dans  son  état  actuel  aurait  pu  atteindre  en  vente 
publique  ; 

Que  les  sieurs  David  LeBihan  et  Gauthier,  nommés  experts, 
procédèrent  à  leur  mission  les  12  et  i4  mais  et  fixèrent  à 
290.000  francs  les  réparations  dont  il  s'agit  ; 

Qu'une  troisième  expertise,  confiée  aux  sieurs  Louis  et 
Poussot  donna  lieu  à  la  même  évaluation  ; 

Que  de  leur  côté  les  assureurs  firent  examiner  le  Réaumur 
par  les  ingénieurs  de  la  maison  Clayton  de  Liverpool  et  qu'ils 
signifièrent  à  d'Orbigny  Faustin  et  C*«  l'offre  de  cette  maison 
de  ramener  à  Liverpool  le  navire  et  d'en  réparer  la  coque  à 
forfait  moyennant  le  prix  de  i46.25o  francs  : 

Considérant  que  les  armateurs  n'acceptèrent  pas  cette 
offre  ; 

Que  par  acte  du  81  mars  dernier  ils  ont  déclaré  faire  le 
délaissement  du  navire  en  se  fondant  sur  ce  que,  la  valeur 
agréée  de  la  coque  étant  de  290 .  000  francs,  les  frais  de  répa-< 
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ration  en  excédaient  les  trois  quarts,  puisqu'ils  s'élèveraient 
à  aSo.ooo  francs  au  moins,  tandis  que  les  trois  quarts  de  la 
valeur  agréée  représentaient  seulement  217.600  francs  ; 

Considérant  que  les  assureurs,  ayant  refusé  le  délaissement, 
furent  assignés  par  les  armateurs  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  voir  dire  que  le  montant  des  dépenses 
à  faire  à  la  coque  du  Réaamur  pour  réparations  d'avaries 
dépassait  les  trois  quarts  de  la  valeur  ag'réée  ; 

Que,  par  suite,  la  condamnation  du  navire  devait  être  pro- 
noncée ; 

Que  le  délaissement  devait  être  validé  et  que  les  assureurs 
devaient  être  astreints  au  paiement  des  sommes  assurées  ; 

Que  les  armateurs  demandaient  subsidiairement  au  Tribu- 
nal d'ordonner  une  nouvelle  expertise  à  TefiFet  de  déterminer 
l'importance  des  avaries  énrouvées  par  leur  navire  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  écarté  la  demande 
des  armateurs  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'article  10 
de  la  police  qui,  dans  leur  opinion,  ne  permettait  pas  d'inten- 
ter une  action  en  validité  de  délaissement  avant  que  la  con- 
damnation du  navire  n'eût  été  préalablement  prononcée  par 
le  Consul  du  lieu  du  sinistre,  c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  par 
le  Consul  de  France  à  Cardi£F  ; 

Considérant  que  d'Orbignj  Faustin  et  C'«  ont  interjeté 
appel  de  cette  sentence  ; 

Qu'ils  soutiennent  que  l'interprétation  donnée  par  le  Tri- 
bunal à  la  convention  des  parties  est  erronée  ; 

Considérant  que  l'article  10  est  ainsi  conçu  :  a  Si  le  mon- 
tant des  dépenses  à  faire  à  un  navire  pour  réparations  d'ava- 
ries (primes  de  grosses  et  autres  frais  accessoires  non  compris 
et  déduction  faite  de  la  valeur  des  vieux  doublages  et  autres 
débris)  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  et  si, 
par  suite,  la  condamnation  du  navire  est  prononcée,  il  est 
réputé  innavigable  à  l'égard  des  assureurs  et  peut  leur  être 
délaissé  »  ; 

Considérant  que,  d'après  cette  stipulation,  la  condamnation 
du  navire  réputé  innavigable  et  la  faculté  de  délaissement 
sont  subordonnées  l'une  et  l'autre  à  la  preuve  d'un  fait  unique^ 
à  savoir  que  les  réparations  d'avaries  dépassent  les  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée  ; 

Qu'il  n'est  pas  dit  que  ce  fait  unique  devra  être  apprécié 
par  deux  autorités  différentes,  d'abord  par  le  Consul  du  lieu 
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OÙ  se  trouve  le  navire,  et  ensuite  par  ie  jug^e  compétent  pour 
statuer  sur  la  validité  du  délaissement  ; 

Que  la  nécessité  d'une  condamnation  préalable  du  navire 
émanée  du  Consul  se  comprendrait  d^autant  moins  qu'on 
est  d'accord  pour  reconnaître  que  sa  décision  n'aurait  point 
un  caractère  contentieux  et  ne  lierait  pas  les  tribunaux  fran- 
çais ; 

Que  les  premiers  jug'es,  auxquels  l'article  3a  de  la  police 
avait  donné  compétence  pour  statuer  sur  la  validité  du  délais- 
sement et  sur  la  g^ravité  des  avaries,  avaient  par  cela  même 
compétence  pour  se  prononcer  en  même  temps  sur  toutes  les 
questions  qui  s  y  rattachaient  d'une  manière  indivisible,  no- 
tamment sur  rinnavigabilité  du  navire  et  sur  sa  condamna- 
tion qui  serait  la  conséquence  forcée  de  la  perte  des  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée  ; 

Considérant  que  les  intimés  cherchent  vainement  à  se  pré- 
valoir de  l'article  287  du  Code  de  commerce  qui  interdit  au 
capitaine  de  vendre  le  navire  en  cours  de  route  hors  le  cas 
d'innavigabilité  légalement  constatée  ; 

Que  cette  disposition  s'applique  seulement  à  la  vente  du 
navire  par  le  capitaine  et  qu'elle  exige  qu'avant  la  réalisation 
de  cette  mesure  extrême,  l'innavigabilité  du  navire  ait  été  léga- 
lement prononcée  ; 

Que  cette  situation  est  toute  différente  de  l'espèce  soumise 
à  la  Cour  dans  laquelle  il  ne  s'agit  que  de  fixer  les  droits  des 
assurés  vis-à-vis  des  assureurs  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  accueilli 
l'exception  proposée  par  les  intimés  ; 

Qu'il  échet  d'infirmer  leur  sentence  et  d'aborder  l'examen 
du  fond  ; 

Considérant  que  les  armateurs  demandent  à  la  Cour  de 
proclamer  dès  maintenant  leur  droit  au  délaissement  du 
Réaumur  ; 

Qu'ils  prétendent  faire  ressortir  la  preuve  qui  leur  incombe 
d'expertises  géminées,  lesquelles  évaluent  l'importance  des 
réparations  d'avaries  à  plus  des  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée  ; 

Mais  considérant  que  les  documents  versés  au  débat  sont 
contradictoires  ; 

Qu'un  des  plus  importants  constructeurs  de  Liverpool  a 
été  d'avis  que  les  réparations  pouvaient  se  faire  pour  i46.5oo 
francs  ; 
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Que  les  expertises  invoquées  par  les  appelants  ont  été  faites 
à  rinstîgation  du  sieur  Capelle  qui  daussa  requête  au  Consul 
de  France  déclarait  ag-ir  en  qualité  de  représentant  des  assu- 
reurs maritimes  de  Paris  ; 

Qu'il  avait  bien  ce  mandat^  mais  qu'il  était  ég'alement  Tas- 
socié  des  armateurs  et  le  g-endre  du  sieur  d'Orbigny  ; 

Qu'à  raison  de  ces  circonstances  il  échet,  pour  la  Cour, 
d'ordonner  une  nouvelle  mesure  d'instruction  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  d'Orbigny  Faustin  et  C^«  appelants  et,  faisant  droit 
sur  leur  appela  les  décharge  des  dispositions  du  jugement  qui 
leur  font  grief  ; 

Infirme  le  dit  jugement  et,  statuant  à  nouveau, 

Dit  que  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  auquel  l'ar- 
ticle 32  de  la  police  a  attribué  la  compétence  des  actions  en 
délaissement,  était  également  compétent  pour  statuer  sur  Tin- 
navigabilité  relative  et  la  condamnation  du  Réaumur  ; 

Dit  que  l'article  lo  de  la  police  n'exigeait  pas  que  cette  con- 
damnation eût  été  préalablement  prononcée  par  le  Consul  de 
France  à  CardifiF  ; 

Au  fond  : 

Dit  que  les  documents  produits  à  la  Cour  ne  suffisent  pas 
à  l'éclairer  sur  la  validité  du  délaissement  ; 

Ordonne  avant  faire  droit  qu'il  sera  procédé  à  l'examen  du 
navire  Réaumar  par  trois  experts  qui  auront  pour  mission  : 

i®  De  visiter  le  vapeur  Réaumur  dans  son  état  d'avaries  au 
port  de  CardifiF  ; 

2®  D'indiquer  les  avaries  subies  par  le  corps  du  navire  et 
de  faire  le  devis  descriptif  et  estimatif  des  travaux  et  dépenses 
nécessaires  pour  les  réparer  et  remettre  le  navire  au  même  et 
semblable  état  qu'avant  le  sinistre  ; 

3*  De  dire  si  le  navire  pourrait  être  réparé  en  France  et 
d'indiquer  dans  ce  cas  les  réparations  provisoires  permettant 
de  l'amener  dans  un  port  de  France  ; 

Dit  que  les  experts  choisis  parmi  les  ingénieurs  ou  con- 
structeurs les  plus  compétents  seront  désignés  par  M.  le  Consul 
de  France  à  CardifiP  auquel  la  Cour  donne  tous  pouvoirs  et 
délégation  à  cet  efiPet  ; 

Dit  que  les  experts  avant  de  s'acquitter  de  leur  mission 
devront  prêter  serment  conformément  à  la  loi  ; 

Dit  qu'ils  devront  dresser  un  procès-verbal  de  leurs  opéra- 
tions, qui  sera  déposé  au  GrefiPe  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
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pour  être  ensuite  par  les  parties  conclu  et  par  la  Cour  jug-é  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Tous  droits  et  dépens  réservés.  > 

Du  i6  juin  1908.  —  Prés.  :  M.  Harel  ;  M.  Blondel,  av. 
gèn.  ;  plaid.:  M^s  de  Grandmaison  (du  barreau  du  Havre)  et 
Delarue,  avocats  (i). 

Observation.  —  Cette  question  a  déjà  été  jugée  dans  le 
même  sens,  mais  d'une  façon  peut-être  moins  nette,  puisqu'il 
s'agissait  d'un  navire  dans  le  port  où  siégeait  le  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  du  délaissement.  Voyez 
Havre,  27  novembre  1894,  ceRec,  X,  p.  58o  ;  Rouen,  16 
janvier  1896,  ibid,,  X,  p.  760  et  les  notes. 

L'autorité  compétente  pour  prononcer  la  condamnation 
pour  innavigabilité  du  navire  en  relàcbe  dans  un  port  étran- 
ger est,  à  l'égard  des  tiers  et  en  général  des  intéressés  au  con- 
trat de  transport,  le  Consul  de  France  (C.  com.,  art.  287  ;  loi 
du  18  août  1791  ;  ordonnance  du  29  octobre  1888,  art.  82). 
Voyez  Desjardins,  t.  II,  n*»*  5 17-521. 

Mais,  dans  les  rapports  entre  assureur  et  assuré,  il  semble 
que  la  condamnation,  prévue  par  l'article  10  de  la  police 
française  et  qui  résulte  de  Tinnavigabilité  purement  relative 
du  navire,  puisqu'elle  dépend  du  fait  que  les  réparations 
d'avaries  dépasseront  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée, 
puisse  être  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
validité  du  délaissement.  Voyez  Desjardins,  t.  VII,  n^  i548  bis  : 
De  Valroger,  t.  IV,  n®  1781  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  VI, 
n<>  1844  t  Cassation,  8  juillet  1889,  Dalloz,  1889,  i.  284^ 
Sirey,  1889.  1.  849. 

II  est,  d'ailleurs,  admis  que  les  décisions  consulaires,  ou 
même  judiciaires,  lorsque  l'assureur  n'a  pas  été  partie  an 
procès,  ne  lient  pas  les  juges  français  en  matière  de  délaisse- 
ment. Voyez  Cassation,  27  avril  1887,  ce  Rec,  III,  p.  10; 
Bordeaux.  10  février  1894,  ibid.,  X,  p.  182;  Rouen,  28  jan- 
vier 1895,  i6/(/.,  X,  p.  765  et  les  notes. 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  ao  Havre. 
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COUR  D'APPEL  DE  RENNES 
27  mai  igoS 

Pilotage.  Arrêté  du  23  août  1871.  Troitième  arrondittemant 
maritime.  Sont-arrondiatement  de  Nantes.  Non  oommunioa- 
tion  au  Conseil  d'Etat.  Régularité  incontestable.  Loi  du 
31  mars  1903,  art.  73.  Décisions  non  passées  en  force  de 
chose  jugée.  Application.  Droits  de  pilotage.  Action  en  res. 
titution.  Appel.  Promulgation  de  la  loi.  Application.  —  Com- 
pétence. Actes  administratifs.  Interprétation.  Tribunaux 
Judiciaires.  Incompétence.  Obligations  ou  droits  découlant 
de  ces  actes.  Action.  Validité  des  actes.  Examen.  Compé- 
tence Tribunal  de  commerce.  Pilotage.  Droits.  Perception 
indue.  Action  en  restitution.  Validité  de  l'aote  administra- 
tif. Examen.  Compétence.  Décret  du  12  septembre  1806, 
art.  60.  Tribunal  de  commerce  Droits  de  pilotage.  Contesta- 
tions. Attribution  de  compétence. 

/.  —  Aux  termes  de  l*  article  y  3  de  la  loi  du  3r  mars  iQo3^ 
ne  peut  être  contestée,  à  raison  de  sa  non  communication 
au  Conseil  d*Etat,  la  régularité  de  l'arrêté  du  23  août  iSjt 
portant  approbation  des  dispositions  générales  pour  le  pi- 
lotage dans  le  troisième  arrondissement  maritime  et  dans 
le  sous- arrondissement  de  Nantes. 

Cette  disposition,  que  la  dite  loi  déclare  applicable  à  tou- 
tes les  contestations  autres  que  celles  réglées  par  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  Jugée,  s'applique  à  C  action  en 
restitution  de  droits  de  pilotage  perçus  en  vertu  de  F  arrêté 
du  23  août  iSji,  basée  sur  l'irrégularité  de  cet  arrêté  et  en 
cause  d'appel  au  moment  de  la  promulgation  de  la  dite  loi. 

II.  —  Si  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents 
pour  interpréter  un  acte  administratif,  ils  sont  au  contraire 
compétents  pour  en  examiner  la  validité  et  la  force  obliga- 
toire, quand  ils  sont  saisis  dune  action  tendant  à  la  recon- 
naissance d'un  droit  ou  à  la  sanction  d'une  obligation  que 
cet  acte  aurait  fait  naître. 

Ainsi  le  tribunal  de  commerce,  saisi  de  l'action  en  resti* 
tution  de  droits  de  pilotage,  basée  sur  l'irrégularité  de 
l'acte  administratif  en  vertu  duquel  ces  droits  ont  été  per^ 
çus,  est  compétent  pour  apprécier  la  validité  de  cet  acte. 

Au  surplus,  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
résulte  de  r article  ôo  du  décret  du  12  septembre  1806  sur  le 

AUTRAM.  —   19*  ANIf£E.  l3 
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pilotage^  aux  termes  duquel  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  de  pilotage  seront  jugées  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Compagnie  des  bateaux  a  vapeur  du  Nord  g.  Pilotes  de 
Saint-Nazaire. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  la  Compag^nie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord 
réclame  au  sieur  Crusson,  pilote  de  la  station  de  Saint- 
Nazaire,  la  restitution  de  droits  de  pilotage  par  lui  perçus  en 
vertu  du  règlement  annexe  au  décret  du  28  août  1871  ;  qu'à 
l'appui  de  son  action  en  répétition,  elle  prétend  que  ce  règle- 
ment et  ce  décret  sont  sans  valeur  et  sans  force  obligatoire  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Robiou  du  Pont,  en  qualité  d'or- 
donnateur des  dépenses  de  la  caisse  de  réserve  du  pilotage  de 
la  Loire,  et  Morel,  comme  président  du  conseil  chargé  du  con- 
trôle financier  de  la  dite  caisse,  ont  déclaré  intervenir  et  ont, 
en  première  instance,  conclu  comme  le  sieur  Crusson  au  rejet 
de  la  demande  ; 

Attendu  que  Crusson,  Robiou  du  Pont  et  Morel  ont  régu- 
lièrement interjeté  appel  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Nazaire,  qui  a  accueilli  la  demande  de  la  Com- 
pagnie des  bateaux  à  vapeur  du  Nord  et  nommé  un  expert 
chargé  de  déterminer  quels  sont  les  droits  de  pilotage  que  la 
dite  compagnie  a  payés  en  vertu  du  décret  du  aS  août  187 1  ; 

Attendu  que  le  préfet  maritime  du  troisième  arrondisse- 
ment, intervenant  dans  la  cause  d'appel  par  son  déclinatoire 
en  date  du  3  février  igoS,  conclut  à  Tincompétence  de  la  Cour 
par  le  motif  que  le  litige  implique  interprétation  d'un  acte 
administratif  et^  par  suite,  ne  saurait  être  soumis  à  l'appré- 
ciation de  l'autorité  judiciaire  ; 

Attendu  que  le  déclinatoire  d'incompétence  est  régulière- 
ment introduit  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'exception  qu'il 
soulève  doit  être  accueillie  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord 
soutient  que  le  décret  du  28  août  1871,  qui  a  déclaré  exécu- 
toire à  titt^  provisoire  un  nouveau  règlement  pour  le  service 
du  pilotage  dans  le  troisième  arrondissement  maritime,  est 
entaché  de  nullité  et,  par  suite,  sans  effet,  comme  n'ayant 
pas  été  rendu  en  Conseil  d'Etat  dans  la  forme  prescrite  par  le 
décret  réglementaire  du  12  décembre  1806,  sur  le  service  du 
pilotage  ; 
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Mais  attendu  qu'elle  ne  conteste  pas  que  le  décret  a  été 
exactement  appliqué  dans  ses  dispositions  ;  qu*elle  n'en  dis- 
cute ni  le  sens  ni  la  portée  et  que,  le  texte  étant  clair,  précis 
et  accepté  par  toutes  les  parties,  l'action  en  répétition  dirigpée 
contre  Crusson  est  uniquement  fondée  sur  ce  que  le  dit  décret 
serait  sans  force  oblig'atoire  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  litig'e  soumis  à  la  Cour  n'impli- 
que pas  l'interprétation  du  décret  du  a3  août  187 1  et  que  la 
seule  question  soulevée  est  celle  de  la  validité  des  perceptions 
opérées  en  vertu  du  dit  décret  ; 

Attendu  que,  si  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompé- 
tents pour  interpréter  un  acte  administratif,  ils  sont,  au  con- 
traire, compétents  pour  en  examiner  la  validité  et  la  force 
obligatoire  quand  ils  sont  valablement  saisis  d'une  action 
tendant  à  la  reconnaissance  d'un  droit  ou  ayant  pour  objet  la 
sanction  d'une  obligation  que  cet  acte  aurait  fait  naître  ; 

Attendu  que  leur  compétence  est  d'autant  plus  certaine  que 
la  solution  de  la  question  qui  leur  est  légalement  soumise  est 
plus  étroitement  liée  à  l'appréciation  de  la  force  obligatoire 
de  l'acte  administratif  invoqué; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  appelants  soutiennent  que 
les  droits  ont  été  valablement  perçus  et  que  l'action  en  répé- 
tition, accueillie  par  les  premiers  juges,  doit  être  rejetée  ;  que 
la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur  du  Nord  prétend,  au  con- 
traire, établir  l'inexistence  légale  de  l'obligation  qu'elle  a  exé- 
cutée ;  que,  dans  ces  conditions,  Texamen  du  litige  dont  la 
Cour  est  compétemment  saisie  est  inséparable  de  l'apprécia- 
tion de  la  validité  du  décret  en  vertu  duquel  les  droits  de  pilo- 
tage ont  été  payés  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'outre  les  motifs  tirés  de  ces  prin- 
cipes généraux,  il  n'est  pas  douteux  que  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  dont  un 
texte  formel  leur  a  attribué  la  connaissance  ; 

Attendu  que  l'article  3o  du  décret  du  a3  août  1871  porte  que 
toutes  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage  seront 
réglées  sommairement  et  sans  frais  par  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  et  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  a  sans  que  ce  règle- 
ment purement  officieux  puisse  ôter  aux  parties  qui  n'en 
seraient  pas  satisfaites  le  droit  de  faire  prononcer  judiciaire- 
ment sur  ces  contestations  par  le  tribunal  de  commerce,  con- 
formément à  l'article  58  du  décret  du  la  décembre  1806  »  \ 
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Attendu  que  le  dit  article  5o  du  décret  de  1806  édicté  que 
toutes  les  contestations  relatives  aux  droits  de  pilotagpe,  in- 
demnités et  salaires  des  pilotes  «  seront  jugées  par  le  tribunal 
de  commerce  »  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'exception  proposée  ne  sau- 
rait être  accueillie  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  situation  qui  fait  Tobjet  du 
débat  a  été  régulée  par  la  loi  du  3i  mars  igoS,  qui  dispose  dans 
son  article  76  que  :  «  Ne  peut  être  contestée,  à  raison  de  sa 
non  communication  au  Conseil  d'Etat  ou  à  la  commission 
provisoire  instituée  par  décret  du  i4  septembre  1870,  larég-u- 
larité  de  l'arrêté  du  cbefdu  pouvoir  exécutif  du  28  août  187 1, 
portant  approbation,  à  titre  provisoire,  des  dispositions  g^éné- 
rales  pour  le  pilotag'e  dans  le  troisième  arrondissement  mari- 
time et  des  dispositions  spéciales  pour  le  pilota/^e  dans  le 
sous-arrondissement  de  Nantes.  La  présente  disposition  est 
applicable  à  toutes  les  contestations  autres  que  celles  régulées 
par  une  décision  de  justice  passée  en  force  de  chose  jugée  t  ; 
qu'en  présence  de  ces  termes  formels,  cette  disposition  est 
applicable  à  la  contestation  soumise  à  la  Cour  et  qui  n'avait 
pas  encore  reçu  de  solution  avant  la  promulgation  de  la  loi  ; 
qu'il  s'en  suit  que  l'action  de  la  Compagnie  des  bateaux  à 
vapeur,  qui  reposait  uniquement  sur  l'irrégularité  de  l'arrêté 
du  cbefdu  pouvoir  exécutif  du  a3  août  i87iySe  trouve  dénuée 
de  fondement  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  juge  qu'elle  a  été  compétemment  saisie  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoyer  à  une  audience  ultérieure  pour 
être  plaidé  au  fond  ; 

Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  ; 

Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes,  fins 
et  conclusions.  » 

Du  27  mai  igoS.  —  i'«ch.  — Prés.  :  M.  Maulion,  i^'prés.  ; 
M.  Canac,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«*  Gautté  (du  barreau  de 
Nantes)  et  Le  Borgne,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Saint- Nazaire,  dont  étaitappel,  du  27  novembre 
1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  672  et  la  note. 

II.  —  Il  semble,  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que 
l'autorité  judiciaire  est  en  principe  aussi  bien  incompétente 
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pour  interpréter  les  actes  administratifs  que  pour  en  apprécier 
la  légalité.  Mais  il  est  certaines  catég-ories  d'actes  administra- 
tifs, parmi  lesquels  les  actes  ré|iclementaires,  que  les  tribu- 
naux judiciaires  peuvent  à  la  fois  interpréter  et  refuser  d'ap- 
pliquer comme  irrégulièrement  rendus  (arg.  art.  47ï»  §  i5, 
C.  pén.).  Les  actes  établissant  des  tarifs  ont  d'ailleurs  le  carac- 
tère d'actes  réglementaires.  Voyez  les  décisions  et  autorités 
citées  sur  tous  ces  points,  Fuzier-Herman,  Rép.^  v*  Acte  admi- 
nistratifs n**  72  et  suiv. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 

10  décembre  190a 

Assurances  maritimes.  Assurances  sur  facultés.  Police.  Clause. 
Perte  des  marchandises.  Justification.  Certificat  dressé  par 
trois  notables  et  contresigné  par  l'Administration  des  doua- 
nes. Certificat  certifié  par  un  préposé  des  douanes.  Condi- 
tion non  remplie.  Assuré.  Droit  à  indemnité.  Déchéance. 

Lorsqu'une  clause  de  la  police  d'une  assurance  sur /acui- 
tés impose,  pour  que  les  assureurs  répondent  de  la  perte 
des  marchandises,  que  cette  perte  soit  justifiée  par  un  certi- 
ficat signé  par  trois  notables  du  pays  et  contresigné  par 
t Administration  des  douanes,  le  certificat  certifié  simple- 
ment par  un  préposé  des  douanes  ne  satisfait  pas  aux  con- 
ditions de  la  police  et,  par  suite.  Cassure  est  déchu  de  tout 
droit  à  indemnité  à  l'égard  des  assureurs, 

Dumas  et  C*«  c.  Assureurs. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 

Confirme.  » 

Du  10  décembre  1902.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Mallet, 
prés.  ;  M.  Arrighi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M**  Abram  et  Drujon, 
avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  20  dé- 
cembre 1901,  ce  Rec.,  XVII,  p.  456  et  la  note. 
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COUR  D'APPEL  D'AIX 
19  février  igoS 

NaTire.  Saisie.  Procès-verbal.  Art.  200  C.  00m.  Noms  du  pro- 
priétaire et  du  capitaine.  Omission.  Absence  de  nullité.  Nom 
du  créancier.  Enonciation  du  titre.  Formalités  substantielles. 
Noms  du  capitaine  et  du  propriétaire.  Formalités  non  sub- 
stantielles. Indication  de  la  partie  saisie  suffisante  ~ 
Navire.  Saisie.  Appel.  Art.  732  G.  pr.  civ.  Signification  au 
greffier  du  tribunal.  Loi  du  10  Juillet  1885.  Formalité  non 
exigée. 

Navires  :  «  Favori  »  et  c  Etoile  du  Matin  ». 

/.  —  La  mention  des  noms  du  propriétaire  et  du  capi^ 
taine  du  navire  saisi,  prescrite  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  part  article  200  du  Code  de  commerce  n'est  pas  exi- 
gée à  peine  de  nullité.  Il  faut  en  e^et  distinguer  parmi  les 
formalités  prévues  par  le  dit  article  celles  qui  sont  substan- 
tielleSy  comme  renonciation  du  nom  du  créancier  et  de  son 
titre,  et  celles  qui  n'ont  qu'une  importance  secondaire^ 
comme  la  mention  des  noms  du  capitaine  et  du  proprié- 
taire, ce  dernier  étant  d'ailleurs  suffisamment  désigné  par 
r indication  de  la  partie  saisie. 

II,  —  La  loi  du  10  Juillet  i885  n'ayant  pas  compris  l'ar- 
ticle  y32  du  Code  de  procédure  civile  au  nombre  de  ceux 
applicables  en  matière  de  saisie  de  navire,  la  signification 
de  rappel  au  grejfier  du  tribunal,  prévue  peu*  cet  article^ 
n'est  pas  prescrite  en  matière  de  saisie  de  navire. 

Malespine  bt  Gie  c.  Coste  et  Laine  . 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  exploits  de  Rondony,  huissier  è  Marseille, 
en  date  des  4  et  5  mars  1901,  enreg'istrés,  le  sieur  Laine  a  fait 
procéder  à  la  saisie  réelle  des  navires  le  Favori  et  V Etoile  du 
Matin,  ancrés  dans  ce  port  de  Marseille  et  affectés  par  les 
sieurs  Malespine  et  C*®  à  la  «"arantie  de  la  créance  de  Laine  ; 

Que  les  sieurs  Malespine  et  G'®  ont  d*abord  soulevé  la  nul- 
lité des  dites  saisies  en  indiquant  que  les  procès-verbaux  de 
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saisie  ne  contenaient  pas  les  noms  des  propriétaires  et  des 
capitaines  des  navires  saisis  ; 

Mais  attendu  que  cette  demande  en  nullité  n'est  nullement 
fondée,  ces  mentions  n*étant  pas  prescrites  à  peine  de  nullité 
en  Tespèce  et  que  d'ailleurs  les  sieurs  Malespine  et  O®,  ainsi 
que  le  sieur  Coste,  nommé  liquidateur  des  sieurs  Malespine 
et  C*S  n'ont  pas  soutenu  ce  moyen  dans  les  conclusions  signi- 
fiées depuis  la  liquidation  judiciaire  des  dits  Malespine  et  C^^  ; 

Qu'ils  se  contentent  de  conclure  purement  et  simplement 
au  déboutement  de  la  demande  du  sieur  Laine  ; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  par  le  sieur  Laine  est  rég'u- 
lière  et  que  ce  dernier  procède  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  vente  en  déboutant  les  sieurs 
Malespine  et  O^  et  le  sieur  Coste,  es  qualité,  de  leur  demande 
en  nullité  de  saisies  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  les  sieurs  Malespine  et  0«  et  le  sieur  Coste,  leui 
liquidateur,  de  la  demande  en  nullité  des  saisies  pratiquées  à 
rencontre  des  dits  sieurs  Malespine  et  O^  par  exploits  de  Ron- 
dony,  huissier  à  Marseille,  en  date  des 4 et ô mars  i go i, enre- 
gistrés ; 

En  conséquence,  déclare  bonnes  et  valables  les  dites  sai- 
sies ; 

Ordonne  la  vente  aux  enchères  publiques,  par  élevant  la 
chambre  des  criées  du  Tribunal  civil  de  céans. .. 

Déclare  les  dépens  privilégiés,  payables  en  sus  du  prix  par 
les  adjudicataires  futurs...  » 

Du  9  juillet  1902.  —  Prés.  :  M.  Abram,  vice-prés. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  soulevée  par  l'intimé  et  tirée  de 
ce  que  l'appel  n'aurait  pas  été  signifié  au  greffier  du  Tribunal 
et  visé  par  lui  conformément  à  Tarticle  782  du  Code  de  pro- 
cédure civile  : 

Attendu  que  cette  formalité  n'est  prescrite  par  aucun  texte^ 
qu'elle  est  au  surplus  sans  intérêt,  soit  pour  le  poursuivant, 
soit  pour  la  partie  saisie  : 

Que  la  loi  du  10  juillet  i885  n'a  pas  compris  l'article  782 
du  Code  de  procédure  civile  au  nombre  de  ceux  qu'elle  a 
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rendus  applicables  en  matière  de  saisie  de  navire,  que  l'appel 
est  donc  recevable  ; 

Sur  l'exception  de  nullité  de  la  saisie  proposée  parles  appe- 
lants et  fondée  sur  Tomission,  dans  le  procès-verbal  de 
saisie,  du  nom  du  propriétaire  et  du  nom  du  capitaine  du 
navire  saisi  : 

Attendu  que  cette  mention  est  en  effet  exigée  par  le  cin- 
quième paragraphe  de  l'article  200  du  Code  de  commerce, 
mais  non  à  peine  de  nullité;  qu'il  y  a  à  distinguer  dans  les 
formalités  édictées  par  le  dit  article  200  celles  qui  sont  substan- 
tielles et  indispensables  à  l'existence  de  l'acte,  par  exemple 
renonciation  du  nom  du  créancier  et  du  titre  en  vertu  duquel 
il  agit,  et  celles  au  contraire  qui  n'ont  qu'une  importance 
secondaire  et  dont  l'absence  est  indifférente  au  point  de  vue  de 
la  défense  en  saisie  ; 

Que  dans  l'espèce  le  propriétaire  du  navire  était  suffisam- 
ment désigné  par  l'indication  de  la  partie  saisie  et  qu'il  était 
sans  intérêt  de  porter  à  la  connaissance  du  capitaine,  qui  est 
un  simple  préposé  de  cette  partie,  la  mesure  d'exécution  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  et  qui  a  dû  lui  être  signifiée  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  conséquence  de  dire  droit  à  l'excep* 
tion  de  nullité  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et,  en  ce  qui  touche 
le  sursis  subsidiairement  réclamé  au  nom  des  appelants  : 

Attendu  que  le  poursuivant  déclare  énergiquement  s'y 
opposer  et  que  toute  mesure  susceptible  de  retarder  l'adjudi- 
cation à  laquelle  il  tend,  est  une  atteinte  portée  à  ses  droits 
légitimes  ; 

Qu'en  outre,  l'avantage  que  les  créanciers  de  Malespine 
et  G*«  espèrent  retirer  du  sursis  est  incertain  puisqu'on  ne 
sait  pas  si  la  demoiselle  Gilles  aura  les  moyens  ou  la  volonté 
d'exécuter  sur  le  bateau  Y  Etoile  du  Matin  les  réparations  que, 
par  un  arrêt  récent,  la  Cour  a  déclarées  obligatoires  pour  elle 
et  que,  dans  l'hypothèse  où  ces  réparations  seraient  effec- 
tuées, il  n'est  pas  sûr  que  le  prix  d'adjudication  en  soit  aug- 
menté d'une  somme  égale  au  prix  qu'elles  auraient  coûté  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  Malespine  et  C*^  et  le  sieur  Coste,  es  qualité,  dans 
leur  appel  ; 

Dit  et  déclare  valables  les  saisies  auxquelles  il  a  été  procédé 
par  Thuissier  Rondony  les  4  et  5  mars  1901  des  navires  le 
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Favori  et  V Etoile  du  Matin  et,  statuant  au  fond,  confirme  le 
jug'ement  dont  est  appel  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur. . . 

Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  tant  de 
première  instance  que  d'appel,  qui  seront  en  tout  cas  employés 
en  frais  privilég-iés,  payables  en  sus  du  prix  par  les  futurs 
adjudicataires,  i 

Du  19  février  1908.  —  i"  ch.  —  Prés.:  M.  Mallet,  prés.; 
M.  Arriiçhi,  av.  g'én.  ;  plaid.  :  M«*  Abram  et  Bagarry, 
avocats. 

Observations.  —  I.  —  Le  Code  de  commerce  n'ayant  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité  les  mentions  qui  doivent  fig'urer 
dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  navire,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer la  théorie  des  formalités  substantielles.  Voyez  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  VI, 
n^  1749-  Quelles  sont  les  formalités  substantielles  dont 
l'omission  entraînera  la  nullité  du  procès-verbal?  Voyez 
Vidal-Naquet,  De  la  saisie  et  vente  des  navires,  ce  Rec,  III, 
p.  876  ;  Tunis,  26  octobre  1898,  ibid,,  X,  p.  iio. 

IL  —  En  sens  contraire,  pour  l'application  de  l'art.  782 
C.  pr.  civ.  en  matière  de  saisie  de  navire,  voyez  Vidal-Naquet, 
De  la  saisie  et  vente  des  navires,  ce  Rec,  III,  p.  65i. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
26  mai  1908 

Affrètement.  Armateur.  Port.  Navire  à  flot.  Chargement  trop 
considérable.  Faute.  Affrètement.  Clause:  c  Livraison  sout 
palan  dans  le  port  ou  aussi  près  que  le  navire  pourra  sûre- 
ment débarquer,  étant  toujours  à  flot».  Port  de  destination* 
Navires  calant  un  certain  nombre  de  pieds.  Entrée  inter- 
dite. Armateur.  Connaissance  de  l'interdiction.  Frais  d'al- 
légés et  surestaries  à  sa  charge. 

Navire  :  c  Cogent  ». 

L'armateur  commet  une  faute  en  prenant  un  chargement 
supérieur  à  celui  qu'il  sait  pouvoir  mener  sûrement  àjlotau 
port  de  destination;  si  donc  il  ne  peut  entrer  au  port^  les 
frais  de  V allégement  Jait  en  rade  et  les  surestaries  qui  en 
résultent  sont  à  sa  charge^ 
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//  en  est  ainsi  lorsqa'aaœ  termes  de  la  charte-partie^  le 
chargement  doit  être  livré  sous  palan  au  port  de  destina- 
tion ou  aussi  près  que  le  navire  pourra  sûrement  débar- 
quer  étant  toujours  à  flot  et  que  l'armateur^  sachant 
que  rentrée  du  port  de  destination  est  interdite  auxnaxyires 
calant  un  certain  nombre  de  pieds^  prend  un  chargement 
trop  considérable. 

Cap.  Scott  c.  Vial  et  àgius  et  C*«. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nice  avait  rendu  le  jugpement 
suivant: 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  par  exploit  de  Borzone,  huissier  à  Nice,  en 
date  du  3o  janvier  1902,  Robert  Scott  a  fait  assig'ner  J.-B. 
Viai  en  paiement  de: 

I*  La  somme  de  890  fr.  20,  montant  de  frais  d'allégement 
qu'il  a  dû  Faire  dans  la  rade  de  Villefranche,  n'ayant  pu,  à 
raison  du  tirant  d'eau  du  navire,  entrer  sûrement  au  port  de 
Nice; 

2^  Celle  de  i.3o8  fr.  5o,  montant  de  deux  jours  et  demi  de 
surestaries  occasionnées  par  cet  événement  ; 

Attendu  qu'il  s'ag'it  au  procès  d'un  charg^ement  de  charbon 
expédié  par  T.  Ag'ius,  de  Newcastle,  sur  le  vapeur  Cogent^ 
appartenant  à  James  Westœll,  affrété  suivant  charte-partie 
en  date  du  28  novembre  1901,  aux  termes  de  laquelle  notam- 
ment le  chargement  devait  être  livré  à  J.-B.  Vial,  consijna- 
taire,  sous  palan,  dans  le  port  de  Nice,  ou  aussi  près  que  le 
navire  pourrait  sûrement  débarquer  étant  toujours  à  flot; 

Attendu  que,  pour  justifier  les  opérations  d'allège  faites  à 
Villefranche  et  les  frais  subséquents,  le  demandeur  s'appuie 
sur  une  circulaire  du  capitaine  du  port  de  Nice  en  date  du 
12  août  1901,  qui  a  interdit  l'entrée  dans  le  port  de  Nice  de 
navires  calant  plus  de  dix-neuf  pieds,  et  qu'il  avait  dû  obéir 
aux  injonctions  de  l'autorité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  circulaire,  des  explications 
fournies  à  la  barre,  que  la  décision  du  capitaine  du  port  a 
été  motivée  par  i'échouement  au  port  de  Nice,  en  août  1901, 
du  vapeur  William  Adanson,  appartenant  au  même  proprié- 
taire que  le  Cogent; 

Que,  par  suite,  ce  propriétaire  n'a  pu  ignorer  ni  l'insuffi- 
sance de  profondeur  d'eau  du  port  de  Nice  pour  ses  navires. 
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ni  même  la  circulaire  précitée  adressée  à  tous  les  courtiers 
maritimes  pour  la  communiquer  à  leurs  clients  ; 

Qu'il  a  donc,  dans  Tun  ou  l'autre  cas,  commis  une  faute  en 
prenant  un  chargement  supérieur  à  celui  qu*il  savait  pouvoir 
mener  sûrement  à  flot  dans  le  port  de  Nice  ; 

Qu'il  ne  peut  dès  lors,  ni  par  lui-même,  ni  par  le  capitaine, 
son  mandataire,  se  faire  rembourser  des  frais  découlant  de 
cette  faute  ; 

Qu*en  l'état,  il  devient  inutile  d'examiner  la  demande  en 
garantie  formulée  par  J.-B.  Vial  contre  T.  Agius,  suivant 
exploit  de  Toesca,  huissier,  du  dix  mars  1902; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Scott  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  a5  avril  1902.  —  Prés.  :  M.  Malvano;  plaid.  : 
M^  Pilatte  et  Alardi,  avocats. 

Sur  appel: 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Considérant  que  Ed.  T.  Agius  et  C'^  n'ont  pas  constitué 
avoué  quoique  rég'ulièrement  assignés  et  qu'il  échet  de  don- 
ner défaut  contre  eux  ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  et 
considérant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  dès  lors  à  statuer  sur  l'appel 
éventuel  formé  par  Vial  vis-à-vis  de  Ed.  T.  Agius  et  O^  ; 

Par  ces  motifs, 

Donne  défaut  contre  Ed. T.  Agius  et  C^^  qui  avaient  été  assi- 
gnés en  garantie  par  Vial  et,  statuant  contradictoirement  à 
l'égard  de  l'appelant  principal  et  de  l'intimé,  confirme  le 
jugement  entrepris  qui  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Condamne  le  capitaine  Robert  Scott  à  l'amende  et  aux 
dépens.  • 

Du  26  mai  1903.  —  i'«  ch.  —  Prés.  ;  M.  Giraud,  i«'  prés.  ; 
M.  Arrighi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M««  Pilatte  (du  barreau  de 
Nice)  et  Drujon,  avocats. 

Observation.  —  Les  frais  d'allégement  du  navire  nécessité 
par  son  excès  de  tirant  d'eau  sont-ils  à  la  charge  du  capi- 
taine? Quel  est  dans  ce  cas  l'effet  de  la  clause  «  ou  aussi  près 
(jue  le  navire  pourra  débarquer,  toujours  à  flot  1  ?  Voyez  Aix, 
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i«r  mai  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  719  et  la  jurisprudence  en 
note. 

Lorsque  le  débarquement  a  été  retardé  par  la  faute  du 
capitaine,  ce  dernier  ne  saurait  avoir  droit  à  des  surestaries. 
Voyez  Rouen,  i4  mai  1902,  ibid,^  XVIII,  p.  298  et  la  note. 
Comp.  Rouen,  19  novembre  1888,  H.,  89.2.104* 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  DUNKERQUE 
3  février  1908 

Fret.  Navire.  Echouement.  Marchandises  avariées.  Affréteur. 
Retrait  Art.  293  C.  com.  Absence  de  retirement.  Droit  de 
charger  d'autres  marchandises.  Nouveau  Aret  non  dû. —Ava- 

'  ries  communes.  Echouement  Partie  de  la  cargaison.  Débar> 
quement  dans  l'intérêt  commun.  Avaries.  Réembarquement 
impossible.  Affréteur.  Délai  pour  trouver  des  marchandises 
en  remplacement.  Surestaries.  Avaries  communes. 

Navire  :  «  Rokeby  ». 

/.  —  Lorsque,  à  la  suite  d*un  echouement^  des  marckan^ 
dises  avariées  ont  dd  être  débarquées,  il  ny  a  pas  retire- 
ment de  la  marchandise  dans  les  termes  de  l'article  2g3 
C,  com. 

L'affréteur  a  le  droit  de  remplacer  ces  marchandises  par 
d  autres,  sans  être  tenu  de  payer  un  nouveau  fret, 

IL  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  echouement,  une  partie  de 
la  cargaison  a  été  débarquée  dans  Vintérêt  commun  et  n'a 
pu  être  réembarquée  à  cause  de  son  étal  défectueux,  les 
surestaries  encourues  pendant  le  délai  nécessaire  à  Vaffré^ 
leur  pour  se  procurer  des  marchandises  en  remplacement 
sont  avaries  communes. 

Cap.  Yule  et  Geo  Pyman  and  C®  c.  Dewulf  frères  et  fils 
ET  Denis  frères. 

jugement 

€  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Denis  frères  ont  ag'i  conformément  aux  ins- 
tructions de  Dewulf  frères  et  fils,  affréteurs  et  chargeurs  du 
Rokeby  ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité,  Dewulf  frères  et  fils  ne  peuvent 
opposer  au  capitaine,  au  sujet  du  libellé  des  connaissements, 
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les  fins  de  noD-recevoir  réservées  aux  tiers  porteurs  des  docu- 
ments ; 

Attendu  que  le  Rokeby^  après  un  échouement  en  rivière, 
rentra  en  relâche  à  Saïg'on  ; 

Attendu  qu'il  avait  dû  débarquer  et  laisser  sur  le  lieu  de 
son  échouement  et  à  Saïgon  même,  une  partie  de  son  char- 
gement, qui  ne  put  être  réembarquée  à  cause  de  son  état  ; 

Attendu  qu'environ  6.000  balles  avariées  furent  rempla- 
cées en  temps  utile  par  la  même  quantité  de  balles  saines  ; 
Attendu  qu'au  moment  de  terminer  le  rechargement,  les 
experts  déclarèrent  s'opposer  au  réembarquement  d'environ 
3.600  balles  dont  Tétat  d'avarie  ne  permettait  pas  la  remise  à 
bord  ; 

Attendu  qu'en  effet,  le  21  mai,  le  capitaine  Yule  déclarait 
à  Denis  frères  que,  3. 698  balles  sur  celles  débarquées  n'ayant 
pas  été  remises  à  bord,  il  avait  encore  place  suffisante  pour 
prendre  pareil  nombre  de  balles,  protestait  contre  ce  man- 
quant et  réclamait  un  faux  fret  sur  celte  quantité  ; 

Attendu  que  des  mesures  furent  prises  pour  compléter  le 
chargement  conformément  aux  déclarations  du  capitaine  à 
qui  les  chargeurs  dirent  toutefois  qu'il  devrait  attendre  quel- 
ques jours  sous  réserves  de  ses  droits  ; 

Attendu  néanmoins  que  celui-ci  prétend  se  faire  payer  en 
même  temps  le  fret  sur  son  chargement  tel  qu'il  était  à  son 
départ  de  Saïgon,  le  24  mars,  et  le  fret  sur  les  marchandises 
transportées  en  remplacement  des  riz  débarqués  à  la  suite  de 
l'écho uement  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 2g3  du  Code  de  commerce  invoqué  par  le  capitaine  ; 

Attendu  qu'en  effet  il  n'y  a  pas  eu  retirement  de  la  mar- 
chandise par  le  chargeur  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  avait  à  peine  quitté  le  port 
de  charge  ;  que,  par  suite  de  l'échouement  du  navire,  elle  a 
dû  être  mise  à  terre  par  les  soins  du  capitaine  ou  des  experts; 
Attendu  que  le  capitaine  ne  pouvait  pas  se  refuser  au  réem- 
barquement des  marchandises  ou  à  leur  remplacement  par 
une  même  quantité  ; 

Attendu  que  sa  prétention  équivaudrait  à  se  faire  payer 

deux  fois  pour  une  même  quantité  de  marchandises  et  à 

percevoir  un  fret  sur  une  quantité  de  marchandises  supérieure 

à  celle  que  son  navire  peut  transporter  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  ne  saurait  souffrir  du  retard  anor- 
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mal  apporté  à  la  mise  à  bord  du  complèmeot  de  sou  charge^ 
ment  ; 

Attendu  que  la  protestation  qui  accompagnait  sa  déclara- 
tion du  manquant  de  chargement,  le  ai  mai,  est  précisée  par 
les  communications  presque  quotidiennes  échangées  les  jours 
suivants  avec  Denis  frères  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  donc  été  mis  en  demeure  de  com- 
pléter le  chargement  dès  le  ai  mai  ; 

Attendu  que  cette  opération  nécessitait  au  moins  a  jours  et 
eût  pu  par  conséquent  être  terminée  le  a3  ; 

Attendu  toutefois  que,  par  suite  de  la  difficulté  de  se  pro- 
curer les  3.600  balles  complémentaires,  celles-ci  ne  purent 
être  mises  à  bord  que  les  37  et  a8  ; 

Attendu  que  le  capitaine  n'était  pas  obligé  d'attendre  à 
Saigon  des  papiers  utiles  seulement  au  port  de  reste  où  ils 
pouvaient  d'ailleurs  arriver  avant  lui  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'il  lui  est  dû  cinq  jours  de  sures- 
taries  ; 

Attendu  que  ce  retard  n'est  imputable  ni  à  Dewuif  frères 
et  Hls,  ni  à  Denis  frères,  leurs  agents,  à  la  charge  desquels  il 
n'est  argué  d'aucune  faute  ;  qu'il  est  le  résultat  direct  des 
mesures  prises  pour  le  salut  commun  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  porter  de  ce  chef  en  avaries 
communes  la  somme  de  5. 1^6  fr.  96  ; 

Quant  aux  autres  chefs  en  discussion  : 

Attendu  qu'ils  ne  seront  utilement  débattus  qu'avec  le  règle- 
ment des  avaries  communes  ; 

Par  ces  motifs. 

Met  Denis  frères  hors  d'instance  sans  dépens  ; 

Déboute  le  capitaine  Yule  de  sa  demande  en  paiement  d'un 
fret  sur  la  marchandise  réembarquée  en  remplacement  de 
celle  avariée  ;  déclare  avaries  communes  la  somme  de 
5.  i46  fr.  95  pour  5  jours  de  surestaries  du  Rokeby  à  Saigon  ; 

Donne  acte  à  Dewuif  frères  et  fils  de  leurs  réserves  con- 
cernant les  autres  chefs  de  la  demande  qui  seront  discutés 
lors  du  règlement  des  avaries  communes  ; 

Déclare  avaries  communes  les  dépens  du  présent  juge- 
ment. » 

Du  3  février  igoS.  —  Prés.  :  M.  Ladureau,  prés.  ;  plaid.  : 
M«*  Bultheel,  Cavrois  et  Terquem,  avocats  (i). 

(i)  Communication  de  M*  Baltheel,  avocat  à  Dunkerque. 
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Observations.  —  1.  —  Voyez  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
retiremeot  des  marchandises,  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  U\,  n^  776.  Le  Tribunal  de  commerce 
d'Anvers  a  admis  qu'il  y  avait  retirement  dans  une  espèce 
identique  à  celle  du  jugement  rapporté.  Voyez  Anvers, 
3i  mai  1897,  ce  Hec.,  XIII,  p.  169  et  la  note.  Mais  ce  juge- 
ment ne  se  prononce  pas  sur  la  question  de  savoir  si  l'affré- 
teur peut  remplacer  les  marchandises  débarquées  par  d'autres, 
sans  payer  un  nouveau  fret.  Comp.  Havre,  4  juin  1890,  ibid,, 
VI,  p.  166  ;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  i4  juillet  1898, 
ibid.y  XIV,  p.  535  ;  Haute  Cour  de  justice,  28  novembre  1898, 
ibid.,  XIV,  p.  698  ;  Cour  de  district  sud  de  New- York, 
ai  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  682  ;  Copenhague,  5  avril  1900, 
ibid,,  XVII,  p.  353  ;  Bruxelles,  16  mai  1902,  ibid.,  XVIII, 
p.  375  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

II.  — Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  deDun- 
kerque  rendu  dans  la  même  affaire,  du  17  février  1908,  ce 
Rec,  XIX,  p.  208.  Ce  jugement  classe  également  en  avaries 
communes  les  frais  d'embarquement  des  marchandises  prises 
en  remplacement,  par  application,  semble-t-il,  des  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Comp.  Cassation  de  Turin,  7  mars  1900, 
ibid., XVI,  p.  Il 4  et  les  décisions  précitées. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  DUNKERQUE 
17  février  1908 

Avaries  communes.  Règles  d'Tork  et  d'Anvers.  Avaries  par- 
tiouliôres.  Réparations  nécessaires  pour  continuer  le  voyage. 
Caractère  provisoire.  Chômage.  Avaries  particulières.  Inté- 
rêt commun.  Frais  de  débarquement  et  de  relâche  évités. 
Avaries  communes.  —  Lieu  de  Tèchouement.  Port  de  relâ- 
che. Marchandises  débarquées.  Port  de  relâche.  Marchandises 
embarquées  en  remplacement.  Frais  de  chargement.  Règles 
dTork  et  d'Anvers.  Avaries  communes.  —Cargaison.  Mani- 
pulation dans  l'intérêt  commun.  Conséquence.  Mauvais  con- 
ditionnement. Port  de  destination.  Débarquement.  Frais 
supplémentaires.  Avaries  communes.  —  Gages  de  l'équi- 
page. Admission  en  avaries  communes.  Travaux  hors 
d'heure.  Gages  supplémentaires.  Admission.  Capitaine.  Tra- 
vail extraordinaire.  Droit  d'employer  l'équipage.  Rémuné- 
ration spéciale.  —  Avaries  communes.  Gages  et  vivres  de 
l'équipage.  Surestaries.  Cumul.  Impossibilité.  —  Avaries 
communes.  Salvage  Association.  Intérêt  de  l'armateur.  Frais 
Avaries  particulières.  —  Avaries  communes.  Règlement. 
Courtier  du  navire.  Rôle.  Conseil  du  capitaine.  Conducteur 
du  navire.  Intérêt  commun.  Fin  de  sa  mission  Expert  répar- 
titeur. Renseignements  fournis.  Homologation  du  règlement. 
Commission.  Usage.  Avaries  communes.  —Avaries  commu- 
nes. Discussion.  Consignataire  du  navire  appelé.  Réclama, 
teur  unique.  Commission.  Usages.  Avaries  communes.  — 
Règle  X  d'York  et  d'Anvers.  Magasinage.  Frais.  Surveil- 
lance et  conservation  des  marchandises.  Assimilation.  —  AI' 
lègement.  Déchargement.  Admission  en  avaries  communes 
Séjour  sur  quai.  Port  de  relâche.  Avaries.  Pertes.  Règle  XII 
d'Tork  et  d'Anvers.  Avaries  communes.  —  Avarie  com- 
mune. Cargaison.  Partie  avariée.  Autre  partie.  Séjour  en 
cale.  Dépréciation  normale.  Terme  de  comparaison.  Ap- 
préciation de  l'avarie  commune.—  Avaries  communes .  Car- 
gaison. Perte.  Freinte  de  route.  Déduction.  Calcul.  Consta- 
tations faites  au  débarquement.  —  Avaries  communes. 
Intérêto. Usage.  5  0/0  l'an. 

Navire  :  •  Rokeby  ». 

/.  —  Dans  un  règlement  d*avaries  régi  par  les  Règles 
d'York  et  d'Anvers^  les  réparations  cT  avaries  particulières, 
même  si  elles  ont  un  caractère  provisoire  et  sont  nécessaires 
pour  que  le  navire  puisse  continuer  son  voyage,  ne  doivent 
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pas  être  classées  en  avaries  communes,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  faites  dans  l'intérêt  commun,  par  exemple  pour 
éviter  des/rais  de  déchargement  d'une  partie  de  la  cargai- 
son ou  des  frais  de  relâche. 

Il  en  est  de  même  du  chômage  du  navire  pendant  les 
réparations. 

II.  —  Sont  avaries  communes^au  moins  d'après  les  Règles 
d  York  et  d'Anvers,  les  frais  d'embarquement  des  marchan- 
dises  chargées  au  port  de  relâche  pour  remplacer  celles  qui 
ont  été  débarquées  sur  le  lieu  de  Véchouement  ou  au  port 
de  relâche  et  n'ont  pu  être  réembarquées  à  cause  de  leur 
état  défectueux. 

m.  —  Sont  avaries  communes  les  frais  supplémentaires 
de  débarquement,  qui  ont  été  nécessités  par  le  mauvais  con^ 
ditionnement  de  la  cargaison,  dû  aux  manipulations  aux-- 
quelles  elle  a  été  soumise  dans  l'intérêt  commun . 

IV.  —  Les  gages  de  V équipage  admis  en  avaries  commu- 
nés  doivent  comprendre  les  gages  supplémentaires  pour 
travaux  hors  d'heure,  le  capitaine  pouvant  employer  l'équi- 
page à  un  travail  extraordinaire  moyennant  une  rémuné- 
ration spéciale. 

V.  —  Dans  un  règlement  d'avaries  communes,  les  vivres 
et  gages  de  Féquipage  ne  peuvent  être  cumulés  avec  les 
surestaries, 

VI.  —  Les  sommes  payées  à  la  Salvage  Association, 
chargée  uniquement  de  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'ar^ 
mateur,  sont  avaries  particulières. 

VII.  —  Dans  un  règlement  d'avaries  communes  le  cour- 
tier du  navire  n'agit  pas  seulement  comme  conseil  du  capi- 
taine, mais  aussi  comme  conducteur  du  navire  et  dans  r in- 
térêt commun  des  réclamateurs  et  du  navire  ;  et  sa  mission 
n'est  terminée  que  lorsqu'il  a  fourni  à  l'expert  répartiteur 
les  renseignements  nécessaires  et  dans  la  plupart  des  cas 
obtenu  F  homologation  du  règlement. 

Aussi  sa  commission  jusqu'à  ce  moment  est-elle  classée 
en  avaries  communes  d après  un  usage  constant. 

VIII.  —  lien  est  de  même  de  la  commission  due  au  con- 
signataire  du  navire  appelé  à  la  discussion  des  avaries, 
alors  même  qu'il  est  principal  ou  unique  réclamateur  de  la 
cargaison. 

IX.  —  Les  frais  de  surveillance  et  de  conservation  de  la 

àXmUM.  —  19*  AXKËM  i4 
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marchandise  ont  le  caractère  de  frais  de  magasinage  admis 
en  avaries  communes  par  la  Règle  Xd'  York  et  d'Anvers, 

X,  —  Lorsque  V allégement  ou  le  déchargement  d'une 
marchandise  est  avarie  commune^  F  avarie  ou  la  perte  qui  se 
produisent  au  cours  de  ces  opérations  ou  pendant  le  séjour 
sur  quai  au  port  de  relâche, sont  avaries  communes  cT après 
la  Règle  XII  d  York  et  d'Anvers. 

XL  —  Lorsque,  à  la  suite  dune  avarie  commune,  une 
partie  de  la  cargaison  a  été  avariée,  et  que  Vautre  partie  a 
normalement  et  par  le  seul  fait  du  séjour  en  cale  subi  une 
dépréciation,  c'est  la  valeur  actuelle  de  cette  dernière  par* 
tie,  et  non  la  valeur  à  Cétat  sain  de  la  cargaison,  qui  doit 
servir  de  terme  de  comparaison  pour  apprécier  les  dom- 
mages survenus  à  la  partie  avariée. 

XIL  —  La  perte  dune  partie  de  la  cargaison  ne  peut  être 
admise  en  avaries  communes  que  sous  déduction  de  la 
freinte  de  route,  calculée  d  après  les  constatations  faites  au 
débarquement. 

XIII.  —  Il  est  dû,  d  après  V  usage, des  intérêts  au  taux  de 
5  ojo  Van  sur  le  montant  des  avaries  communes. 

Cap.  Yule  et  Geo  Pyman  and  C*  c.  Dewulf  frères  et  fils 

ET  HeRBART  et  fils. 

JUGEBiENT 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine  Yule  demande  le  classement  eo 
avaries  communes  des  réparations  faites  à  Saigon  pour  per- 
mettre au  navire  de  continuer  son  voyag'e  ; 

Attendu  que  les  avaries  réparées  ont  pour  cause  Téchoue- 
ment  fortuit  du  navire  ; 

Attendu  que  le  caractère  provisoire  de  ces  réparations  est 
contesté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  certaines 
des  réparations  effectuées  à  Saîgon  ont  un  caractère  définitif, 
une  réparation  de  fortune  ayant  été  jugée  insuffisante; 

Attendu,  au  surplus,  même  en  ce  qui  concerne  les  répara- 
tions ayant  un  caractère  provisoire,  que  ces  réparations,  étant 
des  réparations  d* avaries  particulières,  sont  en  principe  des 
avaries  particulières; 

Attendu  qu'elles  ne  perdraient  ce  caractère  que  s'il  était 
établi  qu'elles  ont  profité  à  l'intérêt  commun,  soit  en  évitant 
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le  déchargement  d'une  partie  de  la  cargaison,  soit  en  écono- 
misant des  frais  de  relâche  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  l'espèce  ; 

Attendu  que  le  capitaine  avait  pris  l'engagement  de  trans- 
porter à  Dunkerque  sa  cargaison  de  riz  ; 

Attendu  que  les  cales  2  et  3  étaient  restées  étanches  ;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  à  y  toucher  ; 

Attendu  que  les  riz  des  cales  i  et  4  ont  été  en  partie  débar- 
qués tant  pour  aider  au  renflouement  du  navire  que  pour 
permettre  d'effectuer  les  réparations  nécessaires  ; 

Attendu  que  ces  riz  n'ont  en  rien  bénéficié  de  cette  opéra- 
tion, tant  au  point  de  vue  de  leur  qualité,  ainsi  que  le  consta- 
tent les  experts,  qu'au  point  de  vue  d'une  économie  des  frais 
de  relâche  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  simplement  fait  son  devoir  en 
prenant  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  mise  en  état  du 
navire  pour  la  continuation  de  son  voyage  ; 

Attendu  donc  que  les  réparations  du  navire,  ses  avaries  à 
son  entrée  en  cale  sèche  et  son  chômage  pendant  le  temps 
employé  aux  dites  réparations  sont  avaries  particulières  ; 

Attendu  au  contraire  que  le  compte  de  J  944>52  pour  frais 
d'embarquement  des  marchandises  en  remplacement  doit  être 
classé  en  avaries  communes  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  dépense  est  la  conséquence  directe 
des  mesures  prises  pour  le  salut  commun  ; 

Attendu  que  l'admission  en  avaries  communes  des  sacrifices 
matériels  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  les  réparations  à  faire  au  water-ballast  n'ont 
pas  été  constatées  au  port  de  reste  et  que  les  parties  intéressées 
n'ont  môme  pas  été  appelées  à  les  reconnaître  lors  de  l'arrivée 
du  navire  en  Angleterre  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  fin  de  non  recevoir  oppo- 
sée au  capitaine  ; 

Quant  aux  gages  supplémentaires  pour  travaux  hors 
d'heure  : 

Attendu  que  le  capitaine  est  juge  des  travaux  à  exécuter, 
surtout  dans  les  circonstances  exceptionnelles  ;  que  rien  ne 
lui  interdit  d'employer  hors  d'heure  et  de  rémunérer  les 
hommes  de  son  équipage  comme  tous  autres  ouvriers  ; 

Attendu  que  les  gages  supplémentaires  doivent  donc  être 
admis  en  avaries  communes  ; 

Attendu  qu'il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  cinq  jours  de 
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surestaries  accordés  par  no  précédent  jugement  (i)  au  capi- 
taine Yule  et  d'éviter  un  double  emploi  de  vivres  et  gsiges  de 
Téquipag-e  pendant  cette  période  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  que  les  frais  supplémentaires  au 
déchargement  à  Dunkerque  ont  été  nécessités  par  les  mesures 
prises  en  Cochinchine  dans  l'intérêt  communique  les  dits  frais 
sont  avaries  communes  ; 

Attendu  que  le  compte  de  la  Salvage  association  est  avaries 
particulières,  parce  qu'elle  a  été  chargée  uniquement  de  la 
sauvegarde  des  intérêts  des  armateurs  ; 

Attendu  que  les  frais  de  procédure  à  Dunkerque  ne  sont  pas 
contestés  ; 

Quant  à  la  commission  des  courtiers  : 

Attendu  qu'elle  lui  est  attribuée  en  vertu  d'un  usage  inin- 
terrompu ; 

Attendu  que  particulièrement,  en  cas  d'avaries  grosses,  le 
courtier  n'agit  pas  seulement  comme  conseil  du  capitaine, 
qu'il  est  conducteur  du  navire,  agissant  jusqu'à  la  prise  de 
livraison  des  marchandises  par  les  réclamateurs  au  nom  des 
deux  intérêts  qui  sont  encore  réunis  et  sauvegardant  leurs 
droits  ; 

Attendu  que  la  mission  du  courtier  n'est  terminée  que 
quand  il  a  fourni  à  Texpert  répartiteur  les  renseignements 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission  et,  dans  la  plu- 
part des  cas,  obtenu,  au  nom  du  capitaine,  l'homologation  du 
règlement  d'avaries  communes  provoquée  par  la  partie  la 
plus  diligente  ; 

Attendu  que  la  commission  du  consignataire  également  con- 
sacrée par  l'usage  se  justifie  par  ce  fait  qu'il  n'y  a  pas  d'opéra- 
tion commerciale  gratuite  à  moins  de  convention  contraire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  appelle  le  consignataire  à  la  dis- 
cussion des  avaries  communes  ;  qu'il  a  intérêt  à  sa  comparu- 
tion ; 

Attendu  que  le  fait  par  le  consignataire  d'être  réclamateur 
unique  ou  principal  réclamateur  de  la  cargaison,  ne  modifie 
aucunement  sa  situation  vis-à-vis  du  capitaine  auquel  il  peut 
être  appelé  dans  l'un  et  l'autre  cas  à  rendre  les  mêmes  services  ; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

Attendu  que  les  seuls  frais  contestés  sont  ceux  de  surveil- 
lance et  ceux  dits  de  conservation  de  la  marchandise  ;  mais 

(i)  Dunkerque,  3  février  1903,  suprà,  p.  ao4. 
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atteadu  qu'il  n  a  pas  été  fait  de  dépenses  spéciales  pour  la 
bonification  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  les  frais  de  surveillance  et  autres  ont  le  carac- 
tère de  frais  de  magasinage  admis  en  avaries  communes  par 
la  Règle  X  dTork  et  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  que  1.689 1>&116^ 
vendues  au  cap  Saint-Jacques  ont  été  débarquées,  au  moins 
en  partie,  en  état  d'avarie  ; 

Attendu  que  ces  riz  ont  été  retirés  de  la  partie  du  navire 
atteinte  par  Teau  de  mer,  dès  le  24  mars,  lors  de  l'échoué- 
ment  fortuit  ; 

Attendu  que  la  perte  doit  donc,  en  partie,  être  supportée  par 
te  chargement  ;  que  l'expert  aura  à  établir  la  part  revenant 
aux  avaries  communes  ; 

Quant  aux  246  balles  manquant  au  déchargement  à 
Dunkerque  : 

Attendu  que  leur  valeur  doit  être  classée  en  avaries  com- 
munes, cette  perte  étant  le  résultat  de  l'allégement  au  cap 
Saint-Jacques  et  des  manipulations  de  la  cargaison  à  Saïgon  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  classer  également  en  avaries  com- 
munes la  perte  sur  2.970  balles  avariées  sur  le  quai  à 
Saïgon  ; 

Attendu  en  effet  que,  d'après  les  experts,  ces  riz  ont  été 
débarqués  à  l'état  sain,  que  toutes  les  précautions  ont  été 
prises  pour  les  protéger  contre  toute  avarie  ; 

Attendu  néanmoins  qu'elles  sont  restées  exposées  à  toutes 
les  intempéries  pendant  leur  séjour  prolongé  sur  quai  ; 

Que  le  dommage  occasionné  de  ce  chef  était  inévitable  ; 

Attendu  donc  que,  les  frais  de  leur  déchargement  étant 
avaries  grosses,  ce  fait,  d'après  la  Règle  XII,  fixe  le  classement 
du  dommage  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  les  riz  des  cales  2  et  3  ont  été  débarqués  à 
Dunkerque,  sans  qu'il  y  ait  été  touché  depuis  le  premier  char- 
gement du  Rokeby  à  Saïgon  ; 

Attendu  que  ces  riz  ont  néanmoins  subi  une  dépréciation 
que  l'expert  attribue  à  leur  long  séjour  en  cale  ; 

Attendu  cependant  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  échauffement 
de  cette  marchandise  ; 

Attendu  d'autre  part  que  la  durée  de  son  séjour  en  cale  ne 
dépasse  pas  le  temps  d'un  voyage  de  Cochinchine  en  France, 
prolongé  par  des  incidents  de  navigation  susceptibles  de  se 
produire  ; 
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Attendu  que  les  réclamateurs  n'ont  point  formulé  de 
demande  pour  le  classement  en  avaries  communes  des  riz 
chargées  dans  les  cales  2  et  3  ; 

Attendu  qu'à  bon  droit  le  capitaine  Yule  prétend  que  les 
riz  des  cales  1  et  4  étaient,  à  leur  premier  embarquement, 
placés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  des  cales  2  et  3  ; 
que,  par  conséquent,  s'il  n'était  survenu  aucun  événement, 
toute  la  cargpaison  eût  été  délivrée  à  Dunkerque  dans  un  état 
g'énéral  uniforme,  Tétat  des  riz  des  cales  2  et  3  ; 

Attendu  que  le  capitaine  demande  donc  que  la  valeur  de 
ces  riz  soit  prise  pour  terme  de  comparaison,  au  lieu  de  la 
valeur  à  l'état  sain  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  règle  aux  dommages 
éprouvés  par  les  riz  des  cales  1  et  4  débarqués  à  Saîgon  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  constatés  sur  les 
3.946  balles  de  la  cale  4  - 

Attendu  que  c'est  par  simple  hypothèse  que  l'expert  fixe  à 
un  tiers  la  proportion  dans  laquelle  ces  balles  ont  été  avariées 
par  le  contact  avec  les  7.14^  balles  réembarquèes  dans  cette 
cale  après  un  séjour  à  quai  ; 

Attendu  que  rien  ne  justifie  cette  hypothèse  ; 

Attendu  que  les  balles  embarquées  dans  la  cale  i  en  rem- 
placement des  balles  laissées  à  Saïgon  ont  été  également  en 
contact  avec  des  balles  réembarquées  dans  les  mêmes  condi- 
tions après  un  séjour  aussi  prolongé  sur  le  quai  ; 

Attendu  qu'aucune  réclamation  n'a  été  faite  pour  dommage 
à  ces  9.000  balles; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  que  le  contact 
des  balles  réembarquées  ait  pu  produire  dans  la  cale  4  un 
effet  qu'il  n'a  pas  produit  dans  la  cale  i  ; 

Attendu  que  le  capitaine  admet  le  classement  en  avaries 
communes,  des  frais  engagés  pour  la  protection  des  intérêts 
de  la  cargaison  ; 

Attendu  qu'il  est  dû  selon  l'usage  des  intérêts  à  5  0/0  Tan 
sur  le  montant  des  avaries  communes  ; 

Attendu  que  l'expert  auquel  le  Tribunal  a  confié  la  réparti- 
tion appréciera  selon  l'usage,  en  tenant  compte  des  dépenses 
faites  dans  l'intérêt  commun  où  à  l'occasion  des  mesures  prises 
dans  l'intérêt  commun,  les  sommes  à  porter  en  avaries  com- 
munes dans  les  dépenses  de  correspondance  et  autres  faites 
par  le  capitaine  au  cap  Saint- Jacques  et  à  Saïgon,  les  dépenses 
de  transport  et  déchargement  de  la  marchandise  et  autres  aux 
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dits  lieux  celles  du  compte  de  Denis  frères  s*élevant  àj  3. 1 74f82, 
celles  d'envoi  des  80.000  francs,  avec  ses  accessoires,  et  celles 
des  frais  de  caution  des  deux  parties,  ainsi  que  ceux  de  tra- 
duction, les  frais  de  séjour  à  quai  et  en  hang'ar,  entrée  et 
sortie  de  hangar  ; 

Attendu  que  l'expert  aura  aussi  à  déterminer,  d'après  le 
résultat  constaté  au  déchargement,  quelle  est  la  freinte  à 
déduire  de  la  perte  en  poids  de  la  cargaison  et  la  part  à 
supporter  par  les  avaries  grosses  dans  la  perte  subie  par  les 
1.68g  balles  riz  vendus  au  cap  Saint- Jacques  ; 

Par  ces  motifs, 

Admet  en  avaries  communes,  pour  être  supportées  comme 
telles  conformément  à  la  loi,  en  outre  des  sommes  portées  en 
avaries  grosses  au  jugement  du  3  février  courant:  1^  les 
sacrifices  matériels  faits  par  le  navire  au  cap  Saint-Jacques  et 
à  SaTgon  ;  2®  la  somme  de  $  944)^^  payée  par  le  capitaine  pour 
embarquement  de  riz  en  remplacement  ;  3<>  les  gages  supplé- 
mentaires de  Téquipage  pour  travaux  hors  d'heure  pendant  la 
relâche  en  tenant  compte  des  cinq  jours  de  surestaries  alloués 
au  capitaine  pendant  cette  période  ;  4^  1^  frais  de  décharge- 
ment,d*entrée  à  Dunkerque  ;  5*  les  frais  de  procédure  à  Dunker- 
que  ;  6*  les  honoraires  du  courtier  ;  7*  la  commission  du  con- 
signataire;  8*les  frais  concernant  la  marchandise  au  cap  Saint- 
Jacques  à  Saïgon  ;  90  la  valeur  de  246  balles  de  riz  manquant 
au  débarquement  à  Dunkerque;  10^  la  perte  de  2.970  balles 
avariées  sur  le  quai  à  Saïgon;  11^  les  frais  d'expertise  à 
Dunkerque;  12*  les  frais  faits  pour  la  protection  des  intérêts 
de  la  cargaison  ;  i3°  les  intérêts  à  5  0/0  sur  les  sommes  por- 
tées en  avaries  grosses  et  dans  la  proportion  à  déterminer 
par  Texpert  répartiteur;  1 4^  les  dépenses  de  correspondance 
et  autres  faites  par  le  capitaine  au  cap  Saint-Jacques  et  à  Saï- 
gon, frais  de  transport  et  déchargement  de  la  marchandise  et 
autres  ;  i5<>  le  compte  de  Denis  frères  s'èlevant  à  $  3 .  i74»82  ; 
16*  les  frais  d'envoi  des  80.000  francs  avec  ses  accessoires; 
17®  les  frais  de  caution  des  deux  parties  ;  18**  les  frais  de  tra- 
duction ;  ig'^les  frais  de  séjour  à  quai  et  en  hangar,  d'entrée 
et  de  sortie  de  hangar  ;  20®  la  part  de  perte  à  supporter  sur 
la  vente  des  1  689  balles  riz  au  cap  Saint-Jacques  ;  dit  que 
l'expert  répartiteur  déterminera  la  freinte  du  chargement 
et  fera,  pour  établir  le  dommage  des  riz  des  cales  i  et  4»  la 
comparaison  avec  la  valeur  des  riz  des  cales  2  et  3  ; 

Rejette,  comme  étant  avaries  particulières  au  navire,  le 
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compte  de  réparations  du  navire  à  SaTgon,  chômage  et  avaries 
à  rentrée  de  la  sèche,  le  coût  des  réparations  du  water 
ballast,  le  compte  de  la  Salvage  association  et,  comme  avaries 
particulières  à  la  carg^aison,  le  dommag'eaux  3.g86  balles  de 
la  cale  4  ; 

Dit  que  les  dépens  du  présent  jugement,  les  frais  et  hono- 
raires du  répartiteur  seront  portés  en  avaries  communes, 
pour  son  rapport  être  homologué  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  » 

Du  17  février  igoS.  —  Prés.:  M.  Ladureau,  prés.;  plaid.: 
M«"  Bultheel,  Cavrois  et  Dubuisson,  avocats  (i). 

Observations.  —  I  —  III.  —  Les  réparations  des  avaries 
particulières  causées  par  un  échouement  fortuit  sont,d'après  la 
jurisprudence  française  comme  d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers,  avaries  particulières.  Voyez  Marseille,  12  juin  1901, 
ce  Rec,  XVI,  p.  819;  Douai,  11  juillet  1901,  ibid.yXVlU 
p.  546  et  la  note;  Havre,  19  mars  1900,  ibid.,  XV,  p.  689  et 
la  note  ;  10  juillet  1900,  ibid,,  XVI,  p.  194  ;  Bordeaux, 
3  juin  1862,  M.j  62.  2.  162;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial^  t.  V,  n^^  920  et  921. 

L'exception  admise  par  le  jugement  rapporté  pour  le  cas 
où  des  frais  de  débarquement  ou  de  relâche  ont  été  évités 
résulte  de  la  Règle  X  dTork  et  d'Anvers .  Voyez  Hic,  Etude 
sur  les  Règles  d  York  et  d'Anvers  1890,  ce  Rec,  VII,  p. 483  ; 
Morel,  Commentaire  des  Règles  d'York  et  d'Anvers  1890, 
li/rf.,  VI,  p.  349;  Aix,  8  mars  1900,  ibid.,  XV,  p.  617 
et  la  note  ;  Douai,  11  juillet  1901,  précité.  Comp.  la  juris- 
prudence française:  Hic,  loc.  cit.;  Marseille,  22  mai  1900, 
ce  Rec,  XV,  p.  781  et  la  note;  la  jurisprudence  italienne  : 
Cassation  de  Turin,  7  mars  1900,  ibid, .  XVI,  p.  ii4. 

IV.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  vivres  et  gages  de 
l'équipage  sont  admis  en  avaries  communes  d'après  les  Règles 
d'York  et  d'Anvers,  voyez  le  texte  de  la  Règle  XI,  ce  Rec, 
VI,  p.  344;  Morel,  loc.  cit.;  Aix,  8  mars  1900,  ce  Rec,  XV, 
p.  617  et  la  note;  Haute  Cour  de  justice,  20  janvier  1898, 
ibid.y  XIII,  p.  673.  Comp.  les  principes  diflFérents  consa- 
crés par  la  législation  française,  Lyon-Caen  et  Renault» 
op,  cit. y  t.  VI,  n***  916  et  suiv.;  Tables  de  Nantes,  1859-79, 


(1)  Communication  de  M*  Bultheel,  avocat  à  Dunkerque. 
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y^  Avaries  y  n^  26.  Comp.  Cour  du  district  est  de  Pensyl- 
vaaie,  27  juin  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  576. 

V. — Comp.  Duokerque,  25  mars  1902,  ce  Rec,  XVIII, 
p.  838. 

Voyez  le  juj^i^ement  du  Tribunal  de  commerce  de  Dunker- 
que,  qui  dans  la  même  affaire  a  admis  les  surestaries  en  ava- 
ries communes,  du  3  février  1903,  ce  Rec,  XIX,  p.  204. 

VI.  —  Il  n'y  a  pas  avarie  commune  sans  intérêt  commun. 
Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit,,  t.  VI,  n«  881. 

VII.  —  Voyez conf.  Havre,  19  mars  1900,  ce  Rec,  XV, p.  639 
(fin  des  motifs);  Anvers,  2  février  1889,  ibid,,  V,  p.  iioetla 
note.  Comp.  Tables  du  Havre,  1885-1895,  v*  Avaries  grosses, 
dP  29  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cii.^  t.  VI,  n®  963. 

VIII.  —  Sur  le  rôle  juridique  du  consig'nataire  de  navire, 
voyez  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  100  et  la  juris- 
prudence en  note.  Sur  l'admission  de  sa  commission  en  ava- 
ries communes,  comp.  Tables  du  Havre,  1865-1875,  voAya- 
ries  grosses^  n**  23  ;  1875-1885,  eod,  verb.y  n^aô  ;  Tables  de 
Marseille,  1861-1870,  vo  Avaries  communes  y  n®  18. 

IX. —  Voyez  Marseille,  i5  juin  1894,  M.^  94.  i.  25o.  Comp. 
Hic,  loc .  cit. 

X.  —  Comp.  Douai,  25  janvier  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  24 
et  la  note;  Marseille  i4  janvier  1896,  ibid..  XI,  p.  619; 
Dunkerque,  i4  décembre  1897,  ^bid.^  XIII,  p.  634  et  la  note  ; 
Anvers,  7  janvier  1888,  ibid.,  III,  p.  753  et  la  note;  Tables 
décennales,  v*^  Avarie  commune,  n'*54. 

XI.  — Il  paraît  juste  d'estimer  les  marchandises  avariées 
d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  eue  au  débarquement  ; 
voyez  dans  ce  sens,  en  cas  de  jet,  Rouen,  3  décembre  1894, 
ce  Rec,  X,  p.  598  et  la  note.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  VI,  no  938  ;  De  Courcy,  t.  I,  p.  261  et  suiv. 

XII.  —  Voyez  conf.  Tables  du  Havre,  1875-1885,  v^  Avaries 
grosses^  n»  29.  Comp.  Dunkerque,  i4  décembre  1897,  ce 
Rec,  XIII,  p.  634.  En  sens  contraire,  en  cas  de  jet  d'une  mar- 
chandise qui,  d'après  l'usagée,  est  considérée  comme  ne  don- 
nant pas  de  déchet  de  route,  voyez  Havre,  12  juillet  1892^ 
ibid.,  VIII,  p.  334 et  la  note. 

XIIL — Comp.  Tables  de  Marseille,  1820-1860,  v*  il i>aWc 
co/n/niznc,  n*  126;  Tables  du  Havre,  1876-1885,  y*  Avaries 
grosses,  n*  69. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
12  mai  igo3 

Connaissement.  Porteur.  Réception.  Livraison  au  représen- 
tant du  chargeur.  Dépôt  dans  les  magasins  de  la  Marine. 
Absence  de  tierce  consignation  conformément  à  l'article  306 
C.  com.  Livraison.  Passage  en  mains  tierces.  Armateur. 
Paiement  du  fret.  Privilège  éteint.  —  Armateur.  Exploit 
d'ajournement.  Tribunal  de  commerce.  Chargeurs,  destina- 
taires et  séquestre  de  la  cargaison  ajournés.  Fins  de  la  de- 
mande. Vente  aux  enchères  de  la  cargaison.  Versement  aux 
mains  de  l'armateur  des  fret,  remboursement  et  frais. 
Absence  de  demande  de  condamnation  au  paiement  du  fret. 
Défaut  de  demande  principale.  Nullité  de  l'exploit.  Procé- 
dure subséquente.  Nullité. 

Navires  :  c  Ville  du  Havre  »  et  t  Ville  de  Valence  » . 

7.  —  Lorsque  le  porteur  du  connaissement  a  pris  posses- 
sion de  la  marchandise  et  l'a  livrée  au  représentant  du  char- 
geur ^  qui  l'a  fait  déposer  dans  les  magasins  de  la  Marine^ 
ce  dépôt  ne  peut  être  assimilé  à  la  tierce  consignation  pré- 
vue par  l'article  3o6  C,  Com  ;  il  y  a  au  contraire  livraison 
et  passage  en  mains  tierces  et  le  privilège  de  l'armateur 
pour  le  paiement  du  fret  est  éteint. 

If.  —  Lorsque  y  dans  l'exposé  et  le  dispositif  de  l'exploit 
cT ajournement  devant  le  tribunal  de  commerce^  délivré  aux 
chargeurs,  destinataires  et  séquestre  de  la  cargaison,  l'ar- 
mateur se  borne  à  demander  la  vente  de  la  cargaison  aux 
enchères  publiques  et  le  versement  entre  ses  mains  par  le 
séquestre  du  montant  des  fret,  remboursement  et  frais 
dont  la  cargaison  est  grevée,  sans  demander  condamnation 
au  paiement  du  fret  contre  Vune  des  parties  en  cause,  cet 
exploit  est  nul,  faute  de  demande  principale  y  et  la  nullité 
de  l'exploit  entraîne  la  nullité  de  toute  la  procédure  qui  a 
suivi. 

Compagnie  Havraise  Péninsulaire  c.  Crespt,  Autran, 
a.  postel  et  ses  fils,  et  autres. 

jugement 
C  Le  Tribunal, 
Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  21  juillet  1902,  la  Com- 
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pagnie  Havraise  Péninsulaire  expose  que,  par  ses  navires 
Ville  du  Havre  et  Ville  de  Valence,  elle  a  transporté  d'Oran 
à  Cherbourg  : 

SL  58  fûts  déclarés  contenir  34* 800  litres  de  vin  ; 

HC  342  fûts  déclarés  contenir  2o5.5oo  litres  de  vin  ; 

HC  64  fûts  déclarés  contenir  38.4oo  litres, 
d'envoi  de  Crespy  Henry  à  l'adresse  de  A.  Postel  et  ses  fils, 
armateurs  à  Cherbourg",  et  H  C  S  L  3oo  fûts  déclarés  contenir 
176.500  litres  de  vin,  d'envoi  d'Autran,  mandataire  du  Syndi- 
cat d*Hammam-Bai-Hadjar  ; 

Que  A.  Postel  et  ses  fils  se  sont  portés  réclamateurs  de 
3oo  fûts  en  vertu  d*un  connaissement  double  resté  en  leur 
possession  et  endossé  en  blanc  par  Autran  et  par  Crespy  ; 

Qu'une  certaine  quantité  des  764  fûts  de  vin  dont  il  s'agit 
furent  enlevés  par  A.  Postel  et  ses  fils  ou  délivrés  par  eux  à 
des  tierces  personnes  ;  que  les  autres  fûts  au  nombre  de  6o3 
furent  déposés  dans  les  entrepôts  de  la  Marine  à  Cherbourg 
par  A.  Postel  et  ses  fils,  agissant  d'une  part  comme  agents  de 
la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  et  d'autre  part  comme 
représentants  des  chargeurs,  Cr  espy  et  Autran  ; 

Que  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  n'étant  pas  payée 
de  son  fret  ainsi  que  des  remboursements  dont  la  marchan- 
dise était  grevée,  n'ayant  pas  reçu  décharge  entière  et  com- 
plète, et  surtout  que  l'Administration  de  la  Marine  se  refusant 
à  conserver  plus  longtemps  dans  ses  magasins  les  fûts  y  dépo- 
sés, assigna  le  3o  mai  1902  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Cherbourg  : 

i^  Laloé,  représentant  de  la  Marine,  demeurant  à  Cher- 
bourg, pris  tant  en  son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité 
ainsi  déclaré  de  mandataire  des  chargeurs  ;  2^  Charles 
Postel  ;  3^  Armand  Postel,  pris  chacun  aussi  bien  en  leur 
nom  personnel  qu'en  leur  qualité  de  membres  de  l'ancienne 
société  A .  Postel  et  ses  fils, 

Pour  voir  nommer  un  séquestre  judiciaire  des  fûts  de  vin 
déposés  dans  les  magasins  de  la  Marine,  sous  toutes  réserves, 
notamment  de  poursuivre  devant  le  tribunal  compétent  le 
payement  du  fret  et  des  débours  ; 

Que,  faisant  droit  par  un  jugement  contradictoire  en  date 
du  3o  mai  1902,  le  Tribunal  de  commerce  de  Cherbourg 
nomma  Laloé  séquestre  judiciaire  avec  mission  de  faire  pro- 
céder à  l'enlèvement  des  fûts  de  vin  des  magasins  ou  ils  se 
trouvaient  à  cette  date,  de  les  conduire  dans  un  autre  maga- 
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sin  choisi  par  lui,  d'en  faire  constater  Tétat  et  la  contenance, 
de  leur  donner  tous  les  soins  de  conservation  et  d'entretien 
nécessaires  et  de  g^arder  la  marchandise  à  la  disposition  de 
qui  par  justice  sera  ordonné  ; 

Que  le  séquestre  judiciaire,  procédant  à  sa  mission,  a  pris 
charg-e  des  6o3  fdts  qui  restaient  déposés  dans  les  magasins 
de  la  Marine,  où  la  livraison  devait  en  être  opérée  et  le  fret  et 
les  remboursements  payés  après  réception  de  la  marchandise 
par  TAdministration  de  la  Marine  ; 

Que  le  séquestre  judiciaire,  sur  avis  d'experts  nommés  à  sa 
requête,  a  fait  procéder  à  diverses  opérations  pour  l'entretien 
et  la  conservation  de  la  marchandise,  opérations  dont  il  aura 
à  rendre  compte  à  l'expiration  de  son  mandat  judiciaire  ; 

Que  la  Compag'nie  Havraise  Péninsulaire,  ne  pouvant  atten- 
dre plus  long-temps  le  règ-lement  de  son  fret  et  des  rembour- 
sements mentionnés  sur  les  connaissements  et  ne  pouvant 
rester  exposée  plus  longtemps  à  la  déperdition  ou  disparition 
de  son  gsige,  entend  faire  ordonner,  conformément  à  l'arti- 
cle 3o5  du  Code  de  commerce,  la  vente  publique  de  tout  ou 
partie  des  fûts  de  vin  et  des  filts  vides  existant  entre  les  mains 
du  séquestre  judiciaire  ;  que  pour  ces  raisons  elle  a  fait  assi- 
g-ner  :  i®  Henri  Crespy,  nég-ociant  à  Oran,  depassag-e  à  Cher- 
bourg", en  sa  qualité  de  charg^eur  des  4^4  fûts  de  vin  par 
Ville  du  Havre  et  Ville  de  Valence  ;  2"  A.  Postel  et  fils,nég'o- 
ciants  à  Cherbourg-  en  leurs  qualités  de  réclamateurs  dénom- 
més aux  connaissements  des  464  fûts  charg-és  par  Crespy,  et 
en  leur  qualité  de  représentants  d'Autran  ou  de  Crespy  en 
vertu  du  connaissement  à  ordre  des  3oo  fûts  endossés  en  blanc 
par  Autran  et  Crespy  ;  3*  Charles  Postel  ;  4**  Armand  Postel, 
pris  chacun  aussi  bien  en  leur  nom  personnel  qu'en  leur 
qualité  de  membres  de  Tancienne  Société  A.  Postel  et 
ses  fils,  pour  le  cas  où  cette  société  aurait,  en  qualité  d'ag-ent 
de  la  Compag'nie  Havraise  Péninsulaire,  encaissé  tout  ou 
partie  du  fret  et  des  remboursements  et  aurait  nég-ligé  de 
lui  en  opérer  la  remise  ;  5**  Laloé,  représentant  de  lu 
Marine,  pris  tant  en  sa  qualité  de  séquestre  judiciaire  des 
fûts  de  vin  dont  il  s'agpit  qu'en  son  nom  personnel  et  au  besoin 
comme  représentant  des  charg-eurs  ou  des  réclamateurs  pour 
le  cas  où  il  serait  détenteur  des  connaissements  endossés  en 
blanc  par  les  charg-eurs  ou  par  leurs  substitués  ;  par  exploit 
séparé,  Autran  viticulteur  à  Hammam-Bai-Hadjar,  en  sa 
qualité  de  charg-eur  de  3oo  fûts  par  Ville  du  Haore,  pour 
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voir  dire  et  juger  que,  par  tel  officier  ministériel  qu'il  plai- 
rait au  Tribunal  de  commerce  de  Cherbourg*  de  désigner  aus- 
sitôt qu'il  en  serait  requis  par  commission  rogatoire  émanant 
du  Tribunal  de  commerce  du  Havre,  il  serait  procédé  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  la  loi  et  par  les  soins  du 
séquestre  judiciaire  à  la  vente  publique,  dans  le  magasin  où 
ils  se  trouvaient  déposés  à  Cherbourg,  de  tout  ou  partie  de 
6o3  fûts  de  vin, fûts  de  lie  ou  fûts  vides  placés  sous  la  main  du 
séquestre  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  fret  et 
du  remboursement  et  des  frais  dus  à  la  Compagnie  Havraise 
Péninsulaire  suivant  compte  à  faire,  estimé  provisoirement  à 
la  somme  de  20.000  fr.,  non  compris  les  frais  de  séquestre, 
de  magasinage,  de  vente  publique  et  autres  ;  voir  autoriser  le 
séquestre  judiciaire  à  toucher  les  fonds  provenant  de  la  vente 
et  à  verser  à  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  le  montant 
du  fret,  des  remboursements  et  frais  à  elle  dus  pour  les 
764  fûts  de  vin  transportés  par  Ville  du  Havre  et  Ville  de 
Valence  ;  s'entendre  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  ; 

Attendu  qu'au  premier  appel  de  la  cause,  Charles  et 
Armand  Postel  ont  conclu  à  la  nullité  de  l'exploit  introductif 
d'instance  comme  ne  contenant  aucune  demande  quelconque 
de  condamnation,  notamment  en  paiement  du  fret,  à  l'incom- 
pétence du  Tribunal  de  céans  et  subsidiairement  et  sous  tou- 
tes réserves  au  renvoi  pour  litispendance  et  connexité  ; 

Attendu  que  la  Société  Générale  des  Futailles  et  Charriaud 
et  fils  sont  intervenus  dans  l'instance  et  ont  assigné  les  diver- 
ses parties  en  cause  et  en  outre  Bini  et  fils,  vendeurs  des  vins 
qui  les  avaient  fait  saisir,  pour  voir  dire  et  juger  que  les  fûts 
contenant  les  vins  transportés  sont  leur  propriété  ;  voir  dire 
que  ces  fûts  ne  sauraient  en  aucun  cas  répondre  du  fret  sti- 
pulé entre  les  parties,  voir  dire  du  reste  que  le  transporteur  a, 
par  suite  du  passage  des  marchandises  en  mains  tierces, 
perdu  le  privilège  qu'il  invoque,  s'entendre  en  conséquence 
faire  défense  de  vendre  ou  faire  vendre  les  fûts,  s'entendre 
condamner  aux  dépens  ; 

Attendu  qu'en  cours  d'instance  le  séquestre  nommé  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Cherbourg  a,  sur  l'autorisation  de 
toutes  les  parties  en  cause,  procédé  à  la  vente  amiable  des 
vins  ; 

Que,  par  ses  conclusions,  la  Compagnie  Havraise  Péninsu- 
laire demande  condamnation  au  paiement  de  17.995  fr.  qui 
lui  sont  dus  pour  fret  et  remboursement  sur  le  produit  de 
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cette  vente  vis-à-vis  de  Charles  et  Armand  Postel,  porteurs 
des  connaissements  ou  Armand  Postel  es  qualités  et  en  tant 
que  de  besoin  vis-à-vis  de  Laloé  au  cas  où  les  connaissements 
lui  auraient  été  transférés  en  sa  qualité  de  représentant  des 
chargeurs  et  enfin  vis-à-vis  des  ch^rg-eurs  eux-mêmes  Crespy 
et  Autran,  le  tout  subsidiairemen^  et  contre  l'obéissance  de 
retourner  g'ratuitement  les  fûts  vides  et,  pour  intérêts,  frais, 
dépens,  telle  somme  à  fixer  par  état,  évaluée  à  2.000  fr.  ; 
qu'elle  demande  en  outre  que  les  actions  des  intervenants 
opposants  ou  demandeurs  reconventionnels  soient  déclarées 
aussi  non  recevables  que  mal  fondées  et  qu'ils  en  soient  dé- 
boutés avec  dépens  ;  qu'enfin  le  séquestre  soit  autorisé  dès  à 
présent  à  vider  ses  mains  entre  celles  de  la  Compag-nie  Ha- 
vraise  Péninsulairejusqu'à  concurrence  de  17.995  fr.  en  prin- 
cipal par  privilège  de  l'article  3o5  du  Code  de  commerce,  plus 
intérêts  et  frais  à  établir  par  état,  le  tout  nonobstant  opposi- 
tion ou  saisies-arrêts  ou  défenses  et  sans  avoir  à  s'y  arrêter  et 
que,  le  versement  ainsi  effectué,  le  séquestre  soit  bien  et  vala- 
blement libéré,sauf  à  consigner  l'excédent  s'il  y  a  lieu  à  la  dis- 
position de  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  Charles  et  Armand  Postel,  tout  en  persistant 
dans  leurs  précédentes  conclusions  relativement  à  la  nullité 
d'exploit,  à  l'incompétence,  la  litispendance  et  la  connexité, 
concluent  subsidiairement  et  sous  toutes  réserves  au  fond  à 
leur  mise  hors  de  cause  sur  la  demande  de  condamnation 
résultant  des  conclusions  de  la  Compagnie  Havraise  Pénin- 
sulaire et  que,  se  portant  incidemment  demandeurs,  ils  récla- 
ment leur  privilège  de  voituriers  et  de  commissionnaires  pour 
leurs  avances  sur  le  produit  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Crespy  soutient  que  la  Compagnie  Havraise 
Péninsulaire  a  perdu  son  privilège  sur  la  marchandise  qui  a 
passé  en  mains  tierces  ;  qu'il  demande  que  les  frais  de  séques- 
tre et  les  frais  de  location  de  futailles  depuis  la  mise  sous 
séquestre  soient  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  Havraise 
Péninsulaire  et  que  cette  Compagnie  soit  condamnée  à  lui 
payer  5.000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  résultant  des  procédures  engagées  à  tort  ; 

Qu'il  conclut  enfin  à  un  renvoi  devant  arbitre  pour  déter- 
miner les  droits  des  parties  et  arrêter  leurs  comptes  ; 

Attendu  que  la  Société  Générale  des  Futailles  et  Charriaud 
fils  demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  que  les  fûts 
sont  leur  propriété  ;  qu'ils  concluent  au  rejet  du  privilège 
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réclamé  par  la  Compag-nie  Havraise  Péninsulaire  tant  sur  le 
vin  que  sur  les  fûts  ;  qu'ils  demandent  au  contraire  leur 
admission  en  privilégie  pour  les  frais  en  location  qui  leur  sont 
dus  jusqu'à  la  vente  des  vins  et  concluent  à  ce  que  la  Société 
Havraise  Péninsulaire  soit  condamnée  à  leur  payer  des  frais 
de  location  depuis  la  vente  jusqu'à  la  remise  des  filts  ; 

Qu'ils  demandent  enfin  le  renvoi  devant  arbitre  pour  régler 
sur  ces  bases  et  déterminer  la  répartition  des  fonds  provenant 
du  produit  net  de  la  vente  après  apurement  du  séquestre,  en 
tenant  compte  des  droits  respectifs  des  parties  sur  les  bases 
arrêtées  ; 

Attendu  que  Charles  et  Armand  Postel  opposent  à  l'inter- 
vention de  la  Société  Générale  de  Futailles  et  de  Charriaud 
fils  l'incompétence  du  Tribunal  ; 

Attendu  que  Autran  ne  se  présente  pas  ; 

Attendu  que  Laloé  demande  acte  de  ce  qu'il  n'a  jamais  eu 
les  connaissements  entre  les  mains  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  jus- 
tice sur  l'action  de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire, 
mais  s'oppose  au  renvoi  devant  arbitre  en  ce  qui  concerne  son 
compte  de  séquestre,  soutient  que  ses  frais,  débours  et  com- 
missions ne  peuvent  être  taxés  que  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Cherbourg  qui  Ta  nommé  ; 

Attendu  que  Briére  et  ses  fils  concluent  à  leur  mise  hors  de 
cause  et  demandent  acte  de  ce  qu'ils  se  réservent  de  faire  valoir 
ultérieurement  leurs  droits  contre  Crespy  leur  débiteur  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  dans  ses  conclusions  la  Com- 
pagnie Havraise  Péninsulaire  soutient  qu'il  n'y  a  pas  eu  déli- 
vrance ;  qu'il  est  établi  que  A.  Postel  et  ses  fils,  bénéficiaires 
et  porteurs  des  connaissements,  ont  fait  acte  de  réclamateurs 
et  ont  pris  possession  de  la  marchandise  ;  qu'il  ressort  en 
outre  des  faits  de  la  cause  qu'ils  ont  livré  les  fûts  de  vin  à 
Suliac  Loth,  qui  était  alors  le  représentant  de  Crespy,  et  que 
c'est  Loth  qui  les  a  fait  transporter  dans  les  magasins  de  la 
Marine  ;  qu'en  vain  encore  la  Compagnie  Havraise  Péninsu- 
laire voudrait  assimiler  la  remise  des  vins  à  l'Administration 
de  la  Marine  à  un  dépôt  effectué  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle 3o6  du  Code  de  commerce  ;  que  cette  prétention  n'est 
appuyée  par  aucun  document  de  la  cause  ;  que  la  saisie-arrét 
conduite  par  A.  Postel  et  ses  fils  entre  les  mains  de  Laloé, 
qui  avait  succédé  à  Loth  comme  représentant  de  Crespy  auprès 
de  l'Administration  de  la  Marine,  prouve  au  contraire  que  la 
marchandise  était  entreposée  dans  les  magasins  de  la  Marine 
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pour  le  compte  deCrespy  et  non  de  A.  Postel  et  ses  fils  ou  de 
la  Compag-nieHavraise  Péninsulaire  ;  qu'il  y  a  donc  bien  eu 
passag-e  en  mains  tierces  et  que  le  privilège  de  la  Compag'nie 
Havraise  Péninsulaire  est  éteint  ; 

Mais  attendu  en  tout  cas  que  A.  Postel  et  ses  fils  et  C.  et 
Armand  Postel  ont,  dès  le  début  de  Tinstance,  opposé  à  la 
Compagnie  Havraise  Péninsulaire  la  nullité  de  l'exploit  basé, 
sur  le  défaut  de  demande  principale  ;  que,  par  jugement  en 
date  du  lo  septembre  190a,  il  leur  a  été  donné  acte  de  ce 
moyen  qui  se  trouve  reproduit  dans  leurs  dernières  conclusions 
et  que  ce  n'est  que  sous  les  plus  expresses  réserves  qu'ils  ont 
conclu  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exposé  et  du  dispositif  de  l'assi- 
gnation de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire,  qu'elle  s'est 
bornée  à  demander  la  vente  de  la  marchandise  et  le  versement 
entre  ses  mains  par  le  séquestre  du  montant  des  frets  et  des 
remboursements  qu'elle  dit  lui  être  dus,  sans  demander  con- 
damnation au  paiement  du  fret  contre  l'une  quelconque  des 
parties  en  cause  ;  qu'en  Tabsence  de  demande  principale,  il 
échet  d'admettre  le  moyen  de  nullité  soulevé  par  Postel  ; 

Attendu  que,  l'exploit  introductif  d'instance  étant  nul,  toute 
la  procédure  qui  a  suivi  est  frappée  de  nullité  ;  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  des  inter- 
venants ; 

Qu'il  convient  de  mettre  la  totalité  des  dépens  à  la  charge 
de  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  juge  que  l'assignation  de  la  Compagnie  Havraise 
Péninsulaire  est  nulle  comme  ne  contenant  pas  de  demande 
principale  ; 

Dit  que  par  suite  toute  la  procédure  est  entachée  de  nullité 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  demandes  des  inter- 
venants ; 

Condamne  la  Compagnie  Havraise  Péninsulaire  en  tous  les 
dépens.  » 

Du  12  mai  1908.  —  Prés.  :  M.  Roederer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«»  Bodereau,  Godreuil,  Le  Minihy  de  la  Villehervé  et  Rous- 
sel, avocats  (1). 

Observations.  —  I.  —  Voyez  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par 
(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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cette  expression  de  Tarticle  807  C.  com.  :  «  passé  en  mains 
tierces  »,  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  V,  no  808  ;  Tables  de  Marseille,  1820-60,  vo  Fret,  no»  i34, 
i36. 

II.  —  L'armateur,  jouissant  d*un  privilèg'e  sur  la  marchan- 
dise pour  le  paiement  du  fret,  doit  avoir,  semble-t-il,  une 
véritable  action  réelle  sur  cette  marchandise,  en  dehors  de 
l'action  personnelle  contre  le  chargeur  et  le  réceptionnaire. 
Voyez  Paris,  i5  novembre  1894,  ce  Rec,  X,  p.  747  ;  Mar- 
seille. 25  octobre  1877,  M.  78.  i.  3o  ;  Tables  de  Marseille, 
1861-70,  V*»  Fret,  no«  5 1-62  ;  Tables  du  Havre,  ï  855-75, 
eodem  verboy  n®»  66  et  suiv.  Ne  peut-il  donc  pas  exercer  seule- 
ment son  action  réelle  et  demander  la  vente  de  la  marchandise, 
pour  être  payé  de  son  fret,  sans  requérir  la  condamnation  des 
divers  intéressés,  qu'il  a  mis  en  cause  simplement  afin  que  le 
juji^ement  à  intervenir  leur  soit  opposable  ?  Voyez  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit,^  t.  V,  n**  755;  Denisse,  Du  fret,  p.  3ii. 
Comp.  Cassation,  29  mars  i854t  -^-9  54.  2.  119  ;  Tables  de 
Marseille,  1820-60,  v«  Fret.n^  i44-i45. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
i5  juillet  1903 

Affrètement  en  travers.  Charte-partie.  Capitaine.  Obligation 
de  signer  les  connaissements  tels  qu'ils  lui  sont  présentés. 
Capitaine.  Non  dérogation  aux  conditions  par  lui  souscrites. 

•  Chargement.  Bûciies  de  bois.  Livraison  au  navire.  Lot  unL 
que.  Absence  démarques.  Connaissements  poor  trois  lots. 
Clause  «  poids  inconnu  ».  Effet.  Reconnaissance  numérique 
et  en  bloc.  Débarquement.  Bûches  en  nombre  égal  ou  supé- 
rieur. Capitaine.  Armateur.  Poids.  Composition  des  lots. 
Irresponsabilité.  Connaissement.  Clause  «  deck  cargo  at 
shippers'  risk  ».  Réserve  au  profit  du  capitaine.  Risques  de 
mer.  Pontée.  Exonération.  Non  reconnaissance  d'un  lot  à 
part.  Déficit.  Cales.  Excédent.  Irresponsabilité.  Faculté  de 
sciage.  Absence  de  preuve  du  sciage.  Rapport  de  mer.  Défaut 
de  mention  de  jet.  Absence  d'escale.  Défaut  de  preuve  d'un 
acte  de  baraterie  du  capitaine.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Eleonora  Mail  ». 

Lorsque  la  charte-partie  impose  au  capitaine  r obligation 
désigner  les  connaissements  tels  qu'ils  lui  seront  présentés 

▲UTRAlf.  —    19*  AXtfÊE  l5 
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par  les  affréteurs^  ces  documents^  établis  par  les  affréteurs^ 
ne  sauraient  engager  le  capitaine  au  delà  des  conditions 
souscrites  et  acceptées  par  lui  ni  y  déroger. 

Si  donc  les  bûches  de  bois,  pour  le  transport  desquelles 
le  navire  a  été  affrété  en  travers,  ont  été  livrées  au  navire 
en  un  seul  lot,  sans  marques,  ni  signes  distinctifs,  alors 
que  les  connaissements  ont  été  créés  pour  trois  lots,  mais 
contiennent  la  clause  «  poids  inconnu  »,  la  signature  des 
connaissements  constitue  seulement  la  reconnaissance  des 
bûches  embarquées  au  point  de  vue  numérique  et  en  bloc. 

En  conséquence,  si  le  nombre  des  bûches  trouvées  au 
débarquement  est  égal  ou  supérieur  au  total  des  chiffres 
figurant  sur  les  connaisse ments,  l'armateur  et  le  capitaine 
n'encourent  aucune  responsabilité  soit  au  point  de  vue  du 
poids,  soit  au  point  de  vue  de  la  composition  des  lots. 

La  mention  «  deck  carg-o  at  shippers'  risk  »  insérée  sur 
l'un  des  connaissements  y  constitue  seulement  une  réserve 
au  profit  du  capitaine,  l'affranchissant  des  risques  de  mer 
spéciaux  à  la  pontée  ;  les  réclamateurs  ne  peuvent  exciper 
de  cette  clause  pour  prétendre  que  les  bûches  chargées  sur 
le  pont  forment  un  lot  à  part. 

Ils  ne  peuvent  donc  se  plaindre  du  déficit  en  nombre  con- 
staté sur  cette  partie,  alors  quil  est  compensé  par  un  excé' 
dent  trouvé  dans  les  cales. 

Les  réclamateurs  ne  sauraient  d'ailleurs  prétendre,  sans 
preuve  à  l'appui,  que  le  capitaine  ayant  usé  de  la  faculté 
qu'il  avait  de  procéder  à  un  sciage,  l'excédent  constaté 
n'est  qu'apparent  et  que  le  sciage  dissimule  un  man- 
quant. 

Alors  qu'aucun  jet  n'a  été  mentionné  au  rapport  de 
mer,  et  que  le  navire  n'a  pas  fait  d'escale,  le  manquant, 
s'il  existait,  ne  pourrait  provenir  que  de  la  baraterie  du 
capitaine,  or  pareil  fait  ne  peut  se  présumer. 

Mail  frères  g.  Dubosc  frères  et  cap.  Butghall. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Dubosc  frères  ont  été  réclamateurs  d'une  car- 
gaison de  bois  de  Quebrache,  venue  de  Borghi  au  Havre  par 
le  steamer  Eleonora  Mail,  capitaine  Butchall,  affrété  par 
Harteneeck  et  C*«  de  Buenos-Ayres  suivant  charte-partie  en 
date  du  9  janvier  1908  ; 
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Que  cette  marchandise  a  fait  l'objet  de  trois  connaissements 
pour  les  quantités  ci-après  : 

1 .55o  morceaux  de  bois  pesant  866.000  kilos 
3.636  —  —         1.382.000  — 

au  total  5.186  —  —  2 .  248 .  000  kilos 

ces  deux  parties  charg-ées  dans  les  cales  ; 

61 5  morceaux  chargés  sur  le  pont,  pesant  285.000  kilos  ; 

Attendu  que  les  chiffres  reconnus  à  la  livraison  et  au 
pesage  au  Havre  ont  été  les  suivants  : 

Gales:  5.647  morceaux  pour  un  poids  de  2. 139.410  kilos  ; 

Pont  :  564  morceaux  pour  un  poids  de 347.098 kilos; 

Attendu  que  Dubosc  frères  ont  déclaré  entendre  rendre  res- 
ponsables de  la  valeur  des  5i  morceaux  trouvés  en  moins  dans 
la  pontée  les  armateurs  Mail  frères  de  Newcastle  et  le  capi- 
taine Butchall  et  ont  remis  au  courtier  du  navire  leur  facture 
s'élevant  à  2.479  ^^'  80,  somme  qu'ils  ont  retenue  sur  le  mon- 
tant du  fret  ; 

Attendu  que  Mail  frères  et  le  capitaine,  soutenant  avoir 
délivré  l'intégrité  de  la  cargaison  reçue  à  Borghi,  ont  opposé 
une  fin  de  non  recevoir  à  cette  prétention  et  que,  Dubosc 
frères  se  refusant  à  acquitter  le  solde  dû  par  eux  sur  le  fret, 
Mail  frères  les  ont  assignés  en  règlement  de  ce  reliquat  ; 

Attendu  que,  par  conclusions  d'audience,  Dubosc  frères 
ont  reconnu  devoir  la  somme  litigieuse  sur  ce  fret,  mais 
qu'ils  se  sont  portés  reconventionnellement  demandeurs  en 
paiement  de  leur  facture,  alléguant  leur  droit  d'invoquer  la 
jurisprudence  anglaise  contre  les  armateurs  du  steamer  EleO' 
nora  Mail  relativement  aux  conséquences  des  fautes  commi- 
ses par  les  capitaines  ; 

Que  d'autre  part  ils  ont  assigné  le  capitaine  Butchall  en 
responsabilité  personnelle  ou  conjointe  et  solidaire  avec  ses 
armateurs  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Butchall  ne  comparaît  pas  ; 

Attendu  que  les  conventions  font  la  loi  des  parties;  que  les 
droits  de  Dubosc  frères  contre  les  armateurs  et  le  capitaine 
Butchall  ont  pour  origine  la  charte-partie  conclue  au  moment 
de  l'affrètement  ;  qu'il  convient  donc  de  rechercher  quelle  a 
été  la  matière  des  engagements  pris  par  les  représentants  du 
navire  et  dans  quelle  mesure  ceux-ci  se  sont  liés  quant  au 
transport  et  à  la  délivrance  des  marchandises  formant  l'objet 
du  contrat; 
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Attendu  que  cette  charte-partie  stipule  que  le  navire  devait 
recevoir  une  complète  carjs^aison  de  bois  de  Quebrache  en 
morceaux,  tant  dans  ses  cales  que  sur  le  pont  ; 

Qu'il  j  est  encore  spécifié  que  le  capitaine  s'oblig'eait  à  se 
rendre  au  bureau  des  affréteurs  et  à  sig^ner  les  connaissements 
tels  qu'ils  lui  seraient  présentés,  quel  que  fût  le  taux  de  fret 
qui  pourrait  y  fig'urer,  le  mode  de  règ'lement  de  ce  fret  étant 
du  reste  prévu  et  précisé  ; 

Attendu  que,  la  rédaction  de  cette  clause  imposant  au 
capitaine  de  sig:ner  les  connaissements  tels  qu'ils  lui  seraient 
présentés,  il  en  résulte  que  ces  documents,  établis  par  les 
affréteurs  selon  leur  convenance  pour  les  besoins  de  leurs 
transactions  personnelles,  ne  sauraient  engager  le  capitaine 
au  delà  des  conditions  souscrites  et  acceptées  par  lui  ni  con- 
stituer une  dérog'ation  à  ces  conditions  ; 

Attendu  que  les  bûches  de  bois  ont  été  livrées  au  navire  en 
un  seul  et  même  lot  ; 

Que  les  connaissements  soumis  à  la  sigpnature  du  capitaine 
ont  été  créés  pour  trois  quantités  sans  aucune  désig:nation  de 
marque,  ni  aucune  indication  permettant  de  les  séparer  les 
unes  des  autres  et  avec  la  restriction  «  poids  et  qualité 
inconnus! ; 

Qu'il  eût  été  par  suite  impossible  d'opérer  une  livraison  de 
ces  trois  parties  autrement  qu'en  formant  au  hasard  trois  lots 
contenant  chacun  un  nombre  de  morceaux  correspondant  à 
l'un  de  ceux  indiqués  par  les  connaissements,  lesquels  ne 
représentent  ainsi  au  regard  du  navire  que  la  reconnaissance 
au  point  de  vue  numérique  de  la  msirchandise  embarquée  ; 

Attendu  il  est  vrai  que  l'un  des  connaissements  porte  la 
mention  «  deck  carg-o  at  shippers,  risk  »,  «  cari^aison  de  pont 
aux  risques  des  expéditeurs  »,  ce  dont  Dubosc  frères  excipent 
pour  soutenir  que  les  bûches  transportées  sur  le  pont  for- 
maient un  lot  dont  ils  étaient  fondés  à  demander  la  livraison 
isolément  ; 

Attendu  que,  sauf  l'exception  prévue  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'article  229  du  Code  de  commerce,  les  capitaines 
doivent,  en  règle  générale,  charger  les  marchandises  sous 
tillac  afin  de  les  mettre  à  l'abri  des  intempéries  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  les  conserver  sur  le  pont  sans  en  prévenir 
les  expéditeurs,  qui  sont  en  ce  cas  dans  la  nécessité  de 
supporter  une  prime  d'assurance  spéciale  ;  que  l'indication  de 
chargement  sur  le  pont  de  VEleonora  Mail  de  61 5  morceaux 
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n'a  pu  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'une  réserve  au  profit 
du  capitaine  Butchall  l'affranchissant  des  risques  de  mer 
spéciaux  auxquels  cette  partie  de  sa  cargaison  se  trouvait 
exposée  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  spécification  d'un  chiffre  inexact,  sur 
le  connaissement  relatif  à  la  pontée,  ne  saurait  avoir  d*autre 
conséquence  pour  le  capitaine  que  de  le  rendre  garant  de 
ceux  des  risques  de  mer  que,  par  sa  désignation  incomplète, 
les  expéditeurs  n'auraient  pu  couvrir  ; 

Attendu  que  le  nombre  de  bûches  trouvé  au  Havre  est  de 
6.21 1,  supérieur  de  4io  à  celui  reconnu  à  Borghi  ; 

Que  le  pesage  opéré  à  l'arrivée  a  fait  ressortir  un  chiffre 
excédant  de  62.098  kilos  sur  celui  déclaré  au  départ  pour  la 
pontée  et  au  contraire  un  poids  de  108.582  kilos  en  moins 
pour  le  bois  provenant  des  cales  ; 

Que  ces  résultats  inverses  de  ceux  constatés  sur  le  nombre 
de  bûches  indiquent  à  l'évidence  qu'une  confusion  s'est  pro- 
duite dans  les  quantités  relevées  lors  du  chargement  ; 

Attendu  que  Dubosc  frères  allèguent  que  la  différence  du 
nombre  de  bûches  transportées  sous  tillac  n'est  qu'apparente, 
le  capitaine  ayant  fait  scier  suivant  l'usage  une  certaine  quan- 
tité de  morceaux  pour  les  besoins  de  son  arrimage  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Butchall  avait  en  effet,  aux  termes 
de  sa  charte-partie,  la  faculté  de  procéder  ainsi  ;  que  Mail 
frères  ne  méconnaissent  pas  que  des  bûches  aient  pu  être 
sciées,  produisant  une  augmentation  du  nombre  des  mor- 
ceaux ;  qu'on  ne  saurait  cependant  déduire  de  ce  fait  la  dissi- 
mulation d'un  manquant  hypothétique  ; 

Attendu  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  le  capitaine, 
qui  aurait  usé  de  son  droit  en  jetant  des  bûches  à  la  mer  pen- 
dant une  tempête  pour  dégager  son  navire,  ne  l'aurait  pas 
déclaré  en  déposant  un  rapport  de  mer  au  Tribunal  de  com- 
merce à  son  arrivée  au  Havre,  afin  de  couvrir  sa  respon- 
sabilité ; 

Que,  le  steamer  étant  venu  au  Havre  sans  aucune  escale  et 
ayant  mis  à  terre  sa  cargaison  entière,  la  disparition  de 
bûches  ne  pourrait  être  attribuée  qu'à  un  acte  de  baraterie  que 
rien  ne  permet  de  soupçonner  ; 

Attendu  que  Mail  frères  prétendent  encore  qu'en  tous  cas 
ils  pourraient  se  prévaloir  de  la  clause  des  connaissements 
les  exonérant  des  fautes  du  capitaine,  mais  que  l'examen  de 
la  valeur  de  cet  argument  demeure  en  l'espèce  sans  utilité  ; 
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Qa'il  D'est  pas  davantag'e  nécessaire  d'examiner  si  cette 
clause  devrait  être  interprétée  ou  non  suivant  la  jurisprudence 
angolaise  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède  il  appert  en  effet  que  Dubosc 
frères  n'ont  pas  fait  la  preuve  qu'il  leur  ait  été  livré  des 
bûches  en  moins  ;  que  leur  demande  reconventionnelle  con- 
tre Mail  frères  doit  donc  être  repoussée  et  qu'il  y  a  lieu  éga- 
lement de  les  débouter  de  leur  action  contre  le  capitaine 
Butchall  ; 

Attendu  que  Dubosc  frères  reconnaissent  devoir  à  Mail 
frères  la  somme  de  a. 479  fr.  80;  qu'il  convient  de  les  con- 
damner à  en  effectuer  le  paiement  ; 

Par  ces  motifs, 

Prononce  la  jonction  de  la  demande  de  Dubosc  frères  contre 
le  capitaine  Butchall  et  de  leur  demande  reconventionnelle  à 
l'action  de  Mail  frères  contre  eux  et,  statuant  sur  le  tout  par 
un  jugement  en  premier  ressort, 

Prononce  défaut  contre  le  capitaine  Butchall  ; 

Dit  à  bon  droit  l'action  de  Mail  frères,  condamne  Dubosc 
frères  à  leur  payer  la  somme  de  2.479  ^^'  ^^  pour  solde  de 
fret; 

Déclare  Dubosc  frères  mal  fondés  en  leur  demande  tant 
contre  Mail  frères  que  contre  le  capitaine  Butchall  ; 

Les  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Du  5  août  1908.  —  Prés.  :  M.  Dan  vers  ;  plaid.  :  M«*  de 
Grandmaison  et  P.  Bodereau,  avocats  (1). 

Observation.  —  Sur  les  effets  de  la  clause  de  la  charte- 
partie  obligeant  le  capitaine  à  signer  les  connaissements  tels 
qu'ils  lui  sont  présentés,  voyez  Marseille,  26  juin  1901,  ce 
Rec.^  XVII,  p.  i4o  ;  Rouen,  22  mai  1886,  H.,  87.  2.  45;  Cour 
suprême  de  judicature,  22  novembre  1897,  ce  Rec,  XIII, 
p.  679  ;  Haute  Cour  de  justice,  27  et  28  juillet  1899,  ibid., 
XV,  p.  482  ;  6  mars  1900,  ibid.,  XVI,  p.  89  et  les  notes  sous 
ces  décisions.  Gomp.  Rouen,  22  novembre  1889,  ibid,.  V, 
p.  5o6. 

La  clause  «  poids  inconnu  »  a  pour  effet  de  mettre  à  la 
charge  du  réclamateur  la  preuve  d'une  faute  du  capitaine. 
Voyez  Havre,  22  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  87  et  la  jurispru- 

(t)  GommuDication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 


Digitized  by  CjOOQIC 


JURI8PRUDENGB  FRANÇA18R  281 

dence  en  note.  Comp.  Cassation,  i8  juillet  1900,  ibid.,  XVI, 
p.  i48et  la  note. 

Sur  les  clauses  relatives  à  la  pontée,  comp.  Nantes,  1 1  juil- 
let 1896,  ibid.,  XII,  p.  487  et  la  note  ;  Rouen,  12  février 
1902,  ibid.,  XVIII,  p.  68  et  la  note  ;  Rouen,  21  janvier  1890, 
H.<f  92.  I.  207. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 
19  décembre  1902 

Fin  de  non  recevoir.  Absence  d'avaries  ou  de  manquant.  Fret. 
Erreur  de  calcul.  Demande  en  restitution.  Capitaine.  Arti- 
cle 435  C.  com.  Inapplication.  Destinataire.  Prise  de  livrai- 
son. Défaut  de  réserve.  Marchandises.  Identité  assurée. 
Bois.  Dimensions  et  marques  spécifiées  au  connaissement. 
Vérification  de  l'erreur  possible.  Demande  reoevable. 

Navire  :  c  Ont  ». 

La  fin  de  non  recevoir  de  V article  4^5  du  Code  de  com- 
merce ne  peut  être  opposée  par  le  capitaine  à  la  demande 
en  restitution  de  fret  basée  non  sur  des  avaries  ou  un 
manquant,  mais  sur  une  erreur  commise  dans  le  calcul 
du  fret 

La  prise  de  livraison  de  la  marchandise  par  le  destina- 
taire sans  protestation  ni  réserve  ne  peut  rendre  cette 
demande  irrecevable  si,  r identité  des  marchandises  étant 
assurée,  l'erreur  peut  être  vérifiée,  par  exemple  lorsque  les 
dimensions  des  bois  transportés  et  les  marques  distinctives 
quils  portent  sont  spécifiées  au  connaissement. 

Cap.  Evans  c.  Viguib  et  Béguey. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  qui  est  dirig-ée 
contre  eux,  Vig-uié  et  Béguey  soutiennent  que  le  fret  a  été  cal- 
culé sur  un  tonnagpe  supérieur  à  celui  qui  a  été  réellement 
délivré  ;  qu'ils  se  trouvent  avoir  déjà  payé  et  au  delà  le  fret 
réellement  dû  au  capitaine  et  réclament  reconventionnelle- 
nient  la  différence  leur  revenant,  soit  la  somme  de  10  fr.  65  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'a  pas  pour  objet  une  récla- 
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mation  relative  à  des  avaries  ou  à  un  manquant  ;  qu'elle  est 
seulement  basée  sur  une  erreur  qui  aurait  été  commise  dans 
le  calcul  du  fret  ;  que,  par  suite,  les  fins  de  non  recevoir 
visées  à  Tarticle  435  du  Gode  de  commerce,  ne  peuvent  être 
utilement  invoquées  par  le  capitaine  Evans  ; 

Attendu  que  la  prise  de  livraison  de  la  marchandise  par 
Vigiiié  et  Bég-uey  sans  protestation  ni  réserve  pourrait  en 
principe  les  rendre  irrecevables  dans  leur  demande  reconven- 
tionnelle ;  mais  qu'ils  prétendent  que  les  bois  transportés  par 
le  vapeur  Ont  et  dont  les  dimensions  ont  été  spécifiées  au 
connaissement  portent  des  marques  distinctives  pouvant 
assurer  leur  identité  d'une  manière  certaine;  que  dès  lors  il  y 
a  lieu,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  d'ordonner  Texper- 
tise  qu'ils  sollicitent  subsidiairement  ; 

Par  ces  motifs. 

Nomme  d'office  experts ...    » 

Du  19  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Magne,  prés.;  plaid.  : 
M®'  Bouvet  et  Couronne,  ag*réés. 

Observation.  —  Voyez  conf.  Havre,  i3  avril  1886,  ce 
Rec  ,  II,  p.  3i  et  la  note.  Il  a  même  été  jugé  que  la  fin  de 
non  recevoir  de  l'art.  435  ne  s'applique  pas  à  la  demande  en 
diminution  de  fret,  basée  sur  un  manquant.  Voyez  Bordeaux^ 
17  octobre  1891,  ibid.,  VII,  p.  4o3  ;  Lyon-Caen  et  Renault^ 
Traité  de  droit  commercial^  t.  V,  n<»  817. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  MARSEILLE 
28  février  1908 

Gens  de  mer.  Navire.  Echouement.  Renflouement.  Navire 
non  désarmé.  Membre  de  l'équipage.  Naufrage.  Accident 
en  cours  de  voyage.  Exercice  de  la  profession.  —  Gens 
de  mer.  Accident.  Action  en  responsabilité  contre  l'anna- 
teur.  Fondement.  Loi  du  21  avril  1898,  article  11.  Arti- 
cle 1382  C.  civil.  Tribunal  de  commerce.  Compétenoe 
exclusive. 

Navire  :  c  Kléber  ». 

/.  —  L'accident  survenu  au  marin  faisant  partie  de 
Véquipage^  avant  le  désarmement  du  navire,  au  cours  des 
tentatives  de  renflouement,  doit  être  considéré  comme  sur^ 
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venu  en  cours  de  voyage  et  dans  Vexercice  de  la  prof  es-- 
sion  de  marin. 

Dès  lors  Faction  en  responsabilité  intentée  contre  l'arma- 
teur est  régie  par  F  article  ii  de  la  loi  du  21  avril  i8g8. 

II.  —  Les  actions  en  responsabilité  intentées  contre 
r armateur  en  raison  des  accidents  survenus  aux  gens  de 
mer  sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de 
commerce^  soit  que  l'on  agisse  en  vertu  de  V article  11  de 
la  loi  du  21  avril  i8g8,  soit  que  l'on  s'appuie  sur  rarti- 
de  1882  du  Code  civil. 

Veuve  Balzanti  c.  Compagnie  GéNÉRALE  Transatlantique. 

JUGEMENT 

a  Le  Trirunal, 

Attendu  qu'après  l'échouement  du  Kléber,  Téquipag-e  fut 
employé  pendant  quelques  jours  aux  premières  tentatives 
faites  pour  renflouer  le  navire  et  que  dans  ces  opérations 
Balzan ti  s'est  noyé  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait,  Balzan  ti,  qui 
faisait  encore  partie  de  l'équipage,  doit  être  considéré  comme 
ayant  trouvé  la  mort  en  cours  de  voyag-e  et  dans  l'exercice 
de  sa  profession  ;  que  d'ailleurs  le  navire  n'a  été  désarmé 
que  postérieurement;  que  Balzan  ti,  qui  comptait  encore 
comme  faisant  partie  de  l'équipage,  a  été  payé  de  ses  salaires 
jusqu'à  sa  mort  et  que  sa  veuve  a  été  admise  à  toucher  la 
pension  fixée  par  la  loi  du  21  avril  1898  pour  les  inscrits 
maritimes  pour  blessure  reçue  en  cours  d'embarquement  ; 

Attendu  que,  soit  que  Ton  agisse  en  vertu  de  l'article  1 1 
de  la  dite  loi  du  21  avril  1898,  seule  applicable  en  l'espèce» 
soit  que  l'on  s'en  réfère  à  l'article  1882  du  Gode  civil,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître des  accidents  survenus  aux  gens  de  mer  ; 

Par  ces  motifs. 

Se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et  matière  devant 
qui  de  droit  et  condamne  la  veuve  Balzanti  aux  dépens.  » 

Du  28  février  1908.  —  Prés.  :  M.  Gonte  ;  M.  Villeneuve, 
subst.  ;  plaid.  :  M*®  Clément  et  Estrangin,  avocats. 

Ohservations.  —  I.  —  Gomp.  Cassation,  3  mars  1902,  ce 
Rec,  XVII,  p.  540  ;  Bordeaux,  3i  décembre  1900,  ibid., 
XVI,  p.  764  et  la  note  critique  ;  Conseil  d'Etat,  i5  novembre 
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1901,  /é/rf.,  XVII,  p.  294*,  Dunkerque,   18  juin  1901,  ibid., 

XVII,  p.  56  et  la  note  critique. 

Sur  TapplicatioD  de  Tarticle  11  de  la  loi  du  21  avril  1898, 
voyez  De  Vairog-er,  La  loi  du  21  avril  j8g8  sur  la  Caisse  de 
prévoyance  au   profit  des   marins  Jrançais,  etc.,  ibid,^ 

XVIII,  p.  4i5. 

II.  —  L*eD gaiement  des  g^ens  de  mer  est  gpénéralement 
considéré  comme  un  acte  commercial  à  la  fois  pour  l'arma- 
teur et  le  matelot.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercialy  t.  I,  n®  i63.  Ce  principe  admis,  il  en 
résulte  que  toutes  les  actions  nées  à  l'occasion  de  ce  contrat 
doivent  être  de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  de  com- 
merce. Voyez  conf.  Douai,  21  mai  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  i5 
et  la  note;  Cassation,  2  février  1908,  ibid,,  XVIII,  p.  6o5 
(solut.  impl.).  Comp.  Bordeaux,  19  novembre  1902,  ibid.^ 
XVIII,  p.  8i4  et  la  note. 

On  peut  se  demander  quelle  est  l'action  basée  sur  Tarti- 
cle  i382  C.  civil,  dont  le  Tribunal  civil  de  Marseille  a  voulu 
parler  dans  le  jugpement  rapporté,  alors  qu'il  déclare  l'arti- 
cle II  de  la  loi  du  21  avril  1898  seul  applicable.  Peut-être 
le  Tribunal  a-t-il  entendu  viser  l'action  en  responsabilité 
intentée  pour  accident  survenu  soit  avant  la  nouvelle  législa- 
tion,  soit  au  cours  d'un  travail  en  dehors  de  l'exercice  de  la 
profession  de  marin. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
4  juin  1903 

Oonsignataire  de  la  cargaison.  Marchandises.  Charge  de  ven- 
dre. Traites  documentaires.  Acceptation.  Qualité  de  créan- 
cier gagiste.  Obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la 
marchandise.  Risque  d'incendie.  Obligation  de  faire  assurer. 
Défaut  d'assurance.  Incendie  dans  les  docks.  Responsabi- 
lité. Consignataire.  Commissionnaire  à  la  vente.  Obligation 
et  responsabilité  identiques. 

Navire  :  «  Ouelph  ». 

Le  consignataire  de  la  cargaison^  en  acceptant  les  irai- 
tes  documentaires  afférentes  aux  marchandises  quil  est 
chargé  de  vendre^  acquiert  la  qualité  de  créancier  gagiste  ; 
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il  est  dès  lors  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  son  gage 
et  par  conséquent  de  le  faire  assurer  s'il  court  des  risques 
d'incendie. 

Par  suite  il  est  responsable  de  l'incendie  survenu  aux 
marchandises  entreposées  dans  les  docks  et  non  assurées. 

Il  est  (Tailleurs  tenu  de  la  même  obligation  et  encourt  la 
même  responsabilité  en  qualité  de  commissionnaire  à  la 
vente, 

DoR  FILS  ET  C'«  c.  Goupille  et  C***. 

jugement 

4  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  dans  le  courant  de  septembre  1900,  Goupille 
et  G»«,  de  Port-Louis-Maurice,  ont  chargée  en  trois  lots  sur  le 
vapeur  Guelph  à  destination  de  Londres,  avec  option  pour 
Anvers  ou  Hambourg*,  821  balles  fibres  d'aloès  à  la  consig'na- 
tion  de  G.  Dor  fils  et  C^«,  de  Marseille  ;  que,  pour  se  couvrir 
en  partie  de  la  valeur  de  ces  marchandises,  ils  ont  fourni  sur 
les  consig^nataires,  qui  les  ont  acceptées,  3  traites  payables  à 
90  jours  de  vue,  contre  remise  des  connaissements  à  ordre  et 
des  polices  d'assurances  ; 

Attendu  que  le  Guelph  est  arrivé  à  Londres  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre  ;  que,  dès  le  17  novembre,  les  arma- 
teurs ont  fait  connaître  à  Dor  et  C**  l'arrivée  de  ce  navire  et 
leur  ont  demandé  des  instructions  pour  la  marchandise  ;  que 
les  consignataires  ont  vendu  alors  un  premier  lot  de  117  bal- 
les et  retiré  avant  l'échéance  la  traite  y  afférente  ;  qu'un  incen- 
die éclata  le  27  décembre  dans  les  docks  où  les  deux  autres 
lots  restaient  entreposés  et  détruisit  presque  totalement  les 
marchandises,  qui  n'étaient  pas  assurées  ; 

Attendu  que  Dor  fils  et  O*  refusèrent  d'acquitter  les  traites 
fournies  en  contrevaleur  des  deux  lots  incendiés,  sous  le 
prétexte  que  la  provision  avait  péri  avant  l'échéance  et  que 
les  documents  accompau^nant  les  traites  n'avaient  dès  lors 
plus  aucune  valeur  ;  mais  qu'un  jugement  du  Tribunal  de 
céans,  du  3o  mai  1901^  confirmé  en  appel,  les  condamna  à 
payer  aux  tiers  porteurs  le  montant  de  leurs  acceptations  ; 
qu'en  Fétat  de  ce  fait,  ils  réclament  aujourd'hui  à  Goupille 
et  G'*  le  remboursement  des  sommes  ainsi  payées,  soit 
16.794  fr.  «5; 

Attendu  que  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  les 
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demandeurs  devaient  faire  assurer  les  marchandises  lorsqu'ils 
ont  eu  la  possibilité  de  le  faire,  c'est-à-dire  dès  qu'ils  ont  eu 
connaissance  de  leur  débarquement  à  Londres  ; 

Attendu  que  le  commissionnaire  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
mandataire  salarié  du  commettant  ;  que  ses  rapports  avec  le 
mandant  sont  régis  par  les  articles  1991  et  suivants  du  Gode 
civil  ;  qu'en  l'espèce  Dor  fils  et  C®,  commissionnaires  à  la 
vente,  avaient  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  des 
marchandises  qui  leur  avaient  été  consignées  ;  qu'ils  ne  pou- 
vaient pas  ignorer  que  les  balles  fibres  d'aloès,  renfermées 
dans  des  magasins  publics,  couraient  de  grands  risques 
d'incendie  ;  qu'ils  devaient  d'autant  mieux  prendre  leurs 
précautions,  pour  garantir  ces  risques,  qu'ils  font  profession 
de  recevoir  ou  d'expédier  eux-mêmes  des  marchandises  en 
consignation  et  qu'il  est  de  règle  aujourd'hui  dans  ces  sortes 
d'affaires  que  les  comptes  de  vente  remis  au  commettant  soient 
débités,  entre  autres  frais,  des  primes  d'assurance  contre 
l'incendie  payées  par  le  commissionnaire  ; 

Attendu  en  outre  que  Dor  fils  et  C»®,  par  leur  acceptation 
des  traites  dont  la  provision  était  constituée  par  les  dites  mar- 
chandises, devenaient  en  outre  créanciers  gagistes  et  avaient 
encore  en  cette  qualité  l'obligation  de  conserver  le  gage  et  par 
suite  de  le  faire  assurer  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  G.  Dor  fils  et  C>*  de  leur  demande  et  les  con  - 
damne  aux  dépens.  » 

Du  4  juin  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Bojer,  présid.  ; 
plaid.  :  M«*  Dor  et  Jouve,  avocats. 

Observation.  —  Le  consignataire  de  la  cargaison  qui  fait 
des  avances  est  un  véritable  commissionnaire  qui  est  privi- 
légié sur  la  cargaison  pour  le  montant  de  ses  avances.  Voyez 
Bordeaux,  11  août  1890,  ce  Rec,  VI,  p.  419;  Marseille,  17 
avril  1891,  ^.,91.  i.  145. 

Il  a  également  un  privilège  sur  les  marchandises  qui  lui 
ont  été  consignées  dans  le  cas  où  il  a  accepté  des  traites 
documentaires  tirées  sur  lui.  Voyez  Havre,  4  avril  i865, 
M,^  65.  2.  i42.  Le  privilège  du  commissionnaire  tient  de  la 
nature  du  gage,  il  s*éteint  par  la  perte  de  la  possession. 
Voyez  Marseille^  7  novembre  1892,  M,^  98.  1.  26.  Comp. 
Rouen,  9  avril  1889,  ce  Rec,  V,  p.  89  ;  Rouen,  27  mai  1889, 
ibid.,  V,  p.  186  et  les  notes;  Cassation,  16  novembre  1896, 
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ibid.y  XII,  p.  898  et  la  note  ;  Marais,  Du  concours  du  com- 
missionnaire en  marchandise  avec  le  porteur  du  connais- 
sement, ibid.,  V.  p.  281. 

Le  commissionnaire  à  la  vente  est  tenu  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  marchandise.  Voyez  Marseille,  3 1  janvier  i865, 
M,,  65.  I.  22.  Ëst-il  en  principe  tenu  de  la  faire  assurer? 
Voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  III,  n«*  446-448 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
5  juin  1908 

Vente  sur  embarquement.  Vendeur.  Désignation  d'un  navire. 
Marché.  Transformation.  Vente  par  navire  désigné.  Dési- 
gnation par  lettre.  Acheteur.  Défaut  de  réponse  et  de  protes- 
tation. Usage.  Acceptation  tacite.  Vendeur.  Modification 
impossible.  Navire  désigné.  Chargement  après  le  délai. 
Acheteur.  Droit  à  résiliation.  Vendeur.  Erreur.  Informa- 
tions insuffisantes  sur  l'époque  de  chargement.  A.bsence 
d'erreur  matérielle  sur  le  nom  du  navire.  Désignation.  Vali- 
dité. 

Navire  :  c  Tydeus  ». 

En  matière  de  vente  sur  embarquement,  la  désignation 
du  navire  porteur  de  la  marchandise,  acceptée  par  l'ache- 
teur, transforme  le  marché  en  une  vente  par  navire 
désigné. 

L'acheteur  qui  laisse  sans  réponse  ni  protestation  la  lettre 
par  laquelle  le  vendeur  désigne  le  navire,  est  réputé  d'après 
r usage  accepter  la  désignation. 

Dès  lors  le  vendeur  ne  peut  plus  modifier  cette  désigna- 
tion. 

Si  donc  le  navire  désigné  a  chargé  après  le  délai  fixé 
pour  l'embarquement^  F  acheteur  a  droit  à  la  résiliation. 

Le  vendeur  ne  peut  faire  annuler  la  désignation  acceptée 
tacitement,  sous  prétexte  d'erreur,  alors  qu'il  n'a  pas 
commis  d erreur  matérielle  sur  le  nom  du  navire  désigné, 
mais  a  seulement  cru,  faute  d'informations,  que  ce  navire 
avait  chargé  en  temps  voulu. 

Valabrègue  et  Suffren  c.  Montmayeur  et  Rodocanachi. 
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jugement 

((  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  22  janvier  igoS»  Valabrèfjçiie  et  Suffren 
ont  vendu  à  Montmayeur  et  Rodocanachi  et  C'«  une  certaine 
quantité  graines  arachides  décortiquées  de  Coromandel, 
embarquement  mars-avril  1908,  coût  et  fret  Marseille  ; 

Attendu  que  le  17  mars  les  vendeurs  ont  désig"né  à  leurs 
acheteurs  le  vapeur  Tydeus  comme  porteur  de  5oo  balles  ; 
que  le  18  mars  ils  ont  ajouté  à  cette  désig^nation  la  spécifica- 
tion de  la  marchandise  par  sa  marque  B  G  P  ; 

Attendu  que  les  acheteurs,  ayant  reçu  et  laissé  sans  protes- 
tation les  lettres  susdites  des  17  et  18  mars,  doivent  être 
réputés,  conformément  à  Tusag'e  et  à  la  jurisprudence,  avoir 
accepté  tacitement  la  transformation  du  marché  primitif, 
coût,  fret,  en  un  marché  par  navire  désigné;  que  la  marchan- 
dise s*est  donc  trouvée  spécifiée  au  profit  ou  au  détriment  de 
qui  de  droit  ; 

Attendu  que,  le  21  mars,  les  vendeurs  se  ravisant  ont  écrit 
à  leurs  acheteurs  qu'ils  modifiaient  leur  désignation  et  qu'ils 
substituaient  le  navire  Albion  au  navire  Tydeus  ;  que  les 
acheteurs  ont  alors  répondu  en  acceptant  expressément  la 
désignation  du  Tydeus  sous  réserve  toutefois  de  la  date 
d'embarquement  ; 

Attendu  en  effet  que,  le  Tydeus  n'ayant  pas  embarqué  la 
marchandise  dans  le  délai  stipulé,  les  acheteurs  auraient 
droit  à  la  résiliation  si  la  désignation  du  dit  navire  devait, 
comme  ils  le  prétendent,  sortir  son  plein  et  entier  effet  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  soutiennent  avoir  fait  erreur 
en  désignant  le  Tydeus;  mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  au 
litige  d'une  erreur  matérielle,  viciant  le  consentement  ;  que 
les  vendeurs  ont  bien  entendu  le  1 7  mars  désigner  le  Tydeus  ; 
que  seulement  ils  n'avaient  pas  pris  de  suffisantes  informa- 
tions sur  la  date  du  départ  du  dit  navire  ;  qu'ils  ont  commis 
non  pas  une  erreur  sur  la  substance  du  contrat,  mais  une 
simple  faute  commerciale,  une  négligence  ou  une  impru- 
dence, une  désignation  téméraire  ou  prématurée,  dont  ils 
doivent  supporter  les  conséquences;  qu'en  réalité,  les  17  et  18 
mars  ils  ont  bien  entendu  désigner  et  spécifier  une  marchan- 
dise chargée  à  bord  du  Tydeus;  que  les  acheteurs  ont  accepté 
cette  désignation  et  cette  spécification  ;  que  l'accord  est  donc 
intervenu  d'une  façon  définitive  et  qu'il  n'appartenait  plus 
aux  vendeurs  de  modifier  leur  désignation  ; 
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Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Valabrègue  et  Suffren, 
demandeurs  principaux,  mais  faisant  droit  aux  fins  recon- 
ventionnelles  des  défendeurs,  déclare  résiliée  purement  et 
simplement  la  quantité  de  5oo  balles,  objet  du  litige,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens,  b 

Du  5  juin  1908.  — Prés.:  M.  Girard  ;  plaid.:  M«»  Couve  et 
Gardair,  avocats. 

Observation.  —  Sur  la  transformation  de  la  vente  sur 
embarquement  par  suite  de  la  désignation  du  navire,  juris- 
prudence constante.  Voyez  Marseille,  4  m&rs  1897,  ceRec, 
XII,  p.  728  ;  23  février  1898,  ibid,,  XIII,  p.  8o3  ;  Havre, 
28  mars  1899,  ibid.,  XV,  p.  4^4  ;  Marseille,  5  juin  1901, 
16/rf.,  XVII,  p.  337  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

Le  silence  de  Tacbeteur  sur  la  désignation  qui  lui  est  faite, 
vaut  acceptation.  Voyez  Marseille,  23  février  1898,  précité  ; 
Douai,  19  février  1908,  H. y  1908.  2.  5o. 

On  admet  généralement  que  la  désignation  acceptée  est 
irrévocable  et  ne  peut  plus  être  modifiée,  môme  si  elle  a  été 
faite  sous  les  réserves  d'usage  ;  voyez  Douai,  19  février  1908, 
précité  et  la  note.  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  en  cas  de  vente 
à  livrer  par  navire  à  désigner  :  voyez  Havre,  8  novembre 
1893,  ce  Rec,  IX,  p.  525  Comp.  en  sens  contraire  pour 
le  cas  où  Tacheteur  a  refusé  une  application  irrégulière, 
Havre,  27  novembre  1895,  ibid.y  XI,  p.  489  et  la  note. 

Dans  Tespècequi  fait  l'objet  du  jugement  rapporté,  il  s'agit 
de  la  désignation  du  navire  porteur  de  la  marchandise,  d'une 
désignation  qui  devait  donc  être  faite  après  chargement  ;  le 
navire  désigné  n'ayant  pas  chargé  en  temps  voulu,  l'applica- 
tion était  irrégulière.  Mais  lorsque  la  désignation  et  la  trans- 
formation du  contrat  qui  en  résulte  ont  lieu  avant  char- 
gement, l'acheteur  commence  dès  ce  moment  à  supporter  les 
risques  de  la  navigation  et  dès  lors  il  n'a  pas  droit  à  la  rési- 
liation si,  par  suite  de  fortunes  de  mer,  le  navire  ne  peut 
charger  à  l'époque  convenue.  Voyez  Havre,  28  mars  1899, 
précité  ;  Aix,  17  novembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  519  et  la 
note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
6  juillet  1903 

Atsuranoes  sur  facultés.  Avaries  communes.  Experts  nommés 
à  la  requête  du  transporteur.  Rapport.  Conclusions.  Avaries 
particulières.  Assureurs.  Obligation  d'en  régler  le  montant 
au  chargeur.  Subrogation.  Règlement  d'avaries  communes.  — 
Avaries  communes.  Caractères.  Sacrifice  volontaire.  Intérêt 
commun.  Résultat  utile.  Conjecture.  Résultat  inévitable. 
Avaries  communes. 

Navire  :  c  FéUz-Touache  ». 

/.  —  Dès  lors  que  les  avaries  survenues  aux  marchandises 
assurées  ont  été  régulièrement  constatées  par  des  experts 
nommés  à  la  requête  du  transporteur  y  les  assureurs  sont 
tenus  cTen  régler  le  montant  au  chargeur  ;  ils  ne  peuvent 
s'y  refuser  sous  le  prétexte  que  les  experts  auraient  par  er- 
reur attribué  à  ces  avaries  le  caractère  d'avaries  particu- 
lières alors  qu'elles  devraient  au  contraire  être  classées  en 
avaries  communes  et  quun  règlement  doit  être  fait  ;  ils 
ont  simplement  le  droite  après  paiement^  de  provoquer  ce 
règlement  comme  subrogés  aux  droits  du  chargeur. 

IL  —  Sont  avaries  communes  les  avaries  qui  réunissent 
ces  trois  caractères  :  acte  de  volonté  qui  a  accompli  le  sa- 
crificCy  intérêt  commun  en  vue  duquel  ce  sacrifice  a  été 
accompli  et  résultat  utile  obtenu. 

On  ne  peut  les  classer  en  avaries  particulières  sous  le 
prétexte  qu'elles  se  seraient  probablement  produites  en 
dehors  de  toute  intervention  et  que  la  volonté  de  l'homme 
n'a  fait  qu'accélérer  de  quelques  instants  un  résultat  iné- 
vitable; ce  n'est  là  qu'une  conjecture, 

Gautier  et  ses  fils  g.  Assureurs. 

jugement 

(C  Le  Trirunal, 

Attendu  que  Gautier  et  ses  fils  ont  chargé  en  décembre  der- 
nier, sur  le  vapeur  Félix-Touache,  à  destination  de  Tunis,  un 
lot  de  i.ooo  balles  farine  qu'ils  ont  déclaré  vouloir  faire  assu- 
rer aux  conditions  de  la  police  flottante  de  la  Compagnie  de 
navigation  mixte  ;  que,  la  marchandise  ayant  été  avariée  par 
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fortune  de  mer  dans  les  circonstances  qui  seront  ci-dessous 
exposées,  ils  réclament  aux  assureurs  le  règlement  d'une 
avarie  particulière  telle  qu'elle  a  été  appréciée  par  des  experts 
désignés  par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal  civil 
de  Tunis,  sur  une  requête  de  la  Compagnie  mixte  ;  que  les 
défendeurs  refusent  d'opérer  ce  règlement,  alléguant  que  le 
dommage  subi  par  les  balles  de  farine  en  question  aurait  dû 
être  classé  en  avaries  communes  ; 

Attendu,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  du  comman- 
dant Brun,  que  le  Félix- Touache,  parti  de  Marseille  le 
10  décembre  à  5  heures  du  soir,  rencontra  bientôt  une  mer 
démontée,  qui  l'obligea  à  prendre  la  cape  debout  à  la  lame  ; 
que  le  lendemain,  à  ii  heures  1/2  du  matin,  une  forte  lame 
s'embarqua  dans  le  poste  d'équipage  ;  que,  la  cloison  des 
secondes  ayant  cédé,  l'eau  envahit  les  cabines  et  le  salon  qui 
se  remplirent  à  hauteur  d'homme  ;  que  la  situation  devint 
critique,  le  navire  s'étant  engagé  et  negouvernant  plus;  que, 
sous  la  pression  de  la  masse  liquide  contenue  dans  un  espace 
restreint,  le  Félix-Touache  donnait  unegite  considérable  et 
risquait  à  chaque  instant  de  capoter  ;  qu'il  fut  décidé  alors 
pour  le  salut  commun  de  prendre  la  fuite  devant  la  lame,  puis 
de  défoncer  les  cloisons  qui  séparent  les  secondes  des  troi- 
sièmes et  celles-ci  du  spardeck  ;  que  l'eau  se  dispersa, 
retomba  à  la  mer  ou  descendit  dans  les  cales  ;  que  le  navire 
reprit  immédiatement  sa  stabilité,  et,  fuyant  toujours  devant 
la  tempête,  arriva  sans  autres  incidents  jusque  sur  les  côtes 
d'Espagne  d'où  il  vira  de  bord  pour  venir  à  Port-Vendres  où 
Ton  procéda  aux  réparations  les  plus  urgentes  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  apprécié  que  les  dommages 
ainsi  causés  aux  marchandises  par  l'eau  qui  noya  les  cales 
étaient  des  avaries  particulières,  par  le  motif  que  l'énorme 
poids  de  l'eau  embarquée^  de  100  tonnes  au  minimum,  aurait 
indubitablement  défoncé  en  peu  de  temps  les  deux  cloisons 
dans  lesquelles  on  a  pratiqué  des  ouvertures  et  que  la  volonté 
de  l'homme  en  l'occurence  n'aurait  fait  qu'accélérer  de  quel- 
ques minutes  un  résultat  qui  était  fatal,  celui  de  permettre  à 
l'eau  de  se  répandre  par  gravitation  dans  la  cale  ; 

Attendu,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  l'hypothèse  adop- 
tée par  les  experts,  qui  n'est  qu'une  conjecture  et  ne  peut  être 
substituée  au  fait  réel,  ni  dans  Texamen  des  théories  juridi- 
ques énoncées  dans  leur  rapport,  qu'il  n'est  point  douteux  que 
la  dépréciation  des  marchandises  inondées  aurait  dû  être 
AUTRAif.  ->  19*  ahkbb.  16 
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classée  en  avaries  communes,  les  trois  conditions  constitu- 
tives de  cette  classe  d'avaries  se  trouvant  réunies  en  l'espèce  : 
acte  de  volonté  qui  a  accompli  le  sacrifice,  intérêt  commun  en 
vue  duquel  ce  sacrifice  a  été  accompli,  résultat  utile  obtenu  ; 

Mais  attendu  que  les  défendeurs  au  procès  actuel  ne  sau- 
raient se  prévaloir  à  Tencontre  de  Gautier  et  ses  fils  de  Ter- 
reur qui  a  été  commise  par  les  experts  ;  que  décider  autrement 
serait  contraindre  les  demandeurs  à  plaider  contre  le  rapport 
susvisé  et  à  faire  provoquer  à  grands  frais  un  règlement 
d'avaries  communes;  qu'il  appartiendra  plutôt  aux  assureurs, 
substitués  après  paiement  aux  droits  des  chargeurs,  de  prendre 
l'initiative  d'une  telle  mesure,  s'ils  le  jugent  utile  à  leurs 
intérêts,  alors  surtout  qu'ils  ont  qualité  pour  agir  directement 
contre  la  Compagnie  mixte,  avec  laquelle  ils  ont  débattu  les 
conditions  du  contrat  d'assurance  dont  les  avantages  ont  été 
ultérieurement  rétrocédés  à  Gautier  et  ses  fils  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  leur  chargement  ; 

Attendu  en  un  mot  que  le  rapport  des  experts  de  Tunis, 
quelque  critiquables  qu'en  soient  les  conclusions  au  point  de 
vue  de  la  nature  de  l'avarie  constatée,  donne  le  droit  à  Gautier 
et  ses  fils  de  poursuivre  le  règlement  d'une  avarie  dont  l'exis- 
tence a  été  constatée  et  déterminée  par  des  mandataires  de 
justice  régulièrement  commis  à  cet  effet,  et  dont  les  assureurs 
lui  doivent  garantie,  quelle  que  soit  la  nature  de  cette  avarie, 
sauf  leur  recours  contre  qui  de  droit  ; 

Par  ces  motifs. 

Sans  s'arrêter  aux  fins  en  déboutement  telles  qu'elles  ont 
été  formulées  par  les  assureurs,  condamne  les  dits  assureurs 
à  payer  à  Gautier  et  ses  fils  la  somme  de  6.197  fr.  35,  mon- 
tant des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.  » 

Du  6  juillet  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«»  Aicard  et  Estrangin,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  règlement  d  ava- 
ries communes,  l'assuré  est-il  tenu  d'y  faire  procéder  avant 
de  recourir  contre  ses  assureurs  ?  Voyez  pour  la  négative 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  VI, 
Ti9  laga;  Cresp  etLaurin,  t.  IV,  p.  ao3  ;  Havre,  7  mars  1899, 
ce  Rec.,  XV,  p.  98  et  la  note  ;  Cassation  de  Palerme,  a3  octo- 
bre i884f  ibid,^  I,  p.  69  ;  Gênes,  2a  juin  1886,  ibid.,  II, 
p.  735;   Anvers,   la  septembre  1898,   ibid.y  XIV,  p.   717; 
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Athènes,  1900  (0*692),  ibid.,  XVII,  p.  36i.  Comp.  Aix, 
4  février  1 858,  Jf.,  58.  1.66. 

II.  —  Sur  les  conditions  constitutives  de  l^avarie  commune, 
voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  VI,  no«  874  et  suiv.  ;  Desjardins,  t.  IV,  n®»  972  et  suiv.  ; 
Marseille,  29  octobre  1895,  ce  Rec,  XI,  p.  616.  Comp.  Cas- 
sation, 28  octobre  1901,  ibid,,  XVII,  p.  i3  et  la  note. 

Le  résultat  utile  est-il  une  des  conditions  constitutives  de 
Favarie  commune?  Voyez  Marseille,  i3  novembre  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  453  et  la  note  ;  Aix,  12  mars  1902,  liirf.,  XVII, 
p.  565. 

Sur  l'impossibilité  de  se  baser  sur  de  simples  conjectures 
des  experts,  voyez  Havre,  10  juillet  1900,  ift/rf.,  XVI,  p.  194. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
8  juillet  1903 

Connaissement.  Capitaine.  Faculté  de  faire  escale.  Mesures 
nécessaires  pour  ne  pas  aggpraver  les  droits  de  douane. 
Obligation  de  les  prendre.  Absence  de  certificats  d'origine. 
Surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Hermès  ». 

Le  capitaine  qui,  aux  termes  du  connaissement,  a  la 
faculté  défaire  escale,  doit  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  cette  faculté  ne  compromette  pas  les  intérêts  des 
réceptionnaires  en  transformant  la  nature  et  en  augmen- 
tant r importance  des  droits  de  douane  encourus. 

En  conséquence^  faute  d^ avoir  muni  les  marchandises  de 
leurs  certificats  dorigine^  il  est  responsable  des  surtaxes 
dentrepôt  et  dorigine  encourues. 

Goutte  c.  cap,  Yannagas. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine  Yannagas,  commandant  le  vapeur 
g^c  Hermès^  a  chargé  à  Saloniqne  des  os  et  cornes  à  destina- 
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tion  de  Marseille  ;  qu*il  est  ensuite  allé  charg^er  à  Smjrne 
des  marchandises  similaires,  à  la  même  destination  ;  qu'il 
est  enfin  revenu  sur  Saloniquepour  charger  également  des  os 
et  des  cornes  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  ces  escales  successives  dans  des 
ports  d'Europe  et  d'Asie  que  les  os  et  cornes,  chargés  soit  à 
Salonique,  soit  à  Smyrne,  se  sont  trouvés  grevés  de  diverses 
surtaxes,  dites  surtaxes  d'entrepôt  et  d'origine,  par  le  motif 
qu'ils  n'étaient  pas  pourvus  de  certificat  d'origine  et  qu'ils 
n'étaient  pas  importés  directement  ; 

Attendu  que  Jean  Goutte,  réceptionnaire  de  ces  marchan- 
dises à  Marseille,  prétend  rendre  le  capitaine  personnelle- 
ment responsable  des  surtaxes  encourues  ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  le  capitaine,  aux  termes  des  con- 
naissements, a  la  faculté  de  toucher  à  tous  ports  pour  charger 
et  décharger,  et,  si  l'on  peut  considérer  l'escale  à  Smyrne  et 
la  rétrogradation  sur  Saionique  comme  rentrant  dans  cette 
faculté,  encore  faut-il  que  le  capitaine  prenne  sous  sa  respon- 
sabilité et  à  ses  risques  et  périls,  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'exercice  de  cette  faculté  ne  compromette 
pas  gravement  les  intérêts  des  réceptionnaires  en  transformant 
la  nature  et  l'importance  des  droits  de  douane  encourus  ; 
que,  parmi  les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but,  figure 
naturellement  l'obligation  pour  le  capitaine  de  munir  de  leurs 
certificats  d'origine  les  marchandises  exposées  à  une  aggra- 
vation de  droits  de  douane  par  le  fait  seul  des  escales  faites  à 
sa  convenance  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  le  capitaine  Yannagas  à  payer  à  Goutte  la 
somme  de  3.863  fr.  17,  montant  des  surtaxes  encourues  par 
les  marchandises  du  demandeur,  sauf  au  dit  capitaine  de 
bénéficier  ultérieurement  de  toutes  réductions  ou  remises  qui 
pourraient  être  faites  sur  les  dites  surtaxes,  et  c'est  avec  inté- 
rêts de  droits  et  dépens.  » 

Du  8  juillet  1903.  —  Prés.  :  M.  Sauze;  plaid.  :  M"  Es- 
trangin  et  Bonnafons,  avocats. 

Observation.  —  Comp.  Havre,  3o  juillet  1888,  ceRec,  IV, 
p.  291  ;  Rouen,  22  mars  1893,  ibid,,  IX,  p.  i52  ;  Cassation, 
4  juin  1894,  ibid.,  X,  p.  162;  Marseille,  11  octobre  1901, 
ibid,^  XVII,  p.  i54  et  les  notes  sous  ces  décisions  ;  Havre, 
3  juillet  1890, -ET.,  90.  i.  176. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
4  août  1908 

Armateur.  Capitaine.  Fournitures  de  Tivres  faites  au  restau- 
rateur du  bord.  Factures.  Défaut  de  visa  du  capitaine. 
Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Geneviève  ». 

V armateur  et  le  capitaine  ne  peuvent  être  responsables 
de  fournitures  de  vivres  faites  au  restaurateur  du  bord,  si 
les  factures  n'ont  pas  été  soumises  au  visa  du  capitaine. 

Jean  Do  c.  Suzoni  et  Artaud. 

jugement 

({  Le  Tribunal, 

Attendu  que  ropposition  de  Suzoni  est  rég'ulîère  en  la 
forme  et  faite  en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Do  réclame  au  capitaine  Suzoni,  commandant 
le  vapeur  Geneviève^  appartenant  à  Artaud,  armateur,  et  en 
outre  à  ce  dernier  par  une  citation  nouvelle,  le  paiement  de 
fournitures  de  vivres  qu'il  aurait  faites  au  sieur  Natali, 
restaurateur  du  bord  ; 

Mais  attendu  que  les  factures,  n'ayant  pas  été  soumises  au 
visa  du  capitaine^  ne  sauraient  eng-ager  la  responsabilité  de 
ce  dernier  és-quaiités,  non  plus  que  celle  de  l'armateur  ; 
qu'il  en  résulte  que  Do,  quia  fait  une  confiance  personnelle 
au  sieur  Natali.  est  sans  action  contre  le  bord,  ou  contre  le 
capitaine  Suzoni,  en  son  propre,  dont  il  n'est  pas  justifié  que 
la  responsabililé  personnelle  ait  été  eng'agée  sous  une  forme 
quelconque  ; 

Par  ces  motifs, 

Reçoit  en  la  forme  Suzoni  en  son  opposition  comme  régu- 
lière et  faite  en  temps  utile,  et  joig'nant  les  instances  intro- 
duites contre  Suzoni  et  contre  Artaud,  rétracte  le  jug'ement 
précité  ;  met  Artaud  hors  de  cause  ;  condamne  Do  aux  dépens 
de  l'opposition,  ceux  du  défaut  tenant.  » 

Du  4  août  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.;  plaid.: 
M**  Talon  et  Gravier,  avocats. 


Digitized  by  CjOOQIC 


846  JURISPRaOBNCB  PRANQAIBB 

Observation.  —  Le  visa  du  capitaine  sur  les  factures  des 
fournisseurs  n'est  exigé  par  l'article  192-60  que  pour  l'exer- 
cice du  privilège  accordé  aux  fournisseurs  par  l'article  191-8®. 
Comp.  Havre,  8  février  1902,  ceRec,  XVIII,  p.  87  et  la  note  ; 
Rouen,  26  novembre  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  498.  La  décision 
rapportée  ne  se  fonde  donc  pas  sur  l'article  192,  mais  plutôt 
sur  l'usage,  et  sur  l'impossibilité  où  le  fournisseur  se  trouve 
en  fait  de  justifier  de  sa  créance,  à  défaut  de  visa  du  capi- 
taine. Voyez  Nantes,  2  novembre  1889,  ibid,,  V,  p.  656  et  la 
note;  Havre,  22  mars  1892,  ibid.^  VII,  p.  553  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ALGER 
3  décembre  1902 

Capitaine.  Cargaison.  Obligation  de  livrer  au  seul  porteur  du 
connaissement.  Absence  de  porteur.  Article  306  Code  de 
commerce.  Nomination  d'un  tiers  consignataire.  Cargaison. 
Prétendu  propriétaire  non  porteur  du  connaissement.  Paie- 
ment du  fret  au  capitaine.  Droits  sur  la  cargaison.  Cargaison 
devenue  litigieuse .  Capitaine .  Responsabilité .  Porteur  du  con- 
naissement. Droit  de  propriété.  Instance  judiciaire.  Cargaison 
▼endue  aux  enchères.  Capitaine.  Armateur.  Réparation  du 
préjudice.  Obligation.  Prix  d'achat.  Débours.  Déduction  du 
net  produit  de  la  vente.  Dommages-intérêts.  Prétendu  pro- 
priétaire. Achat  à  l'expéditeur.  Bonne  foi.  Ordre  de  justice. 
Restitution  du  fret.  Absence  de  recours  contre  lui. 

NaYlre  :  «  Strong  ». 

Le  capitaine  ne  doit  livrer  la  cargaison  qu'au  porteur 
du  connaissement  ;  si  ce  dernier  ne  se  présente  pas^  il  doit 
faire  procéder  à  la  nomination  d^un  tiers  consignataire 
conformément  à  l'article  3o6  du  Code  de  commerce. 

Si  le  capitaine  accepte  le  paiement  du  fret  d  un  prétendu 
propriétaire  de  la  cargaison  y  qui  ne  lui  présente  pas  le 
connaissement  y  il  donne  à  ce  dernier  des  droits  sur  la  car^ 
gaison^  et  engage  sa  responsabilité  en  la  rendant  ainsi  liti- 
gieuse ;  le  porteur  du  connaissement,  qui  ne  peut  alors  faire 
reconnaître  son  droit  de  propriété  que  par  une  instance 
judiciaircy  pendant  laquelle  la  cargaison  est  vendue  aux 
enchères,  est  donc  en  droit  de  demander  au  capitaine  et  à 
l'armateur  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé ^ 
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soit  la  différence  entre  d'une  pari  le  prix  cTachat  de  la 
cargaison  et  sesdivers  débours  et  d'autre  part  le  net  produit 
de  ta  vente ^  sans  préjudice  de  dommages^intérêts . 

Quant  au  prétendu  propriétaire  de  la  cargaison  qui^ 
ayant  traité  de  l'achat  avec  l'expéditeur,  a  cru  de  bonne  foi 
pouvoir  la  réclamer  au  capitaine^  et  à  qui  le  fret  a  été  rem'- 
bourse  sur  ordre  de  Justice,  il  est  affranchi  de  tout  recours, 

BuRKS  BT  Delacroix  c.  cap.  Hunt,  Stalltrrass  et  C'«, 
Vaills  et  Prescott,  Banque  de  l'Algérie,  Comptoir  National 
D  Escompte  de  Paris  et  Lloyd's  Bank  Limited. 

jugement 

<c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  sieurs  Hawthorn  Bros  et  C^«,  de  Kardiff, 
ont  chargé  sur  le  vapeur  Strong^  ayant  le  sieur  Hunt  pour 
capitaine  et  les  sieurs  Stallybrass  et  O^  comme  armateurs, 
1.566  tonnes  de  briquettes  à  destination  du  port  d'Alger,  dans 
lequel  ce  navire  entrait  le  3  août  1901  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vaills  et  Prescott,  se  disant  proprié- 
taires de  cette  marchandise,  s'occupèrent,  dès  son  arrivée, 
d'en  prendre  livraison  ; 

Qu'à  cet  effet  ils  s'abouchaient  avec  le  capitaine  Hunt, 
auquel  ils  en  payèrent  le  fret;  mais  que  ce  dernier,  après  ce 
règ^lement,  et  alors  que  la  marchandise  était  partie  à  terre  et 
partie  sur  chalands,  n'ayant  pu  se  faire  remettre  le  connais- 
sement, fit  intervenir  à  sa  requête  un  jugement  de  ce  Tri- 
bunal, le  7  septembre  1901,  qui  nommait  un  tiers  consigna- 
taire  avec  la  mission  y  attribuée  ; 

Attendu  qu'entre  temps,  soit  le  4  septembre  1 901,  les  sieurs 
Bnrke  et  Delacroix,  qui  avaient  traité  de  Tacquisition  des 
1.566  tonnes  de  briquettes  dont  s  agitavec  la  maison  Hawthorn 
Bross  et  0«,  susnommée,  retirèrent  de  la  Banque  de  l'Algérie, 
où  ils  avaient  été  adressés,  le  connaissement  susrelaté  qui 
était  à  ordre  et  les  pièces  documentaires  s'y  rattachant  ; 

Que,  le  ai  du  dit  mois  de  septembre,  ils  faisaient  consacrer 
leur  droit  de  propriété  sur  cette  marchandise  par  nouvelle 
décision  de  ce  Tribunal,  laquelle  était  frappée  d'appel  par 
Vaills  et  Prescott  le  3  octobre  suivant,  mais  dont  ces  derniers 
se  sont  désistés  postérieurement  ; 

Attendu  que,  ce  conflit  judiciaire  persistant  avec  des  inci- 
dents de  procédure  divers  et  successifs,  les  sieurs  Burke  et 
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Delacroix,  qui  n'avaient  pu  prendre  possession  de  la  mar- 
chandise en  temps  utile  et  avaient  dâ  la  laisser  vendre  plus 
tard  avec  perte  par  autorité  de  justice,  ont,  le  20  janvier  1902, 
assigné  :  le  capitaine  Hunt,  ses  armateurs  Stallybrass  et  C»«, 
la  Société  Vaills  et  Prescott,  le  sieur  Prescott  pris  personnel- 
lement et  le  sieur  Ghapuis,  syndic  du  sieur  Vaills,  tombé 
depuis  en  état  de  faillite,  devant  ce  Tribunal,  en  déclaration  de 
responsabilité  conjointe  et  solidaire  pour  le  préjudice  que 
leur  a  causé  Tinutilisation  de  leur  marchandise,  inutilisation 
dont  ils  leur  imputent  la  faute  ; 

Que  les  domma/i^pes  en  résultant,  qu'ils  s'étaient  réservé 
d'établir  par  état  et  dont  ils  demandent  aujourd'hui  condam- 
nation à  rencontre  des  susnommés,  sont  les  suivants  : 

Ils  ont  payé  : 

1*  Le  prix  de  la  marchandise  quai  Alger. . .         44-437^''6o 
2*  Les  frais  de  débarquement  au  sieur  Blot.  4  •  64o    35 

3®  Les  frais  de  statistique  et  de  garde 277    10 

Total  des  débours ...         49  •  345 '■" o5 
A  déduire  le  produit  de  la  vente 15.570     o5 

Reste  comme  perte  outre  intérêts 38.775       » 

A  ajouter  le  préjudice  commercial  qu'ils 
évaluent  à  titre  de  dommages-intérêts  à 10 .000       » 


Total  général  de  la  demande  principale. . .         43-775       » 

Attendu  que  le  capitaine  Hunt  et  les  sieurs  Stallybrasset  C^ 
protestent  contre  cette  demande  en  ce  qui  les  concerne  ;  qu'ils 
repoussent  toute  imputation  de  faute  et  de  responsabilité 
ainsi  portée  à  leur  encontre  :  qu'ils  soutiennent  que  les  sieurs 
Burke  et  Delacroix  ont  surtout  un  recours  direct  contre  la 
maison  Hawthorn  Bross  qui  est  la  cause  initiale  des  difficultés 
qui  ont  surgi  ;  que,  du  reste,  ils  n'ignoraient  pas  que  la 
marchandise  était  litigieuse,  et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  prendre 
qu'à  eux  de  n'être  pas  entrés  en  possession  de  cette  marchan- 
dise en  exécutant  les  prescriptions  du  jugement  du  21  sep- 
tembre 1901  précité;  qu'ils  concluent  donc  à  leur  mise  hors 
de  cause,  et  se  portent  reconventionnellement  demandeurs 
en  5.000  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du 
préjudice  que  leur  a  causé  la  saisie  conservatoire  téméraire- 
ment pratiquée  sur  leur  navire  ; 

Que,  de  plus,  ils  ont  appelé  en  garantie  la  Banque  de 
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l'Alg-érie,  le  sieur  Prescott  et  le  sieur  Chapuis  ès-qualités, 
auxquels  ils  demandent  également  5 .  ooo  francs  de  dom- 
mag'es-intérêts  ainsi  qu'aux  autres  parties  en  cause  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Prescott  et  Chapuis,  ès-qualité, 
soutiennent  que  c'est  à  tort  qu'ils  sont  ainsi  diversement 
appelés  au  débat  ;  qu'on  ne  saurait  leur  reprocher  d*avoir 
voulu  soutenir  leurs  intérêts  en  exerçant  légalement  leurs 
droits  présumés  de  propriétaires  de  la  marchandise  dont 
s'agit  ; 

Qu'eux  aussi  ont  appelé  la  Banque  d'Algérie  en  garantie 
pour  se  voir  relever  des  condamnations  qui  pourraient  éven- 
tuellement être  prononcées  contre  eux  ; 

Attendu  que,  successivement,  la  Banque  de  l'Algérie  a 
appelé  en  contre-garantie  le  Comptoir  National  d'Escompte 
de  Paris,  qui,  lui-même,  a  appelé  en  arrière-garantie  la 
Lloyd's  Bank  Limited  de  Londres  ; 

Et  que  ces  établissements  demandent  leur  mise  hors  de 
cause  pure  et  simple,  n'ayant  eu,  dans  l'affaire,  qu'un  rôle 
d'intermédiaires  sans  que  leur  responsabilité  s'en  puisse 
trouver  engagée  ; 

Ceci  exposé  ; 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que,  sans  entrer  plus  avant  dans  l'examen  des 
faits  et  circonstances  qui  ont  amené  le  conflit  judiciaire  dont 
il  est  parlé  plus  haut,  k  l'occasion  de  la  propriété  de  la  mar- 
chandise dont  s'agit,  il  convient  de  rechercher  et  d'établir  la 
responsabilité  initiale  qui  a  rendu  cette  marchandise  liti- 
gieuse et  en  a  déprécié  la  valeur  en  en  retardant  l'utilisation  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  que,  lorsque  la  cargaison  de  bri- 
quettes est  arrivée  au  port  d'Alger  sur  le  vapeur  Strong^ 
le  capitaine  avait  le  devoir  strict  de  ne  la  livrer  qu'à  son 
véritable  propriétaire,  c'est-à-dire  à  celui  qui  lui  présenterait 
le  connaissement  pour  le  lui  remettre  ou  pour  le  lui  faire 
viser  comme  de  droit  et  comme  d'usage  ; 

Attendu  que,  contrairement  au  droit  et  à  l'usage,  le  capi- 
taine Hunt  n'a  pas  craint  d'accepter  des  sieurs  Vaills  et 
Prescott  le  fret  grevant  la  marchandise  sans  exiger  d'eux 
immédiatement  la  production  du  connaissement  qu'ils  doivent 
avoir  entre  les  mains; 

Attendu  que,  si,  en  observance  de  l'article  3o6  du  Code  de 
commerce,  le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans 
son  navire  faute  de  paiement  de  son  fret,  il  peut  dans  le  temps 


Digitized  by  CjOOQIC 


250  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 

de  la  décharge  demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au 
paiement  de  ce  fret  ; 

Que^  dans  le  cas  soumis  au  Tribunal,  le  capitaine  Hunt, 
n'ayant  pas  en  sa  possession  le  connaissement  dont  devaient 
être  nantis  les  sieurs  Vaills  et  Prescott,  et  sans  s'occuper 
davantage  de  ces  derniers,  devait  mettre  à  terre  sa  cargaison 
et  faire  procéder  sans  délai  à  la  nomination  d'un  tiers  consi- 
gnataire  qui  eût  fait  le  nécessaire  pour  assurer  le  paiement 
du  fret  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  marchandise  eût  été  affranchie 
de  toute  revendication  de  droit  de  propriété  qui  n'aurait  pas 
été  établie  légalement  et  aurait  pu  être  remise  promptement 
au  véritable  propriétaire,  porteur  du  connaissement  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  ;  qu'il  j  a  lieu  de  se 
rappeler  que  le  vapeur  Strong  est  arrivé  à  Alger  le  3  août 
1901  ;  qu'il  a  repris  la  mer  le  6  ;  que  la  marchandise  n'a  été 
sous  main  de  justice  que  le  8  août  par  voie  de  saisie  conser- 
vatoire et  le  7  septembre  suivant  par  voie  de  tierce  consi- 
gnation ; 

Que  cependant  le  fret  était  payé  sans  production  préalable 
du  connaissement,  la  marchandise  étant  laissée  ainsi  à  la 
disposition  des  sieurs  Vaills  et  Prescott  pendant  un  temps 
déterminé  et  ceux-ci  se  trouvant  dés  lors  en  droit  plus  absolu 
de  réclamer  la  propriété  de  la  marchandise  et  sa  remise 
définitive  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  cette  marchandise  est  devenue 
litigieuse  et  que  les  sieurs  Vaills  et  Prescott  étaient  d'autant 
plus  à  même  de  résister  judiciairement  qu'ils  avaient  un  fret 
important  payé  et  déboursé  qu'il  leur  importait,  tout  au 
moins,  de  i-écupérer,  le  cas  échéant; 

Attendu  qu'il  convient  de  se  rappeler  que  c'est  à  la  date  du 
4  septembre  1901  que  les  sieurs  Burke  et  Delacroix  ont  en 
mains  le  connaissement  qui  établit  leur  propriété  des  bri- 
quettes dont  s'agit,  alors  que  ce  n'est  que  le  7  du  même  mois 
qu'a  lieu  la  nomination  en  justice  d'un  tiers  consignataire, 
étant  spécifié  que  le  capitaine  Hunt  faisait  plaider  sur  la 
remise  à  ordonner  du  connaissement,  alors  qu'il  aurait  évité 
l'engagement  de  cette  procédure  qui  devait  se  perpétuer  s'il 
s'était  conformé  aux  prescriptions  de  Particle  3o6  précité  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  qu'il  a  gravement  engagé  sa  respon- 
sabilité et  qu'il  s'est  mis  dans  le  cas  d'en  supporter  les 
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conséquences  pécuniaires  et  de  les  faire  supporter  par  les 
armateurs  Stallybrass  et  C'«,  ses  mandants  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  sieurs  Vaills  et  Prescott, 
qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que,  s'ils  ont  fait  tous 
efforts  pour  entrer  en  possession  de  lacargpaison  de  briquettes, 
c'est  qu'ils  paraissaient  y  avoir  des  droits,  ayant  d'abord 
traité  verbalement  de  l'achat  de  cette  cargaison  avec  la  maison 
Hawthorn  Bross  et  G^^,  qui  parait  s'être  soustraite  depuis  à  ses 
en^gements  ; 

Attendu  en  outre  que,  le  fret  qu'ils  avaient  payé  leur  ayant 
été  remboursé  sur  un  ordre  de  justice,  il  y  a  tout  lieu  de 
présumer  que  cette  nouvelle  situation  les  a  affranchis  de  toute 
responsabilité  et  de  tout  recours  de  tiers  intéressés  contre 
eux; 

Sur  les  appels  en  garantie  : 

Attendu  que  des  éléments  de  la  cause  il  résulte  aussi  que 
les  établissements  de  la  Banque  de  l'Algérie,  du  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris  et  du  Lloyd's  Bank  Limited  de 
Londres  n'ont  agi  qu'en  se  transmettant  successivement  des 
ordres  dont  le  départ  initial  venait  de  la  maison  Hawthorn 
Bross  et  C'«  ; 

Que  rien  dans  la  conduite  tenue  par  ces  établissements  en 
la  circonstance  ne  dénote  une  faute  quelconque  venant  neu- 
traliser ou  même  atténuer  celle  commise  par  le  capitaine 
Hunt,  comme  il  est  indiqué  plus  haut  ; 

Sur  le  quantum  de  la  demande  principale  : 

Attendu  que  le  compte  réliquataire  de  33.776  francs  indiqué 
ci-dessus  n'est  pas  autrement  contesté  ; 

Que,  quant  aux  dommages-intérêts  complémentaires  récla- 
més, le  Tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour 
les  déterminer  en  tenant  compte  de  la  perte  de  partie  des 
intérêts  et  de  toutes  autres  considérations  commerciales  ; 

Attendu  enfin  que  toutes  ces  instances  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

Par  ces  motifs, 

Joint,  comme  connexes,  les  différentes  instances  dont 
s'agit  ; 

Et  statuant  sur  icelles  par  un  seul  et  même  jugement, 

Faisant  application  en  l'espèce  des  dispositions  de  l'arti- 
cle i382  Code  civil, 

Condamne  le  capitaine  Hunt  et  ses  armateurs  Stallybrass 
et  Ci«  à  payer,  par  toutes  les  voies  de  droit,  conjointement  et 
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solidairement  aux  sieurs  Burke  et  Delacroix  la  somme  prin- 
cipale de  33.776  francs  pour  les  causes  sus-énoncées,  avec 
intérêts  de  droit  du  jour  de  la  demande  ; 

Les  condamne  en  outre  sous  la  même  solidarité  à  payer 
aux  mêmes  la  somme  de  3. 000  francs  à  titre  de  dommag'es- 
intérêts  ; 

Met  hors  de  cause  la  Société  Vaills  et  Prescott,  le  sieur 
Prescott  et  le  sieur  Chapuis,  ès-qualités,  ainsi  que  la  Banque 
de  TAlg^érie,  le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  et  le 
Llojd's  Bank  Limited  de  Londres  ; 

Condamne  les  dits  capitaines  Hunt  et  les  armateurs  Stally- 
brass  et  Ci**  solidairement  aux  dépens  tant  de  la  demande 
principale  que  des  appels  en  g-arantie  ; 

Déboute  toutes  les  parties  du  surplus  de  leurs  demandes 
respectives.  » 

Du  3  décembre  1902.  —  Prés.  :  M.  Grapin  ;  plaid.  :  M«»  Lefeb- 
vre,  Jolj,  Foissin,  P.  Blasselle, BordetetMeunier,  avocats(i). 

Observation.  — Sur  la  responsabilité  encourue  par  le  capi- 
taine qui  délivre  la  marchandise  à  un  autre  qu'au  porteur  du 
connaissement,  voyez  Anvers,  12  juin  1901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  202  ;  Tribunal  de  TËmpire  allemand,  ibid.^  XIII,  p.  811  ; 
spécialement  pour  le  cas  où  il  la  délivre  à  un  acheteur  sur 
présentation  de  la  facture,  voyez  Cassation,  i*'  février  1899, 
ibid,^  XIV,  p.  596  et  la  note;  Copenhague,  26  mai  1887, 
i6«rf.,  IV,  p.  33o. 

Sur  la  nomination  d'un  tiers  consig'nataire  lorsque  le  des- 
tinataire ne  se  présente  pas,  voyez  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial  y  t.  V,  n^  73 1  ;  Cassation,  24  octo- 
bre 1900,  ce  Rec,  XVI,  p  469  et  la  note  ;  Aix,  20  mars  1902, 
i6/rf.,XVIII,  p.  21  ;  Gand,  i4  novembre  1900,  ibid.,  XVI, 
p.  868  et  la  note. 

(i)  Communication  de  M*  Lefebyre,  avocat  à  Alg^r. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (0 

Par  M.  L.  KOCH^  avocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
2  avril    1902 

Affrôtement.  Time-Charter.  Armateur.  Bonne  navigabilité  du 
navire.  Droit  anglais.  Droit  allemand.  Garantie  au  départ  et 
pour  le  premier  voyage.  Garantie  pendant  toute  la  durée  du 
contrat.  Absence  de  clause  expresse.  Impossibilité  de 
l'exiger. 

Navire  :  «  Friary  ». 

Lorsqu'un  navire  est  affrété  en  time-charter,  en  droit 
anglais  comme  en  droit  allemand,  l'armateur  doit  à  l'affré- 
teur la  garantie  du  bon  état  de  navigabilité  de  son  navire, 
même  si  ce  n'est  pas  formellement  stipulé  dans  le  contrat. 

Cette  obligation  de  l'armateur  s'entend  en  ce  sens  qu'il 
garantit  le  bon  état  de  navigabilité  de  son  navire  au  départ 
et  pour  le  premier  voyage,  sauf  fortunes  de  mer,  mais  qu'il 
ne  répond  nullement  que  le  navire  restera  navigable  pendant 
toute  la  durée  du  contrat  d'affrètement  et  n'aura  pas  besoin 
de  réparations. 

Une  pareille  extension  de  la  garantie  due  par  l'armateur 
devrait  être  formellement  exprimée  dans  la  charte-partie.  Il 
peut  se  faire  qu'un  navire,  bien  que  coté  à  la  première  cote 
du  Lloyd's  et  livré  en  parfait  état  de  navigabilité,  ait  besoin  à 
la  suite  d'un  voyage  pénible  de  réparations  importantes  pour 
pouvoir  continuer  à  tenir  la  mer,  et  le  droit  anglais  pas  plus 
que  le  droit  allemand,  dans  le  silence  de  la  charte-partie,  ne 
met  à  la  charge  de  l'armateur  les  risques  de  réparations  ren- 
dues nécessaires  par  les  voyages  effectués  sous  les  ordres  et 
pour  le  compte  de  l'affréteur. 

VOGEMANN  G.  J.  BeKENBERG,  GoSSLER  AND  C®. 

Du  2  avril  1902.  —  i»"®  chambre. 

Observation.  —  Voyez  Tribunal  de  l'Empire,  27  mars  1901, 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XIX,  p.  lod. 


Digitized  by 


Google 


254  JORISPRUDKNOB  ALLEMANDE 

ce  Rec.,XVII,p.  157  et  la  note.  Comp.  Cour  suprême  de  judi- 
cature  d'Ang-Ieterre,  i3,  i4  novembre  1891,  ibid.y  VII, p. 448; 
Chambre  des  Lords,  i4  novembre  1892,  ibid.,  IX,  p.  58; 
Chambre  des  Lords,  i®'  décembre  1890,  ibid.,  VI,  p.  471  ; 
Trieste,  6  juin  1900,  ibid.,  XVI,  p.  98  ;  Bordeaux,  16  mars 
1887,  ibid.,  III,  p.  171  ;  Marseille,  8  novembre  1892,  ibid.y 
VIII,  p.  565;  Marseille,  26  juillet  1886,  Aix,  a  mars  1887, 
ibid.,  II,  p.  182  et  664. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
6  juin   190a 

Connaittement.  Marchandise  spécialisée.  Marques.  Clauses 
c  poids,  quantité...  inconnus  ».  «  Poids  déclaré  par  le  char- 
geur.» Capitaine.  Armateur.  Obligation  de  livrer  toute  la 
marchandise  à  bord.  Obligation  née  du  connaissement. 
Excédent  de  poids.  Destinataire.  Réception.  Droit  né  du  con- 
naissement. Fret.  Destinataire.  Droit  allemand.  Pratique 
anglaise.  Fret  payable  sur  le  poids  porté  au  connaissement. 
Clause  «  poids  inconnu  ».  Absence  de  dérogation.  Poids 
déclaré  par  le  chargeur.  Fret  ConTcntion.  Force  obligatoire. 
PreuTC  d'erreur.  Impossibilité.  Connaissement.  Fret.  Clause  : 
c  on  actual  gross  weight  shipped  ».  Sens.  Défaut  de  pesage 
lors  de  l'embarquement.  Usage.  Acceptation  du  poids  déclaré 
par  le  chargeur.  Armateur.  Fret.  Paiement  sur  poids  délivré. 
Impossibilité  de  l'exiger. 

NaTire  :  «  Prah  ». 

Lorsque  le  connaissement  s'applique  non  pas  à  une  quan- 
tité à  prendre  sur  un  lot  de  marchandises  de  même  nature, 
mais  à  une  marchandise  nettement  spécialisée  et  distinguée 
par  des  marques,  telle  que  des  bois,  dont  le  nombre  est  d'ail- 
leurs indiqué,  Toblig'ation  du  capitaine  consiste  à  livrer  au 
réceptionnaire  toute  la  marchandise  correspondant  au  con- 
naissement qui  se  trouve  à  bord,  quel  que  soit  son  poids 
réel. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  est  mentionné  au  connaisse* 
ment  que  le  poids  porté  sur  ce  titre  est  celui  déclaré  par  le 
char|i^eur  et  que  le  connaissement  contient  la  clause  «  poids, 
quantité,  nombre...  inconnus». 

En  pareil  cas,  en  effet,  le  capitaine  ne  répond  ni  du  poids 
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ni  du  nombre,  il  n'est  tenu  de  livrer  que  ce  qu'il  reconnaît 
avoir  reçu,  et,  en  cas  de  contestation,  la  preuve  de  la  mise  à 
bord  esta  la  charge  du  destinataire. 

C'est  uniquement  du  connaissement  que  dérivent,  pour  le 
capitaine,  et  par  suite  pour  l'armateur,  l'obligation  de  livrer 
toute  la  partie  de  marchandises  qu'il  a  reçu  et  qui  fait  l'objet 
de  ce  titre  et,  pour  le  destinataire,  le  droit  de  la  recevoir  dans 
son  entier. 

Si  donc  à  la  livraison  un  excédent  en  poids  même  considé- 
rable est  constaté  sur  le  poids  déclaré,  on  ne  peut  soutenir 
que  le  destinataire  ait  reçu  outre  le  connaissement,  ni  que 
l'armateur  ait  livré  cet  excédent  en  vertu  d'une  sorte  d'obliga- 
tion ex  recepto. 

En  conséquence,  le  réceptionnaire  n'est  tenu  de  payer  le  fret 
qu'en  vei*tu  du  connaissement  et  d'après  les  mentions  qu'il 
contient. 

Or,  en  vertu  du  droit  allemand,  comme  d'après  la  pratique 
anglaise  —  à  laquelle  il  faut  se  référer,  en  l'espèce,  puis- 
qu'une clause  du  contrat  de  transport  le  soumet  à  la  loi  du 
pavillon,  c'est-à-dire  à  la  loi  anglaise  —  le  fret  est  payable 
sur  le  poids  porté  au  connaissement  et  la  mention  «  poids 
inconnu  )>  ne  déroge  pas  à  cette  règle. 

L'indication  du  poids  faite  par  le  chargeur  dans  un  con- 
naissement afférent  à  une  marchandise  spécialisée  forme,  en 
effet,  une  convention  entre  le  chargeur  et  l'armateur  relati- 
vement au  paiement  du  fret  stipulé  à  tant  la  tonne,  qui  lie  les 
deux  parties  à  tel  point  que  la  preuve  d'une  différence  entre 
le  poids  déclaré  et  le  poids  réel  délivré  n'est  pas  admissible. 

La  clause  du  connaissement  portant  que  le  fret  est  payable 
«  on  actual  gross  weight  shipped  d  ne  modifie  en  rien  cette 
convention.  Dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  pesage  à  la  mise  à 
bord  et  que,  d'ailleurs,  Tusage  n'est  pas  d'effectuer  un  tel 
pesage,  cette  clause  n'a  pas,  en  effet,  d'autre  signification  que 
de  déclarer  que  le  poids  indiqué  au  connaissement  est  accepté 
comme  le  poids  brut  réellement  embarqué  d'après  lequel  le 
fret  doit  être  payé.  Elle  s'oppose  à  la  clause  a  on  gross  weight 
delivered  ». 

Par  suite,  l'armateur  n'est  pas  fondé  k  exiger  le  fret  sur  le 
poids  réellement  délivré,  quel  que  soit  l'excédent  constaté 
lors  de  la  livraison. 

The  BiunsH  and  Afrigan  Steam  Navigation  Co  L®**  g. 
Webbr  et  Guhl. 
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Du  6  juin  1902.  —  4*  chambre. 

Observation.  —  Le  paragiraphe  656  du  Code  de  commerce 
allemand  est  ainsi  conçu  :  a  Si  le  fret  est  stipulé  payable 
d'après  le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids  des  marchandises 
et  que  le  connaissement  porte  l'indication  du  nombre,  du 
poids  ou  de  la  mesure  de  ces  marchandises,  c'est  d'après 
cette  indication  seule  que  doit  être  calculé  le  fret,  sauf  con- 
vention contraire.  N'est  pas  considérée  comme  telle  la  clause 
«  nombre,  mesure,  poids  inconnus  »  ou  toute  autre  ana- 
log'ue.  I  Comp.  Tribunal  de  l'Empire,  9  octobre  1901,  ce 
Rec,  XVIII,  p.  2i5  et  la  note. 

Pour  la  jurisprudence  ang'laise,  voyez  Carver,  Treatise  on 
carriage  of  goods  by  sea,  sect.  58 1. 

La  jurisprudence  française  semble  être  en  sens  contraire, 
voyez  Havre,  28  décembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  848  et  la 
note  ;  contrày  Havre,  8  août  1892,  /éirf,  VIII,  p.  87. 

Comp.  dans  le  sens  du  jug-ement  rapporté  :  Bruxelles, 
24  octobre  1899,  ibid,y  XV,  p.  675  et  la  note;  Cour  d'appel 
des  Etats-Unis  (5*  circuit),  i«'  mai  1900,  ibid.y  XVI,  p.  m  ; 
conirà.  Gênes,  25  mars  1900,  zé/rf,,  XVI,  p.  714  et  la  note. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
i3  juin  1908 

Assurances  maritimes.  Règlement  de  Hambourg.  Art.  127, 130. 
Navire  en  état  d'aTaries.  Police.  Modification  à  Tart.  130. 
Obligation  pour  l'assuré  d'eifectuer  les  réparations.  Vente 
du  navire  par  l'assuré.  Vente,  irréguliôre.  Art  131  du  Règle- 
ment. Droit  pour  l'assuré  d'exiger  de  l'assureur  le  règlement 
de  Tavarie  d'après  le  devis  des  réparations  à  faire.  Déduc- 
tion du  net  produit  de  la  vente  du  navire.  Prix.  Représen- 
tation du  navire.  Assuré.  Absence  d'enrichissement  illicite. 
Assureur.  Impossibilité  d'exiger  la  déduction. 
Navire  :  c  PoUux  » . 

Les  dispositions  de  l'article  1 27  du  Règlement  général  sur 
les  assurances  maritimes  de  Hambourg,  ainsi  conçu  :  c  Quand 
un  navire  a  souffert  des  avaries,  on  doit,  dès  que  possible, 
procéder  à  l'expertise  du  dommage  existant  et  en  dresser  un 
rapport,  établir  le  devis  des  réparations  jugées  nécessaires  et, 
si  les  circonstances  le  permettent,  exécuter  de  suite  ces  répara- 
tions », 
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11  en  est  de  môme  d'une  clause  d'une  police  d'assurance 
modifiant  l'article  i3o  dans  un  sens  plus  strict  et  stipulant  que 
€  immédiatement  après  l'expertise  et  l'établissement  du  devis, 
les  réparations  doivent  être  effectuées  sans  retard,  que  l'as- 
surance prenne  fin  ou  non  au  lieu  où  se  trouve  le  navire  en 
état  d'avaries  ». 

En  conséquence,  la  violation  de  ces  prescriptions  n'en- 
traîne pas  pour  l'assuré  la  perte  de  ses  droits  contre  l'assureur, 
elle  en  restreint  seulement  l'exercice. 

Si  donc,  à  la  suite  d'une  expertise  fixant  le  coût  des  répara- 
tions jugées  nécessaires  à  une  somme  excédant  les  trois  quarts 
de  la  valeur  assurée  de  son  navire,  au  lieu  d'effectuer  ces 
réparations,rassuréafait  vendre  le  navire  aux  enchères  publi- 
ques, bien  que  cette  vente  soit  irrégulière,  puisqu'elle  a  été 
faite  en  violation  de  Tarticle  i3o  modifié  par  la  police  qui  lui 
refusait  cette  faculté,  il  a  néanmoins  le  droit  de  réclamer  à 
l'assureur  le  règlement  des  avaries  conformément  à  l'arti- 
cle i3i. 

Cet  article,  alinéa  5,  est  ainsi  conçu  :  ce  Quand  la  condam- 
nation et  la  vente  du  navire  restent  à  la  charge  de  l'assuré  — 
par  exemple  si  le  navire  ne  vaut  pas  la  réparation,  si  la  procé- 
dure est  irrégulière. . .  —  le  règlement  de  l'avarie  par  Tassu- 
reur  doit  se  faire  sur  la  base  du  rapport  d'expertise  et  du 
devis  régulièrement  dressés  que  l'assuré  doit  produire  et 
sous  déduction  de  la  différence  du  vieux  au  neuf.  » 

11  en  résulte  que,  malgré  la  vente  du  navire,  l'assuré  a  le 
droit  de  se  faire  payer  par  l'assureur  le  montant  des  avaries 
tel  qu'il  est  fixé  par  le  devis  des  experts  et  il  n'a  pas  à  déduire 
de  la  somme  ainsi  déterminée  le  net  produit  de  la  vente  aux 
enchères  de  son  navire. 

A  quelque  chiffre  que  la  somme  totale  ainsi  obtenue  puisse 
s'élever,  dépassât-elle  la  valeur  d'assurance  du  navire,  l'as- 
suré ne  s'enrichit  pas  au  détriment  de  l'assureur. 

En  effet,  les  prescriptions  du  Règlement  sur  les  assurances 
n'empêchent  pas,  en  définitive,  l'assuré  de  vendre  son  navire 
au  lieu  de  le  réparer,  la  seule  sanction  est  que  cette  vente  ne 
concerne  en  rien  l'assureur.  Le  prix  qui  en  provient  vient 
donc  prendre  dans  le  patrimoine  de  l'assuré  la  place  du  navire 
à  réparer,  il  la  représente  à  l'égard  de  l'assureur,  or,  ce  der- 
aier  doit  payer  le  montant  des  avaries  d'après  le  devis  des 
réparations  et  il  n'a  pas  plus  à  réclamer  une  part  du  navire 

AUTBAN.  —    ig*  AlClfBB  I7 
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venda  qa'il  n'aurait  le  droit  d'exiger  une  part  du  navire  lui- 
même,  si  l'assuré  avait  effectué  les  réparations. 

Carl  Grihwan  c.  Die  Norddbutsche  Versigherungs- 
Gesellschaft  et  autres. 

Du  i3  juin  igoS.  —  a®  chambre. 

Observation.  —  Voyez  Règlement  général  sur  les  assurances 
maritimes  de  Hambourg,  art.  127,  i3o,  i3i,  ce  Rec,  XVI, 
p.  582  et  suiv.Comp.  Tribunal  de  l'Empire,  i4  novembre  1898, 
16/rf.,  XV,  p.  793. 


TRIBUNAL  RÉGIONAL  DE  BRÈME 
27  décembre  1902 

Expertise.  Manquants.  §§608,  609  C.  Com.  Perte  totale.  Inap- 
plication. Marchandise  transportée  en  sacs.  Connaissement 
global.  Perte  de  sacs.  Perte  de  corps  certains.  Perte  totale. 
Constatation.  Comptage.  Expertise.  Inutilité.  Impossibilité 
de  Texiger. 

Na-vire  :  c  Thérèse  et  Marie  ». 

Aux  termes  des  paragraphes  608  et  609  du  Code  de  com- 
merce, dans  les  quarante  huit  heures  de  la  réception  des  mar- 
chandises, une  expertise  est  nécessaire  pour  reconnaître  leur 
état  d'avarie  ou  la  perte  partielle,  que  l'état  d'avarie  ou  le 
manquant  soit  ou  non  apparent,  sinon  l'action  en  indemnité 
est  perdue  pour  le  réceptionnaire. 

Ces  dispositions  sont  inapplicables  en  cas  de  perte  totale. 
Il  n'est  pas  besoin  d'expertise,  en  effet,  pour  la  constater. 

Or,  lorsque  la  marchandise  est  transportée  en  sacs,  chaque 
sac  forme  un  corps  distinct  et  concret  dont  la  réunion  consti- 
tue la  cargaison;  le  manquant  de  quelques-uns  de  ces  sacs  à 
la  livraison  doit,  par  suite,  être  considéré  comme  une  perte 
totale  pour  chacune  de  ces  unités  et  non  comme  la  perte  par- 
tielle d'une  partie  non  individualisée  d'un  lot  de  marchan- 
dises. 

Il  en  est  évidemment  ainsi  lorsque  le  connaissement,méme 
global,  indique  pour  chaque  sac  des  marques,  des  numéros 
et  un  poids  distincts.  Ce  connaissement  n'est  alors  que  la  réu- 
nion de  plusieurs  connaissements  sur   un  même  titre   et  la 
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spécialisation  de  chaque  colis  est  assez  marquée  pour  que 
sa  perte  constitue  la  perte  d'un  corps  certain. 

Il  en  est  encore  ainsi,  môme  si  le  connaissement  ne  porte 
qu'un  nombre  total  de  sacs  et  un  poids  g>lobal  pour  toute  la 
cargaison  et  n'indique  pour  chacun  des  sacs  ni  marques  ni 
numéros. 

Une  telle  carg'aison  n'est  encore,  en  effet,  que  la  somme,  le 
total  d'un  nombre  déterminé  de  colis  séparés  ;  ce  n'est  pas 
un  bloc  dont  il  soit  impossible  de  discerner  les  parties. 

Dans  ces  conditions^  une  expertise  pour  constater  un  déficit 
à  la  livraison  sur  le  nombre  de  sacs  indiqués  au  connaisse- 
ment ne  peut  être  exigée,  puisqu'il  s'agit  de  perte  totale. 

En  fait,  d'ailleurs,  et  même  en  admettant  que  ce  déficit  ne 
constituât  qu'une  perte  partielle  au  sens  des  paragraphes 
608  et  689  du  Code  de  commerce,rexpertise  serait  une  mesure 
frustratoire  :  pour  reconnaître  qu'il  manque  des  sacs  sur  la 
partie  à  recevoir,  il  suffit  de  les  compter  à  la  livraison  et  de 
comparer  le  total  obtenu  au  nombre  porté  sur  le  connaisse- 
ment. 

Or,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'expertise  ne  peut  être  imposée 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  marchandises  transportées  en  vrac,  ou 
même  en  sacs,  mais  lorsque,  suivant  les  circonstances,  ce 
n*est  qu'à  la  suite  d'un  pesage  ou  d'un  mesurage  que  sur  le 
lot  entier  ou  dans  les  sacs  le  manquant  pourrait  être  déterminé  ; 
cette  mesure  doit  alors  être  provoquée  dans  un  court  délai 
après  la  réception  pour  sauvegarder  les  droits  et  les  intérêts 
respectifs  de  l'armateur  et  des  réceptionnaires. 

Bremer  Rolandmulb  allobmeine  Gesellsghaft  g.  g.  Stbin- 
meier  und  c^. 

Du  27  décembre  1902.  2*  chambre. 

Orservation.  —  Voyez  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
25  octobre  1902,  ce  Rec,  XVIIl,  p.  554  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  (D 

Par  MM.  P.  GOVARE,  avocat  à  Paris.  BULTHEEL,  avocat, 
et  B.  MOREIi-SPIERiS,  docteur  en  droit,  courtier  maritime,  à 
Dunkerque. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
10  décembre  1902 

Assurance  maritime.  Garantie  implicite  de  navigabilité. Round 
Toyage.  Charbon.  Quantité  suffisante  pour  atteindre  un  port 
d'escale.  Obligation.  Insuffisance  de  charbon.  Sacrifice 
d'objets  d'équipement,  de  bois  du  navire  et  du  chargement. 
Innavigabilité.  Irresponsabilité  de  l'assureur. 

Navire  :  c  Gulf  of  Florida  ». 

Ud  contrat  d'assurance  maritime  implique  toujours  de  la 
part  de  l'assuré  garantie  du  bon  état  de  navigabilité  de  son 
navire. 

Lorsque  Tassurance  est  contractée  pour  un  «  round  voyage  » 
la  quantité  de  charbon  qu'il  faut  avoir  à  bord  au  départ  doit 
être  suffisante  non  pour  effectuer  tout  le  voyage  mais  pour 
permettre  de  renouveler  aux  ports  d'escale  sur  la  route. 

Le  fait  que,  par  suite  de  l'insuffisance  de  charbon  pour 
atteindre  l'un  de  ces  ports,  il  a  fallu  sacrifier  des  objets 
d'équipement,  des  bois  du  navire  et  de  la  cargaison,  constitue 
un  état  d'innavigabilité  qui  dégage  les  assureurs  de  toute 
responsabilité. 

Greenock  Steamship  Co  L«<*  c.  Maritime  Insurance  C»  L«<*. 

Le  vapeur  Galfof  Florida  avait  été  assuré  à  la  Compagnie 
défenderesse  pour  un  ce  round  voyage». 

Il  partit  de  Montevideo  le  19  juillet  1897  avec  662  tonnes 
de  charbon  dans  ses  soutes,  quantité  jugée  négligemment  par 
le  mécanicien  suffisante  pour  le  conduire  à  Saint-Vincent, 
premier  port  où  il  pouvait  faire  escale. 

11  dut  relâcher  à  Montevideo  pour  réparer  une  avarie,  en 
repartit  après  avoir  consommé  sans  les  remplacer  ao  tonnes 
de  charbon,  éprouva  du  mauvais  temps  qui  retarda  son  arri- 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  886. 
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vée  et,  à  court  de  charbon,  sacrifia  des  objets  d'équipement, 
des  bois  du  bord  et  du  chargement.  Les  sacrifices  du  navire 
s'élevèrent  à  £  3i2,  la  perte  du  chargée  ment  à  £  6i3. 

Les  demandeurs  réclamaient  aux  assureurs  leur  part  dans 
ces  pertes  sur  la  base  de  la  police  d'assurance. 

Le  juge  décide  : 

i«  Que  la  police  implique  toujours  g'arantie  que  le  navire  est 
navigable  ;  si  le  voyage  est  un  «  round  voyage  ».  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  doit  avoir  du  charbon  en  quantité  suffisante 
pour  tout  le  voyage  mais  pour  lui  permettre  de  renouveler  sa 
provision  à  tous  les  ports  convenables  sur  la  route.  Dans 
Tespèce,  la  garantie  a  été  violée  par  suite  de  la  négligence  de 
Téquipage  ; 

2®  Que  l'exception  invoquée  parles  demandeurs  que  l'assu- 
rance couvre  les  pertes  résultant  de  négligence  n'est  pas 
applicable.  La  perte  ne  résulte  pas  d'une  négligence  mais 
d'un  acte  volontaire  décidant  un  sacrifice.  La  négligence  a 
été  la  cause  initiale  mais  non  la  cause  directe  de  la  perte; 

3**  Que  la  clause  de  la  police  donnant  à  l'assuré  le  droit, 
lorsqu'il  découvre  que  la  garantie  de  navigabilité  a  été  violée, 
de  demander  à  l'assureur  de  le  couvrir  contre  les  risques  en 
résultant  moyennant  un  supplément  de  prime,  est  applicable, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  la  prime  ;  que  la  prime  que  l'assureur 
eût  dû  demander  devait  être  au  moins  égale  au  montant  de  la 
perte  subie,  puisque  l'assureur  s'il  avait  été  avisé  en  temps 
utile  eût  dû  également  prévoir  pour  tixer  cette  prime  le  ris- 
que de  perte  totale  qui  se  trouvait  augmenté  par  suite  de  l'état 
d'innavigabilité. 

Jugement  en  faveur  des  défendeurs. 

Du  10  décembre  1902.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  — 
Devant  M.  Bigham,  juge  ;  plaid .  :  MM.  Carver,  K«  C,  et  Leck  ; 
J.-A.  Hamilton,  K.  C,  et  Simey. 

Observation.  —  Voyez  Time  Law  Reports,  vol.  XIX, 
p.  107.  Comp.  Haute  Cour  de  Justice,  27  mai  1898,  ce  Rec.^ 
XIV,  p.  700;  II  mars  1899,  ibid.,  XIV,  p.  832;  Douai, 
II  avril  1900,  16/rf.,  XVII,  p.  543  ;  Gand,  28  janvier  1900, 
ibid.f  XV^  p.  507  ;  Cassation  de  Naples,  27  février  1899, 
i6ù/.,  XIV,  p.  84i  et  les  notes. 
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HAUTE  GOURDE  JUSTICE 
23  janvier  1908 

Assurance  maritime.  Police  souscrite  par  l'entremise  d*nn 
courtier.  Coutume  du  Lloyds.  Courtier  et  assureur  réglant 
entre  eux  les  indemnités  et  les  primes  dues  en  Tertu  de  la 
police.  Paiement  au  courtier.  Non  paiement  à  rassuré.  Fail- 
lite du  courtier.  Assuré.  Ignorance  de  Tusage.  Nullité  du 
paiement.  Assureur.  Responsabilité. 

Lorsqu'une  police  d'assurance  maritime  est  souscrite  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier,  l'usagce  du  Lloyds  est  que  cour- 
tier et  assureur  règlent  entre  eux  les  indemnités  et  les  primes 
dues  en  vertu  de  la  police. 

Mais  lorsque  le  courtier,  après  avoir  encaissé  Tindemnité 
sans  payer  l'assuré,  tombe  en  faillite,  si  l'assuré  affirme  sous 
serment  qu'il  ignorait  l'usage  du  Lloyds,  le  paiement  ainsi 
fait  n'est  pas  valable  et  l'assureur  reste  responsable. 

Matvieff  c.  Grosfield. 

Le  demandeur  avait  assuré  au  Lloyd  par  l'entremise  d'un 
courtier  de  Londres  une  quantité  de  thé  pour  une  somme  de 
£  170.  A  la  suite  de  perte  de  la  marchandise,  il  fît  sa  réclama- 
tion à  l'assuré  par  l'intermédiaire  du  courtier.  Conformément 
à  un  usage  du  Lloyds,  assureur  et  courtier  réglèrent  directe- 
ment en  compte  courant,  faisant  la  balance  entre  les  sommes 
dues  pour  pertes  et  les  primes  d'assurance.  Le  courtier 
encaissa  le  montant  payé  pour  pertes  sans  payer  l'assuré,  puis 
tomba  en  faillite.  L'assuré  réclama  directement  à  l'assureur 
et  déclara  sous  la  foi  du  serment  qu'il  ne  connaissait  pas 
l'usage  du  Lloyds. 

M.  le  juge  Kennedy  décide  qu'en  présence  de  la  déclaration 
de  l'assuré,  l'usage  du  Lloyds  et  le  paiement  effectué  ne  sont 
pas  opposables  au  demandeur,  que  c'est  au  défendeur  à 
prouver  que  le  demandeur  connaissait  l'usage. 

Jugement  en  faveur  du  demandeur. 

,  Du  23  janvier  1908.  —  Division  du  Banc  du  RoL  —  Devant 
M.  Kennedy,  juge;  plaid.  :  MM.  J.-A.  Hamilton,  K.  C,  et 
Loehnis  ;  Scrutton,  K.  C,  et  Mackinnon. 

Observation.   —  Voyez   Time  Law  Reports^  vol.   XIX. 
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Gomp.  Tribunal  supérieur  hanséatique,  g  juin  1898,  ceRec, 
XIV,  p.  187. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
4  février  1908 

AIErètement.  Armateur.  Navire.  InsufAsanoe  de  charbon  au 
commencement  du  voyage.  Innavigabilitè.  Garantie.  Charte- 
partie.  Clauses  :  «  Les  aifréteurs  fourniront  et  paieront  le 
charbon  »  et  c  le  capitaine  sera  sous  les  ordres  et  la  direction 
des  aifréteurs  ».  Dépenses  causées  par  la  relâche  nécessaire 
pour  prendre  une  nouvelle  provision  de  charbon.  Respon- 
sabilité des  armateurs  vis-à-vis  des  afiCréteurs. 

Navire  :  c  Patapsco  » . 

Nonobstant  les  clauses  de  la  charte-partie  stipulant  que  €  les 
aSréteurs  fourniront  et  paieront  le  charbon  »  et  que  <c  le  capi- 
taine sera  sous  les  ordres  et  la  direction  des  affréteurs  »,  les 
armateurs  sont  responsables  envers  ces  derniers  des  frais  de 
relâche  causés  par  Tinsuffisance  de  charbon  au  commence- 
ment du  yoyage,  car  ce  fait  constituait  le  navire  en  état  d'in- 
navigabilité  au  départ  et  les  armateurs  doivent  garantie  du 
bon  état  de  navigabilité  de  leur  navire. 

David  Mac  Iver  Sons  and  C«  c.  The  Tate  Steamers. 

Le  vapeur  Patapsco  avait  été  affrété  par  les  défendeurs  le 
i4  février  1901  pour  un  voyage  de  La  Plata  à  Liverpool  et 
retour.  La  réclamation  des  affréteurs  était  basée  sur  les  frais 
extra  occasionnés  par  la  relâche  nécessaire  du  navire  à  Per- 
nambuco  pour  prendre  une  nouvelle  provision  de  charbon, 
vu  l'insuffisance  de  la  quantité  prise  au  port  de  départ  pour 
atteindre  Saint- Vin  cent. 

Aux  termes  de  la  charte-partie,  les  affréteurs  devaient 
fournir  le  charbon,  et  d'autre  part,  le  capitaine,  bien  que 
nommé  par  les  armateurs,  était  sous  leurs  ordres. 

La  quantité  exacte  de  charbon  que  le  navire  avait  à  son 
départ  de  La  Plata  n'avait  pu  être  précisée,  mais  le  capitaine 
avait  dd  relâcher  à  Pcniambuco  pour  prendre  70  tonnes.  Il 
ne  résultait  pas  du  livre  de  bord  que  des  circonstances  spé* 
ciales  de  navigation  eussent  retardé  le  voyage  et  nécessité  une 
consommation  imprévue  de  charbon. 
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Le  juge  de  première  instance  avait  rendu  les  armateurs 
responsables  de  l'innavigabilité  du  navire  au  départ. 

La  Cour  confirme. 

Les  défendeurs  invoquaient  à  tort  la  clause  de  la  charte- 
partie,  obligeant  les  affréteurs  à  fournir  et  à  payer  le  charbon 
pour  en  conclure  qu'ils  devaient  s'assurer  de  la  quantité 
nécessaire  pour  parcourir  chaque  étape  ;  cette  obligation 
incombe  aux  armateurs  et  ils  ne  peuvent  être  exonérés  de 
leur  responsabilité. 

Du  4  février  igoS.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  Lords 
Vaughan  Williams,  Sterling  et  Mathew  ;  plaid.  :  MM.  J.-A. 
Hamilton,  K.  C,  et  Bailbache  ;  Pickford,  K.  C  ,  et  Bateson. 

Observation.  —  Comp.  Haute  Cour  de  Justice,  27  mai 
1898,  ce  Rec.,XIV,  p.  700  ;  11  mars  1899,  ibid.^  XIV,  p,  882; 
10  décembre  1902,  ibid.y  XIX,  p.  260,  et  les  notes.  Time 
Law  Reports,  vol.  XIX,  p.  217. 


ASSISES  DE  LIVERPOOL 
26  février  1908 

Assurance  maritime.  Navire.  Délaissement  pour  perte  totale. 
Evaluation.  Valeur  de  l'épave.  Coût  des  réparations. 

Navire  :  «  Wild  Rote  ». 

Pour  apprécier  la  validité  du  délaissement  pour  perte  totale 
fait  aux  assureurs,  il  faut  ajouter  au  coût  des  réparations  à 
effectuer  au  navire  la  valeur  de  l'épave. 

Wild  Rose  Steamship  Company  c.  Jupe  et  consorts. 

Le  Wild  Rose,  d'une  jaugée  brute  de  262  tonnes,  était  assuré 
an  Llojd  et  estimé  dans  la  police  à  £  3.5oo. 

Une  clause  de  la  police  stipulait  qu'il  faudrait  tenir  compte 
de  la  valeur  assurée  pour  établir  si  le  navire  pourrait  ou  non 
être  délaissé  comme  perte  totale . 

Dans  un  voyag-e  sur  lest  à  destination  de  Marjport,  le 
navire  échoua  sur  un  rocher  de  pierre,  et  les  armateurs  ayant 
obtenu  une  offre  de  renflouement  à  £  1.100,  firent  le  délais* 
sèment  du  navire  aux  assureurs. 
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La  Liverpool  Salvagce  Association  réussit  à  traiter  pour 
le  renflouement  moyennant  une  indemnité  de  £  498  et  le 
navire  fut  relevé. 

Une  ofiFre  pour  eflFectuer  les  réparations  fut  faite  à  £  2.600, 
une  autre  plus  tard  à  £  1.800.  La  valeur  de  Tépave  fut  esti- 
mée de  £  a5o  à  £  35o,  les  frais  de  surveillance  et  accessoires 
à  £  170  et  les  frais  extra  du  chef  de^-  réparations  à  10  0/0 
du  prix  indiqué. 

Les  assureurs  étaient-ils  justifiés  à  refuser  le  délaissement? 

M.  le  jug-e  Walton  dit  que  lorsqu'il  y  a  une  clause  d'esti- 
mation dans  la  police,  l'armateur  a  le  droit  de  réparer  le 
navire  de  manière  qu'il  soit  dans  le  même  état  qu'au  moment 
où  le  chiflFre  d'estimation  a  été  accepté  dans  la  police,  et,  d'au- 
tre part,  comme  il  faut  prendre  pour  critérium  ce  que  ferait 
un  armateur  prudent  non  assuré,  on  doit  ajouter  au  coût  des 
réparations  la  valeur  de  l'épave. 

Du  26  février  igoS.  —  Devant  M.  Walton,  juge;  plaid.  : 
MM.  Pickford,  K.  C,  et  Leslie  Scott;  F.  Taylor,  K,  C,  et 
Maurice  Hill. 

Observation.  —  Voyez  Time  Law  ReportSy  vol.  XIX> 
p.  i8g;  Haute  Cour  de  Justice,  aa-23  mai  1894»  ce  Rec,  X, 
p.  298. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BELGE  (D 

Par  M.  A.  MAETERLINCK,  docteur  en  philosophie  et  en  lettres, 
avocat  à  Anvers. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
ag  avril  igo3 

Fin  de  non-receToir.  Artioie  233  loi  maritime.  Manquant. 
Absence  de  caractôre  d'ordre  public.  Renonciation  possible. 
Capitaine.  Dépôt  du  fret  jusqu^à  solution  du  litige.  Accep- 
tation. Défaut  de  renonciation.  —  Fin  de  non-reccTOlr.  Ca- 
ractère. Moyen  de  défense  au  fond.  Absence  d'obligation  de 
l'opposer  c  in  limine  litis  ».  —  Protestation.  Citation  en  jus- 
tice. Article  233  loi  maritime.  Délai.  Augmentation  à  raison 
de  la  distance.  —  Protestation.  Point  de  départ  du  délai  de 
24  heures.  Navire.  Chargement  à  cueillette.  Fin  du  débarque- 
ment. 

NaTire  :  «  Frisia  ». 

I.  —  Les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les  articles  aSs 
et  233  de  la  loi  du  21  août  1879  sur  le  commerce  maritime  ne 
sont  pas  d'ordre  public  et  peuvent  faire  Tobjet  d'une  renon- 
ciation expresse  ou  tacite. 

Le  consentement  donné  par  le  capitaine  à  la  consignation 
du  fret  en  mains  tierces,  jusqu'après  décision  judiciaire  sur 
la  réalité  du  manquant,  n'emporte  pas  renonciation  par  lui  à 
invoquer  les  susdites  fins  de  non-recevoir. 

II.  —  Les  nullités  visées  par  les  articles  232  et  233  ne  sont 
pas  des  nullités  de  forme,  elles  concernent  le  fond  même  du 
droit  des  parties,  et,  par  suite,  n'ont  pas  à  être  opposées  in 
limine  litis, 

III.  — La  disposition  de  l'article  io33  C.  proc.  civ.  a  une 
portée  générale  et  est  applicable,  à  moins  de  dérogation  spé- 
ciale, aux  ajournements  et  citations,  qu'il  s'agisse  de  délais 
francs  ou  non,  de  délais  impartis  aux  demandeurs  pour  Tin- 
tentement  de  leurs  actions  ou  de  ceux  réservés  aux  défendeurs 
pour  j  répondre,  d'actions  ou  d'actes  prévus  par  le  Code  de 
procédure  civile  ou  par  toutes  autres  lois,  pourvu  qu'il  y  ait 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  yoir  ce  Rec.,  XVIII,  p.  893. 
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un  acte  «  fait  à  personne  ou  domicile  »,  initial  d'un  délai 
prescrit. 

Tel  est  le  cas  pour  le  délai  fixé  par  Tarticle  233  qui  frappe 
de  nullité  la  protestation  faite  au  capitaine  pour  dommage  à 
la  marchandise,  si  cette  protestation  n'a  pas  été  suivie  d'une 
demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa  date.  Ce  délai  doit 
donc,  par  application  de  l'article  io33  C.  pr.  civ.,  être  aug- 
menté à  raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  récla- 
mant du  siège  du  tribunal  saisi. 

IV.  —  Le  délai  de  24  heures,  que  l'article  233  accorde  au 
destinataire  pour  protester  en  mains  du  capitaine  du  chef  de 
dommage  à  la  marchandise,  part,  en  principe,  si  le  navire 
contient  des  marchandises  destinées  à  plusieurs  réception* 
naires,  du  moment  où  le  navire  est  entièrement  déchargé. 

Câp.  Skov  g.  Société  industrielle  russo-belge. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Vu  Tarrèt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  17  avril  1902, 
cassant  larrôt  rendu  entre  parties  le  19  décembre  1900  par  la 
Cour  d'appel  de  Gand  et  renvoyant  la  cause  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  ; 

Attendu  que  Tappelant  prétend  qu'en  vertu  des  articles  232 
et  233  de  la  loi  du  21  août  1879,  l'action  de  l'intimée  est  non 
recevable,  d'abord  parce  qu'elle  n'a  pas  été  intentée  dans  le 
mois  de  la  date  de  la  protestation,  ensuite  parce  que  cette 
protestation  elle-même  n'a  été  notifiée  que  plus  de  24  heures 
après  la  réception  de  la  marchandise  transportée  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  l'intimée  soutient  que  l'appelant 
est  déchu  du  droit  de  soulever  les  fins  de  non-recevoir  sus- 
indiquées,  parce  que  la  consignation  faite  par  les  parties,  le 
2  février  1899,  implique,  de  la  part  de  l'appelant,  renoncia- 
tion à  la  fois  à  ces  deux  fins  de  non-recevoir  et  que,  de  plus, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  la  tardiveté  de  la  protestation,  elle  n'a  pas  été  produite  in 
limine  litis  ni  même  devant  le  premier  juge  ; 

Attendu  que  ni  les  déchéances  invoquées  par  l'intimée^  ni 
les  fins  de  non-recevoir  opposées  par  l'appelante,  déchéances 
et  fins  de  non*recevoir  qui,  seules,  forment  l'objet  des  débats 
devant  la  Cour,  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

En  ce  qui  concerne  les  déchéances  invoquées  par  Vin- 
timée  : 
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Attendu  que  s'il  est  vrai  que  lesBusdenon-recevoir  établies 
par  les  articles  282  et  233  de  la  loi  susdite  ne  touchent  en  rieo 
à  Tordre  public  et  que  les  intéressés  ont  toujours  le  droit  d'y 
renoncer  expressément  ou  tacitement,  il  n'est  nullement  dé- 
montré que  rappelant  ait  jamais  renoncé,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  à  l'une  ou  à  Tautre  des  fins  de  non-recevoir 
qu'il  oppose  à  l'action  de  l'intimée  ; 

Que  l'existence  d'une  renonciation  expresse  ou  formelle 
n'est  pas  même  allég'uée  et  celle  d'une  renonciation  tacite  ne 
résulte  d'aucun  élément  du  débat  ; 

Qu*il  est  vrai  que,  le  2  février  1899,  l'appelant,  au  lieu  de 
procéder  à  la  saisie  des  marchandises,  en  vue  de  se  faire  payer 
le  fret  à  lui  dû  par  privilège  sur  le  prix  de  vente,  a  consenti  à 
ce  que  l'intimée  consignât  en  mains  tierces  et  jusqu'à  décision 
de  justice  sur  le  différend  entre  les  parties  quant  au  man- 
quant dont  se  plaignait  l'intimée,  la  somme  nécessaire  pour 
couvrir  entièrement  le  montant  de  ce  fret  ;  mais  que  de  l'as- 
sentiment à  cette  consignation  il  est  impossible  d'induire  une 
renonciation  à  des  fins  de  non-recevoir  à  une  action  qui  n'était 
môme  pas  engagée  à  ce  moment  et  que  l'intimée  restait  libre 
de  ne  pas  intenter  ; 

Attendu  que  les  nullités  prévues  à  ces  articles  282  et  288  ne 
sont  pas  des  nullités  de  forme  d'actes  de  procédure  aux- 
quelles s'applique  l'article  178  du  Code  de  procédure  civile, 
mais  concernent  le  fond  môme  des  droits  respectifs  des  par- 
ties ;  qu'aucun  texte  de  loi  ne  prescrit  de  soulever  in  limine 
litis  ou  tout  au  moins  dans  le  cours  de  la  procédure  de  pre- 
mière instance,  la  fin  de  non-recevoir  basée,  comme  dans  l'es- 
pèce, non  sur  la  forme  mais  sur  la  seule  tardiveté  de  la  pro- 
testation ; 

Que  rien  n'empôche,  dès  lors,  l'appelant  de  produire  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  la  dite  fin  de  non-recevoir  qui 
constitue  non  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau 
admissible  en  degré  d'appel  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  la 
tardiveté  de  Faction  : 

Attendu  que  l'action,  engagée  à  raison  d'un  manquant  de 
marchandises  dont  se  plaint  l'intimée,  a  été  intentée  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Gand,  le  26  février  1899,  alors  que 
la  protestation  du  chef  de  ce  manquant  avait  été  notifiée  à 
Gand  môme,  à  la  requête  de  l'intimée,  le  a3  janvier  précé- 
dent, et  qu'ainsi  plus  d'un  mois  s'est  écoulé  entre  la  protesta-» 
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iioQ  et  la  demande  en  justice  ;  que,  néanmoins,  l'action  a  été 
intentée  dans  le  délai  lé/ocal,  le  délai  d'un  mois,  prévu  in  ter- 
minis  par  l'article  a33 susdit  devant,  dans  l'espèce,  et  en  vertu 
de  l'article  io33  du  Code  de  procédure  civile,  être  aug^menté 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  Gand  et 
Lièg-e,  et  ce  délai  ainsi  aug'menté  n'ayant  pas  été  dépassé  ; 

Attendu  que  la  disposition  qui  fait  l'objet  de  la  seconde 
partie  de  cet  article  io33,  a  une  portée  g'énérale  et  est  appli- 
cable, à  moins  de  dérog'ation  spéciale,  aux  ajournements  et 
citations,  qu'il  s'ag'isse  de  délais  francs  ou  non  francs,  de  dé- 
lais impartis  aux  demandeurs  pour  intenter  leurs  actions  ou 
de  ceux  réservés  aux  défendeurs  pour  y  répondre,  d'actions 
ou  actes  prévus  par  le  Code  de  procédure  civile  ou  par  toutes 
autres  lois,  pourvu  qu'il  y  ait,  comme  dans  l'espèce,  un  acte 
«  fait  à  personne  ou  domicile  »,  initial  d'un  délai  prescrit  ; 

Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  se  rappeler  les  termes 
généraux  du  texte  de  l'article  et  de  se  pénétrer  des  motifs 
d'équité  qui  ont  inspiré  le  lég-islateur  de  1806,  et  qui  exig'ent 
que  toute  partie  ayant  à  défendre  ses  intérêts  en  justice, 
comme  demanderesse  ou  comme  défenderesse,  soit,  malgré 
son  éloignement,  dans  des  conditions  sensiblement  semblables 
à  celles  dans  lesquelles  elle  se  trouverait  si  elle  était  sur  les 
lieux  mêmes  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  de  plus  que  le  projet  du  Code 
de  procédure  civile,  tant  dans  sa  première  (art.  iioi),  que 
dans  sa  seconde  rédaction  (art.  iioa)  présentées  au  Conseil 
d'Etat,  respectivement,  les  26  prairial  et  10  messidor  an  XIII, 
ne  contenait,  de  l'article  io33  actuel,  que  la  seconde  disposi-- 
tion,  celle  qu*il  s'agit  d'appliquer  dans  l'espèce  et  qui  était 
libellée  comme  suit  :  c  Le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
«  nements,  les  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à 
€  personne  ou  domicile,  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
«  3  myriamètres  de  distance;  et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage 
«  ou  renvoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  double  »  ; 

Ce  texte,  déjà  adopté  par  le  Conseil  d'Etat,  fut  communi- 
qué à  la  section  de  législation  du  Tribunat  ;  après  avoir  cons- 
taté le  caractère  général  de  cette  disposition  qu'elle  approu- 
vait, cette  section  proposa  de  rédiger,  sous  un  nouvel  article 
(1102  bis)^  une  autre  disposition  non  existant  jusque-là 
dans  le  projet  et  relative  à  la  franchise  générale  des  délais 
légaux  ;  et  c'est  à  la  suite  de  cette  proposition  que  fut  présen- 
tée au  Conseil  d'Etat,  le  29  mars  1806,  puis  adoptée  par  1q 


Digitized  by 


Google 


270  JURISPRUDBNGB  BELGE 

Corps  législatif,  la  rédaction  actuelle  de  Tartide  io33,  sans 
que  rien  n'autorise  à  supposer  qu*en  réunissant,  sous  un 
même  article,  les  deux  dispositions  indépendantes  Tune  de 
l'autre,  ayant  fait  l'objet  des  articles  1102  et  1102  bis  du  pro- 
jet tels  que  les  désirait  la  section  du  Tribunat,  le  législateur 
ait  voulu  en  quoi  que  ce  soit  restreindre  la  portée  générale 
de  celle  relative  à  la  prorogation  des  délais  à  raison  des  dis- 
tances ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  délai  d'un  mois  pour 
intenter  l'action,  les  articles  23a  et  233  de  la  loi  maritime  ne 
contiennent  aucune  dérogation  à  cette  dernière  disposition  qui 
est,  dès  lors,  applicable  à  l'action  actuelle  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  dès  avant  la  protestation  jus- 
qu'après l'ajournement  introductif  d'instance,  la  Société  ano- 
nyme intimée  n'a  pas  cessé  d'avoir  à  Liège  son  siège  social  et, 
dès  lors,  son  domicile  ;  que  c'est  à  Liège  qu'elle  a  dû  se  trou- 
ver pendant  tout  cet  intervalle  de  temps  et  qu'elle  a  pu  réunir 
les  éléments  pour  apprécier  elle-même  s'il  y  avait  lieu  à  inten- 
ter l'action  et  prendre  une  décision  définitive  à  cet  égard  ; 
que  la  circonstance  que  les  marchandises  ont  été  reçues  à 
Gand  en  son  nom  et  que  la  protestation  a  été  faite  également  à 
sa  requête,  est  ici  sans  relevance  réelle,  puisqu'il  n'y  a  là  que 
des  actes  urgents  et  conservatoires  que  l'agent  de  l'intimée, 
présent  sur  les  lieux,  a  eu  le  pouvoir  de  faire,  mais  qui  n'im- 
pliquent nullement  le  droit  pour  cet  agent  d'intenter  l'action  ; 

Que,  d'autre  part,  il  est  indifférent  de  rechercher,  dans  l'es- 
pèce, si  pour  le  calcul  de  la  distance  à  partir  de  Liège,  il  faut 
avoir  égard  au  lieu  de  déchargement  des  marchandises  plutôt 
qu'au  lieu  de  la  protestation  ou  au  siège  du  tribunal  saisi  de 
la  contestation,  puisque  Gand  est  à  la  fois  le  siège  du  tribunal 
saisi  et  le  lieu  où  la  marchandise  a  été  déchargée  et  où  la  pro- 
testation a  été  notifiée  ; 

Que  vainement  l'appelant  allègue-t-il  que  l'augmentation 
du  délai  n'est  pas  applicable  à  l'espèce,  parce  que  l'intimée 
aurait  eu  une  succursale  à  Gand  et  qu'elle  a  fait  élection  de 
domicile  à  Gand,  tant  dans  sa  protestation  que  dans  sa  cita- 
tion en  référé  et  dans  la  notification  de  l'ordonnance  de  référé, 
tous  actes  qui  ont  précédé  l'ajournement  introductif  de  l'ins- 
tance ; 

Que,  d'une  part,  l'existence  de  la  succursale  alléguée  n'est 
pas  établie,  et  le  fût-elle,  il  n'en  résulterait  pas  que  cette  suc- 
cursale eût  eu  le  pouvoir  d'intenter  l'action  actuelle  : 
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Que,  d'autre  part,  Télectioii  de  domicile  dans  les  actes  pré- 
rappelës,  telle  qu'elle  a  été  faite,  n'a  pu  avoir  pour  eflFet  de 
priver  l'intimée  de  son  droit  à  la  prolong'ation  à  raison  des 
distances  du  délai  pour  intenter  l'action,  et  ne  comporte  cer- 
tes ni  abandon  de  ce  droit,  ni  pouvoir  à  l'huissier  instrumen- 
tant chez  lequel  cette  élection  de  domicile  a  été  faite  chaque 
fois,  de  lancer  Fajournement  introductif  ;  que  pareil  abandon 
ou  pareil  pouvoir  n'est  pas  établi  ; 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  basée  sur  la 
iardiveié  de  la  protestation  : 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'après  le  20  janvier  1899,  aucun 
bois  à  destination  de  l'intimée  n'a  plus  été  débarqué  du  stea- 
mer commandé  par  l'appelant  ou  toutau  moins  délivré  à  l'in- 
timée, il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  protestation  notifiée  le 
ai  janvier  1899  soit  tardive  ; 

Qu'en  effet  il  est  établi  que  le  décharg'ement  complet  du 
steamer  n'a  été  terminé  que  le  28  janvier  1899,  le  jour  même 
de  la  protestation,  et  que  rien  ne  démontre  qu'avant  cette 
date,  l'ag'ent  chargée  de  la  réception  pour  l'intimée,  ait  été 
avisé  par  l'appelant  ou  ait  pu  acquérir  autrement  la  certitude 
que  l'appelant  ne  lui  délivrerait  plus  aucune  marchandise  ; 
que,  spécialement,  le  déplacement  du  steamer  opéré,  le 
ai  janvier,  en  vue  d'achever,  dans  l'avaut-port  de  Gand,  à  peu 
de  distance  de  l'endroitoù  les  bois  destinés  à  l'intimée  avaient 
été  débarqués,  le  déchargement  de  ses  diverses  autres  mar- 
chandises parmi  lesquelles  des  bois  destinés  à  d'autres  per- 
sonnes, ne  pouvait  constituer  à  lui  seul,  aux  yeux  de  l'agent 
de  l'intimée,  la  preuve  que  le  complément  de  marchandises 
que  cet  agent  espérait  recevoir  ne  lui  aurait  pas  été  livré  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraire;3  du  premier  juge, 

Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  concluHions  plus 
amples  ou  contraires,  tant  principales  que  subsidiaires,  dé- 
clare l'action  recevable  ;  met  en  conséquence  l'appel  à  néant  ; 
confirme  le  jugement  a  quo  et  condamne  l'appelant  à  tous 
ceux  des  dépens  d'appel  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  par 
la  Cour  de  cassation .  t 

Du  29  avril  1908.  —  i'«  et  3®  ch.  réunies.  —  Présid.  :  M.  De 
le  Court  ;  plaid.  :  MM®*  Van  der  Eecken,  C.  Hanssens  et  Duvi- 
vier  père,  avocats. 

Observations. —  I.  III .  —  Voyez  les  décisions  rendues  dans 
cette  même  affaire  :  Gand,  19  décembre  1900,  ce  Rec,  XVII, 
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p.  620  et  Cassation  belge,  17  avril  1902,  ibid.y  XVIII,  p.  222 
et  les  notes . 

II.  —  Les  nullités  visées  par  les  articles  a3a  et  233  'loivent 
elles  être  opposées  in  limine  litis  ?  Ces  nullités,  décide  Tar- 
rét,  ne  sont  pas  des  nullités  de  forme  d'actes  de  procédure. 
L'article  173  C.  pr.  civ.  ne  leur  est  donc  pas  applicable.  Basées 
sur  la  tardiveté  de  la  protestation  ou  de  Tintentement  de  l'ac- 
tion, ces  fins  de  non-recevoir  constituent  des  moyens  de 
défense  au  fond  et  peuvent  donc  être  opposées  en  tout  état  de 
cause.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  unani- 
mement en  ce  sens.  Voyez  de  Valo/çer,  II,  no  2319  ;  Desjar- 
dins, VIII,  n®  1723  ;  Autran,  Code  international  de  Cabor- 
daffe,  de  t assistance  et  du  sauvetage  maritimes,  2<*  éd., 
n*  73,  p.  253  ;  Thiébaut,  Traité  théorique  et  pratique  de 
Fabordage  maritime,  p.  253,  |  3  ;  Jacobs,  II,  n*  970  ;  Cassa- 
tion française,  10  avril  i865,  Dalloz^  i865,  I,  229  ;  24  novem- 
bre 1873,  Dalloz,  1875,  I,  5i  ;  17  décembre  1884,  Dalloz^ 
i885, 1,  367  ;  Rouen,  2  juin  1886,  ce  Rec.,  II,  p.  276  ;  Cassa- 
tion française,  i3  mai  1889,  ibid.<,  V,  p.  12  ;  17  février  1891, 
ibid.y  VI,  p.  5i3  ;  Marseille,  27  avril  1892,  ibid,,  VII,  p.  5i3 
et  la  note  ;  Poitiers,  7  décembreCi896,  ibid,,  XII,  p.  4^7  et  la 
note  ;  Aix,  22  février  1899,  ibid.,  XIV,  p.  634  ;  Cassation, 
26  février  1900,  ibid,^  XV,  p.  596;  Rouen,  3i  janvier  1900, 
ibid^y  XVI,  p.  160. 

IV.  —  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  24  heures 
accordé  au  destinataire  pour  protester  en  mains  du  capitaine  ? 
Voyez  sur  ce  point.  Desjardins,  VIII,  n»  1727  ;  de  Valrofçer,  V, 
n^  2324  ;  Poitiers,  26  mai  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  36  et  la  note  ; 
Havre,  3i  janvier  1899,  ibid,,  XIV,  p.  644  ©t  la  note  ;  Rouen, 
3i  janvier  1900,  ibid,,  XVI,  p.  160  et  la  note  (i). 

(i)  Communication  de  M*  Henri  Boddaert,  avocat  près  la  Cour  de 
Gand. 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
8  mai  igoS 

Assurances  maritimes.  Police  d'abonnement  portant  sur  le 
▼oyage  d'aller.  Sinistre  durant  le  retour.  Inapplicabilitè  de 
Tassurance. 

Navire  :  c  Saint-Paul  ». 

La  seule  indication  d'un  voyag'e  déterminé  d'un  point  à  un 
autre,  introduite  dans  une  police  d'abonnement,  n'emporte 
point  de  plein  droit  l'application  de  celle-ci  à  un  voyag-e  effec- 
tué entre  les  mêmes  points  mais  en  sens  inverse. 

A  supposer  que  dans  un  cas  donné,  il  arrive  que  le  risque 
ne  soit  pas  aggravé  et  que  la  prime  puisse  être  la  même, 
encore  le  voyage  ne  serait-il  pas  celui  dont  les  parties  sont 
convenues  et,  dés  lors,  le  risque  serait  transformé  contraire- 
ment à  leurs  prévisions. 

Société  la  Vieille  Montagne  g.  British  and  Foreign 
MARINE  Insurance  c®  l^^. 

arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  l'appelante  persiste  à  conclure  à  ce  que  le 
transport  litigieux  par  Saint-Paul soïi  déclaré  couvert  par  la 
police  verbale  d'abonnement  du  a8  octobre  1898  et  cela  par 
le  double  motif  que  le  voyage  prévu  et  indiqué  d'Anvers  au 
Havre  impliquait  celui  du  Havre  à  Anvers  et  qu*en  tous  cas 
la  clause,  prime  à  convenir  pour  les  voyages  non  prévus, 
s'appliquait  à  ce  dernier  : 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  sentence  dont  appel  a  sainement  apprécié 
que  la  seule  indication  d'un  voyage  déterminé  d'un  point  à 
un  autre,  introduite  dans  une  police  d'abonnement,  n'empor- 
tait point  de  plein  droit  l'application  de  celle-ci  à  un  voyage 
effectué  entre  les  mêmes  points  mais  en  sens  inverse  ; 

Attendit  qu'une  telle  appréciation  s'impose  davantage 
encore  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les  parties  ont  énuméré 
avec  une  précision  exclusive  les  voyages  qu'elles  entendaient 
comprendre  dans  Tassurance,  lorsqu'elles  ont  spécifié  ceux 
d'entre  eux  qui  seraient  exceptionnellement  couverts,  s'ils  se 
produisaient  en  sens  inverse,  et  lorsque  d'ailleurs  elles   se 
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sont  expliquées  aussi  nettement  qu'elles  l'ont  fait  pour 
manifester  leur  intention  d'écarter  les  voyag-es  qui,  comme 
celui  en  litige,  auraient  pour  objet  une  importation  de  zincs 
bruts; 

Attendu  que  la  société  appelante  argumente  vainement  de 
ce  que,  dans  une  police  d'abonnement,  le  voyage  inverse 
serait  toujours  sous-entendu  parce  qu'il  comporte  le  même 
trajet  et  que,  d'après  elle,  il  présente  le  même  risque  que  le 
voyage  indiqué;  qu'en  effet,  la  première  de  ces  circonstances 
est  indifférente  à  la  question  de  savoir  si  les  deux  voyages 
peuvent  être  également  couverts  par  l'assurance  ;  que  c'est  le 
risque  seul  qui  est  capable  de  déterminer  les  parties  à  cet 
égard  et  que  loin  qu'il  soit  apparent  que  ce  risque  doive  être 
invariablement  le  même  dans  les  deux  sens,  les  exemples 
fort  exactement  donnés  par  le  premier  juge  démontrent  qu'il 
en  est  souvent  tout  autrement  ;  qu'au  surplus  il  se  comprend 
que  les  marchandises  embarquées  dans  le  voyage  en  sens 
inverse  devant  être  ditt'érentes  de  celles  prévues  pour  le 
voyage  indiqué,  il  ne  saurait  nécessairement  en  résulter  une 
identité  de  risque  et  partant  une  identité  de  prime  ;  qu'à  sup- 
poser d^ailleurs  que  dans  un  cas  donné,  il  arrive  que  le  ris- 
que ne  soit  pas  aggravé  et  que  la  prime  puisse  être  la 
même,  encore  le  voyage  ne  serait-il  pas  celui  dont  les  par- 
ties ont  convenu  et,  dès  lors,  le  risque  serait-il  transformé 
contrairement  à  leurs  prévisions,  ce  qui  est  prohibé  par  la 
doctrine  (Jacobs,  t.  II,  n<>  779  in  fine)  comme  par  la  jurispru- 
dence ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  la  société  appelante, 
faisant  état  de  quelques  précédents  isolés,  soutient  que  dans 
l'exécution  l'assureur  aurait  cependant  accepté  cette  transfor- 
mation de  risque  et  ainsi  admis  que  le  voycige  indiqué  dans 
un  sens  comprenait  implicitement  celui  dans  l'autre  sens  ; 
que  si,  en  1889  ^^  ^°  ^^Q^»  ^^^  i^^  et  19  juin,  à  l'occasion 
de  chargement  de  zincs  bruts  en  lingots  à  expédier  de 
Londres  à  Jemeppe,  de  même  qu'en  1900,  le  a5  juillet, 
sous  la  police  verbale  en  cours,  à  l'occtision  d'un  charge- 
ment de  zincs  laminés  à  expédier  de  Hambourg  ài  Anvers, 
tous  voyages  en  sens  inverse  de  ceux  indiqués,  les  déclara- 
tions ont  été  faites  et  acceptées  sans  difficulté  et  sans  for- 
malité spéciale,  avec  indication  de  la  même  prime  que  celle 
fixée  pour  les  voyages  directs,  il  s'en  dégage  simplement 
que   l'assureur  a   estimé   que  pour    ces   faits    les    risques 
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étaient  les  mêmes  et  que  son  intérêt  lui  permettait  de  les 
assurer  à  la  même  prime  ;  qu^au  surplus,  le  langage  tenu  à 
propos  du  transport  de  i88g  par  l'appelante  à  l'intimée  lui 
disant  :  «  je  suppose  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cette  assu- 
rance la  même  prime  que  si  le  lot  était  expédié  en  sens 
inverse,  veuillez  me  fixer  à  cet  égard  *,  ne  laisse  aucun  doute 
sur  ce  que,  dans  la  pensée  de  l'appelante  elle-même,  l'assu- 
rance conclue  ne  pouvait  couvrir  le  voyage  inverse  qu'avec  le 
plein  consentement  de  l'assureur; 
En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  : 
Attendu  que  si,  sans  porter  atteinte  à  l'économie  du  régime 
d'assurance  conclu  dans  l'espèce,  il  est  permis  de  concevoir 
que  dans  le  but  de  se  lier  l'une  à  l'autre,  les  parties  eussent 
pu  stipuler  qu'en  dehors  des  voyages  prévus  et  indiqués 
comme  étant  ceux  nécessités  par  le  trafic  habituel  de 
l'appelante,  tous  autres  voyages  non  prévus,  à  quelque  long 
cours  qu'ils  atteignissent,  seraient  également  assurés  moyen- 
nant une  prime  à  convenir  ou  même  à  faire  déterminer  par 
des  arbitres  ou  par  les  tribunaux  compétents  en  cas  de  dé- 
saccord, il  eût  fallu  que  dans  l'espèce  leur  volonté  s'exprimât 
clairement  ; 

Attendu  que  la  clause  vantée  ne  saurait  ni  directement  ni 
indirectement  être  considérée  comme  constituant  une  stipula- 
tion de  ce  genre  et  qu'il  serait  impossible  d'en  relever  de 
meilleure  preuve  que  l'interprétation  que  les  parties  lui  ont 
donnée  au  cours  de  leurs  relations  d'assurance  ; 

Qu'il  se  voit  en  effet  par  les  seuls  extraits  que  l'intimée  ait 
été  mise  à  même  de  retirer  des  incomplètes  communications 
de  l'appelante  : 

1*  Que  le  i5  janvier  i8g4,  sous  la  police  verbale  de  1892, 
qui  contenait  la  même  clause  et  à  l'occasion  d'un  transport 
non  prévu  d'Anvers  à  Swansea,  l'appelante  disait  à  l'inti- 
mée :  «  Nous  vous  prions  de  nous  indiquer  la  prime  pour  ce 
voyage  hors  contrat  »  et  plus  loin  :  «  si  nous  vous  confions 
cette  assurance  »  ;  qu'ensuite  répondant  à  l'intimée  qui  lui 
avait  fixé  la  prime,  elle  lui  disait  encore  :  a  II  est  donc  bien 
entendu  que  l'assurance  se  fera  aux  conditions  de  la  police 
du  8  novembre  189a  ;  veuillez  me  le  confirmer  »; 

2®  Que  le  II  mai  1897,  sous  la  police  verbale  de  1896  qui 
contenait  également  la  clause,  l'appelante  ayant  demandé 
quelle  serait  la  prime  pour  une  série  d'expéditions  de  mine- 
rais qu'elle  se  proposait  de  faire  de  Newcastle  à  Anvers,  elle 


Digitized  by 


Google 


276  JURISPRUDENCE  BELGE 

précisait  c  qu'il  s'agissait  là  de  voyages  non  prévus  dans  la 
police  en  vigueur  »  et  il  lui  était  répondu  le  12  mai  •  que  la 
prime  serait  de  i/5  p.  c.  comme  pour  les  déclarations  de 
l'année  précédente  »  ;  or,  Tannée  précédente,  le  27  avril,  un 
premier  transport  entre  les  mêmes  points  et  dans  le  même 
sens  ayant  été  déclaré  par  rappelante,  l'intimée  avait  fait 
observer  à  Dawans  son  courtier  c  que  ce  voyage  n'étant  pas 
compris  dans  la  police,  il  fallait  en  faire  Tobjet  d*un  ave- 
nant )).  et  le  2  mai  un  avenant  avait  en  effet  été  établi;  qu'en- 
fin répondante  la  communication  du  12  mai  1897  fixant  la 
prime,  l'appelante  insistait  en  disant  :  c  Pour  la  bonne  règle, 
veuillez  me  confirmer  que  le  taux  de  1/0  p.  c.  est  étendu  aux 
conditions  entières  du  contrat  verbal  d'assurance  actuelle- 
ment en  vigueur  »  ; 

3<^  Qu'en  1897,  le  i5  juin,  sous  la  police  de  1895,  un  ave- 
nant était  également  verbalement  convenu  à  l'occasion  d'un 
transport  de  minerais  de  Laxey  (Ile  de  Man)  à  Anvers,  voyage 
non  prévu  ; 

4^  Que  d'autres  fois  encore  et  notamment  les  28  avril  et 
3  juin  1898  des  avenants  étaient  verbalement  conclus  pour 
voyages  non  prévus; 

5®  Qu'enfin,  le  1"  janvier  1901,  sous  l'empire  de  la  police 
litigieuse  et  au  sujet  d'une  expédition  de  minerais  de  Tyne- 
doch  à  Rotterdam  non  prévue  et  déclarée  par  l'appelante,  il 
était  dit  dans  un  avenant  verbal,  de  nouveau  reconnu  néces- 
saire, «  que  ces  expéditions  par  vapeurs,  cotés  comme  il  est 
«  dit  dans  le  contrat  verbal,  étaient  comprises  dans  la  police 
(i  moyennant  une  prime  de  1/6  p.  c.  toute  l'année  et  que  les 
«  expéditions  des  dits  minerais  par  eau,  de  Rotterdam  à 
c  Oberhausen,  étaient  également  comprises  moyennant  une 
a  surprime  9  ; 

Que  ces  diverses  déclarations,  ainsi  que  les  avenants  propo- 
sés par  l'intimée  et  consentis  sans  réserve  par  l'appelante, 
sont,  à  n'en  pas  douter,  la  reconnaissance  des  parties,  aux 
diverses  époques  de  leurs  relations,  que  les  voyages  non  pré- 
vus n'avaient  pas  été  compris  dans  leurs  conventions  verbales 
d'assurance  et  ne  pouvaient,  dès  lors,  être  couverts  par  elle 
que  moyennant  un  accord  particulier  et  distinct;  que  l'appe- 
lante soutient  à  la  vérité  que  les  avenants  ou  arrêtés  spéciaux 
ci-dessus  visés  n'avaient  d'autres  raisons  que  de  lui  permettre 
de  justifier  du  montant  de  l'assurance  vis-à-vis  de  son  ven- 
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deur,  maïs  que  c'est  là  de  sa  part  une  simple  allégcation,  que 
l'iutimé  comprend  dans  sa  dénégcation  générale; 

Attendu  que  ce  qui  achève  d'ailleurs  de  démontrer  que  les 
parties  ne  se  considéraient  en  aucune  manière  oblig-ées  pour 
les  voyages  non  portés  à  la  police  verbale,  c*est  que,  dans  le 
cas  où  elles  ne  parvenaient  pas  à  s'entendre  sur  la  prime, 
elles  ne  soumettaient  nullement  le  différend  aux  arbitres  con- 
venus, mais  se  contentaient  de  rompre  leurs  pourparlers  et 
rappelante  de  s'adressera  d'autres  assureurs; 

Qu'il  se  voit  ainsi  que  le  7  décembre  1892,  rappelante  ayant 
trouvé  que  la  prime  de  5/8  p.  c.  précédemment  comptée  par 
lintimée  pour  une  expédition  non  prévue  de  Stettin  au  Havre 
était  trop  élevée,  elle  l'avait  menacée,  pour  tous  les  autres 
transports  projetés  entre  ces  points,  de  confier  ces  assurances 
aux  expéditeurs  et  qu'après  une  long-ue  discussion  la  menace 
avait  réellement  été  mise  en  exécution,  puisque  le  18  novem- 
bre de  la  même  année,  l'appelante  informait  l'intimée  «  pour 
la  bonne  règle  •  que  faute  d'entente,  elle  avait  assuré  ses 
dits  transports  à  des  compagnies  allemandes,  ce  qui  était 
accepté  sans  la  moindre  menace  de  contrainte  ; 

Qu'il  arrivait  à  certains  moments  que  sans  même  adresser 
de  proposition  à  l'intimée,  l'appelante  se  passait  de  celle-ci 
pour  assurer  ses  transports,  entre  autres  ses  importations 
d'Amérique  et  notamment  celle  amenée  au  Havre  par  l'/s/rar, 
p\iis  chargée  ensuite  sur  le  Saint  Paul  \  que  ces  faits  présen- 
tent une  contradiction  flagrante  avec  la  thèse  de  l'appelante  et 
que  pour  l'écarter,  celle-ci  se  borne  à  alléguer  que  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  ces  importations  lui  étaient  ven- 
dues à  destination,  coilt,  fret  et  assurance  compris,  mais 
qu'elle  n'en  apporte  aucune  preuve  et  que  l'intimée  le  dénie 
de  même; 

Que  d'ailleurs,  dès  i885,  époque  delà  première  police  ver- 
bale, l'appelante  a  toujours  assuré  ses  transports  en  destina- 
tion de  l'Italie  à  des  compagnies  allemandes;  qu'elle  le 
reconnaît  et  s'en  défend  en  soutenant  que,  de  commun  accord, 
ces  expéditions  auraient  été  exclues  des  assurances,  mais  que 
cette  fois  encore  ce  n'est,  de  sa  part,  qu'une  allégation  contre 
l'exactitude  de  laquelle  l'intimée  proteste  ; 

Attendu,  par  contre,  que  l'mtimée  invoque,  à  l'appui  de 
son  interprétation  de  la  clause  litigieuse,  vingt-quatre  voya- 
ges non  prévus,  pour  lesquels  des  déclarations  auraient  été 
faites  par  lui  et  acceptées  par  l'intimée  dans  la  forme  usitée 
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pour  les  voyages  prévus  et  sans  que,  de  part  et  d'autre,  il  ait 
rien  été  dit  ou  réservé  d'où  il  pût  s'induire  que  les  prédits 
voyag'es  n'étaient  pas  couverts  ; 

Qu'il  échet  d'abord  d'éliminer  de  ces  voyag'es  ceux  de  New- 
castle  à  Anvers,  qui,  ainsi  qu'il  a  été  démontré  ci-dessus,  ont 
été  reconnus  ne  point  tomber  sous  l'application  de  la  police 
verbale  en  cours  et  devoir  nécessiter  une  convention  spéciale 
expresse  ;  qu'il  échet  d'en  éliminer  les  divers  voyag'es  non 
seulement  non  prévus,  mais  comportant  de  plus  des  charg'e- 
ments  de  marchandises  non  prévues,  ce  qui  les  excluait  a 
fortiori  des  assurances  stipulées  ;  que  si  ces  derniers  trans- 
ports, comme  quelques  rares  autres  qui  se  sont  effectués  sous 
le  couvert  de  l'intimée,  peuvent  avoir  revêtu  l'apparence  d'un 
voyag'e  purement  et  simplement  déclaré  et  accepté,  il  est 
impossible  d'en  conclure  autre  chose  que  ce  qu'y  a  fort  juste- 
ment trouvé  l'intimée,  c'est  que,  «  pour  les  constatations, 
a  l'on  ag'issait  parfois  visiblement  sans  rig'ueur,  comme  des 
c  contractants  procédant  ensemble  et  de  bonne  foi  depuis 
€  des  années  »; 

Que  c'est  de  même  par  le  fait  de  cette  relâche  qu'une  con- 
fiance mutuelle  avait  successivement  introduite  dans  la  forme, 
qu'il  conviendrait  d'apprécier  le  cas  du  transport  de  matériel 
à  Malag-a  du  26  novembre  1891,  par  voilier  Joven  Adela, 
mais  qu'à  d'autres  points  de  vue  encore,  ce  cas  n'apporte  au- 
cun élément  au  soutien  de  la  thèse  de  l'appelante  ;  qu'en  effetf 
le  chargement  était  de  peu  d'importance  et  partant  de  peu 
d'intérêt  ;  que  si  la  déclaration  d'aliment  a  été  faite  et  accep- 
tée après  l'arrivée  de  la  barque,  les  documents  produits 
n'établissent  pas  avec  certitude  que  l'intimée  non  plus  que 
l'appelante  elle-même  aient  eu  connaissance  de  cette  arrivée 
au  moment  de  la  déclaration;  qu'enfin,  les  parties  étaient 
encore  alors  sous  l'empire  d'une  police  verbale  qui  ne  conte- 
nait pas  la  clause  en  question  ; 

Attendu  que,  si  malg-ré  les  diverses  considérations  qui  pré- 
cèdent, un  doute  quelconque  pouvait  subsister  au  sujet  de 
l'interprétation  de  cette  clause,  c'est  contre  la  société  appe- 
lante, créancière  de  l'indemnité  postulée,  qu'il  devrait  être 
résolu,  conformément  à  l'article  11 62  du  Gode  civil; 

Par  ces  motifs  et  ceux  de  la  sentence  arbitrale  qui  n'y  sont 
pas  contraires,  déclare  la  société  appelante  sans  g-riefs  ;  met 
en  conséquence  son  appel  au  néant  et  la  condamne  aux 
dépens.  » 
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Du  8  mai  1908.  —  5®  chambre.  —  Prés.  :  M.  Jouveneau  ; 
plaid.  :  M**  Ed.  Picard  et  Leclercq,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  Victor  Jacobs,  Droit  maritime 
belge,  t.  II,  n®  779,  p.  882  ;  de  Valroger,  Droit  maritime^ 
n^  1671  ;  Arnould,  On  the  laws  of  maritime  Insurance^ 
p.  449  \  Bedarride,  Droit  commercial  \  Du  commerce  mari- 
time^UlY,  n®"  1292  et  s.  Gomp.  Douai,  3i  octobre.  1901, 
ce  Rec  ,  XVII,  p.  705  et  la  jurisprudence  en  note. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
18  mai  1908 

Affrètement  en  bloc.  Principe.  Fret  dû  par  les  porteurs  de  con- 
naissements au  capitaine.  Fret  perçu  pour  son  compte.  Fret 
encaissé  par  courtier  consignataire.  Charte-partie.  Clause 
d'adresse.  Portée.  Rôle  du  courtier  Conduite  du  navire. 
Encaissement  du  fret.  Mandataire  du  capitaine . 

Navire  :  "  Principessa  Helena  * . 

Le  fret  est  en  principe  dû  au  capitaine  et  doit  lui  être  payé 
sur  la  présentation  du  connaissement  qui  se  trouve  en  mains 
du  destinataire  de  la  marchandise  ;  en  suite  de  ce  paiement  le 
capitaine  acquitte  le  connaissement  ou  le  remplace  par  un 
«  laissez  suivre  »  qui  permet  au  destinataire  d'entrer  en  pos- 
session de  la  marchandise. 

Ce  principe  ne  subit  pas  d'atteinte  par  le  fait  que  le  paie- 
ment du  fret  est  opéré  par  le  destinataire  en  mains  du  cour- 
tier dont  rintermédiaire  est  imposé  par  les  nécessités  prati- 
ques du  commerce  maritime 

La  clause  de  la  charte-partie,  (dite  clause  d'adresse)  d'usag'e 
et  d'interprétation  constants,  en  vertu  de  laquelle  le  navire 
sera  consig-né  aux  affréteurs  ou  à  leurs  ag-entsybr  business 
aux  conditions  usuelles  et  moyennant  une  certaine  commis- 
sion sur  le  montant  total  du  fret,  ne  vise  que  la  déclaration  en 
douane  et  les  soins  accessoires  qui  se  rattachent  à  la  conduite 
du  navire  jusqu'au  lieu  de  son  embarquement;  en  dehors  de 
ces  devoirs  les  courtiers  n'ag'issent  et  ne  peuvent  agir  que 
comme  les  mandataires  du  capitaine. 

Cap.  L.  Mezzano,  C.  L.  Dens  btC*. 
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Le  Tribunal  d'Anvers  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

JUGEMENT 

ff  Le  Tribunal, 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  3o  avril  1902,  enregistré, 
tendant  à  faire  condamner  les  défendeurs  à  payer  au  deman- 
deur les  sommes  encaissées  par  eux  à  titre  de  fret  des  divers 
réceptii)nnaires  de  marchandises  ex  steamer  Principessa 
Helena  commandé  par  le  demandeur,  ce  d'après  décompte 
à  produire  par  eux  défendeurs  et  à  justifier,  et  à  s'entendre 
en  conséquence  condamner  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  So.ooo,  sauf  à  majorer  s*il  y  a  lieu,  ce  sous  réserve  de 
tous  autres  droits  du  demandeur  notamment  du  chef  de  chô- 
mage du  navire  par  suite  de  retard  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  le  demandeur  le  déclare  dans  la  re- 
quête adressée  par  lui  le  26  avril  1902  à  Monsieur  le  Prési- 
dent du  Tribunal  de  première  instance  d'Anvers  aux  fins 
d'être  autorisé  à  pratiquer  une  saisie  arrêt  sur  les  sommes 
encaissées  par  les  défendeurs  à  titre  de  fret  des  destinataires 
des  marchandises  ex  steamer  Principessa  Helena,  c  laMédi- 
teranean  Steam  Navigation  C^,  ayant  son  siège  à  Londres, 
a  affrété  à  Londres  le  dit  steamer  commandé  par  le  deman- 
deur pour  un  voya/ife  de  l'Italie  à  Londres  et  à  Anvers,  et  ce 
steamer  a  été  adressé  à  Anvers  aux  défendeurs  L.  Dens  et  G® 
agents  désignés  par  le  dit  affréteur  »  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  pour  le  compte  de  qui  les 
défendeurs  ont  encaissé  le  fret  dû  par  les  divers  récep- 
tionnaires, qu'il  est  exact  queL.  Dens  etC®  ont  encaissé  ce  fret 
en  vertu  desconnaissements,  mais  que  ceux-ci  leur  avaient  été 
remis  non  par  le  demandeur  ou  en  son  nom,  mais  par  la 
Méditerranean  Company  ou  ses  agents  pour  faire  cet  encaisse- 
ment ;  qu'en  principe  donc  c'est  à  cette  compagnie,  leur  men- 
dant,  que  les  défendeurs  doivent  compte  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'aux  termes  des  conventions 
d'affrètement  le  Principessa  Helena  èt&ïi  frété  pour  une  lump 
sum  (de  ^  11 20,  s'il  y  avait  un  port  de  déchargement,  de 
£  1220  s'il  y  avait  deux  ports  de  déchargement)  ;  que  c'est  la 
Compagnie  qui  constitue  la  seule  créance  des  armateurs  du 
navire,  respectivement  du  capitaine  leur  représentant  ;  que 
le  fret  des  connaissements  dont  le  montant  est  déterminé  par 
les  affréteurs  en  bloc,  revient  à  ceux-ci  ; 

Attendu  qu'il  arrive  fréquemment  qu'à  valoir  sur  le  fret 
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en  bloc  qui  est  dû  à  ses  armateurs,  le  capitaine  se  fasse  céder 
les  sous-frets  à  encaisser  à  destination  ;  que  pareille  faculté 
paratt  lui  avoir  été  réservée  dans  l'espèce,  par  les  conventions 
d'affrètement,  mais  qu'il  n'en  n'a  pas  usé,  puisqu'il  ne  ressort 
de  rien  qu'un  décompte,  même  provisoire,  aurait  été  fait  et 
qu'il  se  serait  fait  céder  le  fret  des  connaissements  alors  qu'au 
contraire  ces  documents,  rédi|(2^és  par  les  affréteurs  en  bloc  ou 
leur  ag'ent,  ont  été  sig'nés  par  les  agfents  de  la  Mediterranean, 
sans  que  le  demandeur  ait  dû  donner  à  cet  effet  un  pouvoir 
spécial  ; 

Qu'en  présence  de  Tinaction  du  capitaine,  les  connais- 
sements n'ont  pu  être  appliqués  au  règ-lement  du  lump 
freight  ; 

Attendu  que  L.  Dens  et  C^  ayant  reçu  les  connaissements 
de  la  lig'ne  doivent  compte  des  sommes  encaissées  à  la  ligne  ; 
et  ils  n'ont  pas  le  moyen  d'intervenir  dans  les  comptes  de 
cette  lig'ne  avec  les  armateurs  des  vapeurs  qu'elle  affrète  ; 

Qu'ils  ne  connaissent  que  ceux  qui  leur  remettent  les  docu- 
ments dont  le  fret  est  à  encaisser;  que.  contrairement  à  ce  qui 
se  passe  quand  le  fret  des  connaissements  sert  à  payer  le  lump 
freight.  ni  le  capitaine  Mezzano,  ni  les  armateurs  du  Princi- 
pessa  Helena  n'ont  donné  aucun  avis  au  sujet  de  ces  connais- 
sements à  L.  Dens  et  C^  et  que  (sauf  tardivement  le  26  avril 
190a,  date  à  laquelle  le  demandeur  a  fait  pratiquer  saisie- 
arrêt)  aucune  mesure  n'a  été  prise  par  eux  pour  s'assurer 
leur  produit  ou  l'exercice  quelconque  d'un  g'ag-e,  du  «  lien  » 
invoqué  par  le  capitaine,  sur  la  marchandise;  qu'ils  ne  peu- 
vent faire  retomber  les  conséquences  de  cette  situation  sur 
L.  Dens  etC^  qui  n'ont  reçu  d'eux  aucun  mandat  et  qui  n'ont 
pu  savoir  qu'ils  ne  pouvaient  pas  conformément  à  l'usagce 
constamment  suivi  par  les  agents  des  délég'ués  réguliers, 
faire  des  remises  à  leur  li/çne  en  compte  sur  le  fret,  comme 
ils  en  font  rég'uliérement  pour  tous  les  vapeurs  desservant  la 


Attendu  que  la  jurisprudence  a  adopté  cette  solution  : 
«  que  si,  dit  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (arrêt  de  la  4* cham- 
bre du  24  janvier  1901  en  cause  Steinmain  et  C^  contre  Falk 
et  consorts)  l'armement  a.  en  vertu  de  la  charte-partie,  un 
droit  deg'ag'e  sur  les  marchandises  c*est  aux  armateurs  ou  au 
capitaine,  leur  représentant,  à  prendre,  en  temps  utile  les 
mesures  de  conservation  de  ce  gag'e  ..  que  les  frets  sont  dé- 
terminés par  l'affréteur  en  bloc  sans  intervention  du  proprié^ 
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taire  du  navire,  et  n'ont  de  rapport  avec  le  montant  du  loyer 
(la  lump  sum)  que  le  fait  de  servir  éventuellement  de  g'ag-e  du 
paiement  de  ce  loyer  »  ; 

Attendu,  enfin  que  tous  les  droits  du  demandeur  et  de  ses 
armateurs  vis  à-vis  des  affréteurs  en  bloc  pour  le  rég-Iement 
de  leur  créance  du  montant  de  la  lamp  sum  sont  réservés  ; 

Que  notamment  il  est  loisible  au  demandeur  de  poursuivre 
la  procédure  de  saisie -arrêt  qu'il  a  introduite  ; 

Par  ces  motifs, 

Réservant  les  droits  sus-indiqués  du  demandeur,  le  déboute 
de  son  action,  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  12  juin  1902.  —  i«  Ch.  —  Pr.  :  M.  Goemaere;  plaid.  : 
MM.  Maeterlinck  et  Franck,  avocats. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

a  La  Cour, 

Attendu  que  le  fret  est  en  principe  dû  au  capitaine  et  doit 
lui  être  payé  sur  la  présentation  du  connaissement  qui  se 
trouve  en  mains  du  destinataire  de  la  marchandise  ;  qu'en 
suite  de  ce  paiement  le  capitaine  acquitte  le  connaissement  ou 
le  remplace  par  un  et  laissez  suivre  »  qui  permet  au  destina- 
taire d'entrer  en  possession  de  la  marchandise; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  autrement  dans  l'espèce,  où  il 
s'ag'it  d'un  affrètement  en  bloc  ;  qu'en  effet  la  convention 
d'affrètement  ou  la  charte-partie,  sur  les  termes  de  laquelle  les 
parties  sont  d'accord,  stipule  à  forfait  une  lump  sum  de 
£  1 120  ou  de  £  1 120  selon  qu'il  y  aura  un  ou  deux  ports  de 
décbarg-ement,  oblig'e  le  capitaine  à  sig'ner  les  connaissements 
tels  qu'ils  lui  seront  présentés  et  lui  attribue  en  tous  cas,  à 
titre  de  payement  de  cette  lump  sum^  le  montant  des  frets  sur 
les  connaissements  i  qu'elle  ajoute  que  si  les  sous  frets  sont 
inférieurs  à  la  lump  sum  la  différence  sera  payée  au  capitaine 
avant  son  départ  ;  que  si  au  contraire  les  sous-frets  sont  supé- 
rieurs à  cette  lump  sum,  le  capitaine  donnera  pour  la  diffé- 
rence une  lettre  de  changée  payable  au  premier  port  de  dé- 
charge; 

Attendu  qu'en  outre  les  affréteurs  en  bloc  déclinent  toute 
responsabilité  dés  que  la  cargaison  est  à  bord  sauf  pour  la 
différence  en  moins  entre  les  sous-frets  et  la  lump  sum  ;  qu'il 
résulte  à  toute  évidence  de  ces  dispositions  que,  dans  toute 
hypothèse  les  sous-freta  sont  dus  et  acquis  au  capitaine  ,  que 
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la  circonstance  qu'avant  son  départ  il  n'a  pas  réclamé  la  dif- 
férence en  moins  ou  remis  la  lettre  de  chang'e  pour  la  diffé- 
rence  en  plus  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  ne  modifie  en  rien 
son  droit  aux  sous-frêts  et  qu*on  n'en  peut  déduire  qu'une 
conséquence,  c*est  que  à  ces  différences  chaque  partie  s'en  est 
remise  à  la  foi  de  Tautre;  que  d'ailleurs  si  c'était  au  capi- 
taine à  réclamer  le  montant  de  la  différence  en  moins  c'était 
aux  affréteurs  en  bloc  à  exig-er  la  remise  de  la  lettre  de  change 
pour  la  différence  en  plus; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  et  contrairement  aux  termes 
comme  à  l'esprit  de  la  charte-partie  que  le  premier  jug^e  dit 
que  la  lump  sum  est  la  seule  créance  des  armateurs  et  du  ca- 
pitaine et  que  le  fret  des  connaissements  revient  aux  affréteurs 
en  bloc:  qu'il  est  au  contraire  établi  que  la  lump  sum  était 
acquittée  par  une  espèce  de  délégation  sur  le  montant  des 
sous-frets  à  payer  au  port  de  décharge  ;  qu'il  s*en  suit  que 
dans  Tespèce,  comme  en  principe  général,  le  fret  des  con- 
naissements est  dû  au  capitaine  et  qu'il  doit  être  perçu  pour 
son  compte  ; 

Attendu  que  ce  principe  ne  subit  pas  d'atteinte  par  le  fait 
que  le  paiement  du  fret  est  opéré  par  le  destinataire  en  mains 
du  courtier  dont  l'intermédiaire  est  imposé  par  les  nécessités 
pratiques  du  commerce  maritime  ; 

Attendu  que  les  intimés  invoquent  à  tort  la  clause  de  la 
charte-partie  en  vertu  de  laquelle  le  navire  sera  consigné  aux 
affréteurs  ou  à  leurs  agents  Jbr  business  aux  conditions 
usuelles  et  moyennant  une  commission  de  a  i/a  o/osur  le  mon- 
tant total  du  fret  ;  que  cette  clause,  d'usage  et  d'interprétation 
constants  ne  vise  que  la  déclaration  en  douane  et  les  soins 
accessoires  qui  se  rattachent  à  la  conduite  du  navire  jusqu'au 
lieu  de  son  embarquement,  qu'en  dehors  de  ces  devoirs  les 
intimés  n'agissaient  et  ne  pouvaient  agir  que  comme  les  man- 
dataires du  capitaine; 

Attendu  que  si  des  exemplaires  des  connaissements  ont  été 
transmis  lux  intimés  par  les  affréteurs  en  bloc,  c'était  pour 
leur  permettre  de  procéder  avant  l'arrivée  du  navire  à  des 
vérifications,  à  l'établissement  des  comptes,  et  éviter  autant 
que  possible  le  paiement  de  surestaries  prévues  parla  charte- 
partie,  nullement  pour  modifier  les  situations  respectives  ; 
que  d'ailleurs  il  ne  se  conçoit  pas  que  les  affréteurs  en  bloc 
aient  pu  transmettre  ces  documents  aux  intimés  avec  mandat 
d'encaisser  le  montant  pour  leur  compte  puisque  la  charte- 
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partie  attribuait  dans  tous  les  cas  les  sous-frets  au  capitaine  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  Téquité  comme  le  droit 
doivent  faire  décider  que  les  intimés  n'ont  ag-i  que  comme 
mandataires  du  capitaine  et  que  c'est  à  tort  qu'ils  refusent  de 
lui  rendre  compte  des  sommes  qu'ils  ont  perçues  sur  les  con- 
naissements ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vraisemblable  du  reste  que  les  inti- 
més, agents  de  la  M editerranean  Steam  Navigation  Company, 
aient  été  laissés  dans  l'ignorance  des  clauses  de  la  charte- 
partie;  qu'ils  savaient  que  la  Principessa  Helena  n'était  pas 
un  steamer  de  la  ligne,  mais  un  navire  affrété  en  bloc;  que 
ce  document  contenait  des  clauses  relatives  aux  délais  de 
surestaries  et  autres  points  dont  les  intimés  pour  leur  travail 
devaient  avoir  connaissance  ; 

Attendu  que  la  situation  était  différente  dans  la  contesta- 
tion résolue  par  l'arrêt  de  cette  Cour  du  24  janvier  1901,  invo- 
qué par  le  jugement  a  quo;  que  dans  ce  débat,  il  s'agissait 
de  sous-frets  payés  d'avance  (prepaid)  par  les  chargeurs  au  su 
du  capitaine  et  que  ce  dernier  prétendait  faire  payer  à  nouveau 
par  les  destinataires  pour  se  couvrir  du  défaut  de  paiement 
par  les  affréteurs  en  bloc  d'un  terme  du  loyer  du  navire  pris 
en  ti me  charter; 

Par  ces  motifs. 

Ecartant  toutes  fins  et  conclusions  plus  amples  ou  contrai- 
res, met  à  néant  le  jugement  dont  appel,  émendant  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  dii  faire  dit  pour  droit  que  c'est 
en  qualité  de  mandataire  de  l'appelant  que  les  intimés  ont 
touché  les  frets  dus  par  les  destinataires  de  la  cargaison  de  la 
Principessa  Helena;  condamne  en  conséquence  les  intimés  à 
rendre  compte  de  ces  frets  à  l'appelant  et  ce  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  présent  arrêt  et,  à  défaut  de  ce  faire, 
condamne  dès  à  présent  et  pour  lors  les  intimés  à  payer  à 
l'appelant  la  somme  de  trente  mille  francs  avec  les  intérêts 
judiciaires  et  les  dépens  des  deux  instances   0 

Du  i3  mai  1908.  —  3®  ch.  —  Prés.  M.  Theyssens;  Plaid., 
Me*  G.  Leclercq  et  Franck,  avocats. 

Observation.  — Pour  l'interprétation  de  la  clause  d'adresse 
—  la  clause  de  la  charte-partie  qui  dit  que  le  steamer  doit 
être  consigné  aux  agents  des  affréteurs  —  voir  Bruxelles, 
i3  décembre  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  4o4  ;  Gomp.  Anvers, 
27  septembre  1900,  ibid-f  XVI,  p.  544  ;  Adde  Pandectes  bel- 
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ffes,  vo  Clause  d'adresse,  n**"  i-34.  Gomp.  Tribunal  de  TEm- 
pire  allemand,  12  mai  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  8i3;  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  27  novembre  1898,  /ftirf.,XIV,  p.  a3i, 
Rouen,  6  juillet  1899,  ibid.,  XV,  p.  17. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
II  juin  1902 

Sarettaries.  Action  en  paiement.  Encaissement  du  fret.  Capi- 
taine. Absence  de  réserves.  Action.  Recevabilité.  —  Sures- 
taries.  Capitaine.  Obligation  de  protester  à  chaque  interrup- 
tion du  travail. 

Navire  :  «  Bivouac  • . 

I.  —  Ce  n'est  pas  parce  que  le  capitaine  aurait  donné  quit- 
tance pour  solde  de  son  fret  qu'il  ne  serait  plus  recevable  à 
réclamer  des  surestaries. 

Semblable  quittance  n'aurait  cette  portée  que  s'il  en  résul- 
tait, d  une  façon  certaine,  que  le  capitaine  a  renoncé  à  sa 
réclamation  du  chef  des  surestaries. 

II.  —  Pour  ne  pas  perdre  son  droit  à  réclamer  des  suresta- 
ries, le  capitaine  est  tenu  de  protester  à  chaque  interruption 
du  travail 

Cap.  Meanley  c.  K.  H.  et  C^ 

JUGEMENT 

C  LE  Tribunal, 

Vu  la  citation  enregistrée  en  date  du  2^  septembre  1900, 
tendant  au  paiement  de  la  somme  de  296  fr.  5o  pour  sures- 
taries ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  parce  que  le  capitaine  aurait  donné 
quittance  pour  solde  de  son  fret,  qu'il  ne  serait  plus  recevable 
à  réclamer  des  surestaries  ; 

Attendu  que  semblable  quittance  n'aurait  cette  portée  que 
s'il  en  résultait  d'une  façon  certaine  que  le  capitaine  a  renoncé 
à  sa  réclamation  de  surestaries,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'es- 
pèce ; 

Attendu  que  si  le  capitaine  a  même  reçu  scuds   réserves 
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paiement  d'autres  sommes  qui  lui  étaient  dues,  il  n'est  point 
non  plus  forclos  dans  sa  présente  réclamation,  puisque  ces 
paiements  n*ont  aucune  influence  sur  les  surestaries  et  qu'il 
n'est  pas  démontré  qu'en  recevant  ces  sommes  le  capitaine 
renonçait  ipso  fado  à  réclamer  les  autres  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  le  système  des  défen- 
deurs, il  faudrait  aussi  admettre  que,  par  le  paiement  des 
surestaries,  alors  que  le  fret  n'aurait  pas  été  acquitté,  le  débi- 
teur du  fret  en  serait  libéré,  ce  qui  n'est  pas  soutenable, 
puisque  ce  sont  là  des  obligations  complètement  diffé- 
rentes ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  les  défendeurs 
avaient  à  recevoir  ex-steamer  Bivouac  608  tonnes  de  char- 
bons ;  que  le  déchargement  devait  s'opérer  à  raison  de 
5oo  tonnes  par  jour,  pourvu  que  le  steamer  pût  délivrer 
pareille  quantité;  que  le  déchargement  commença  le  18  sep- 
tembre à  7  heures  du  matin  et  qu'il  ne  fut  terminé  que  le  20 
à  midi,  soit  en  deux  jours  et  demi  ; 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que  le  débarquement 
aurait  dû  être  terminé  le  19  à  midi,  et  qu'il  lui  revient  un  jour 
de  surestaries,  calculé  à  raison  de  4  deniers  par  tonne  et  par 
jour,  soit,  sur  708  tonnes,  296  fr.  5o  ; 

Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  tiennent 
lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  seul  point  à  examiner  est  celui  de 
savoir  si  le  steamer  pouvait  délivrer  les  charbons  des  défen- 
deurs à  raison  de  5oo  tonnes  par  jour,  sans  qu'il  faille  tenir 
compte  de  la  façon  dont  les  charbons  étaient  embarqués,  du 
nombre  d'écoutilles  ou  de  toutes  autres  questions  se  ratta- 
chant à  l'intégralité  de  la  cargaison  du  steamer  ; 

Attendu  que  le  capitaine  offre  d'établir  qu'il  était  à  même 
de  délivrer  les  charbons  des  défendeurs  à  raison  de  5oo  tonnes 
par  jour  ; 

Attendu  que  cette  preuve  est  pertinente  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  plaident  que 
le  capitaine  devait  protester  à  chaque  interruption,  que  tant 
qu'il  ne  proteste  pas,  il  est  censé  se  contenter  du  travail 
effectué  ; 

Attendu  que  si  pareille  obligation  incombe  au  capitaine,  il 
y  a  satisfait,  puisqu'il  a  protesté  deux  fois  le  19  et  réitéré  ses 
protestations  le  20  ; 

Par  ces  motifs. 
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Déclare  raction  recevable  et,  avant  de  statuer  plus  avant, 
ordonne  au  demandeur  d'établir  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris,  qu'il  pouvait  délivrer  les  charbons  liti- 
gieux à  raison  de  5oo  tonnes  par  jour,  réserve  la  preuve  con- 
traire. » 

Du  II  juin  1902.  —  4®  chambre. 

Observations.  —  I.  — Le  tribunal  admet  que  la  créance  du 
fret  et  celle  des  surestaries  sont  des  créances  complètement 
distinctes  et  que  le  paiement  de  Tune,  même  accepté  sans 
réserves,  n'a  aucune  influence  sur  le  droit  d'exiger  le  paiement 
de  l'autre.  La  Cour  de  Bruxelles  avait  déjà  admis  que  des 
réserves  g-énérales  sur  la  quittance  du  fret  garantissaient  le 
droit  aux  surestaries.  Voyez  Bruxelles,  i5  février  1900,  ce 
Rec,  XVI,  p.  700  et  la  note. 

II.  —  Pour  la  nécessité  d'une  protestation  en  matière  de 
surestaries,  voyez  Bruxelles,  i5  février  1900  (précité)  ;  Anvers, 
3  juillet  1901,  ibid.,  XVII,  p.  207;  Gand,  26  juin  1901,  ibid.y 
XVII,  p.  795  et  les  notes. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
i3  mai  1908 

Commissionnaire  expéditeur.  Obligation  de  renseigner  exac- 
tement son  commettant  sur  la  situation  de  la  marchandise. 
Marchandise.  Destination  par  mer.  Mise  en  magasin.  Incen- 
die. Avaries.  Omission  de  renseigner.  Responsabilité. 

Le  commissionnaire-expéditeur  doit,  en  sa  qualité  deman 
dataire  salarié,  avertir  son  mandant  de  la  situation  exacte  de 
la  marchandise  afin  de  permettre  à  celui-ci  de  prendre  telle 
mesure  de  conservation  que  de  besoin.  S'il  a  dû  mettre  en 
magasin  une  marchandise  en  attendant  le  vapeur  qui  la  trans- 
portera à  sa  destination  par  mer,  qu'un  incendie  lui  ait  occa- 
sionné de  graves  avaries  et  qu'il  ait  omis  d'en  aviser  son  com- 
mettant, sa  responsabilité  est  engagée. 

WoLF  Netter  et  Jacobi  c.  E.  Sasse. 

JUGEMENT 

«  LE  Tribunal, 

Attendu  que  l'action  tend  au  paiement  de  1.944  fi*.  5o  ; 
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valear  de  tôles  prétendument  perdues  par  la  faute  du  défen- 
deur; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  envoyé  au  défendeur  par 
wag-on  en  destination  d* Anvers-bassins  les  marchandises  liti- 
gieuses pour  être  expédiées  à  Gothenbour^  par  le  plus  pro- 
chain vapeur  ; 

Attendu  que,  le  steamer  à  bord  duquel  les  tôles  devaient 
être  embarquées  étant  parti  au  moment  de  l'arrivée  de  celles-ci 
à  Anvers,  le  défendeur  les  fit  mettre  en  entrepôt  où  elles  furent 
avariées  par  un  incendie  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  entendent  rendre  le  défendeur 
responsable  de  ces  avaries,  parce  que  ce  dernier  a  néglijGcé  de 
les  avertir  de  cette  mise  en  entrepôt  et  les  a  même  mis  dans 
rimpossibilité  de  contracter  une  assurance  contre  Tincendie; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  commissionnaire- 
expéditeur  a,  en  sa  qualité  de  mandataire  salarié,  à  avertir 
son  mandant  de  ta  situation  exacte  de  la  marchandise  afin  de 
permettre  à  celui-ci  de  prendre  telle  mesure  de  conservation 
que  de  conseil  ; 

Attendu  que  le  défendeur  prétend  en  avoir  agi  ainsi  dès  le 
i«r  juin; 

Attendu  que  la  communication  invoquée  porte  : 

€  ...  theiie  ich  Jhnen  erg*,  mit  dass  die  Partie  Schwarz- 
ce  bleche  fur  vorige  Abfahrt  zù  spSLt  eing-etroffen  ist  and  nur 
«  fer  DeLînpîeT  Régulas  am  circa  ii  anfolg'en  wird  •  ; 

Attendu  qu'en  limitant  le  renseigpnement  à  ces  termes  le 
défendeur  ne  mettait  nullement  les  demandeurs  à  même  de 
savoir  si  la  marchandise  était  à  quai  devant  le  vapeur  ou  si 
elle  avait  été  mise  en  entrepôt  ; 

Attendu  que  le  défendeur  aurait  dû  être  d'autant  plus 
précis  que  l*expédition  des  tôles  avait  eu  lieu  suivant  ses 
instructions  à  Anvers-bassins  ; 

Que  dès  lors  il  avait  pour  oblig-ation  de  faire  savoir  aux 
demandeurs  qu'il  avait  fait  décharger  la  marchandise  et  l'avait 
fait  conduire  en  entrepôt  ; 

Que  n'ayant  pas  agi  de  la  sorte  sa  responsabilité  est 
engag-ée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  sieur  R.  Galler  que  les 
tôles  litigieuses  ne  sont  plus  utilisables  pour  l'industrie  des 
demandeurs,  que  dès  lors  le  défendeur  doit  rembourser  au 
demandeur  la  valeur  des  dites  tôles  ; 
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Attendu  que  le  chiffre  mis  en  avant  par  les  demandeurs 
n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs. 

Ecartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires,  condamne 
le  défendeur  à  payer  aux  demandeurs  :  1.940  fr.  5o.  » 

Du  i3  mai  1908.  —  4**  ch.  —  Prés.  :  M.  Steimann  ; 
plaid.:  M®*  Variez  etMonnheim,  avocats. 

Obsbrvation.  —  Voir  quant  aux  obligations  du  commis- 
sionnaire Beltzens,  Encyclopédie  du  droit  commercial 
belge j  titre  VII,  De  la  Commission,  notamment  p.  188,  n'  10 
et  p.  191,  n^  43.  Comp.  Cassation  française,  20  juin  1899,  ce 
Rec,  XV,  p.  9  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BRUGES 
9  avril  1908 

Port  Constmetion.  Entrepreneur.  Eclairage  dei  travaux. But. 
Zone  dangereuse.  Bouée  non  éclairée.  Absence  d'obligation. 
Navire.  Collision.  Irreiponiabilité. 

Navire  :  «  Bou  n^'  29  ». 

Les  entrepreneurs  de  la  construction  d'un  port,  qui  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  éclairer  leurs  travaux  et  sig'naler 
ainsi  la  nature  des  obstacles  et  les  dang'ers  qui  en  résultent 
pour  la  navig'ation,  ne  sont  pas  responsables  d'avoir  fait  pla- 
cer, dans  un  rayon  rapproché  de  leurs  travaux,  une  bouée 
non  éclairée  sur  laquelle  un  navire  est  entré  en  collision.  Les 
feux  sont  destinés  à  défendre,  dans  ce  cas,  l'approche,  non  d'un 
point  fixe,  mais  d'une  zone  dang-ereuse  qui  peut  comprendre 
des  travaux  non  apparents. 

Il  appartient  aux  navig'ateurs  d'éviter  les  obstacles,  ennavi- 
g'uant  en  dehors  de  la  zone  que  les  sig'naux  et  leur  propre 
expérience  doivent  faire  considérer  comme  prohibée  et  Ton  ne 
peut  refuser  aux  entrepreneurs  une  certaine  latitude  pour 
placer,  à  proximité  de  leurs  travaux,  des  engins  et  accessoires 
qui  s'y  rattachent  et  qui  sont,  par  conséquent,  censés  protégées 
par  les  feux  sig-oalaut  la  nature  de  l'entreprise. 

Van  nE  Vbirb  c.  Coisbau  et  Cousin. 

AUTRAN.   —   19»  ANNÉE  I9 
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JUGEMENT 

c(  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  soutient  que,  dans  la  nuit  du 
3  décembre  1900,  le  bateau  de  pèche  Bou  n®  29,  lui  apparte- 
nant, est  entré  en  collision  avec  une  bouée  placée  par  les 
défendeurs  à  proximité  de  leurs  travaux  de  Zeebru^g-e  et  qui 
n*était  pas  éclairée  ;  qu'une  voie  d'eau  s'est  déclarée  et  que  le 
bateau  a  immédiatement  sombré;  que  cet  accident  est  dû  à  la 
faute  des  défendeurs  qui  auraient  dû  prendre  des  mesures  en 
vue  de  sig-naler  aux  navigateurs  l'obstacle  qu'ils  plaçaient 
dans  la  voie  navigable  ;  qu'à  raison  de  la  faute  qu'ils  ont 
commise,  les  défendeurs  sont  responsables  de  la  perte  de  la 
barque  de  pêche  du  demandeur;  en  conséquence,  celui-ci  les 
assig-ne  pour  les  voir  et  entendre  condamner  à  lui  payer  à 
titre  de  dommag-es-intérèts  la  somme  de  2.5oo  francs,  repré- 
sentant la  valeur  du  bateau  sombré  ; 

Attendu  qu'en  supposant  établi  le  fait  de  l'accident,  tel  qu'il 
est  articulé  par  le  demandeur,  il  y  a  lieu,  tout  d'abord,  d'exa- 
miner si  les  défendeurs  ont  commis  une  faute,  en  n'éclairant 
pas  d*une  manière  suffisante  leurs  travaux  en  mer  ou  si,  au 
contraire,  l'accident  doit  être  attribué  uniquement  à  l'impru- 
dence de  la  victime,  auquel  cas  celle-ci  serait  non  recevable  à 
agir  en  réparation  des  conséquences  du  dit  accident; 

Attendu  que,  suivant  VAvis  aux  navigateurs  lancé  par 
l'administration  de  la  marine  au  mois  d'août  1899.  et  confor- 
mément d'ailleurs  à  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du  i3  janvier 
1894  contenant  règlement  de  police  du  littoral  belg-e,  «  pen- 
dant la  durée  des  travaux  de  construction  de  la  jetée  à  claire- 
voie  et  plus  tard  du  môle  massif  de  Zeebrugg'e,  l'extrémité 
vers  le  larg'e  de  ces  ouvrages  devait  être  signalée  de  nuit  par 
une  lumière  rouge  surmontée  d'une  lumière  verte,  visibles 
toutes  les  deux  par  temps  clair  à  une  distance  de  2  milles 
marins  au  moins  ;  par  temps  brumeux,  une  cloche  placée  à 
l'extrémité  vers  le  nord  de  la  jetée  en  construction  devait 
être  sonnée  toutes  les  deux  minutes  pendant  vingt  secondes  »  ; 
Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  conformés  à  cette  pres- 
cription, en  plaçant  un  feu  rouge  surmonté  d'un  feu  vert  à 
l'extrémité  terminée  de  la  claire-voie,  de  telle  manière  que  ces 
feux  étaient  visibles  même  du  bateau  phare  de  Wielingen, 
distant  de  6  kilomètres  de  leurs  travaux  à  la  mer  ; 

Qu'il  était,  en  effet,  impossible  de  placer  ces  feux  plus 
avantsur  la  jetée  pleine,  puisque  le  dernier  caisson  n'était  pas 
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recouvert  de  ses  blocs  de  cinquante  tonnes  et  que,  sur  les 
autres  caissons  recouverts  partiellement  de  ces  blocs,  on  tra- 
vaillait et  Ton  amenait  des  matériaux  jour  et  nuit  ; 

Attendu  qu'en  outre,  les  défendeurs  avaient  établi  un  feu 
blanc  brillant  sur  la  passerelle  de  la  big'ue  flottante  qui  se 
trouvait  à  proximité  du  môle,  ce  conformément  à  l'article  1 1 
du  règlement  du  3i  mars  1897  ^7*"*  pour  objet  de  prévenir 
les  abordag^es  en  mer  ; 

Attendu  que  les  navig'ateurs  se  trouvaient  ainsi  dûment 
avertis  de  la  nature  des  obstacles  qui  se  dressaient  devant  eux 
et,  par  conséquent,  du  dan^ii^er  auquel  ils  s'exposaient  en  s'en 
approchant  ; 

Qu*à  ce  point  de  vue,  la  double  lumière  rouge  et  verte,  indi- 
cative de  travaux  en  cours,  ne  défendait  pas  seulement  l'ap- 
proche d'un  point  fixe,  mais  signalait  aux  marins  le  danger 
qu'ils  pouvaient  courir  en  doublant  à  trop  courte  distance  des 
travaux,  dont  une  partie,  composée  de  substructure,  chaînes 
d'ancre,  etc.,  n'était  pas  susceptible  d'être  éclairée  spéciale- 
ment et  que  la  prudence  ordinaire  du  marin  commandait 
d'éviter  avec  le  plus  grand  soin,  en  s'en  tenant  aussi  éloigné 
que  possible  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  qui  est  marin  belge  et  qui  con- 
naissait les  travaux  des  défendeurs,  devait  se  dire  qu'ils  com- 
portaient des  travaux  d'avancée  en  mer  et,  notamment,  que 
la  bigue  flottante,  dont  il  avait  pu  remarquer  les  dispositions, 
le  jour,  et  dont  la  présence  lui  était  signalée,  de  nuit,  par  le 
feu  blanc  brillant  réglementaire,  était  soutenue  par  des 
chaînes  et  des  ancres  ;  qu'il  est  constant  que  plusieurs  de  ces 
ancres  prenaient  le  fond  de  la  mer  à  260  mètres  de  là  dans 
toutes  les  directions  ;  que,  si  la  bigue  venait  à  tirer  sur  une 
de  ses  ancres,  le  demandeur  risquait  de  donner  avec  son 
bateau  contre  une  chaîne  ;  que  d'autres  obstacles  inhérents  à 
la  nature  des  travaux  pouvaient  se  dresser  sur  la  route  du 
demandeur  et  que  celui-ci  ne  pouvait  ignorer  qu'il  courait  le 
risque  de  s'y  buter,  en  s'aventurant  à  proximité  des  travaux  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  abordant  la  bouée  qui  servait  aux 
défendeurs  de  point  de  repère  pour  leurs  travaux  et  qui  n'était 
placée  qu'à  120  mètres  de  l'extrémité  du  môle  et  à  pareille 
distance  environ  de  la  bigue,  le  demandeur  a  commis  une 
faute  et  une  imprudence  grave,  dont  les  conséquences  doi- 
vent retomber  tout  entières  sur  lui  ; 
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Attendu  qu^il  soutient  vainement  que  les  défendeurs  auraient 
commis  une  faute  en  n'éclairant  pas  la  bouée  en  question  ; 

Que  celle-ci  n'était  point  placée  dans  la  passe  navigable, 
mais  bien  dans  un  rayon  défendu  que  tout  marin  devait  éviter 
et,  notamment,  les  marins  belges,  spécialement  atteints  par 
la  publication  de  VAvis  de  la  marine  ;  qu'il  était  d'ailleurs 
impossible  aux  défendeurs  d'éclairer  tous  les  soirs  une  bouée 
placée  à  cette  distance  des  travaux  ; 

Attendu  que,  lorsque,  comme  dans  Tespéce,  les  entrepre- 
neurs d'un  port  en  construction  ont  pris  toutes  leurs  mesures 
pour  éclairer  convenablement  leurs  travaux,  que,  notamment, 
ils  ont  placé  à  l'extrémité  de  la  partie  apparente  de  leurs  tra- 
vaux un  feu  rouge  et  un  feu  vert  superposés,  conformément  à 
Tarlicle  22  de  l'arrêté  royal  du  i3  janvier  1894  contenant 
règlement  de  police  du  littoral  belge  et  conformément  à  un 
avis  de  l'administration  de  la  marine,  on  ne  peut  imputer  à 
faute  à  ces  entrepreneurs  d'avoir  fait  placer  dans  un  rayon 
rapproché  de  leurs  travaux  une  bouée  non  éclairée  ;  les  feux 
dont  il  s'agit  sont  destinés  à  défendre  l'approche,  non  d'un 
point  fixe,  mais  d'une  zone  dangereuse  qui  peut  comprendre 
des  travaux  non  apparents  et  dont  la  prudence  ordinaire  du 
marin  commande  de  se  tenir  aussi  éloigné  que  possible  ; 

En  conséquence,  commet  une  faute  et  une  imprudence 
graves,  le  marin  qui  navigue  à  proximité  des  travaux  et  dont 
le  bateau  aborde  la  bouée  en  question  :  les  conséquences  de 
Taccident  doivent  retomber  tout  entières  sur  lui  ;  lorsque  les 
feux  rouge  et  vert  superposés  sont  bien  établis  et  visibles  à  la 
distance  requise,  il  n'y  a  point  de  reproche  à  faire  aux  entre- 
preneurs, si  un  engin  quelconque  nécessaire  à  leurs  travaux, 
tel  qu'une  bouée  placée  dans  un  rayon  rapproché  de  l'extré- 
mité des  travaux  en  cours,  a  été  cause,  faute  de  n'être  pas 
éclairée,  d'une  collision  avec  un  bateau  et  qu'il  a  fait  sombrer 
ce  bateau  ;  il  appartient  aux  navigateurs  d'éviter  les  obsta- 
cles, en  naviguant  en  dehors  de  la  zone  que  les  signaux  et 
leur  propre  expérience  doivent  faire  considérer  comme  prohi- 
bée et  l'on  ne  peut  refuser  aux  entrepreneurs  une  certaine 
latitude  pour  placer,  à  proximité  de  leurs  travaux,  des  engins 
et  accessoires  qui  s'y  rattachent  et  qui  sont,  par  conséquent, 
censés  protégés  par  les  feux  qui  signalent  la  nature  des 
travaux  ; 

Attendu,  au  reste,  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  du  fait  que, 
postérieurement  à  l'accident  dont  s'agit  au  procès,  l'adminis- 
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tration  de  la  marine  a  prescrit  le  placement  d'une  bouée  lumi- 
neuse à  l'extrémité  du  môle  ; 

Qu'en  effet,  cette  bouée  n'était  pas  destinée  à  remplacer 
celle  qui  a  pu  être  cause  de  l'accident,  mais  elle  devait  rem- 
placer les  feux  rouge  et  vert  établis  sur  la  claire-voie  et  dont 
le  maintien  était  devenu  impossible,  à  la  suite  de  l'accident 
survenu  à  cette  partie  des  travaux  ; 

Que  l'avis  lancé  par  l'administration  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard  ; 

Attendu  que  le  demandeur  s'est  d'ailleurs  abstenu  de  four- 
nir la  moindre  explication  au  sujet  de  la  présence  de  son 
bateau  dans  les  eaux  de  Zeebrug-ge  ;  qu'il  ne  méconnait  pas 
qu'il  n'avait  aucun  feu  à  bord  et  que  tout  porte  à  croire, 
comme  les  défendeurs  l'ont  prétendu  sans  rencontrer  de  con- 
tradiction, qu'il  naviguait  dans  les  parages  des  travaux  du 
môle,  dans  le  but  d'y  pécher  du  naissain  de  moules  ;  que  si 
donc  il  a  réellement  subi  le  sinistre  vanté  par  lui,  il  doit  s'en 
prendre  à  lui-même  et  à  la  témérité  dont  il  a  fait  preuve  en 
voulant  empiéter  sur  les  droits  d'autrui  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  les  faits 
articulés  par  le  demandeur  ne  sont  ni  pertinents,  ni  con- 
cluants ;  qu'il  n'échet  pas  de  l'admettre  à  preuve,  mais  de  le 
débouter  purement  et  simplement  de  sa  demande  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  établi,  dès  à  présent,  par 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  ces  faits  sont  con- 
trouvés  et  que  le  bateau  du  demandeur  n'a  point  sombré  en 
heurtant  la  chaîne  de  la  bouée  ; 

Qu'en  effet  il  est  constant  que,  depuis  le  3  décembre  1900, 
aucune  épave  n'a  été  rejetée  à  la  côte  ou  n'a  été  retirée  dans  le 
rayon  des  travaux  exécutés  par  les  défendeurs  ou  dans  la 
proximité  de  ces  travaux  ;  que  le  demandeur  n'a  point  avisé 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ni  le  pilotage,  ni 
aucune  autorité  quelconque  du  naufrage  de  son  bateau  et  que 
ce  n'est  que  huit  jours  plus  tard  qu'il  a  cru  bon  de  faire 
adresser  une  réclamation  aux  défendeurs  ;  que,  lors  de  l'acci- 
dent, aucun  appel  ni  aucun  signal  n'a  été  entendu  par  le 
personnel  placé  sur  les  travaux  soit  pour  veiller,  soit  pour 
travailler,  alors  que  le  demandeur  prétend  qu'il  s'est  trouvé 
dans  une  position  très  critique  et  que  ce  n'est  qu'à  grand'peine 
qu'il  a  pu  se  sauver,  grâce  à  Tintervention  de  l'équipage  d'un 
autre  bateau  qui  se  trouvait  là  accidentellement  ; 

Attendu  que  ces  circonstances,  qui  sont  acquises  au  procès, 
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constituent  un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  qui  sont  de  nature  à  prouver  que  le  demandeur 
n'a  point  été  victime  de  Taccident  dont  il  se  plaint  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejetant  toutes  fins  contraires,  déclare  le  demandeur  ni 
recevable  ni  fondé  en  sa  demande  ;  l'en  déboute,  avec  con- 
damnation aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution   y> 

Du  9  avril  1908.  —  Prés.:  M.  de  Wulf;  plaid:  M««  De 
Wynteret  Schramme,  avocats. 

Observation.  —  L'arrêté  royal  du  i3  janvier  1894  conte- 
nant règ'lement  de  police  du  littoral  belg'e,  est  reproduit  dans 
Beltjens,  EncycL  du  dr,  comm,  belge,,  IV,  p.  16  (i). 
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Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


SUPRÊME  TRIBUNAL  FÉDÉRAL 
37  décembre  1902 

Avaries  communes.  Action  en  règlement.  Action  à  l'égard  des 
assureurs.  Caractère.  Demande  en  paiement  de  l'indemnité. 
Prescription  quinquennale.  Point  de  départ.  Fixation  de  la 
contribution.  —  Avaries  communes.  Navire.  Ek^houement. 
Situation  périlleuse.  Jet  à  la  mer  de  la  cargaison.  Renfloue- 
ment. Caractères  de  l'ayarie  commune.  Sacrifice  YOlontaire. 
Intérêt  conunun.  Résultat  utile  obtenu. 

NaTire  :  c  Euclid  ». 

I.  —  L'action  en  règlement  d'avaries  communes,  à  Tégard 
des  assureurs  appelés  au  procès,  aie  caractère  d'une  demande 
en  paiement  de  l'indemnité  stipulée,  puisqu'elle  tend  à  fixer 
vis-à-vis  d'eux  le  montant  de  la  contribution  aux  avaries  à  la 
charge  de  l'assuré . 

(1)  CommuaicatioQ  de  M*  Heori  Boddaert,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Gand. 
(3)  Pour  les  piécédenU  bulletins  Toir  ce  Rec,  XVin,  p.  563. 
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Cette  action  est  donc  soumise  à  la  prescription  quinquen- 
nale, prescription  qui  commence  à  courir  à  partir  de  la  déter- 
mination de  la  contribution,  c'est-à-dire  de  l'indemnité  à 
payer . 

II.  —  Le  jet  à  la  mer  de  la  carg'aison  d'un  navire  échoué 
dans  une  situation  périlleuse,  à  la  suite  duquel  le  renfloue- 
ment a  été  obtenu,  doit  être  considéré  comme  une  avarie  com- 
mune ;  il  en  présente,  en  effet,  les  caractères  :  c'est  un  sacri- 
fice volontaire,  fait  dans  Tin térét  commun  et  suivi  d'un  résultat 
utile. 

Compagnie  d\ssuranges  «  Alliance  Marine  »  et  a  La  Fon- 

CIÂRE  »  G.  A.  ElfPRBZA  InDUSTRIAL  BrASILIERA. 

Du  27  décembre  190a.  —  Prés.  :  M.  Aquino  e  Castro,  pré- 
sident. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Récife,  ai  juillet  1899,  ce 
Rec.,  XV,  p.  84  et  la  note. 

II.  —  Comp.  Suprême  Tribunal  fédéral,  17  novembre  1897, 
ce  Rec,  XIV,  p.  554  et  la  note. 


SUPRÊME  TRIBUNAJ.  FÉDÉRAL 
3i  janvier  1908 

Assurances  maritimei.  Paiement  de  rindemnité.  Condition. 
Sinistre.  Cause.  Fortune  de  mer.  Preuve.  Protêt  du  capi- 
taine. Conditions.  Régularité.  Vraisemblance.  Rapport 
mensonger.  Circonstances  contraires.  Sinistre.  Cause.  Bara- 
terie du  capitaine.  Irresponsabilité  des  assureurs.  —  Assu- 
rances maritimes.  Baraterie.  Définition. 

Navire  :  c  Ouaratiba  >. 

I.  —  Les  assureurs,  sauf  stipulation  contraire,  ne  sont  obli- 
g'és  au  paiement  de  l'indemnité  que  si  le  sinistre  survenu  au 
navire  assuré  a  pour  cause  une  fortune  de  mer. 

La  preuve  de  la  fortune  de  mer  résulte  du  rapport  de  mer 
ou  protêt  du  capitaine,  à  la  condition  que  ce  rapport  ait  été 
réjiÇ'ulièrement  déposé  et  affirmé  et  qu'il  ne  renferme  aucune 
invraisemblance  ou  contradiction  de  nature  à  en  détruire  la 
force  probante . 
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Mais  lorsqu'il  ressort  des  allég'ations  incohérentes  du  rap- 
port de  mer  que  cet  acte  n'exprime  pas  la  vérité,  il  ne  peut 
plus  faire  foi  et,  si  les  circonstances  qui  ont  accompagné  le 
sinistre  démontrent  que  la  perte  du  navire  ne  peut  être  attri- 
buée à  une  fortune  de  mer  mais  bien  à  la  baraterie  du  capi- 
taine, les  assureurs  ne  sont  pas  responsables. 

II.  —  Le  fait  par  le  capitaine  de  ne  pas  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sauver  le  navire  en  dang'er  de  perte 
constitue  une  baraterie. 

Pour  qu'il  y  ait  baraterie,  il  n'est  pas  nécessaire^  en  effet, 
que  les  actes  du  capitaine,  bien  que  qualifiés  de  criminels  par 
larticle  712  du  Code  de  commerce,  rentrent  dans  les  prévi- 
sions du  Code  pénal. 

Antonio  Pinto  Mendes  c.  Compagnie  d'assurances 
«  bonança  »  et  autres. 

Du  3i  janvier  1908.  —  Présid.  :  M.  Aquino  e  Castro,  pré- 
sident. 

Observations.  —  I.  —  Sur  la  preuve  de  la  fortune  de  mer, 
voyez  Suprême  Tribunal  fédéral,  9  juillet  1898,  ce  Rec,  XV, 
p.  809  ;  16  août  1899,  ^bid.y  XVI,  p.  240  et  les  notes. 

Sur  les  conditions  de  validité  du  rapport  de  mer,  voyez 
Aix,  27  décembre  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  47  î  Alexandrie,  18 
mars  1897,  ibid.y  XIII,  p.  l^oS  et  les  notes. 

II.  —  Sur  le  sens  du  mot  baraterie,  voyez  Hambourg-, 
3  novembre  1898,  ce  Rec.  XVI,  p  78  ;  Bruxelles,  25  octobre 
1901,  ibid,,  XVII,  p.  184  et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (*> 

Par  BfM.  P.  GOVARE.  avocat  à  Paris,  BULTHEEL,  avocat,  et 
B.  MOREL-SPIERS,  docteur  en  droit,  courtier  maritime,  à  Dun- 
kerque. 


COUR  DU  DISTRICT  OUEST  DE  WASHINGTON 
5  novembre  1902 

Gens  de  mer.  Blessures  en  service.  Responsabilité  du  navire 
pour  défaut  de  soins.  Négligence  du  capitaine.  Droit  à  dom- 
mages-intérêts. —  Navire  étranger.  Appréciation  de  la  res- 
ponsabilité. Compétence  des  cours  d'Amirauté. 

Navire  :  «  Troop  ». 

I.  —  Ni  la  jurisprudence  des  Cours  d'Amirauté  anglaises 
ni  le  Merchant  Shipping*  Act  anglais  n'interdisent  à  un  mate- 
lot le  droit,  qui  lui  est  donné  par  la  loi  générale  maritime, 
d'introduire  un  procès  in  rem  contre  le  navire  pour  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  la  négligence  du 
capitaine  à  lui  procurer  les  soins  nécessaires,  le  traitement  et 
l'entretien,  après  une  blessure  reçue  accidentellement  dans  le 
service  du  navire. 

II.  —  Une  Cour  d'Amirauté  américaine  est  compétente  pour 
juger  un  procès  formé  par  un  marin  contre  un  navire  étran- 
ger pour  réparation  du  dommage  à  lui  causé  par  la  négli- 
gence lourde  et  la  faute  du  capitaine  qui  a  omis  de  donner  au 
marin  blessé  au  service  du  navire  les  soins  nécessaires,  la 
garde  et  les  médicaments  et  qui  a  ainsi  été  cause  que  le  marin 
a  enduré  de  grandes  souffrances  et  se  trouve  atteint  d'une  in- 
capacité permanente  de  travail.  Il  doit  surtout  en  être  ainsi 
lorsque  les  circonstances  sont  telles  que  s'il  en  était  jugé 
autrement  le  demandeur  serait  privé  de  tout  recours  effectif. 

Le  navire  anglais  Troop  avait  quitté  un  port  où  se  trou- 
vait un  hôpital.  Il  avait  parcouru  seulement  6  milles  quand  le 
demandeur  qui  était  un  marin  tomba  sur  le  pont  et  eut  les  os 
de  la  cuisse  et  du  bras  brisés.  Au  lieu  d'envoyer  le  marin  à 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  911. 
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rhôpital,  le  capitaine  entreprit  de  réduire  les  fractures  et  en- 
voya alors  le  blessé  dans  sa  couchette  sur  le  g^aillard  d'avant, 
puis  continua  son  voyage  sans  plus  s*en  occuper  jusqu'à  son 
arrivée  dans  un  autre  port  36  jours  plus  tard.  La  couchette 
dans  laquelle  le  plaig^nant  était  placé  n'était  nullement  appro- 
priée pour  un  homme  dans  cette  position.  Le  blessé  ne  reçut 
ni  soins  ni  traitement.  La  néglig-ence  du  capitaine  fut  cause 
que  le  blessé  dut  subir  une  opération  chirurgicale  en  arrivant 
à  rhôpital  et  qu*il  fut  déclaré  en  état  d'incapacité  permanente. 
Jugé  que  le  capitaine  était  coupable  d*avoir  commis  un 
acte  grave  d'inhumanité  et  d*avoir  manqué  aux  devoirs  qui 
lui  sont  imposés  par  le  contrat  d'engagement  qu'il  a  passé 
avec  le  marin.  Jugé  qu'en  conséquence,  le  navire  est  respon- 
sable de  l'indemnité  due  au  marin  pour  ses  souffrances  et  son 
incapacité   permanente,  indemnité  chiffrée   par  la  Cour  à 

i  4-000. 

Du  5  novembre  190a.  ^  Plaid.  :  MM.  A.-W.  Buddress, 
J.-M.  Ashbon  et  W.-L.  Sachse. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Cour  d'appel  (g*  circuit), 
4  février  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  2i3  et  la  note. 

II.  —  Comp.  Cour  de  district  de  Brooklyn,  4  novembre 
1887,  ce  Rec,  IV,  p.  335  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW- YORK 
24  juin  1902 

Abordage.  Rencontre  d'un  Tapeur  et  d*un  Toilier.  Impossibi- 
lité d'apercevoir  les  feux  du  voilier.  Feux  masqués.  Faute. 
Vigie  du  vapeur.  Plaoe  sur  le  pont.  Absenoe  de  faute.  VoL 
lier.  Responsabilité. 

Un  abordag'e  survenu  en  pleine  mer,  la  nuit,  entre  un  va- 
peur et  un  voilier  est  dû  à  la  faute  du  voilier  s'il  a  néf^lig'éde 
g'arder  ses  feux  de  côté  bien  en  vue  comme  il  est  prescrit  par 
les  rég'lements  et  s'il  résulte  de  Tenquéte  que  tout  au  moins 
sur  un  point  de  chaque  côté  et  droit  en  avant  du  navire  on  ne 
pouvait  voir  les  feux  qui  étaient  voilés  par  la  misaine,  que 
ce  fait  a  mis  le  vapeur  dans  l'impossibilité  d'indiquer  sa 
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direction  et  que  l'abordag'e  fut  ainsi  occasionné  sans  que  le 
vapeur  fût  en  faute. 

La  vig-ie  placée  sur  le  pont  d'un  vapeur  doit  être  considérée 
comme  étant  dans  un  endroit  favorable.  On  ne  peut  à  cause 
de  ce  fait  rendre  le  vapeur  responsable  de  son  aboidag'e  avec 
un  voilier,  en  pleine  nuit,  alors  que  le  seul  feu  visible  se 
trouvant  sur  le  voilier  a  effectivement  été  aperçu  et  observé. 

Du  24  juin  1902.  —  Plaid.  :  MM.  Carter,  Ledyard  et  Taj- 
lor  ;  Butler,  Notman«  Joline  et  Mynderse. 

Observation.  —  Gomp.  Cour  du  district  Est  de  la  Virgi- 
nie, 12  février  1902,  ce  Rec.  XVII,  p.  812  ;  Rennes,  22 
décembre  1902,  ibid,,  XVIU,  p.  5i6  et  les  notes. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW- YORK 
3  novembre  1902 

Avaries  communes.  Cause  prochaine  de  perte,  Cas  fortuit. 
Perte.  Avaries  particulières.  Acte  volontaire.  Eohouement 
volontaire.  Cause  prochaine  de  la  perte.  Transformation. 
Perte.  Avaries  communes. 

Lorsqu'une  perte  maritime  est  la  conséquence  naturelle  et 
inévitable  de  Tévénement  originaire  et  fortuit  qui  a  causé  le 
péril,  cet  événement  orig-inaire  doit  être  considéré  comme  la 
cause  prochaine,  mais  si  un  acte  volontaire,  tel  qu'un  échoue- 
ment  pour  tenter  de  sauver  le  navire,  intervient,  qui  est  en  lui- 
môme  la  cause  de  la  perte,  cet  acte,  qui  se  substitue  au  péril 
originaire  avec  un  caractère  de  mesure  de  sauvetage,  doit  être 
considéré  comme  la  cause  prochaine  de  la  perte  pour  tout  ce 
qui  concerne  Tavarie  commune. 

NORWYCK  AND  NeW-YoRK  TRANSPORT  GoMPANT  G.  ASSU- 
REURS. 

Un  vapeur  ayant  touché  un  roc,  s'étant  fait  ainsi  une  ava- 
rie sérieuse  à  l'avant,  le  capitaine  craignant  de  couler  décida, 
plutôt  que  de  laisser  le  navire  se  briser  sur  les  rochers  voisins, 
de  l'échouer  sur  ce  qu'il  croyait  être  une  plage  de  sable.  Con- 
trairement aux  prévisions  du  capitaine  le  fond  était  de  boue 
molle  ;  Pavant  du  navire  se  fixa  dans  cette  boue  et  y  pénétra 
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progressivement.  Le  pont  sur  lequel  se  trouvait  de  la  mar- 
chandise fut  submerg'é  et  la  carg'aison  endommag'ée.  Si  le 
fond  avait  été  de  sable  comme  on  le  supposait,  c'est-à-dire 
suffisamment  consistant  pour  maintenir  le  navire  et  relever 
son  avant,  le  navire  serait  resté  à  flot  et  tout  au  moins  le  pont 
n'aurait  pas  été  submerg-é.  Jugpé  que  la  perte  devait  être  attri- 
buée à  la  tentative  de  sauvetag-e  qui  était  ainsi  la  cause  pro- 
chaine de  la  perte  et  que,  par  conséquent,  elle  était  avarie 
commune. 

Du  3  novembre   1902.  —  Plaid.  :   MM.  Butler,  Notman, 
Joline  etMynderse,  Black  et  Kneeland. 

Observation.  —  Comp.  Aix,  4  décembre   190 1,  ce  Kec, 
XVII,  p.  4i2  et  la  note. 


GOUK  DU  DISTRICT  EST  DE  PENSYLVANIE 

18  août  1902 

Abordage.    Vapeur  et  allège  à  l'ancre.    Mouillage  habituel. 
Pilote  À  bord.  Faute.  Vapeur.  Responsabilité  de  Tarmateur. 

Les  armateurs  ne  peuvent  être  exonérés  de  la  responsabilité 
d'un  abordagpe  en  raison  de  ce  fait  que  la  direction  du  vapeur 
était  confiée  à  un  pilote  breveté  dont  l'emploi  était  imposé  par 
les  règ'lements,  à  moins  qu'il  ne  soit  nettement  démontré  que 
le  pilote  était  seul  en  faute. 

Une  allège  ancrée  au  mouillag'e  bien  connu  en  dehors  de  la 
passe  fréquentée  par  ces  navires  ne  peut  pas  être  jug-ée  en 
faute  dans  un  abordag>e  avec  un  vapeur  en  marche  pendant  le 
jour  et  en  l'absence  de  brouillard  pour  la  raison  qu'elle 
n'avait  pas  de  garde  au  mouillage  lorsqu'il  n'est  pas  d'usage 
de  prendre  cette  précaution. 

RiCH  G.  Hamburg  Ambrican  Pagket  g*  . 

Du  18  août  1902.  —  Plaid.  :  MM.  Francis  G.  Adler  et  John 
F.  Lewis;  J.  Rodman  Paul,  Biddle,  Ward  et  J.  Wilson 
Leakin. 

Observation.  —  Sur  la  responsabilité  de  l'armateur  pour 
les  fautes  du  pilote  même  obligatoire,  voyez  en  sens  con- 
traire de  la  décision  rapportée,  Récife,  17  juillet   1900,  ce 
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Rec,  XVII,  p.  64i.  Comp.  Autran,  Code  international  de 
t abordage ^du  sauvetage  et  de  l'assistance  maritimes,  2*  ëé,, 
ch.  IX,  p.  419  et  suiv. 


DOCTRINE 


Charges  résultant  pour  l'armement  français  de  Texeroioe 
éventuel  des  droits  de  l'Etat  (i). 

Parmi  les  charges  éventuelles  de  l'armement,  apparaissent 
celles  qui  peuvent  résulter  de  Texercice  par  l'Etat  de  divers 
droits  qui  lui  appartiennent  pour  l'utilisation  des  navires  de 
commerce  dans  un  intérêt  g-énéral. 

A.  Charges  corrélatives  à  Vexercice  par  l'Etat  de  son 
droit  de  réquisition  pour  les  besoins  de  t armée  de  mer,  — 
Ce  droit,  qui  peut  être  aujourd'hui  exercé  en  tout  temps  et  en 
tout  lieu,  par  TEtat  français,  à  l'égard  de  tous  les  navires  de 
commerce  français,  constitue  un  risque  spécial,  qui  équivaut 
à  une  charge  de  l'armement  français.  C'est  une  charge  qu'on 
néglige,  en  général,  dans  les  discussions  des  lois  sur  la 
marine  marchande,  parce  que  le  poids  ne  s'en  fait  pas  sentir 
en  temps  ordinaire,  mais  qui  mérite  cependant  d'être  mise  en 
relief. 

Cette  matière  se  trouve  régie  : 

i®  Par  la  loi  du  3  juillet  1877,  relative  aux  réquisitions 
militaires,  et  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
2  août  suivant,  rendu  pour  son  exécution  ; 

2^  Par  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  1881,  sur  la  marine 
marchande,  et  par  l'article  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1898,  non 
modifié  par  la  loi  du  7  avril  1902  ; 

3**  Par  loi  du  17  juillet  1898  et  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  8  mai  1900. 

(i)  V Industrie  des  Transports  maritimes  aa  XIX»  siècle  et  au  com- 
mencement du  XX*  siècle,  par  René  Veraeaiix,  chef  du  contentieux  des 
Messa§^eries  Maritimes,  membre  du  Comité  maritime  international, 
membre  du  Conseil  de  direction  du  Comité  central  des  Armateurs  de 
France  (Ouvrage  récompensé  par  V Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
tiques,  Pédone,  igo3).  —  Nous  remercions  l'auteur  de  cet  ouvrage  de 
nous  avoir  autorisé  à  en  extraire  les  pages  qui  suivent  sur  la  matière, 
rarement  traitée  jusqu'ici,  des  droits  de  l'Etat  français  sur  les  navires 
àt  commerce  en  dehors  des  conventions. 
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L*article  35  de  la  loi  du  3  juillet  1877  décidait  que  les  dis- 
positions de  la  loi  étaient  applicables  aux  réquisitions  exer- 
cées pour  les  besoins  de  l'armée  de  mer  et  qu'un  règlement 
d'administration  publique  déterminerait  les  attributions  de 
Tautorité  maritime  quant  au  droit  de  requérir  et  quant  aux 
conditions  d'exécution  des  réquisitions  (1). 

La  loi  du  29  janvier  1881  sur  la  marine  marchande,  après 
avoir  institué  les  primes  à  la  navig^ation,  disposa  ainsi,  dans 
son  article  9  :  En  cas  de  guerre,  les  navires  de  commerce 
peuvent  être  réquisitionnés  par  TËtat.  Bien  que  la  loi  eût 
pour  objet  principal  l'institution  des  primes,  cette  disposition 
concernant  la  réquisition  s  étendait  à  tous  les  navires  de  com- 
merce. 

Le  §  2  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  a  répété  en 
termes  identiques  :  En  cas  de  guerre  les  navires  de  commerce 
peuvent  être  réquisitionnés  par  l'Etat.  La  loi  du  7  avril  1902 
a  abrogé  les  paragraphes  i ,  3,  4>  ^>  6,  et  7  de  cet  article  7, 
mais  non  le  paragraphe  2,  qui  se  trouve  maintenu. 

Malgré  la  disposition  très  large  insérée  au  sujet  du  droit  de 
réquisition  dans  les  lois  de  188 1  et  de  1893  sur  la  marine  mar- 
chande, le  législateur  est  encore  intervenu  pour  élargir  ce 
droit.  La  loi  du  17  juillet  1898  a  disposé  ainsi  dans  son  article 
unique  : 

«  L'article  35  de  la  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions 
militaires  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  en 
tout  temps  et  en  tout  lieu  aux  réquisitions  exercées  pour  les 
besoins  de  larmée  de  mer. 

«  Un  règlement  d'administration  déterminera  les  attribu- 
tions de  l'autorité  maritime  ou  de  toute  autre  autorité  fran- 
çaise qu'elle  déléguerait  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  requé* 
rir  et  les  conditions  d'exécution  des  réquisitions.  » 

Voici  comment  l'exposé  des  motifs  du  gouvernement  justi- 
fia la  présentation  de  c«tte  loi  : 

<(  Les  nécessités  de  la  tactique  moderne  ne  sont  plus  ce  qu'elles 
étaient  il  y  a  vingt  ans,  et  des  dispositions,  suffisantes  en  1877, 
ont  cessé  de  répondre  aux  besoins  de  la  défense  nationale.  11 
devient  notamment  indispensable  de  pouvoir  réquisitionner 
les  bâtiments  du  commerce  hors  des  eaux  territoriales  de  la 
France,  soit  pour  en  faire  des  croiseurs  auxiliaires,  soit  pour 

(1    V..  8or   cette  loi,  G.  Ferrand.  DeM  réçuisiUon$  militaires^  1891. 
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les  employer  à  titre  de  simples  transporteurs  ;  il  faut,  en  outre, 
que  ces  réquisitions  soient  possibles,  non  seulement  en  cas  de 
mobilisation  totale  ou  partielle  en  France,  mesure  métropoli- 
taine ne  correspondant  pas  toujours  aux  nécessités  de  posses- 
sions coloniales  et  de  forces  navales  lointaines,  mais  en  cas 
d'expédition  d'outre-mer. 

«  Le  gouvernement  avait  cru  pouvoir  combler  ces  lacunes 
en  modifiant  le  décret  du  2  août  1877,  et  il  avait^  en  consé- 
quence, soumis  un  texte  aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat; 
mais  cette  haute  assemblée  a  estimé  que  la  loi  sur  les  réqui- 
sitions avait  seulement  en  vue  le  territoire  français  et  que, 
pour  en  appliquer  les  dispositions  hors  des  eaux  nationales, 
il  était  indispensable  de  recourir  à  l'intervention  du  législa- 
teur. » 

Cet  exposé  des  motifs  ne  fait  pas  allusion  aux  dispositions 
des  lois  sur  la  marine  marchande,  non  plus  que  le  rapport 
présenté  à  la  Chambre  des  députés  par  le  baron  Reille  (i). 
Or,  ces  lois  pouvaient  être  interprétées  en  ce  sens  que  la  réqui- 
sition était  possible  hors  des  eaux  territoriales.  La  loi  nou- 
velle n^était  donc  peut-être  pas  nécessaire  pour  la  réquisition 
hors  de  ces  eaux.  En  tout  cas  elle  Tétait  pour  permettre  la 
réquisition,  non  seulement  en  cas  de  mobilisation  partielle 
ou  totale,  mais  encore  en  toutes  circonstances.  Elle  était 
nécessaire  aussi  pour  permettre  à  l'autorité  maritime  de 
déléguer  le  droit  de  requérir  aux  autorités  coloniales  ou  con- 
sulaires. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  la  loi  du 
17  juillet  1898  n'a  été  rendu  que  le  8  mai  1900.  Il  substitua 
un  nouveau  texte  à  celui  du  titre  VII  du  décret  du  2  août 
1877.  Ce  règlement  a  passé  assez  inaperçu  parce  qu'il  ne 
vise  qu'une  éventualité.  11  est  cependant  de  nature  à  soulever 
d'assez  graves  difficultés  et  les  charges  qui  en  résultent  pour 
la  marine  marchande  française  seront  plus  ou  moins  lourdes 
selon  la  solution  qui  sera  donnée  à  ces  difficultés. 

Ce  règlement  (article  65  nouveau  du  règlement  de  1877) 
détermine  d'abord  qui  peut  requérir.  A  cet  égard  il  distingue: 
i^  c  En  France,  les  préfets  maritimes,  les  officiers  du  corps 
de  la  marine  investis  d'un  commandement  et  les  officiers  du 
commissariat  de  la  marine  peuvent,  sur  la  délégation  du 
ministre  de  la  marine,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  réquisi- 


(i)  Annexe  n*  3173,  séance  da  a8  mars  1898. 
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tioDûer  les  navires  de  commerce  et  embarcations  de  toute 
nature,  avec  le  matériel  et  les  objets  existant  à  bord  que  l'au- 
torité requérante  jug-e  à  propos  de  conserver  ; 

2®  «  Hors  des  eaux  territoriales  métropolitaines,  les  mêmes 
réquisitions  peuvent  être  faites,  sur  la  délégation  du  ministre 
de  la  marine,  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  par  tout  officier 
commandant  une  force  navale  ou  un  bâtiment  isolé,  tout 
représentant  diplomatique  ou  consulaire,  tout  gt>uveroeur  de 
colonie.  » 

L*éventualité  de  la  réquisition  se  trouve  ainsi  singulière- 
ment développée  et  la  charge  qui  en  résulte  pour  la  marine 
marchande  française  est  alourdie.  Même  hors  le  cas  de  guerre, 
une  ligne  régulière  peut  être  désorganisée  immédiatement 
par  suite  de  Texercice  du  droit  de  réquisition. 

L'article  suivant  énonce  d'abord  que  :  «  dans  les  cas  pré- 
vus à  l'article  précédent,  lorsque  la  réquisition  n'est  pas  exer- 
cée directement  par  le  représentant  de  la  marine,  elle  doit 
être  adressée  à  ce  dernier,  qui  en  cette  circonstance  a  les 
mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs  que  le  maire.  »  Il  ajoute 
que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  représentant  de  la  marine,  elle  est 
adressée,  soit  dans  un  port,  soit  en  mer,  directement  au  capi- 
taine, maître  ou  patron,  et  qu'elle  est  faite  par  écrit,  sans  que 
l'emploi  d'un  carnet  à  souche  soit  imposé.  Puis  il  contient 
une  disposition  dont  la  portée  prête  à  discussion,  a  La  réqui- 
sition du  navire  entraîne  pour  le  capitaine,  mattre  ou  patron 
l'obligation  de  débarquer  au  port  désigné  par  l'autorité  requé- 
rante les  passagers,  ainsi  que  les  objets  non  conservés  à 
bord.  »  Cette  disposition  n'ayant  jamais  été,  ni  appliquée,  ni 
judiciairement  interprétée,  nous  ne  pouvons  qu'en  signaler 
les  termes  et  leur  insuffisance.il  s'agit  de  savoir  si  les  risques 
de  diverses  natures,  soit  de  mer,  soit  de  guerre,  passent  à 
l'Etat  à  partir  de  la  remise  de  Tordre  de  réquisition.  La  solu- 
tion affirmative  semble  équitable,  puisque  le  trajet  jusqu'au 
port  désigné  (trajet  qui  peut  être,  soit  un  déroutement,  soit  un 
voyage  spécial)  est  effectué  dans  l'intérêt  et  sur  l'injonction  de 
l'Etat.  Mais  les  propriétaires  des  navires  susceptibles  d'être 
réquisitionnés  peuvent-ils  compter  sur  cette  solution  ?  C'est 
douteux. 

Le  doute  est  permis  d'autant  plus  que  le  paragraphe  suivant 
du  même  article  est  ainsi  conçu  :  t  II  est  dressé,  au  moment 
de  la  remise,  un  état  descriptif  du  navire  et  un  inventaire  du 
matériel  et  des  objets  de  consommation  conservés  ainsi  que 
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des  marchandises  réquisitionnées  i.  On  peut  se  demander  si 
l'Ëtat  ne  chercherait  pas  à  se  baser  sur  ce  texte  pour  décla- 
rer qu'il  ne  devient  responsable  du  navire  qu'après  l'établis- 
sement de  l'état  descriptif  du  bâtiment  et  de  l'inventaire  du 
matériel. 

Le  même  article  se  termine  par  une  disposition  également 
difficile  à  interpréter  :  t  La  réquisition  peut  s'appliquer  à 
l'état-major  et  à  l'équipage,  qui  sont  tenus  de  prêter  leur 
concours  toutes  les  fois  où  il  ne  s'agit  pas  d'armer  le  navire 
en  qualité  de  croiseur  auxiliaire  >.  11  s'agirait  de  savoir  à 
quel  moment  cessent  pour  le  propriétaire  du  navire  les  obli- 
gations dont  il  est  tenu  envers  son  personnel  inscrit  ou  non 
inscrit. 

Toutes  les  difficultés  naissant  de  la  réquisition  se  compli- 
quent encore  par  suite  de  la  règle  suivant  laquelle  le  proprié- 
taire d'un  navire  est  toujours  réputé  propriétaire  à  l'égard 
des  tiers  tant  que  la  mutation  en  douane  n'est  pas  efiPectuée. 
11  en  résulte  que,  malgré  la  réquisition,  il  reste  toujours  tenu 
de  la  responsabilité  spéciale  quelarticle  216  du  Code  de  com- 
merce attache  à  la  seule  qualité  de  propriétaire.  11  peut  dès 
lors  être  poursuivi,  d'abord  pour  les  responsabilités  encou. 
rues  par  le  navire  pendant  le  trajet  ou  les  opérations  néces- 
sités par  l'obligation  précitée  de  débarquer,  au  port  désigné 
par  l'autorité  requérante,  les  passagers,  ainsi  que  les  objets 
non  conservés  à  bord  ;  puis  même,  peut-être,  pour  les  dom- 
mages causés  par  le  navire  après  la  prise  de  possession 
par  l'autorité  requérante  (sauf  libération  par  l'abandon  du 
navire). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouvel  article  78  dispose  que  le  règle- 
ment et  la  liquidation  des  indemnités  relatives  aux  réquisi- 
tions de  l'autorité  maritime  s'efiPectuent  suivant  les  règles 
établies  pour  les  réquisitions  de  l'autorité  militaire,  sans  pré- 
judice des  conventions  conclues  entre  l'Ëtat  et  les  compagnies 
propriétaires  de  navires  ;  que  l'évaluation  de  l'indemnité  est 
faite  sur  le  vu  de  l'état  descriptif  et  des  procès- verbaux  éta- 
blis lors  de  la  remise,  par  une  commission  d'arrondissement 
ou  de  sous-arrondissement  maritime  désignée  par  le  ministre 
de  la  marine  ;  enfin,  qu'en  cas  de  contestation  a  le  juge  de 
paix  ou  le  tribunal  de  première  instance  compétent  est  celui 
du  ressort  dont  relève  cette  commission  i. 

On  voit  combien  il  sera  difficile  au  propriétaire  de  navires 
réquisitionnés  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qui  lui 
▲UTHAN.  —  19*  AmÔE  ao 
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aura  été  causé  par  la  réquisition.  Les  circonstances  qui 
motivent  celle-ci  peuvent  avoir  amené  précisément  une  hausse 
des  prix  des  navires  en  g-énérai.  Sera-t-il  tenu  compte  de 
cette  hausse  pour  l'évaluation  de  l'indemnité  ^  Et  si  la  priva- 
tion des  navires  réquisitionnés  a  entraîné  la  désorg'anisation 
de  lig^nes  régulières,  sera-t-il  tenu  compte  de  cette  consé- 
quence ? 

On  peut  s'étonner  que  Ja  charg'e  éventuelle  résultant  pour 
l'armement  de  la  lég'islation  française  pour  les  réquisitions 
ait  été  pour  ainsi  dire  passée  sous  silence,  lors  des  discussions 
des  lois  successives  sur  la  marine  marchande.  On  s'est  appe- 
santi sur  des  charges  bien  secondaires.  On  n'a  pas  souligné 
les  conséquences  fort  onéreuses  du  droit  de  TEtat  en  matière 
de  réquisition.  En  Angleterre,  il  n'existe  point  de  législation 
analogue  à  la  législation  française  en  cette  matière  et  c'est 
ce  qui  permettait  au  président  de  la  Compagnie  P.  et  0.,  Sir 
Thomas  Sutherland,  de  faire  remarquer  (i)  que  les  contrats 
conclus  par  le  gouvernement  anglais  au  9ujet  des  croiseurs 
auxiliaires  lui  donnaient  Tavantage  considérable  de  pouvoir 
prendre  possession,  au  moment  d'une  guerre,  de  certains 
navires,  à  des  prix  auxquels  il  ne  les  obtiendrait  jamais  sans 
ces  conventions.  En  définitive,  le  droit  de  réquisition,  tel  qu'il 
résulte  de  la  loi  du  17  juillet  1898  et  du  règlement  du  8  mai 
1900,  constitue  une  charge  éventuelle  spéciale  qui  est  suscep- 
tible de  peser  lourdement  sur  l'armement  français. 

B.  Charges  relatives  aux  transports  postaux.  —  Une  or- 
donnance du  4  juillet  1780.  confirmée  par  un  arrêt  du  Con» 
seil  des  28  juin  et  5  juillet  1788,  avait  imposé  aux  capitaines 
de  la  marine  marchande  l'obligation  de  transporter  gratuite- 
ment les  lettres  adressées  au  lieu  de  destination  de  leurs 
navires  entre  la  France  et  les  colonies.  L'obligation  de  trans- 
porter les  correspondances  fut  maintenue  par  le  décret  des 
17-22  août  1791  (art.  36),  non  plus  à  titre  gratuit,  mais 
moyennant  une  rémunération  de  2  sols  par  chaque  lettre  ou 
paquet.  L'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  X  (9  avril 
1802)  étendit  cette  obligation  aux  navires  naviguant  entre  la 
France  et  les  pays  d'outre-mer.  L'article  3  de  cet  arrêté  pres- 
crit au  capitaine  de  tout  navire  en  chargement  dans  un  des 
ports  de  la  République  de  faire  connaître  un  mois  d'avance 
au  préposé  des  postes  du  lieu  le  jour  présumé  de  son  départ. 

(i)  Enquête  de  1901  sur  les  subsides  à  U  navigation. 
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Le  délai  a  été  réduit  à  48  heures  (déc.  min.  du  8  avril  i854). 
Cet  arrêté  prévoit  toujours  une  rétribution  d'un  décime  par 
lettre  ou  paquet.  A  côté  de  cette  rétribution,  le  décret  du  12 
juillet  i856  a  alloué  aux  capitaines  de  navires  i  franc  par  ki- 
logramme ou  I  centime  par  déca|(|^amme  de  journaux  ou 
autres  imprimés.  Dans  les  relations  avec  l'Angleterre, 
l'Espagne,  Gibraltar,  Malte,  Chypre  et  les  établissements 
de  poste  espagnols  de  la  côte  du  Mai  oc,  le  taux  est  fixé  à 
5  francs  par  kilogramme  de  lettres  et  de  cartes  postales  et  à 
5o  centimes  par  kilogramme  d^autres  objets  de  correspon- 
dance(i). 

La  loi  du  29  janvier  188 1  sur  la  marine  marchande  a  im- 
posé à  tout  capitaine  de  navire  bénéficiant  de  la  prime  de 
transporter  gratuitement  les  correspondances  qui  lui  sont 
confiées  par  la  poste  ou  qu'il  est  chargé  de  remettre  à  la 
poste  en  vertu  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  germinal  an  X, 
et  même,  en  outre,  de  transporter  gratuitement  les  agents 
des  postes  qui  seraient  chargés  d'accompagner  les  dépêches. 
La  loi  du  3o  janvier  1898  a  réitéré  les  mêmes  obligations.  La 
loi  du  7  avril  1902  (art.  8)  les  impose  à  son  tour  à  «  tout  ca- 
pitaine de  navire  recevant  Tune  des  primes  prévues  par 
larticle  6  de  la  loi  du  3o  janvier  1898  ou  l'une  des  alloca- 
tions prévues  par  la  présente  loi  »  (prime  ou  compensation 
d'armement).  Elles  se  trouvent  développées  et  précisées  dans 
le  titre  V  du  règlement  d'administration  publique  du  9  sep- 
tembre 1902. 

C.  Charges  résultant  des  réquisitions  pour  rapatriement. 
—  Une  charge  analogue  à  celle  que  nous  venons  d'examiner 
résulte  des  dispositions  relatives  au  rapatriement  des  marins 
et  passagers  de  Tordre  civil .  Aux  termes  du  décret  du  22 
septembre  1891,  l'autorité  maritime  ou  coloniale  ou  consu- 
laire aie  droit  de  requérir  les  capitaines  des  navires  de  com- 
merce de  recevoir  à  leur  bord  les  hommes  délaissés  ou  dé- 
barqués d'un  bâtiment  de  l'Ëtat  ou  d'un  navire  de  commerce 
à  raison  d'un  homme  par  cinquante  tonneaux  de  la  jauge 
officielle  du  navire.  Elle  a  également  le  droit,  dans  la  limite 
d*un  homme  par  cent  tonneaux,  d'imposer  aux  capitaines  des 
navires  de  commerce  l'obligation  de  recevoir  à  leur  bord, 
pour  les  rapatrier,  des  passagers  de  l'ordre  civil,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'ait  pas  encore  été  usé  à  l'égard  de  ces  capi- 

(i)  Jaccottey,  Traité  de  léffislationel  d'exploitation  postales,  p.  667. 
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taines  du  droit  de  réquisition  relatif  aux  marins.  Ce  décret 
fixe  de  la  manière  suivante  les  indemnités  à  payer,  nourri- 
ture comprise,  par  homme  et  par  jour  :  lopour  les  capitaines, 
officiers  et  chefs  mécaniciens,  4  francs  par  voilier  et  7  francs 
par  vapeur  ;  a',  3^...  ;  4°  pour  les  maîtres  d'équipag^e,  mate- 
lots, chauffeurs  et  ouvriers  mécaniciens,  2  fr.  5o  par  voilier 
et  I  fr.  25  par  vapeur  ;  5**  pour  les  passag'ers  de  Tordre  civil 
recevant  la  ration  de  l'équipage,  2  francs  par  voilier  et  4  francs 
par  vapeur.  Il  est  onéreux  pour  un  armateur  d'avoir  à  rece- 
voir à  bord  des  hommes  pour  lesquels  il  est  à  peine  rem- 
boursé du  prix  de  la  nourriture  et  qui  occupent  la  place 
des  passagers  ordinaires  (1). 

R.  Verneaux 

Doctear  en  droit. 


(i)  De  la  législation  française  sar  cette  matière  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rapprocher  la  loi  allemande  du  a  juin  190a  concernant 
l'obligation  pour  les  navires  de  commerce  de  recueillir  les  gens  de  mer 
à  rapatrier  [Reichsgezetzblatt^  p.  212,  Gezetz  betreiFend  die  Verpflich- 
tung  derKau£Fahrteischiffezur  Mitnahme  HeimzuschaiFender  Seeleute). 
Aux  termes  de  cette  loi,  qui  remplace  celle  du  27  décembre  1872  et  qui 
a  été  applicable  à  partir  du  i*'  avril  1903,  tout  navire  de  commerce 
allemand  qui  est  expédié  d'un  port  hors  d'Allemagne  vers  un  port 
allemand  est  tenu  de  recueillir  les  gens  de  mer  allemands  qui  se  trou- 
vent hors  du  territoire  de  l'empire  en  étal  d'indigence  ou  qui  doivent 
être  remis  aux  autorités  métropolitaines  en  raison  d'un  acte  punissa- 
ble, sur  la  réquisition  du  bureau  des  gens  de  mer.  A  défaut  de  con- 
vention contraire,  il  est  payé  comme  indemnité  par  jour  de  séjour  à 
bord  :  i®  au  cas  de  rapatriement  d'indigents,  pour  un  capitaine  ou  un 
officier,  3  marks  sur  les  navires  à  voiles  et  6  marks  sur  les  navires  à 
vapeur  ;  pour  tous  autres  gens  de  mer,  i  mark  5o  sur  les  navires  à 
voiles,  3  marks  sur  les  navires  à  vapeur  ;  —  a°  au  cas  de  rapatriement 
de  délinqaants,  le  prix  ordinaire  du  passage,  ou  si  celui-ci  n'est  pas 
établi,  le  double  du  tarif  prescrit  pour  le  rapatriement  des  indigents, 
et  en  outre,  si  une  escorte  spéciale  n'est  pas  fournie,  une  indemnité 
convenable  de  surveillance  que  fixera  provisoirement  le  bureau  des 
gens  de  mer  requérant. 
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La  nouvelle  formule  d'assurance  sur  corps  des  navires  et 
la  suppression  de  l'indemnité  pour  dépréciation  commer- 
ciale. 

Avec  le  changement  des  matériaux  de  construction  des 
navires  et  la  substitution  du  fer  et  de  Tacier  au  bois,  de  nou- 
velles questions  ont  surg'i,  dans  le  cours  de  ces  dernières 
années,  en  matière  d'assurances  maritimes  sur  corps. 

Une  des  plus  importantes  a  été  soulevée  pour  la  première 
fois  par  la  Compag-nie  Nationale  de  Navigation  (affaire  du 
Cantoriy  ce  Rec,  XllI,  p.  367)  en  ce  qui  touche  le  droit 
pour  l'assuré  de  demander  la  remise  du  navire  avarié  dans 
un  état  identique  à  celui  où  il  était  avant  le  sinistre.  Dans 
cette  affaire,  il  s'agissait  de  membrures  à  réparer  ;  pour 
exécuter  cette  réparation,  il  fallait  les  couper  et  ajouter 
un  morceau  ;  l'assuré  prétendait  que  ce  n'était  pas  là  l'exécu- 
tion intégrale  du  contrat  d'assurance  et  qu'il  avait  droit  au 
remplacement  de  la  membrure  tout  entière. 

Les  assureurs,  menacés  de  dépenses  considérables  par  le 
remplacement  intégral  des  membrures,  prétendaient  ne  pas 
être  tenus  de  remettre  le  navire  dans  un  état  t  identique  », 
mais  seulement  dans  un  état  «  équivalent  »  de  navigabilité, 
et,  par  suite,  satisfaire  à  leurs  obligations  en  exigeant  que 
l'assuré  se  contentât  des  membrures  rapiécées. 

Ce  fut  entre  ces  deux  prétentions  extrêmes  que  le  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  fut  appelé  à  statuer,  et  il  le  fit 
dans  l'affaire  du  Nantes -le-Hâvre  y  le  procès  relatif  au  Canton 
ayant  reçu,  après  expertise,  une  solution  transactionnelle. 

Nous  croyons  nécessaire  de  rappeler  les  termes  de  ce  juge- 
ment (ce  Rec,  XIV,  p.  679)  : 

ce  Attendu  que  les  expressions  mêmes  de  la  dite  police  : 
«  réparations  des  avaries  »,  semblent  bien  indiquer  qu'il  y  a 
lieu  de  prendre,  comme  base  de  calcul,  les  réparations  à  faire 
selon  les  règles  de  l'art,  conformément  à  la  pratique  et  aux 
usages  de  la  matière,  de  façon  à  rendre  au  navire  l'intégrité 
de  ses  fonctions  au  point  de  vue  nautique  ;  qu'il  est  de  la 
nature  même  des  réparations  de  laisser  le  plus  souvent  des 
traces  plus  ou  moins  fâcheuses  et  d'entraîner  pour  l'objet 
réparé  une  certaine  dépréciation  commerciale  ; 

«  Attendu  que,   sans  doute,  l'assurance  étant  un  contrat 
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d'indemnité,  il  est  de  son  essence  que  l'assuré  soit  indemnisé 
de  tout  le  préjudice  subi  en  suite  des  fortunes  de  mer  et  dans 
les  conditions  des  accords  ;  que  ce  résultat  est  effectivement 
atteint  si  l'assuré  reçoit  de  ses  assureurs  le  remboursement 
des  réparations  faites  à  son  navire  pour  le  remettre  en  bon 
état  de  navigabilité  et,  en  outre,  une  indemnité  complémen- 
taire pour  compenser  la  dépréciation  commerciale  qui  résulte 
du  fait  même  des  réparations  ;  que  le  système  soutenu  par 
les  demandeurs,  exig'eant  que  le  navire  soit  remis,  coûte  que 
coûte,  dans  un  état  matériel  identique,  outre  qu'il  est  théori- 
quement et  pratiquement  impossible  à  concevoir,  conduirait 
à  des  conséquences  injustes  et  déraisonnables  ;  que,  pour  un 
résultat  matériel  souvent  sans  intérêt,  il  imposerait  aux  assu- 
reurs des  sacrifices  hors  de  proportion  avec  le  but  poursuivi 
et  avec  l'importance  du  dommag'e  réellement  éprouvé  par 
l'assuré  ;  que,  si  l'assurance  est  un  contrat  d'indemnité,  elle 
est  aussi  un  contrat  essentiellement  de  bonne  foi  ;  que  les 
rapports  des  assureurs  et  des  assurés  doivent  être  réglés  non 
pas  seulement  d'après  les  principes  abstraits  d'une  théorie 
aveugle  et  inflexible,  mais  en  tenant  compte  des  nécessités  et 
des  intérêts  du  commerce  et  de  la  navigation,  de  la  pratique 
courante  des  affaires,  dans  un  esprit  d*équité  et  de  bonne  foi 
réciproque  ; 

((  Attendu,  en  conséquence,  que,  pour  atteindre  ce  but, 
dans  l'espèce  actuelle,  il  importe  que  les  experts  aient  à  indi- 
quer et  évaluer,  comme  le  demandent  les  assureurs,  le  mon- 
tant des  réparations  nécessaires  pour  remettre  le  navire  en 
bon  état  de  navigabilité,  et,  en  outre,  à  estimer  la  déprécia- 
tion commerciale  que  le  navire  aura  pu  subir  par  le  fait  de 
ces  réparations,  de  façon  à  restituer  au  navire  par  cette  indem- 
nité supplémentaire,  jointe  à  la  simple  équivalence  des  répa- 
rations, l'identité  de  valeurs  vénale  et  commerciale  qu'il  avait 
avant  le  sinistre  » . 

Il  paraissait  donc  juste  au  Tribunal,  et  il  est,  en  effets  équi- 
table que  les  assureurs  ne  fussent  pas  exposés  à  des  dépen- 
ses considérables  de  changement  intégral  de  membrures^  à 
un  délaissement  pouvant  résulter  de  semblables  réparations, 
quand  ces  frais  pouvaient  être  évités  par  des  travaux  que 
l'état  actuel  de  l'industrie  rend  faciles  et  normaux. 

D'autre  part,  ces  facilités  données  aux  assureurs  ne 
devaient  pas  nuire  à  l'assuré  à  qui  on   allait  remettre  un 
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navire  plus  ou  moins  rapiécé.  De  là  TintrodactioD  de  cette 
indemoité  de  dépréciation  commerciale  qui,  jointe  aux  répa- 
rations réduites  faites,  devait  replacer  Tassuré  dans  la  situa- 
tion d'indemnité  totale  à  laquelle  il  a  droit. 

Dans  raffaire  du  Paul-Emile^  il  s'agissait  de  tôles  gondo- 
lées ;  les  experts  avaient  même  proposé  de  ne  pas  faire  la 
réparation  qui  était  trop  onéreuse  pour  les  assureurs  et  de 
dédommager  lassuré  par  une  indemnité  de  dépréciation  com- 
merciale, qui  fut  accordée  par  le  Tribunal.  Cette  jurispru- 
dence, consacrée  à  Marseille  par  les  décisions  précitées  et  le 
jugement  dans  l'affaire  du  Paul-Emile  (ce  Kec. ,  XVI,  p .  383), 
a  été  également  suivie  au  Havre*  le  24  mars  1903  (ibid.y 
XIX,  p.  35),  et  à  Nantes,  le  .'43  mai  de  la  même  année 
{ibid.^  XIX,  p.  70). 

La  même  question  avait  à  être  tranchée  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  et  nous  avions  été  consulté  à  cet 
égard. 

C'est  contre  cette  jurisprudence,  profondément  équitable 
cependant,  que  les  assureurs  ont  protesté,  et,  désireux  de 
réduire  leurs  obligations,  tout  en  essayant  de  conserver  les 
mêmes  primes,  ils  ont  établi,  à  la  date  du  i«'  octobre  der- 
nier, un  nouvel  imprimé  de  polices  sur  corps  qui  diflFére  fort 
sensiblement  sur  certains  points,  notamment  sur  celui  qui 
nous  occupe,  de  la  police  de  1888.  Cette  police  a  été  commu- 
niquée aux  Agences  des  Compagnies  et  le  modèle  en  a  été 
déposé  aux  greffes  des  Tribunaux  de  commerce. 

Voici  le  texte  du  nouvel  article  20  sur  lequel  nous  croyons 
devoir  appeler  l'attention  de  MM.  les  Armateurs  : 

«  Il  n'est  admis  dans  les  règlements  d'avarie  que  le  coût 
des  remplacements  et  réparations  reconnus  nécessaires  par 
les  experts,  l'assuré  ne  pouvant  prétendre  à  aucune  autre 
indemnité  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ». 

On  peut  se  demander  si,  en  l'état  de  cette  rédaction,  les 
Tribunaux  ne  seront  pas  amenés  à  donner  aux  experts  le  man- 
dat de  faire  exécuter  les  réparations  à  Videntiquey  ce  qui 
supprimerait  la  question  d'indemnité  de  dépréciation  com- 
merciale. 

Sans  rien  préjuger  de  ce  que  l'avenir  peut  réserver  à  cet 
égard,  nous  avons  cru  devoir  signaler  à  MM.  les  Armateurs 
le  changement  de  situation  pouvant  résulter  pour  eux  de  la 
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modification  de  la  police,  sauf  à  eux  à  prendre  tel  parti  qu'ils 
aviseront. 

F.-C.    AUTRAN, 

Avocat,  Docteur  en  Droit, 
Secrétaire  général  de  l'Association  française 
da  Droit  Maritime. 


mmîm  wmmmm  et  informations  divbrses 


FRANCE 

Décret  modifiant  les  conditions  d'admission  et  de  séjour,  en 
temps  de  guerre,  des  bfttiments  français  et  étrangers  dans  les 
mouillages  et  ports  du  littoral  français. 

Rapport  au  Président  de  la  République  française 

17  mars  1902. 
Monsieur  le  Président, 

Les  conditions  d'admission  et  de  séjour,  en  temps  de 
g'uerre,  des  bâtiments  français  et  étrangers,  dans  les  mouil- 
laiiipes  et  ports  du  littoral  français  sont  réglées  par  le  décret  du 
12  jum  1896. 

Les  dispositions  de  cet  acte  offrent  toutes  les  garanties 
nécessaires  pour  la  sécurité  des  côtes  pendant  le  jour  ;  mais 
certaines  prescriptions,  relatives  Â  la  police  des  eaux  territo- 
riales  pendant  la  nuit,  doivent  être  modifiées  en  raison  des 
grandes  vitesses  des  navires  modernes. 

En  effet,  si  l'article  i®'  du  décret  du  12  juin  1896  formule 
très  nettement  l'interdiction  absolue  pour  tout  navire,  autre 
que  les  bâtiments  de  guerre  français,  de  s'approcher  â  moins 
de  trois  milles  de  la  côte  entre  le  coucher  et  le  lever  du 
soleil,  cette  interdiction  se  trouve,  en  fait,  dépourvue  de 
sanction  vis-à-vis  de  bâtiments  qui  peuvent,  grâce  à  leurs 
petites  dimensions,  dissimuler  leur  approche,  et,  grâce  à  leur 
grande  vitesse,  franchir  impunément  une  partie  de  la  zone 
d'action  des  batteries  pendant  l'intervalle  de  deux  minutes 
séparant  le  dernier  coup  d'avertissement  du  moment  où  les 
ouvrages  sont  en  droit  d'ouvrir  effectivement  le  feu. 
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Il  est,  par  suite,  nécessaire  d^avoir  la  faculté  de  supprimer 
tout  coup  d'avertissement  dans  le  cas  où  un  navire  s'appro- 
cherait dans  la  nuit,  à  moins  d'un  mille  de  la  c^te. 

D'autre  part,  le  décret  de  1896  interdit  formellement,  de 
jour  comme  de  nuit,  la  circulation,  en  temps  de  g'uerre,  dans 
les  rades  et  ports  militaires,  de  toute  embarcation  â  vapeur 
autre  que  celles  appartenant  aux  navires  de  i^uerre  français. 

Cette  prescription  semble  un  peu  trop  rigoureuse,  et  il 
est  possible  d'autoriser  les  embarcations  à  vapeur  Â  circuler 
du  lever  au  coucher  du  soleil,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  embarcations  à  rames,  c'est-à-dire  avec  une  permission 
spéciale  et  après  avoir  reçu  des  autorités  maritimes  le  moyen 
de  se  faire  reconnaître. 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature  le  projet  de 
décret  ci-joint  qui  est  destiné  à  remplacer  le  décret  du  12  juin 
1896,  dont  il  reproduit  les  dispositions  générales  modi- 
fiées seulement  sur  les  points  de  détail  qui  viennent  d'être 
énoncés. 

Le  ministre  de  la  marine^ 
De  Lanessan. 

Décret 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  12  juin  1896  réglant,  pour  le  temps  de 
guerre,  les  conditions  d'admission  et  de  séjour  des  bâtiments 
français  et  étrangers  dans  les  mouillages  et  ports  du  littoral 
français. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine, 

Décrète  : 

Art.  i«f.  —  En  temps  de  guerre,  entre  le  lever  et  le  coucher 
du  soleil,  aucun  bâtiment  de  commerce  français,  aucun 
navire  étranger  de  guerre  ou  de  commerce,  ne  doit  approcher 
des  côtes  françaises  (France  et  possessions  françaises),  à  moins 
de  3  milles,  avant  d'y  avoir  été  autorisé.  Entre  le  coucher  et 
le  lever  du  soleil,  Tinterdiction  d'approcher  à  moins  de  trois 
milles  est  absolue. 

Pendant  le  jour,  tout  navire  qui  se  trouve  à  la  distance  de 
terre  à  laquelle  se  distingue  la  couleur  des  pavillons,  doit 
porter  son  pavillon  national.  S'il  désire  pénétrer  dans  la  zone 
interdite,  il  en  fait  la  demande  en  hissant  le  signal  d'appel 
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de  pilote  :  mais  il  se  tient  en  dehors  de  la  limite  de  trois 
milles  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  arraisonné  ou  qu'un  sémaphore 
lui  ait  signalé  que  sa  demande  est  accordée. 

Tous  les  bâtiments  sont  tenus  de  déférer  immédiatement 
aux  injonctions  d'un  navire  de  g'uerre  ou  d'un  sémaphore, 
faites  à  la  voix  ou  par  les  sig-naux  du  code  international. 

Art.  2.  —  En  temps  de  guerre^  si  un  des  bâtiments  visés 
par  le  présent  décret  ne  se  conforme  pas  aux  prescriptions 
formulées  ci -dessus,  une  des  batteries  voisines  ou  tout 
navire  de  g'uerre,  stationné  ou  en  marche  dans  les  environs, 
devra  lui  intimer  Tordre  d'y  obtempérer  en  tirant  un  coup  de 
canon  à  poudre. 

Si  ce  premier  avertissement  reste  sans  effet,  il  sera  tiré, 
deux  minutes  après,  un  coup  à  obus  un  peu  sur  l'avant  du 
bâtiment  et  si,  enfin,  après  un  nouvel  intervalle  de  deux 
minutes,  le  bâtiment  ne  s'arrête  ni  ne  s'éloig'ne.  le  feu  sera 
ouvert  effectivement. 

En  cas  d'urg^ence,  le  préliminaire  du  coup  de  canon  â  pou- 
dre peut  être  supprimé. 

La  nuit,  à  moins  d'un  raille,  le  préliminaire  du  coup  de 
canon  à  obus  peut  ég-alement  être  supprimé. 

Tout  bâtiment  qui  force  la  consig'ue  relative  à  l'interdiction 
des  zones  défendues,  s'expose  h  être  détruit  et,  s'il  approche, 
pendant  la  nuit,  à  moins  d'un  mille  de  la  côte,  il  s'expose 
à  voir  ouvrir  immédiatement  le  feu  sur  lui  sans  avertisse- 
ment préalable. 

Art  3.  —  En  temps  de  g'uerre,  dans  les  rades  et  ports 
militaires,  toute  circulation  des  embarcations  autres  que 
celles  appartenant  aux  bâtiments  de  g-uerre  français  est  abso- 
lument interdite  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil.  Cette 
circulation  n'est  autorisée  du  lever  au  coucher  du  soleil  que 
pour  les  embarcations  auxquelles  les  autorités  maritimes 
auront  délivré  un  permis  de  circulation  spécial  en  même 
temps  que  le  moyen  de  se  faire  reconnaître. 

Les  embarcations  autorisées  devront  s'écarter  des  navires 
de  guerre  si  l'injonction  leur  en  est  faite,  et  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  les  accoster  sans  en  avoir  reçu  la  permission.  La 
circulation  de  ces  embarcations  restera,  par  ailleurs,  soumise 
aux  consigpnes  locales,  relative  notamment  à  l'interdiction 
de  pénétrer  dans  certaines  parties  de  la  rade  et  d'accoster  en 
tout  autre  endroit  que  ceux  expressément  désig'nés. 

Dans  les  ports  de  commerce,  des  mesures  spéciales  seront 
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prises  par  l*autorité  supérieure  de  façon  Â  ménag'er  les  inté- 
rêts du  commerce,  tout  en  imposant  à  la  circulation  des 
embarcations  les  restrictions  jug'ées  nécessaires. 

Art.  4-  —  En  temps  de  guerre,  les  bâtiments  autorisés  à 
pénétrer  dans  les  rades  et  ports  français  devront  prendre  le 
mouillag^e  qui  leur  sera  indiqué  par  les  autorités  locales  et  se 
conformer  strictement  aux  règlements  de  toute  nature  édictés 
par  ces  autorités. 

La  durée  de  leur  séjour  restera  subordonnée  aux  nécessités 
d'ordre  militaire,  et,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront, 
l'autorité  supérieure  pourra  leur  intimer  Tordre  de  prendre 
le  large  ou  de  se  retirer  sur  un  point  déterminé.  Cet  ordre 
devra  être  exécuté  sans  délai,  un  sursis  pouvant  toutefois  être 
accordé  aux  navires  qui  se  trouveraient  dans  l'impossibilité 
justifiée  de  s'y  conformer  immédiatement. 

Aucun  navire  ne  pourra  appareiller,  soit  pour  changer  de 
mouillage,  soit  pour  quitter  la  rade  sans  en  avoir  reçu  l'auto- 
risation des  autorités  locales. 

Art.  5.  —  Les  mesures  prévues  dans  le  présent  décret  seront 
applicables  dès  la  mobilisation. 

Art.  6.  —  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  mars  1902, 

Emile  Louret. 

Par  le  Président  de  la  République, 

Le  ministre  de  la  marine^ 
De  Lanessan. 


Police  sanitaire.  —  Décret  rendant  obligatoire  la  destruction 
des  rats  à  bord  des  navires  en  provenance  de  pays  conta- 
minés ou  suspects  de  peste. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Cultes,  et  du  Ministre  des  Finances. 

Vu  l'article  premier  de  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la  police 
sanitaire,  les  décrets  des  4  janvier  1896,  i5  avril  1897,  ^^  juÏQ 
1899  et  23  septembre  1900  et  les  instructions  ministérielles 
des  26  septembre  et  11  octobre  1901,  du  12  avril  190a  et  du 
20  juillet  1903, 
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Décrète  : 

Article  premier.  —  La  destruction  des  rats  à  bord  des 
navires  est  oblig'atoire  pour  toutes  les  provenances  de  pays 
contaminés  ou  suspects  de  peste,  soit  en  cours  de  traversée, 
soit  à  l'arrivée  avant  le  décharg-ement. 

Art.  2.  —  Cette  destruction  est  exclusivement  pratiquée  au 
moyen  des  procédés  ou  appareils  dont  l'efficacité  aura  été 
reconnue  par  le  Comité  consultatif  d'hyg-iéne  publique  de 
France.  Elle  est  immédiatement  applicable  dans  les  ports  où 
ces  procédés  ou  appareils  sont  mis  à  la  disposition  des  capi- 
taines, suivant  les  conditions  agréées  par  l'autorité  sanitaire 
et  sous  son  contrôle  permanent 

Art.  3.  —  Les  frais  en  résultant  sont  à  la  charg'e  de  Far- 
memeut,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  94  (der- 
nier paragraphe)  du  décret  du  4  janvier  1896  (i).  Aucune  taxe 
sanitaire  n'est  due,  en  conséquence,  du  fait  de  cette  opéra- 
tion. 

Art.  4-  —  Un  certificat  relatant  les  conditions  dans  les- 
quelles a  été  pratiquée  l'opération  est  délivré  aux  capitaines 
ou  armateurs  par  les  soins  de  l'autorité  sanitaire. 

Art.  5.  —  Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  décret 
sont  passibles  des  pénalités  édictées  par  l'article  i4  de  la  loi 
du  3  mars  1822,  sans  préjudice  des  mesures  d'isolement  ou 
autres  auxquelles  les  navires  peuvent  être  assujettis,  en  raison 
de  leur  provenance  ou  de  l'état  sanitaire  du  bord  à  l'arrivée. 

Art.  6.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'Intérieur, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel,  inséré  au  Bulletin  des  Lois  et  affiché  dans 
les  ports. 

Fait  à  Paris,  le  21  septembre  1903. 

Emile  Loubet. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  P Intérieur  et  des  Cultes, 

E.  Combes. 

Le  Ministre  des  Finances, 

ROUVIER 

(i)  Voir  ce  décret,  art.  94,  ce  Rec,  XII,  p.  a^S. 
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ARTICLES    VISÉS   PAR    LE    DÉCRET 

Article  i4  de  la  loi  du  3  mars  1822.  —  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de  5 
à5o  francs,  quiconque,  sans  avoir  commis  aucun  des  délits  qui 
viennent  d'être  spécifiés,  aurait  contrevenu,  en  matière  sani- 
taire, aux  règlements  g'énéraux  ou  locaux,  aux  ordres  des 
autorités  compétentes. 


Ciroalaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  à  la  liquidation 
des  primes  à  la  navigation 

ESCALES  EN  COURS  DE  ROUTE 
(Décret  du  9  septembre  190a  (i>. 

Le  28  mai  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  marine  adressait 
la  lettre  suivante  aux  administrateurs  des  quartiers  mari- 
times. 

Paris,  le  28  mai  1908. 

Monsieur  le  Chef  du  Service 
de  l'Inscription  Maritime^ 

J*ai  été  consulté  sur  les  deux  points  suivants  : 
i»  Dans  quel  sens  doit  être  interprétée  l'expression  voyage 
de  retour  en  France  employée  dans  le  dernier  paragraphe  de 
1  article  66  du  règlement  d'administration  publique  du  9  sep- 
tembre 1902,  rendu  pour  l'application  de  la  loi  du  7  avril 
précédent,  sur  la  marine  marchande,  et  aux  termes  duquel  le 
cinquième  restant  dû  sur  les  primes  à  la  navigation  acquises 
par  un  navire  naviguant  au  long  cours,  est  payé  à  l'armateur 
en  même  temps  que  Tallocation  correspondant  au  voyage 
du  retour  en  France, 

2^  Lorsqu'un  navire  ayant  son  plein  chargement  touche 
dans  un  port  situé  dans  la  zone  du  long  cours,  sans  y  prati- 
quer aucune  opération  de  commerce,  convient-il  de  tenir 
compte  du  détour  de  route  ainsi  efiPectué,  dans  le  calcul  du 

(i)  Voir  ce  Rec.,  XVIII,  p.  44o  et  soiv. 
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nombre  de  milles  devant  servir  de  base  aux  liquidations  de 
primes  à  la  navigation  ? 

Sur  le  premier  point,  il  y  a  lieu  de  ne  considérer  comme 
efiPectuant  leur  retour  en  France  au  sens  de  Tarticle  susvisé, 
que  les  navires  rentrant  effectivement  en  France  à  la  fin  d'uo 
voyage  au  long*  cours  et  y  désarmant  administrativement. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  doit  être  résolue  par  la 
négative  et  le  nombre  de  milles  parcourus  évalué,  par  suite, 
d'après  la  distance  comprise  de  port  à  port  entre  les  points  de 
départ  et  d'arrivée  à  destination  définitive. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu 
compte  de  ces  dispositions  dans  les  projets  de  liquidation  qui 
sont  transmis  au  Département. 

Pelletan. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  aux  essais 
de  vitesse  et  aux  délais  fixés  pour  y  procéder. 

Paris,  le  6  juillet  igoS. 

J'ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions 
des  articles  1 1 ,  34  in  fine  et  87  du  décret  du  9  septembre  1902, 
relatifs  au  nombre  des  essais  de  vitesse  et  aux  délais  fixés 
pour  y  procéder  doivent  être  appliquées  Â  la  lettre  dans  le  cas 
où  des  avaries  g-iaves,  survenues  au  cours  d'un  essai,  retarde- 
raient l'essai  définitif  au  delà  du  terme  réglementaire. 

Après  entente  avec  mes  collègues  des  Finances  et  du  Com- 
merce, j'ai  décidé  d'admettre  que  l'essai  suspendu  pour  un 
temps  indéterminé  par  suite  d'avarie  ne  doit  pas  entrer  dans 
le  décompte  des  deux  essais  alloués  par  le  règlement,  mais  â 
la  condition  expresse  que  les  commissions  techniques  char- 
gées de  procéder  aux  dits  essais  auront  mentionné  dans  le 
procès-verbal  que  l'accident  ne  peut  être  imputé  nia  un  vice 
de  construction  du  navire,  ni  à  des  installations  défectueuses 
et  qu'il  n'était  en  aucune  manière  possible  de  le  prévoir. 

Pblletan. 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  marine  relative  ft  la  centralisation 
au  quartier  d'immatriculation  de  toutes  les  opérations  de 
liquidation  de  primes  à  la  navigation  et  de  compensation 
d'armement. 

Paris,  18  août  iqoS. 

Aux  termes  de  rarticle  76  du  décret  du  9  septembre  1902, 
les  projets  de  liquidation  de  prîmes  à  la  navigation  ou  de 
compensation  d'armement  sont  préparés,  qu'il  s'ag'isse  de 
payement  d'acomptes  pour  solde  ou  de  payement  intégral, 
par  le  Commissaire  de  l'inscription  maritime  du  port  d'im- 
matriculé (d'immatriculation)  du  navire,  après  remise,  par 
l'armateur,  des  pièces  énumérées  à  l'article  74. 

D'un  autre  côté,  la  circulaire  du  2  octobre  1902,  notifiant 
la  loi  du  7  avril  et  le  décret  du  9  septembre  précité  stipule 
que  les  liquidations  d'acomptes  seront  établies  par  le  Com-* 
missaire  du  quartier  dans  le  ressort  duquel  le  navire  aura 
pris  armement  et  que  les  liquidations  pour  solde  ou  payement 
intégral  continueront  à  être  dressées  par  le  Commissaire  du 
quartier  dans  lequel  se  trouve  le  port  d'arrivée  du  navire. 

Consultée  sur  le  point  de  savoir  à  quel  bureau  incombait 
le  soin  de  délivrer  les  certificats  de  chargement  qui  doivent 
être  produits  à  l'appui  de  chaque  liquidation,  l'Administra- 
tion des  Douanes,  se  basant  sur  les  indications  de  la  circu- 
laire du  2  octobre  1902,  a  spécifié  que  les  certificats  en  ques- 
tion seraient  établis  par  le  receveur  du  port  de  retour,  en  cas 
de  payement  pour  solde  ou  de  payement  intégral  et  par  celui 
du  port  d'armement,  en  cas  de  payement  d'acomptes. 

Il  paraissait,  en  effet,  normal  que  le  certificat  de  charge- 
ment, dont  l'établissement  a  lieu  sur  la  production  d'un  relevé 
détaillé  des  traversées  fourni  par  le  Commissaire  chargé  de 
la  liquidation  des  primes, frtt  dressé  par  le  Receveur  des  Doua- 
nes du  port  où  résidait  cet  administrateur. 

Mais  il  a  été  maintes  fois  constaté,  qu'en  fait,  cette  pièce  était 
presque  toujours  établie^  sur  la  demande  de  l'Administrateur 
de  l'Inscription  maritime  du  quartier  d'immatriculation,  par 
le  Receveur  du  port  d'attache  en  douane  qui  se  trouve,  à  de 
rares  exceptions  près,  le  port  d'immatriculation,  et  M.  le 
Ministre  des  finances  m'a  prié  de  sanctionner  cette  pratique. 
J'ai  accédé  d'autant  plus  volontiers  à  ce  désir  que,  par 
aillears,  j'ai  été  amené,  pour  d'autres  raisons,  k  centraliser, 
dans  tous  les  cas,  au  quartier  d'immatriculation  toutes  les 
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opérations  concernant  le  service  des  primes  acquises  par  un 
navire.  Ce  quartier  étant  déjà  chargé  conformément  aux  dis- 
positions de  la  circulaire  du  6  décembre  1880  {B.  0.,  p.  829) 
de  suivre  les  opérations  d'armement  et  de  désarmement  admi- 
nistratif des  navires  désarmés  ou  réarmés  dans  les  ports  d'Eu- 
rope hors  de  France,  et  de  régulariser  la  gestion  de  ceux  qui 
font  naufrage  ou  sont  condamnés  â  l'étranger,  on  aura 
ainsi  dans  le  même  endroit  tous  les  renseignements  concer* 
nant  un  navire  durant  le  cours  de  sa  carrière  et  il  en  résul- 
tera une  simplification  importante  dans  la  correspondance 
en  même  temps  qu'on  évitera  des  doubles  emplois  de  liqui- 
dation comme  le  fait  s*est  déjà  produit,  alors  que  le  quartier 
chargé  de  liquider  le  solde  ne  pouvait  pas  être  le  même  que 
celui  ayant  procédé  au  payement  des  acomptes. 

J*ai,en  conséquence,  décidé  qu'à  lavenir  un  compte, ouvert 
par  navire  et  divisé  par  maisons  d'armement,  serait  suivi  dans 
chaque  quartier  pour  tous  les  navires  qui  y  sont  immatri- 
culés Ce  compte  devra  être  tenu  constamment  à  jour  sur  un 
registre  dont  le  contexte  sera  celui  des  modèles  de  liquida- 
tion annexés  au  règlement  d'administration  publique  du 
9  septembre  1902  (pages  69  et  suivantes),  afin  de  permettre 
d'établir  facilement  le  relevé  détaillé  des  traversées  qui  sera 
désormais  fourni  au  bureau  de  la  Douane  du  port  d'immatri- 
culation par  Tautorité  maritime  de  ce  même  port. 

En  outre,  il  conviendra  de  paginer,  par  premier  et  dernier 
feuillet,  le  registre  des  traversées  remis  à  chaque  navire  en 
vue  de  prévenir  toute  substitution  ou  intercalation  et  de 
recommander  aux  armateurs,  afin  d'établir  une  distinction 
aussi  apparente  que  possible,  entre  le  primata  et  le  duplicata 
dés  extraits  du  dit  registre,  d'entourer  d'un  fort  trait  de  cou- 
leur la  rubrique  Primata  à  remettre  au  capitaine  du  navire, 
portée  en  haut  et  à  droite  de  l'imprimé  réglementaire.  Au 
fur  et  à  mesure  du  renouvellement  des  registres  de  traversées, 
cette  mention,  ainsi  que  le  cadre,  pourraient  être  imprimés 
en  couleur,  soit  en  même  temps  que  le  tirage,  soit  après,  à 
l'aide  d'un  timbre  humide. 

D'ailleurs,  il  ne  devra  être  procédé  par  les  autorités  mariti- 
mes locales  à  aucune  liquidation  provisoire  sans  qu'elles 
soient  en  possession  du  primata  du  registre  des  traversées, 
seule  pièce  comptable  pouvant  servir  de  base  à  un  travail  de 
ce  genre.  Cependant,  si,  pour  une  cause  fortuite,  l'armateur 
ne  pouvait  produire  cette  pièce,  il  aurait,  dans  ce  cas,  à  en 
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rendre  compte  en  faisant  connattre  les  raisons  pour  lesquelles 
elle  n'a  pu  être  jointe  au  dossier.  Ce  n'est  qu'après  m'en  avoir 
référé  qu'il  serait  statué  sur  la  suite  à  donner  à  la  dite  liqui- 
dation. 

En  portant  ces  dispositions  à  la  connaissance  du  personnel 
des  quartiers  placé  sous  vos  ordres,  vous  voudrez  bien  lui 
recommander  de  nouveau  d'apporter  dans  l'établissement 
des  projets  de  liquidation  de  primes  à  la  navigation  et  de 
compensation  d'armement  toute  l'attention,  le  soin  et  la  rapi- 
dité désirables,  afin  d'éviter  des  erreurs  de  décomptes  qui 
pourraient  avoir  des  conséquences  fâcheuses  pour  le  Trésor 
et  dont  le  redressement  occasionne  des  retards  dans  le  paye- 
ment définitif  des  créances  dues  aux  armateurs. 

Il  devra  être  pris  note  en  marg*e  de  l'article  76  de  tous  les 
exemplaires  en  service  du  décret  d'administration  publique 
du  9  septembre  1902  de  cette  décision  qui  abrog'e  les  alinéas  i5 
et  16  des  commentaires  des  articles  74  a  76  (circulaire  d'envoi 
du  2  octobre  1902),  ainsi  que  la  circulaire  manuscrite  du 
26  novembre  de  la  même  année. 

Pelletan. 


Circulaires  de  la  Direction  génércde  des  Douanes  relatives  à 
l'application  du  décret  du  9  septembre  1902  sur  la  marine 
marchande  (i). 

PIÀCES  A  PRODUIRE  A  l'APPUI   DES  DÉCLARATIONS  DE  PRISE  DE  RANG 

Aux  termes  des  articles  7,  i3  et  18  du  règlement  du  9  sep- 
tembre 190a,  les  déclarations  de  prise  de  rang  adressées  aux 
receveurs  des  douanes  doivent  être  accompagnées,  selon  qu'il 
s'agit  de  navires  à  construire  ou  en  service  à  l'étranger  ou 
bien  de  bâtiments  déjà  francisés,  soit  d'un  devis  descriptif  ou 
d'un  exemplaire  du  marché  passé  pour  la  construction  ou 
l'acquisition  du  navire,  soit  d'un  extrait  de  l'acte  de  francisa- 
tion. 

L'Administration  a  eu  l'occasion  de  remarquer  que  ces 
prescriptions  n'étaient  pas  toujours  observées  et  que  le  ser- 
vice délivrait  des  récépissés  pour  des  déclarations  auxquelles 
les  pièces  réglementaires  n'étaient  pas  jointes. 

(i)  Voir  ce  Rec,  XVIII,  p.  44o  et  suiv. 
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Cette  manière  de  procéder  peut  avoir  pour  conséquence  de 
favoriser,  aux  détriments  de  ceux  qui  se  conforment  à  la 
règ-le,  les  déclarants  qui  ne  produisent  pas  en  temps  voulu 
les  pièces  nécessaires. 

Le  service  devra  se  conformer  aux  dispositions  du  règ'le- 
ment  susvisé  (Z)^cw«07i  du  i3  février  igo3,) 

PRISE  DE  RANG  DES   NAVIRES.   —   PIÈCES   PRODUITES   A   l' APPUI   DBS 
DÉCLARATIONS  DE  PRISE  DE  RANG.    —   OBLIGATION    DU    TIMBRE 

Aux  termes  du  numéro  552  des  Observations  préliminaires 
du  Tarif,  toute  pièce  devant  ou  pouvant  faire  titre  ou  être 
produite  pour  justification  doit  être  établie  sur  papier  timbré 
ou  sur  papier  revêtu  du  timbre  mobile  de  dimension 

Le  timbre  est  donc  obligatoire  pour  les  copies  de  marchés 
et  les  devis  descriptifs  produits  à  Tappui  des  déclarations  de 
prise  de  rang  {Décision  du  i3  février  igo3.) 

CONSTATATION  DE  LA  MISE  EN  CHANTIER  DES  NAVIRES 

Lettre  commune  n^   iioô  du  6   avril  igo3. 

Monsieur  le  Directeur, 

Aux  termes  de  l'article  9  du  décret  du  9  septembre  1902, 
le  rang  des  navires  qui  ont  été  inscrits  dans  les  conditions 
déterminées  par  Tarticle  7  du  même  décret  est  reporté  à  la 
date  de  la  mise  en  chantier,  si  la  période  qui  s'écoule  entre 
la  déclaration  de  prise  de  rang  et  la  mise  en  chantier  est 
d*une  durée  supérieure  à  six  mois. 

Il  doit  être  justifié  de  la  mise  en  chantier  d'un  navire  par 
la  constatation  de  l'élongement  de  la  quille  sur  la  cale  de 
construction  ou  bien  de  Tapprovisionnement  sur  le  chantier 
de  la  moitié  au  moins  des  matériaux  destinés  à  la  membrure 
et  au  bordé. 

C'est  au  service  des  douanes  qu'il  appartient  de  constater 
la  mise  en  chantier  des  navires. 

Il  importe  donc  qu'il  soit  exactement  fixé  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  les  approvisionnements  devront  être  faits  et 
sur  les  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  se  produire. 

La  constatation  de  l'élongement  de  la  quille  sur  la  cale  où 
la  construction  du  navire   doit  se  poursuivre  jusqu'à  la  mise 
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à  Teau  ne  paraît  pas  devoir  soulever  de  difficulté.  Je  rappelle 
toutefois  que,  pour  que  le  service  puisse  constater  la  mise  sur 
la  cale  de  la  quille  du  navire,  il  faut  que  cette  quille  soit 
élongée  sur  les  tins  de  la  cale. 

En  ce  qui  concerne  la  constatation  de  Texîstence  de  la  moi- 
tié des  matériaux  destinés  à  la  membrure  et  au  bordé  du 
navire,  la  tâche  de  la  douane  sera  plus  délicate.  On  peut 
craindre,  en  effet,  que  certains  constructeurs  peu  scrupuleux 
ne  tentent  d'induire  le  service  en  erreur,  soit  en  ne  lui  repré- 
sentant qu'une  partie  des  matériaux  inférieure  à  la  quantité 
requise,  soit  en  attribuant  successivement  le  même  lot  de 
matériaux  à  des  bâtiments  différents. 

On  devra  donc  procéder  avec  le  plus  grand  soin  aux  vérifi- 
cations dont  il  s'agit. 

A  cet  effet,  les  constructeurs  devront  remettre,  à  Tappui  de 
leur  demande  de  constatation  de  mise  en  chantier,  une  copie 
certifiée  conforme  par  le  directeur  du  chantier,  de  la  coupe 
au  maître-couple  et  du  plan  longitudinal  du  bâtiment  projeté 
et,  en  outre,  un  état  indiquant  la  longueur  de  chaque  virure 
de  bordé  et  donnant  le  détail  (nombre,  échantillon  et  poids) 
des  matières  constituant  la  moitié  de  la  membrure  et  du  bordé. 
Cet  état  mentionnera  également  s'il  s'agit  de  la  moitié-avant 
ou  de  la  moitié  arrière  ou  de  la  partie  bâbord  ou  de  la  partie 
tribord  du  navire.  Le  bordé  pourra  se  composer  de  toutes  les 
virures  correspondant  à  la  tranche  indiquée  ou  seulement  des 
virures  d'applique  pour  l'ensemble  du  navire.  (On  doit  enten- 
dre, par  membrure,  les  cornières  ou  profilés,  y  compris  les 
barrots  et  les  tôles- varangues  formant  l'ossature  transversale 
du  navire  sur  laquelle  est  appliqué  le  bordé,  et  par  bordé  les 
tôles  constituant  le  revêtement  extérieur.) 

A  l'aide  de  ces  indications,  le  service  pourra  identifier  les 
échantillons  des  cornières  ou  profilés,  des  tôles-varangues  et 
des  tôles  de  bordé  et  déterminer  la  quantité  de  chaque 
espèce  de  matériaux  dont  l'approvisionnement  est  obliga- 
toire. 

Tous  les  matériaux  approvisionnés  pour  un  navire  devront 
porter  la  marque  à  la  peinture  de  la  lettre  ou  du  numéro  sous 
lequel  le  bâtiment  a  été  déclaré  pour  la  prise  de  rang. 

Ces  matériaux  devront  être  rassemblés  en  lots  distincts  par 
navire  et  arrimés  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  facilement 
compter  le  nombre  des  pièces. 

Sur  chaque  lot  on  tracera  à  la  peinture  un  certain  nombre 
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de  lignes  de  façon  qu'aucune  pièce  ne  puisse  être  distraite  do 
lot  sans  que  Ton  s*en  aperçoive.  Les  quantités  approvision- 
nées pour  un  navire  devront  ainsi  rester  intactes  jusqu'à  ce 
qu'une  cale  soit  devenue  disponible  pour  la  mise  en  chantier 
effective  de  ce  bâtiment. 

En  conséquence,  il  sera  interdit  au  constructeur  de  dépla- 
cer les  lots  et  de  transporter  dans  les  ateliers  pour  y  être  tra- 
vaillés les  matériaux  qui  n'auraient  pas  été  préparés  pour  le 
monta^^e  avant  la  constatation  de  Tapprovisionnement. 

Le  service  devra,  par  de  fréquentes  visites,  s  assurer  que 
les  conditions  ci-dessus  spécifiées  sont  strictement  obser- 
vées. 

La  constatation  d'un  manquant  sur  tout  lot  approvi- 
sionné devant  entraîner  la  perte  du  rang  du  navire  auquel  il 
se  rapporte,  il  y  aura  lieu  de  porter  immédiatement  tout  inci- 
dent de  l'espèce  à  la  connaissance  de  l'Administration. 

Je  vous  prie  de  porter  ces  dispositions  à  la  connaissance 
des  constructeurs  et  d'adresser  au  service  les  instructions  que 
l'objet  comporte. 

Le  Conseiller  cTEtat,  Directeur  Général^ 
F.  Brunet. 


FRAIS  INCOMBANT  A  L  ARMATEUR  OU  AU  CONSTRUCTEUR  PAR  LE  FAIT  DES 
OPÉRATIONS  DE  CONTROLE  DES  ESSAIS  DE  VITESSE.  —  ALLOCATION  AUX 
VÉRIFICATEURS   DES   DOUAMES. 

Le  Décret  du  9  septembre  1902  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  transmis  au  service  par  la  Circulaire  du 
10  septembre,  n°  8278,  prévoit  dans  son  article  43  que  l'ar- 
mateur ou  le  constructeur  du  navire  doit  supporter  tous  les 
frais  des  opérations  de  la  Commission  technique  chargée  de 
contrôler  les  essais  de  vitesse  effectués  en  vue  de  l'obtention 
de  la  prime  à  la  navigation  ou  de  la  compensation  d'arme- 
ment. 

Il  s'en  suit  que  le  budget  des  Douanes  n'a  pas  â  subvenir  à 
la  dépense  exceptionnelle  que  représente  le  déplacement,  pour 
l'accomplissement  de  cette  mission,  des  vérificateurs  désignés 
en  qualité  de  membres  des  Commissions  techniques.  Comme 
il  ne  peut,  d'un  autre  côté,  être  question  de  laisser  aux  arma- 
teurs le  soin  de  fixer  eux-mêmes  la  mesure  dans  laquelle  il 
convient  de  dédommager  ces  agents  du  surcroît  de  frais  qui 
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leur  est  imposé  par  ce  concours  occasionnel  au  service  de  la 
Marine,  TAdministration  a  été  amenée  â  déterminer  d'une 
manière  uniforme  le  montant  de  l'indemnité  qui  devrait  être 
exifç-ée  des  armateurs  dans  les  cas  de  Tespèce. 

Par  analog'ie  avec  ce  qui  a  été  rég-lé  en  matière  de  sauve- 
tag'es  et  de  naufrag-es,  elle  décide  en  conséquence  que  les 
diverses  opérations  pour  essais  de  vitesse  auxquelles  pren- 
dront part  les  vérificateurs,  membres  des  Commissions  tech- 
niques, donneront  lieu,  à  leur  profit,  à  une  indemnité  jour- 
nalière de  10  francs;  ces  agents  auront  droit  en  outre  au 
remboursement  des  frais  effectifs  de  déplacement  que  nécessi- 
tera le  voyag-e  à  l'aller  et  au  retour,  de  leur  résidence  au  point 
d*embarquement  ou  de  débarquement. 

L'indemnité  journalière  sera  acquise  aux  intéressés,  quelle 
que  soit  la  durée  de  la  vacation. 

Les  allocations  reconnues  exig'ibles  devront  être  versées, 
après  clôture  des  opérations,  par  les  armateurs  ou  construc- 
teurs, qui  s'engpag'eront  à  effectuer  ce  versement  en  même 
temps  qu'ils  adresseront  au  receveur  la  demande  dont  la 
production  est  prescrite  par  l'article  34  du  Décret  du  9  sep- 
tembre 1902. 

Ces  sommes  seront  prises  en  recettes  aux  «  Recouvrements 
pour  des  tiers  •  et  payées  ensuite  aux  ayants  droit,  suivant 
les  règles  tracées  en  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  tra- 
vaux en  dehors  des  heures  légales  {Décision  du  28  mai 
igoS,) 

PRIMES  A  LA  CONSTRUCTION,  —  APPLICATION  DE  l'aRTICLE  27  DU 
RÈGLEMENT  DU  9  SEPTEMBRE  4902.  -  PRIMES  A  LA  NAVIGATION  ET 
COMPENSATION  d' ARMEMENT.  —  DÉLIVRANCE  DES  CERTIFICATS  DE 
CHARGEMENT. 

!•  Application  de  P article  2y  du  Règlement  du  g  septem- 
bre igo2.  —  Aux  termes  des  articles  24  et  27  du  Règlement 
du  9  septembre  1902,  les  chiffres  présumés  de  tonnage  sont 
remplacés  par  les  chiffres  réels  constatés  ;  mais  cette  révision 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'accroître  de  plus  de  10  0/0  le  ton- 
nage déclaré.  Si  cette  proportion  est  dépassée,  le  navire  ne 
conserve  son  rang  que  jusqu'à  concurrence  du  tonnage  déclaré 
majoré  de  10  0/0  ;  et  les  excédents  ne  donnent  lieu  à  la  prime 
que   dans   le  cas  où  l'armateur  préfère  renoncer    au   rang 


Digitized  by  CjOOQIC 


826  DOCUMENTS  INTERNATIONAUX  ET  INFORMATIONS 


acquis  et  faire  une  nouvelle  déclaration  pour  Tensenible 
du  navire. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  nouvelle  déclaration 
faite  conformément  à  l'article  27  précité,  en  vue  d'obtenir  la 
prime  à  la  construction  sur  l'excédent  de  tonnaçe  dépassant 
10  0/0  du  chiffre  primitivement  déclaré,  pouvait  avoir  une 
influence  sur  le  rang  déjà  acquis  pour  la  prime  à  la  naviga- 
tion. 

Consultés  à  ce  sujet,  les  départements  du  commerce  et  des 
finances  ont  décidé  que  la  déclaration  prévue  par  l'article  27 
du  Règlement  du  9  septembre  1902  est  distincte  de  celle  pres- 
crite par  l'article  24,  attendu  qu'il  s'agit  dans  les  deux  cas  de 
crédits  différents,  exigeant  la  tenue  de  registres  spéciaux. 

Par  suite,  lorsque  le  tonnage  reconnu  dépassera  de  plus 
de  10  0/0  le  chiffre  primitivement  déclaré,  la  liquidation  de 
la  prime  à  la  construction  sur  le  tonnage  intégral  pourra 
avoir  lieu  si  le  constructeur  fait  une  nouvelle  déclaration  pour 
l'ensemble  du  navire  et  sans  que  cette  formalité  entraîne  le 
recul  du  rang  au  point  de  vue  de  la  prime  à  la  navigation. 

Dans  les  cas  de  i'espèce,leconstructeur  devra  d'ailleurs  indi- 
quer que  sa  déclaration  est  faite  uniquement  en  vue  de  l'allo- 
cation de  la  prime  à  la  construction  sur  le  tonnage  reconnu. 

2°  Délivrance  des  certificats  de  chargement,  —  Aux  ter- 
mes de  la  circulaire  du  10  septembre  1902,  n<'3278,  page  33, 
les  certificats  de  chargement  doivent  être  dressés  par  le  rece- 
veur du  port  d'armement  au  vu  d'un  relevé  détaillé  fourni 
par  les  administrateurs  de  Tinscription  maritime. 

Les  liquidations  de  primes  étant  établies  indifféremment  au 
port  d'immatriculation,  au  port  d'armement  ou  au  port  de 
retour.il  s'en  suit  que  les  agents  qui  délivrent  les  certificats  de 
chargement  résident  souvent  dans  des  ports  autres  que  ceux 
où  se  tiennent  les  administrateurs  à  qui  incombe  le  soin  de 
leur  remettre  les  relevés  des  traversées  avec  les  distances  et  le 
poids  des  chargements. 

En  vue  d'obvier  à  cet  inconvénient,  l'Administration  a 
demandé  au  département  de  la  marine  que  le  port  d'immatri- 
culation fût  chargé  de  toutes  les  formalités  relatives  à  la  liqui- 
dation des  primes  à  la  navigation  et  compensation  d'arme- 
ment. 

Sous  la  date  du  18  août  dernier,  le  ministre  de  la  marine  a 
prescrit  aux  administrateurs  de  l'inscription  maritime  de  cen- 
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traliser  désormais  au   port  d'immatriculation  le  service  des 
primes  acquises  par  les  navires. 

En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les  certificats  de  char- 
g^cment  seraient  dorénavant  établis  par  le  receveur  du  port 
d'immatriculation,  lequel  se  trouve,  à  de  rares  exceptions 
près,  être  aussi  le  port  d'attache. 

(Décisions  du  5  septembre  igo3). 


ATis  da  Conseil  d'Etat  portant  interprétation  de  la  loi  du 
7  avril  1902  sur  la  marine  marchande  (i) 


Séance  du  ii  Juin  igoZ 

Les  sections  réunies  des  travaux  publics,  de  Tag-riculture, 
du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  télég-raphes  et  des 
finances,  etc.,  consultées  par  M  le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sur  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  d'entendre  les  dispositions  du  titre  II  du 
décret  du  g  septembre  1902  en  ce  sens,  que  l'inscription  d'un 
tonnag'e  déterminé  surTun  des  trois  reg-istrcs  ouverts  en  vue 
de  constater  la  prise  de  rang*:  i^  des  navires  à  voiles  ;  2*  des 
navires  à  vapeur  de  construction  française  ;  3®  des  navires  à 
vapeur  de  construction  étrangère,  impliquerait  Tinocription 
d'office,  sur  les  deux  autres  registres,  des  tonnages  corréla- 
tifs, daos  la  proportion  des  maxima  fixés  pour  chaque  caté- 
gorie par  l'article  7  de  la  loi,  et  la  mise  en  réserve  des  sommes 
correspondantes  aux  primes  à  prévoir  pour  ces  tonnages,  de 
telle  sorte  que  les  navires  des  catégories  pour  lesquelles  les 
prises  de  rang  effectives  seront  plus  tardives,  participent  néan- 
moins au  crédit  total  de  i5o  millions,  pour  un  tonnage  pro- 
portionnel aux  chiffres  de  100.000  tonneaux,  200.000  ton- 
neaux et  Soo.ooo  tonneaux  inscrits  dans  l'article  7. 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  décret  du  9  septem- 
bre 1902  n'autorise  la  mise  en  réserve  des  sommes  correspon- 
dantes aux  primes  à  payer,  pour  un  tonnage  calculé  par  une 
proportion  mathématique,  à  des  navires  qui  ne  seraient 
pas  effectivement  inscrits  sur  les  registres;  qu'au  contraire, 

(i)  Voir  ce  Rcc,  XVII,  p.  660. 
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des  précautions  aussi  minutieuses  que  possible  ont  été  insé* 
rées  dans  ce  règ'iementd^administration  publique,  pour  indi- 
vidualiser les  navires  au  moment  de  leur  inscription,  de 
manière  à  éviter  toute  prise  de  rang-  fictive  ;  que.  d'ailleurs, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  les  navires  à  vapeur  de  cons- 
truction étrangère  achetés  ultérieurement  pour  un  besoin 
imprévu,  qui  constituent  la  catég-orie  en  vue  de  laquelle  Tin- 
terprétation  soumise  aux  sections  a  été  le  plus  instamment 
réclamée,  le  crédit  total  à  réserver  à  un  tonnagce  inscrit  d'of- 
fice, et  ne  se  composant  pas  de  navires  déterminés,  serait 
impossible  à  calculer,  puisque  les  navires  de  cette  catégorie 
peuvent  n'être  francisés  que  plusieurs  années  après  leur  cons- 
truction et  n'avoir  droit,  dès  lors,  à  la  compensation  d'arme- 
ment que  pour  une  durée  inférieure  à  celle  pendant  laquelle 
un  navire  neuf  pourrait  la  toucher  ; 

Considérant  que  tout  autre  système  eût  été  en  contradiction 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  du  7  avril  1902  ;  qu'en  effet, 
celle-ci  a  eu  pour  but  essentiel  d'ouvrir  aux  navires  naviguant 
sous  pavillon  français  le  droit  à  des  primes  déterminées; 
que,  si  des  limites  ont  été  fixées  soit  pour  le  tonnage  des 
navires  à  primer,  soit  pour  le  montant  total  des  som- 
mes à  dépenser,  la  loi  ne  permet  pas  de  refuser  les  pri' 
mes  à  un  navire  régulièrement  inscrit,  avant  que  l'une  ou 
l'autre  de  ces  limites  soit  atteinte  ;  qu'aucune  de  ses  disposi- 
tions n'a  prévu  une  répartition  a  priori  du  crédit  total  de 
i5o  millions  inscrit  à  l'article  a3,  entre  les  trois  catégories  de 
navires,  si  ce  n'est  la  limitation  spéciale  au  chiffre  de  i5  mil- 
lions des  sommes  susceptibles  d'être  attribuées  aux  voiliers  ; 
qu'il  n'appartenait  pas  au  gouvernement,  en  édictantle  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  à  l'article  7  de  la  loi, 
d'ajouter  indirectement  une  limitation  de  même  ordre  que 
celles  que  le  législateur  a  cru  devoir  formuler  expressément  ; 
que,  dès  lors,  il  serait  sorti  de  la  délégation  législative,  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  fixer  les  conditions  et  les  formes  de  la 
prise  de  rang  des  navires,  il  avait  édicté  des  dispositions  en 
vertu  desquelles  les  primes  eussent  été  refusées  à  un  navire, 
sans  que  les  prises  de  rang  effectives  antérieures  à  la  sienne 
eussent  atteint,  soit  la  limite  de  tonnage  spéciale  à  la  catégo- 
rie à  laquelle  ce  navire  appartiendrait,  soit  la  limite  générale 
du  crédit  représentant  le  total  des  primes  à  prévoir  pour  les 
navires  de  toute  catégorie  ; 

Considérant  que  c'est  par  ces  motifs  que  le  décret  du  9  sep - 
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tembre  1902  a  formellement  consacré  l'interprétation  ci- 
dessus  dans  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  26  d'après 
lequel  les  allocations  acquises  par  les  navires  à  vapeur  ins- 
crits après  que  la  dépense  présumée,  afférente  aux  navires  à 
voiles  de  rang-  antérieur,  a  atteint  le  chiffre  total  de  i5o  mil- 
lions, ne  sont  liquidées  qu'à  titre  éventuel  et  ne  sont  acquises 
et  mandatées  qu'au  fur  et  à  mesure  des  disponibilités  ;  qu'en 
effet,  ce  texte  est  exclusif  de  toute  constitution  de  réserves  sur 
le  chiffre  global  de  i5o  millions,  au  profit  de  navires  n'ayant 
pas  encore  effectivement  pris  rang*  ; 

Sont  d'avis  : 

De  répondre  à  M.  le  Ministre  du  commerce  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  les  sections  réunies  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  Tindus- 
trie,  des  postes  et  télég-raphes  et  des  finances,  de  la  g^uerre, 
de  la  marine  et  des  colonies,  dans  leurs  séances  des  9  et 
Il  juin  1903. 

Le  Président  de  Section^  présidant  la  séance. 
Signé  :  A.  Picard. 

Le  Conseiller  cTEtat^  rapporteur ^ 
Signé  :  C.  Colson. 


ANGLETERRE 


LE  CAP 

Nouvelle  loi  sur  rimmigration.  —  Navires.   —  Passagers. 

La  loi  sur  l'immigration  qui  a  été  votée  par  le  Parlement, 
danssadernièresession,a  été  mise  en  vigueur  le  i«' février  igoS 
et  le  5  du  même  mois,  le  Government  Gazette  publiait  une 
proclamation  du  gouvernement  en  réglementant  l'application. 

Voici  la  traduction  des  principaux  points  de  cette  réglemen- 
tation concernant  tous  les  navires  relâchant  dans  un  des  ports 
de  la  colonie,  à  l'exception  toutefois  des  navires  de  guerre 
anglais  ou  étrangers. 

Le  commandant  de  tout  navire  doit  remettre  à  l'officier  ou 
fonctionnaire  désigné  à  cet  effet  : 
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à)  La  liste  detoas  les  passagers  embarqués  contenaDt  leurs 
nom,  prénoms,  às;e,  nationalité,  profession,  le  port  d'embar- 
quement, celui  de  débarquement,  et  indiquer  le  lieu  où  ils  se 
rendront: 

b)  Une  liste  exacte  de  chaque  membre  de  Féquipage  avec 
les  noms,  la  nationalité  et  la  situation  à  bord  ; 

c)  Une  déclaration  sigpnée  par  tout  passager,  et  d'après 
laquelle  il  rentre  dans  un  des  cas  prévus  par  les  ||  ABCD 
que  je  rappelle,  en  annexe,  sans  les  analyser  de  nouveau. 

D'autre  part,  avant  de  pouvoir  débarquer,  chaque  passager 
doit  déclarer  : 

i<>  Qu'il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  dite  des  a  immi- 
grants prohibés  »  (|  A)  ; 

2**  Ou  qu'il  est  compris  dans  le  |  B  ; 

3^  Ou  qu'il  a  l'intention  de  se  rendre  le  plus  rapidement 
possible  en  dehors  de  cette  colonie  ; 

4<^  Ou  qu'il  voyage  bonajidey  et  n'a  pas  l'intention  de  rési- 
der dans  la  colonie. 

Toutefois  ces  règlements  ne  s'appliquent  point  aux  immi- 
grants à  destination  des  colonies  anglaises  autres  que  le  Gap, 
s'ils  ne  sont  pas  «  prohibés  »  par  les  lois  de  la  colonie  où  ils 
désirent  aller  ni  aux  personnes  regardées  par  l'officier  d'im- 
migration comme  de  tels  «  immigrants  ». 

A  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  l'officier  de  service  peut 
demander  à  examiner  les  papiers. 

Le  I  9  est  particulièrement  rigoureux  pour  les  équipages  ;  il 
est  interditàtouthommededébarquer  sansun  permisdel'offi- 
cier  d'immigration,  et  tout  capitaine  autorisant  un  homme  de 
son  navire  à  descendre  à  terre. sans  cette  autorisation, est  sujet  à 
une  amende  n'excédant  pas  5o  1.  s.  (i.25o  francs)  ;  à  défaut 
de  paiement  à  un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  trois 
mois  ou  à  cet  emprisonnement  sans  option  pour  Tamende,  ou 
aux  deux;  cependant  ces  peines  ne  s'appliquent  pas  aux  hom- 
mes descendus  à  terre  momentanément  et  rejoignant  leur 
bord  avant  le  départ  du  navire  du  port  où  ils  ont  débarqué. 

Au  moment  du  départ  de  la  colonie,  sur  requête  de  l'offi- 
cier d'immigration,  tout  capitaine  devra  faire  comparaître 
chaque  homme  d'équipage  pour  permettre  de  contrôler  la 
liste  remise  à  l'arrivée  :  en  cas  de  refus,  le  congé  sera  retenu 
jusqu'à  ce  que  l'officier  en  service  soit  assuré  que  tous  les 
hommes  de  l'équipage  portés  sur  la  liste  soient  à  bord. 

Le  capitaine,  du  reste,  transportant  des  passagers  pour  cette 
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coloDie  devra  s'assurer,  lors  de  leur  embarquement,  qu'aucun 
d'eux  ne  se  trouve  dans  un  des  cas  d'exclusion  prévue  :  il 
devra  interdire  leur  débarquement  dans  un  port  autre  que 
celui  qu'ils  ont  désig-né  à  moins  que  l'officier  d'immis^'ration 
n'ait  accordé  l'autorisation  ;  et  s*il  s'aperçoit  après  Tembar* 
qnement,  qu'il  a  k  son  bord  un  «  immigrant  prohibé  »  il 
devra  dans  un  rapport  spécial  le  sig-naler  au  dit  officier. 

Les  capitaines  qui  n  auront  pas  donné  toute  l'assurance 
nécessaire  aux  officiers  d'immi^^jationou  auront  mis  obstacle 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tomberont  sous  le  coup  de 
cette  loi,  et  pourront  être  punis  d'une  amende  n'excédant  pas 
100  liv.  st.  (2.5oo  fr.)  ou,  à  défaut  de  paiement,  à  un  empri- 
sonnement inférieur  à  12  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés, 
ou  sans  option  pour  l'amende,  à  un  emprisonnement  de  moins 
de  12  mois. 

L'officier  d'immigxation  a  le  droit  de  retarder  le  débarque- 
ment de  tout  passager  afin  de  s'assurer  de  vive  voix  ou  par 
écrit  s'il  est  ou  non  immigrant  «  prohibé  »  et  tant  que  des 
explications  suffisantes  n*auront  pas  été  fournies  parce  pas- 
sager, il  lui  sera  interdit  de  débarquer  et  s'il  a  débarqué, 
jusqu'à  ce  que  son  cas  ait  été  tranché. 

Voici  les  pièces  exigées  de  chaque  passager  : 

i**  Pour  les  soldats  ou  ex  volontaires,  leur  certificat  de 
décharge  ; 

2**  Pour  la  femme  ou  les  enfants  mineurs  de  tout  individu 
autorisé  à  immigrer,  une  déclaration  de  lui  certifiant  que  ces 
personnes  sont  ou  sa  femme  ou  ses  enfants  mineurs  ; 

30  Pour  les  personnes  rentrant  à  leur  domicile  en  Afrique 
du  Sud,  la  preuve  qu'elles  y  sont  domiciliées  ; 

4*  Pour  les  Européens,  agriculteurs,  domestiques,  ouvriers 
manœuvres,  artisans,  un  certificat  signé  par  l'agent  général 
de  la  colonie  en  Ans;'leterre  ou  tout  autre  fonctionnaire  spé- 
cialement désigné  à  ce  sujet,  ou  un  magistrat  ou  une  autorité 
reconnue  du  pays  d'où  ils  viennent; 

5®  Pour  tout  passager,  la  preuve  qu'il  a  des  ressources  suf- 
fisantes et  ne  peut  tomber  à  la  charge  publique. 

La  proclamation  du  gouverneur  vise  également,  dans  la 
troisième  partie,  les  moyens  de  pourvoir  à  la  garde  ou  au 
contrôle  des  immigrants  prohibés  jusqu'à  leur  réembar- 
quement. 

11  en  résulte  que  tout  individu  rentrant  dans  cette  catégo- 
rie doit  être  : 
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a)  Soit  détenu  sur  le  navire  qui  Ta  amené,  jusqu'au  départ 
du  dit  navire  des  eaux  territoriales  de  cette  colonie  ; 

b)  Soit  détenu  dans  un  lieu  fixé  par  le  ministre,  jusqu'à 
son  renvoi  à  son  port  d'embarquement  ; 

c)  Soit  renvoyé  sur  le  dit  navire  qui  Ta  transporté. 
Chaque  immigrant  prohibé  touchera  une  somme  de  3  liv. 

sterl.  (75  f r  )  pour  Taider,  lors  de  son  arrivée  dans  le  lieu  où 
il  s'était  embarqué  :  cette  somme  sera  remise  à  lui  directe- 
ment ou  au  capitaine  du  navire  ;  et  si  le  capitaine  ne  restitue 
pas  cette  somme  à  Timmig'rant,  il  pourra  être  condamné  à 
2.5oo  francs  d'amende  au  maximum  ou  à  la  mois  de  prison 
au  maximum  avec  ou  sans  travaux  forcés. 

Il  encourra  ces  mêmes  peines  s'il  refuse  de  recevoir  ces  dits 
immigrants. 

Enfin,  toutes  les  dépenses  occasionnées  au  gouvernement 
colonial  par  le  retour  des  c  immigrants  prohibés  »  seront  à  la 
charge  du  capitaine  du  navire  qui  les  a  transportés  y  compris 
la  somme  de  75  francs  qui  sera  versée  à  chacun  d'eux  et  tant 
que  ces  dépenses  ne  seront  pas  payées,  le  navire  ne  pourra  par- 
tir ;  ses  papiers  seront  gardés. 

La  proclamation  se  termine  par  l'article  28  fixant  des  pei- 
nes variant  entre  un  maximum  de  1.260  francs  et  un  empri- 
sonnement de  trois  mois,  avec  ou  sans  travaux  forcés,  ou  les 
deux  peines  réunies,  qui  seront  inftigées  à  toute  personne 
convaincue  d'avoir  violé  ces  règlements  par  de  fausses  décla- 
rations ou  d'avoir  refusé  de  s'y  soumettre. 

{Moniteur  officiel  du  Commerce,  2  avril  iqoS). 


BELGIQUE 


Nouvelle  réglementation  des  délais  d'accostage  accordés  aux 
voiliers  dans  ,1e  port  d'Anvers  pour  effectuer  leurs  opéra- 
tions de  chargement  et  de  déchargement. 

En  séance  du  Conseil  communal  du  29  juin  dernier,  la 
ville  d'Anvers  (i)  a  voté  un  nouveau  règlement  des  délais 

(i)  L'Administration  communale.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire 
remarquer  que  le  port  est  administré  par  rAdministralion  communale 
et  non  par  la  Chambre  de  commerce.  Celle-ci  est  une  institution  pri- 
vée, en  rapports  constants  et  courtois  avec  les  pouvoirs  publics  aux- 
quels elle  fait  part  de  tous  les  desiderata  du  Commerce  en  général. 
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d'accostage  pour  voiliers.  Ce  règ-lement  est  mis  en  vig-ueur, 
àtitre  d'essai,  pour  une  année,  depuis  le  16  juillet  dernier, 
et  par  ce  fait,  les  règlements  des  11  janvier  et  12  juin  1897 
sur  la  matière  se  trouvent  modifiés  comme  suit  : 


Extrait  du  registre  aux  délibérations  du  Conseil  communal 
d'Anvers 

{Séance  du  lundi  2g  juin  igo3) 

Le  Conseil  communal, 

Vu  le  règlement  spécial  des  1 1  janvier  et  12  juin  1897  ; 

Vu  l'article  76  de  la  loi  communale  ; 

Considérant  qu'il  y  a  nécessité,  dans  Tintérôt  général  du 
commerce,  de  raccourcir  les  délais  d'accostage  dont  les  navi- 
res disposent  en  notre  port,  pour  effectuer  leurs  opérations 
de  chargement  et  de  déchargement  ; 

Arrête  : 

Comme  première  mesure  d'application  et  pour  un  terme 
d'essai  d*un  an,  à  partir  de  l'application  du  présent  arrêté,  les 
délais  d'accostage  prévus  par  le  règlement  spécial  des  1 1  jan- 
vier et  12  juin  1897,  se  trouvent  modifiés  ainsi  qu'il  suit  pour 
les  navires  à  voiles  dans  les  bassins,  en  ce  qui  concerne  leurs 
opérations  de  chargement  : 


Pour  les  navires  de 


tonnes  de  jau^ 

jours 

ouvrables 

100 

"i 

aoo 

10 

3oo  à   i.5oo 

12 

I .600  à   1.800 

i5 

1.900  à  2.100 

18 

2.200  à  2.400 

21 

2.5oo  et  plus 

25 

Si  les  navires  sont  placés  avant  midi,  le  délai  commencera 
à  courir  à  partir  de  midi  ;  s'ils  sont  placés  après  midi,  ce 
délai  comptera  à  partir  du  lendemain  matin. 

L'emplacement  que  le  navire  ira  occuper  à  quai  sera  dési- 
gné par  le  capitaine  du  port,  avec  préavis  de  cinq  jours. 

Pour  les  navires  qui  doivent  compléter  leur  chargement 
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aux  quais  de  l'Escaut,  le  capitaine  du  port  assig-nera  le  nom- 
bre de  jours  supplémentaires   que  ces   bâtiments  pourront 
séjourner  le  long^  du  quai  pour  effectuer  leurs  opérations  :  ils 
devront  charg-er  au  moins  200  tonnes  par  jour. 
Fait  en  séance,  date  que  dessus. 

Par  ordonnance: 
Le  Secrétaire^ 
Sig-né  :  AuG.  Possemiers. 

UEchevin  faisant  fonctions  de  Bourgmestre, 
Président, 

Sigpné  :  Victor  Desguin. 

En  ce  qui  concerne  les  délais  d*accostag-e  des  vapeurs,  un 
nouveau  règ'lement  interviendra  prochainement.  Les  nég"©- 
ciations  entre  la  Chambre  de  commerce  et  TAdministration 
communale  sont  sur  le  point  d'aboutir  à  une  entente  favora- 
ble à  tous  les  intérêts. 


EGYPTE 
conseil  sanitaire,  maritime  et  quarantenairk 

Règlement  concernant  les  navires  de  guerre 

Article  premier 

Comme  navires  de  g-uerre  ne  sont  considérées  que  les  uni- 
tés de  combat  ;  les  bateaux-transports,  les  navires-hôpitaux 
rentrent  dans  la  catégorie  des  navires  ordinaires. 

Art.  2 

Les  navires  de  g'uerre  seront  reconnus  indemnes  par  Tauto- 
rité  quarantenaire  sur  la  production  d'un  certificat  émanant 
des  médecins  du  bord,  contresig-né  parle  commandant  etafiir- 
mant  sous  serment  : 

a)  Qu'il  n'y  a  eu  à  bord,  soit  au  moment  du  départ,  soit 
pendant  la  traversée,  aucun  cas  de  peste,  de  choléra  ou  de 
fièvre  jaune  ; 

b)  Qu'une  visite  minutieuse  de  toutes  les  personnes  existant 
à  bord,  sans  exception,  a  été  passée  moins  de  douze  heures 


Digitized  by 


Google 


BIBUOGRAPHIE 


avant  l'arrivée  dans  le  port  égyptien  et  qu'elle  n'a  révélé  aucun 
cas  de  ces  maladies. 

Ces  navires  seront  exempts  de  la  visite  médicale  et  rece- 
vront immédiatement  libre  pratiquée  la  condition  qu'ils  aient 
complété,  à  partir  de  leur  départ  du  dernier  port  contaminé, 
une  période  de  dix  jours  pleins,  s'il  s  agit  d'un  port  infecté  de 
peste  ou  de  fièvre  jaune,  de  cinq  jours  seulement,  s'il  s'agit 
d'un  port  infecté  de  choléra. 

Ceux  de  ces  navires  qui  n'auront  pas  complété  la  période 
exigée  pourront  transiter  le  canal  en  quarantaine  sans  subir 
la  visite  médicale,  pourvu  qu'ils  produisent  le  susdit  certifi- 
cat devant  l'autorité  quarantenaire. 

Art.  3 

L'autorité  quarantenaire  se  réserve,  néanmoins,  le  droit  de 
faire  pratiquer,  par  ses  agents,  la  visite  médicale  à  bord  des 
navires  de  guerre  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  nécessaire. 

Art.  4 

Les  navires  de  guerre  suspects  ou  infectés  seront  soumis 
aux  règlements  en  vigueur. 


Alexandrie,  le  i®*"  avril  1902. 
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Dos  deatsche  private  See-Bechi  {mit  Aasschluss  des  See-Versicherungs- 
Rechtes),  Eine  kurz  gefasste  systematische  Darstellung,  von  D'Alfred 
SiBTEKiNG,  Rechtsanwalt  in  Hamburg.  —  Leipzig,  L.  Hoberti,  1903. 

Cet  exposé  du  droit  maritime  allemand,  à  Texciusion  du  droit  des 
assurances  maritimes,  est  une  œuvre  de  vulgarisation  pratique.  L'au- 
teur a  voulu  que  cet  ouvrage  fût  accessible  à  tous  et  présentât  pour 
le  commerçant,  au  cours  des  difficultés  que  font  naître  les  opéra- 
tions maritimes,  Tutilité  d'un  guide  sûr  et  facile  à  comprendre.  Par 
l'exposition  parfaitement  claire  et  dégagée  de  toutes  les  controverses 
et  subtilités  juridiques,  éclairée  d'exemples  concrets  et  d'une  préci- 
sion saisissante,  ce  petit  traité  atteint  pleinement  le  but  poursuivi. 

Grosse  Hauerei.  Die  Havereigrosse-Rechte  der  wichtigsien  Staaien,  im 
originalteœt  and  in  Uebersettung y  nebsi  Kommentar  un  einer  verglei- 
chenden  Zusammenstellang  der  verschiedenen  Recht,  herausgegeben 
von  RcTDOLF  Ulrich,  Gênera NSekretâr  des  Interna lionalen  Transport 
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Versicherunçs-Vcrbandes.   —  Zweilc  Auflage.    I.  Band.  Deulschcr 
Recht.  —  Berlin,  E.  S.  Millier  und  Sobn,  igo3. 

Le  trailé  du  droit  des  avaries  communes  d'après  les  lois  des  princi- 
paux pays  que  vient  de  publier  M.  R.  Ulrich  comprendra  deux  parties, 
la  première  seule,  consacrée  à  l'étude  du  droit  allemand,  a  paru.  Cet 
ouvrage  semble  devoir  être  le  digne  pendant  des  remarquables  traités 
sur  la  matière  publiés  en  Angleterre  et  c'est  avec  impatience  qu'est 
attendue  la  publication  de  la  deuxième  partie  —  droit  comparé. 

Aixaiov  Toù  cé^XqXoxpiou  Xoyaoïao'poû  vtto  Eu.  1.  MARPTEIANNI!, 
^ixiiyopoù,  —  Ev  EppoviroAci  Zupoû,  tuttoîç  Vtvup"^  7rp(VTiC|^,  igoS. 

Cette  étude  sur  le  compte-courant  de  notre  collaborateur  M.  E.  S. 
Macrygiannis,  avocat  à  Syra,  se  recommande  particulièrement  par  le 
soin  et  la  compétence  avec  lesquels  l'auteur  a  étudié  et  discuté  les 
questions  parfois  délicates  que  soulèvent  en  matière  juridique  la  créa- 
tion, le  développement  et  la  cessation  du  crédit  commercial. 

Rivitta  di  Diritto  Commerciale^  Indastriale  e  Marittimo^  diretta  da  Césars 
ViVAMTB,  professore  ordinario  di  diritto  commerciale  nelle  R.  Uni- 
versité di  Roma,  e  Angblo  Straffa.  professore  ordinario  diritto  com- 
merciale nella  R.  Université  di  Parma.  —  Milano,  D.  Francesco 
Vallardi,  1903. 

ARTICLE  A  CONSULTER  : 

SvUU  convenzioni  faite  durante  il  pericoloper  Casêtitenta  ed  il  seUvataç- 
gio  in  materia  marittima,  pel  professore  Adolfo  Sacbrdoti.  —  Rivista 
di  Diritto  commerciale,  industriale  e  marittimo,  1903,  fasc.  V, 
p.  343. 


CHXVALUEA-MARXSOQ,    IMPRIMEUR -OBRAIIT 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  (i) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
i6  juin  1896 

Hayire.  Remorqueur.  Machine.  Vice  de  construction.  Explo- 
sion. Absence  de  cas  fortuit  et  de  force  majeure.  Vice 
occulte.  Faute  du  constructeur.  Preuve  inopérante.  Article 
1384  C.  civ.  Propriétaire.  Responsabilité. 

Navire  :  c  Marie  ». 

Le  propriétaire  d'un  remorqueur  est  responsable  y  aux 
termes  de  t  article  iS84  du  Code  civil,  de  F  explosion  de  la 
machine,  survenue  par  suite  d'un  vice  de  construction,  ce 
qui  exclut  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure. 

Il  ne  peut  se  soustraire  à  cette  responsabilité  en  prou- 
vant soit  la  faute  du  constructeur  de  la  machine,  soit  le 
caractère  occulte  du  vice  incriminé, 

GuissEz,  Cousin  et  Oriolle  c.  V^«  Teffaine. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué  constate  souverainement  que 
l'explosion  de  la  machine  du  remorqueur  à  vapeur  Marie, 
qui  a  causé  la  mort  de  Teffaine^  est  due  à  un  vice  de  cons- 
•truction  ;  qu'aux  termes  de  l'article  i384  C.  civ.,  cette  cons- 
tatation, qui  exclut  le  cas  fortuit  et  la  force  majeure,  établit 
vis-à-vis  de  la  victime  de  l'accident  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire du  remorqueur,  sans  qu'il  puisse  s'y  soustraire  en 
prouvant  soit  la  faute  du  constructeur  de  la  machine,  soit  le 
<îaractère  occulte  du  vice  incriminé  ; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  Guissez  et  Cousin,  proprié- 
taires du  remorqueur  Marie,  à  payer  des  dommag'es-intérôts 
à.  la  veuve  et  aux  enfants  de  Teffaine,  le  dit  arrêt,  d'ailleurs 
motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
•de  Paris  du  19  mai  1898.  • 

(1)  Pour  les  précédents  Bulletins»  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  177. 
AUTRAN.  —  19*  aunéb  aa 
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Du  lôjuin  1896.  —  Prés.:  M.  Mazeau,  i*^»"  prés.;  M.  Rej- 
naud,  rapp.;  M.  Sarrut,  av.  yen.  (conci.  contr.);  M*»  Passez,, 
de  Lalande  et  Devin,  avocats. 

Observation.  —  Quoique  cet  arrêt  et  le  suivant  soient  un 
peu  anciens,  nous  avons  cru  devoir  les  rapporter,  parce  qu'ils 
soulèvent  une  question  intéressante  de  responsabilité.  Voyez, 
la  note  sous  Tarrêt  suivant. 


COUR  DE  CASSATION  (Cb.  des  requêtes) 
3o  mars  1897 

Navire.  Chaudière.  Explosion.  Constmetion  suivant  les  rè- 
gles de  Tart.  Bon  état  d'entretien.  Cause  inconnue  déjouant 
toute  prévision.  Cas  fortuit.  Armateur.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Maréchal-Bugeaud  ». 

Lorsque  la  chaudière  d'un  navire  a  fait  explosion,  s'il 
résulte  des  mesures  d'instruction  que  les  foyers  et  chau- 
dières  étaient  construits  conformément  aux  règles  de 
l'art,  en  bon  état  d'entretien  et  qu'il  est  absolument  impos- 
sible de  déterminer  la  cause  de  V accident,  le  juge  du  fait 
peut  déclarer  qail  rentre  dans  la  catégorie  des  accidents 
fortuits^  déjouant  toute  prévision  et  ne  pouvant  engager 
la  responsabilité  de  Carmateur  à  raison  des  dommages^ 
causés . 

V^e  Grange  c.  C'e  Générale  Transatlantique. 

Le  Tribunal  civil  de  Marseille  avait  rendu  le  jug'ement  sui- 
vant : 

JUGEMENT 

f  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  10  juin  1894»  à  9  heures  10  du  soir,  au 
cours  de  la  traversée  que  le  paquebot  Maréchal-Bugeaud,  de 
la  Compag-nie  Transatlantique,  effectuait  d'Alg-er  à  Marseille, 
par  le  travers  des  îles  Baléares,  une  explosion  se  produisit 
dans  le  foyer  bâbord  de  la  chaudière  tribord,  qui  projeta  dans- 
la  chaufferie  les  gorilles,  g^ueulards,  charbons  incandescents 
qui  garnissaient  le  dit  fojer,  blessant  grièvement  deux  hom- 
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mes  dont  le  chauffeur  Grraogfe,  qui  succombèrent  lelendemaim 
des  suites  de  leurs  blessures; 

Attendu  que  la  veuve  Grange  a  cité  la  Compag'nie  Transat- 
lantique comme  civilement  responsable  de  l'accident  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  excipe  tout  d'abord  de  Tar^ 
ticle  i834  C.  civ.,  aux  termes  duquel  on  est  responsable 
du  dommage  que  l'on  cause  non  seulement  par  son  propre 
fait,  mais  encore  par  le  fait  des  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde; 

Qu'elle  prétend  tout  d'abord  n'avoir,  en  vertu  du  dit  article, 
aucune  preuve  à  faire  ou  à  offrir,  mais  bénéficier  d'une  pré- 
somption légale  de  vice  propre  ou  de  défaut  d'entretien^ sous 
preuve  contraire  du  cas  fortuit  ou  de  la  force   majeure  à  la. 
charge  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  l'existence  d'une  faute  légalement  imputable 
constitue  l'une  des  conditions  essentielles  de  toute  action  en 
responsabilité  ; 

Que  celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  délit  ou  quasi-délit 
est,  en  conséquence,  et  en  sa  qualité  de  demandeur,  tenu  d'en 
justifier;  que,  faute  par  lui  d'en  rapporter  la  preuve,  sa 
demande  n'est  pas  établie  et  doit  être  rejelée  sans  que  le 
défendeur  ait  à  prouver  le  fait  sur  lequel  il  fonde  une  excep- 
tion de  libération  ; 

Que  ces  principes  ont  été  confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  19  juillet  1870  (Dalloz,  70.  i.  36 1),  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  également  de  l'explosion  d'une  chau- 
dière à  vapeur,  la  Cour  suprême  déclarant  qu'un  pareil  évé- 
nement, qui  peut  être  le  résultat  d'un  cas  fortuit  et  de  force 
majeure,  n'implique  point  nécessairement  par  lui-môme  la 
faute  ou  l'incurie  du  défendeur  ; 

Sur  l'application  des  articles  1882  et  i383,  c'est-à-dire  sur 
l'imputation  d'une  faute  à  la  Compagnie  défenderesse  ou  à 
ses  préposés  : 

Attendu  que  l'accident  a  donné  lieu  déjà  à  deux  enquêtes 
et  vérifications  techniques  faites  immédiatement,  l'une  par  la 
commission  de  surveillance,  l'autre  par  M.  Vence,  expert 
commis  par  M.  le  juge  d'instruction:  que,  les  foyers  et  chau- 
dières du  Maréchal'Bugeaud  étant  construits  conformément 
aux  règles  de  l'art,  en  bon  état  d'entretien,  il  est  absolumerit 
impossible  de  déterminer  la  cause  d'un  accident  qui  doit  ren- 
trer dans  la  catégorie  des  accidents  fortuits,  qui  tiennent  à 
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ri  m  perfection  des  conoaissances  actuelles  de  l'homme  sur 
Taction  des  forces  de  la  nature  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions  et  après  cette  double  appré- 
ciation émanant  d'hommes  compétents  ayant  reçu  de  qui  de 
droit  mandat  et  qualité  pour  la  donner,  que  les  faits  cotés  en 
preuve  par  la  demanderesse  ne  seraient  point  concluants  et 
ne  sont  par  suite  pas  admissibles  ;  que  Tirresponsabilité  de 
la  Compagnie  défenderesse  est  suffisamment  établie  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  la  veuve  Grang^e  de  sa  demande  et  la  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  3  décembre  1894* 
Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  jugées, 

Confirme.  » 

Du  I g  juillet  1896. 

Sur  pourvoi  en  cassation  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1882,  i383,  i384,  i386  C.  civ.  017  delà  loi  du  20 
avril  1810  : 

Attendu  que  le  10  mars  1894,  le  sieur  Grange,  employé  à 
bord  d'un  paquebot  de  la  Compagnie  Transatlantique,  a  été 
victime  de  l'explosion  de  la  chaudière,  et  que,  le  lendemain, 
il  succombait  aux  suites  de  ses  blessures  ;  que  sa  veuve  a 
assigné  la  Compagnie  Transatlantique  en  dommages-inté- 
rêts ;  que,  pour  repousser  cette  demande,  l'arrêt  attaqué 
constate  :  que  l'accident  a  donné  lieu  à  des  enquêtes  et  vérifi- 
cations techniques  faites  immédiatement,  l'une  par  la  com- 
mission de  surveillance,  l'autre  par  M.  Vence,  expert  commis 
par  le  juge  d'instruction  ;  qu'il  résulte  de  ces  deux  mesures 
d'instruction  que  les  foyers  et  chaudières  du  Maréchal- 
Bageaud  étaient  construits  conformément  aux  règles  de 
l'art,  en  bon  état  d'entretien,  et  qu'il  est  absolument  impos- 
sible de  déterminer  la  cause  d'un  accident  qui  doit  rentrer 
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dans  la  catég'orie  des  accidents  fortuits  déjouant  toutes  pré- 
visions et  ne  pouvant  engager  aucune  responsabilité  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  qui  s*est,  au  surplus, 
conformé  aux  exigences  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  a  donné  une  base  lég^ale  à  sa  décision  et  a  sainement 
appliqué  les  articles  1882,  i383et  i384  C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 

Du  3o  mars  1897.  —  Prés.  :  M.  Tanon,  présid.  ;  M.  Ber- 
nard, rapp.  ;  M.  Duval,  av.  gén.  ;  M«Le  Sueur,  avocat. 

Observation.  —  D'après  Tarlicle  i382  du  Code  civil, 
rhomme  ne  peut  encourir  une  responsabilité  délictuelle  ou 
quasi-délictuelle  envers  un  tiers  que  sous  deux  conditions  : 
i®  il  doit  avoir  commis  une  faute  ;  2^  cette  faute  doit  avoir 
causé  un  préjudice.  Et  celui  qui  en  demande  la  réparation  est 
tenu  d'apporter  la  preuve  de  l'existence  de  ces  conditions. 

Mais  aux  termes  de  l'article  i384  |  i  du  Code  civil  «  on 
est  responsable  du  dommag-e  causé  par  les  choses  que  Ton  a 
sous  sa  garde  ».  Quelle  est  la  portée  de  cette  disposition  ? 
Dans  quelle  mesure  déroge-t-elle  au  principe  posé  par  Tar- 
ticle  i382? 

Un  premier  système  ne  voit  là  qu'une  transition  annonçant 
les  articles  1 385  et  i386  relatifs  aux  dommag-es  causés  par 
les  animaux  et  les  bâtiments  ;  il  en  résulte  que  pour  tous  les 
dommages  causés  par  les  choses  inanimées  autres  qu'un 
bâtiment,  on  reste  sous  l'application  de  la  règle  générale 
posée  par  l'article  i382.  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
pour  la  dernière  fois  cette  théorie  par  un  arrêt  du  19  juillet 
1870,  déclarant  formellement  que  Tarmateur  ne  peut  être 
responsable  de  l'explosion  de  la  chaudière  de  son  navire  que 
s'il  est  démontré  que  l'explosion  est  due  à  sa  faute.  Voyez 
Cassation,  19  juillet  1870,  Dalloz,  70.  1.  36i.  Adde  Liège, 
5  et  12  novembre  1898,  Dalloz,  1900,  2.  289  ;  Aix,  27  jan- 
vier 1^02,  Jurisprudence  civile  d'Aix  et  de  Marseille.  1902, 
p.  260  ;  Esmein,  notes  sous  Cassation,  16  juin  1896,  Sirey^ 
97.  I.  17;  23  février  1897, /6/rf.,  98,  '-65;  12  juillet  1899, 
ibid,,  g^.  1.  497  ;  Fuzier-Herman,  ^^P-^  v^  Responsabilité 
civile^  n"*  787  et  suiv. 

Un  deuxième  système,  forçant  peut-être  les  termes  de  l'ar- 
ticle i384|  I,  leur  donne  une  portée  que  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ne  pouvaient  prévoir.  D'après  ce  système,  l'article 
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i384  poserait  on  principe  g'énéral  applicable  à  toutes  les 
choses  inanimées  antres  que  les  bâtiments,  pour  lesquels 
l'article  i386  édicté  une  disposition  spéciale  ;  la  personne  qui 
a  une  chose  sous  sa  g^arde  en  répondrait  de  plein  droit  et  la 
▼ictime  du  dommag'e  ne  serait  nullement  tenue  de  faire  la 
preuve  d'une  faute  quelconque  à  son  encontre. 

Mais  les  partisans  de  cette  théorie  ne  s'entendent  pas  sur  le 
fondement  juridique  qu'il  faut  attribuer  à  l'article  i384  §  i» 
et  cette  divergence  les  amène  à  des  conclusions  différentes 
sur  un  point  spécial,  la  question  de  force  majeure  et  de  cas 
fortuit  : 

lo  D'après  certains, dont  la  conception  paraît  un  peu  hardie, 
il  y  aurait  là  un  «  risque  >  à  la  charg-e  du  détenteur  de  la 
ehose.  11  en  résulte  que  celui-ci  ne  pourrait  s'exonérer  de  la 
responscibilité  qui  pèse  sur  lui  qu'en  prouvant  la  force 
majeure,  c'est-à-dire  l'action  d'une  cause  «  extérieure  »,  indé- 
pendante non  seulement  de  lui-même,  mais  de  sa  chose. 
Quanta  la  cause  i  intrinsèque  »  à  l'objet,  celle  qui  se  pro- 
duit à  rintérieur  de  l'objet  «i  indépendajnment  de  toute  inter- 
vention extérieure  »,  cause  le  plus  souvent  ig^norée,  que  l'on 
qualifie  peut-être  improprement  de  a  cas  fortuit  »,  elle  ne 
saurait  supprimer  la  responsabilité.  Voyez  dans  ce  sens 
Josserand,  De  la  responsabilité  du  fait  des  choses  ina^ 
nimées  ;  ejusdem^  note  sous  Bourg-es,  7  février  1895,  Dallox, 
^900,  a.  289  ;  Saleilles,  Les  accidents  du  travail  et  la  res- 
ponsabilité civile  ;  ejusdem^  note  sous  Cassation,  16  juin  1896 
et  3o  mars  1897,  Dallox,  97.  i.  433  ;  comp.  Labbé,  note  sous 
Cassation  belg'e,  2S  mars  1889,  Sirey^  90.  4-  17* 

^^  D'après  d'autres  auteurs  et  une  partie  de  la  jurispru- 
dence, l'existence  d'une  faute  est  bien  nécessaire  pour  engagper 
la  responsabilité,  mais  l'article  i384  §  i  établirait  une  pré- 
somption légale  de  faute  à  l'encontre  du  gardien  de  la  chose  ; 
ce  dernier  pourrait  donc  s'exonérer  de  toute  responsabilité  en 
prouvant  la  force  majeure,  ou  môme,  d'après  certaines  déci- 
sions, en  établissant  que  l'accident  ne  peut  être  attribué  qu'à 
une  cause  inconnue,  que  la  vigilance  de  l'homme  ne  peut 
prévoir  ni  empêcher  :  c'est-à-dire,  en  démontrant  qu'il  n'a 
commis  aucune  faute.  Voy.  Laurent,  t.  XX,  n^  639;  Hue, 
t.  VIII,  n®  439  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civile 
t.  Il,  n»  675  ;  Bourges,  7  février  1896  ;  Agen,  17  mars  1897  ; 
Seine,  28  janvier  1899;  Mayenne,  2  mars  1899,  Ballot^ 
1900.  2.  289  ;  Grenoble,   10  février  1892,  Sirey,  gi.  2.  2o5; 
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DrjoD^  36 décembre  iSgd,  Oom.  Fal.,gfi.  i.  157,  Sireg,  96. 
%,  i48  ;  Ljon,  a5  avril  1899,  Oaz.  Pal.,  99.  2.  149;  Mar- 
seille, 16  février  1898,  Jtf.,  98  i.  234. 

Quelle  est  la  théorie  consacrée  par  les  deux  arrêts  de  la 
€oar  de  cassation  rapportés?  Il  serait  téméraire  de  se  pronon- 
cer étant  donné  la  réserve  de  leurs  motifs. 

Mais  le  navire  est-il  sous  la  g'arde  de  l'armateur,  comme 
lexig'e  l'article  i384  §  i  ?  La  Cour  de  cassation  a  récemment 
jugé  la  négative.  Voy.  Cassation,  2  avril  1 901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  5  et  la  note  critique. 

Ces  questions  ont  incontestablement  perdu  de  leur  impor- 
tance en  matière  maritime,  à  la  suite  de  la  loi  du  21  avril 
1898.  qui  ne  met  les  accidents  dont  sont  victimes  les  gtOB 
de  mer  à  la  charge  de  Tannateur  que  dans  le  cas  de  bâte 
lourde  ou  de  fait  intentionnel  de  la  pari  de  ce  dernier.  Elles 
conservent  leur  intérêt  eo  cas  d'accident  causé  aux  passagers. 


COUR  DE  CASSATIOxN  (Ch.  des  requêtes) 
iS  avril  1902 

Afanranees  maritimes.  Armatevra  Patrons  pèekaurs.  Société 
de  secours  mutuels.  Objet.  Evénements  de  mer.  Perte  de 
bateaux.  Indemnité.  Société  d'assurances  maritimes.  Arti- 
cle 332  C  com.  Clause  compromit aoire.  Validité.  Statuts. 
Bureau.  Fixation  souveraine  et  en  dernier  ressort  des 
indemnités.  Validité.  Bateau  perdu.  Impéritie  de  Téquipage. 
Bureau.  Refus  d'indemnité.  Décision  obligatoire. 

Navire  :  «  Obole  ». 

Constitue  une  société  d'assurances  maritimes  la  société 
4e  secours  mutuels  formée  entre  armateurs  et  patrons 
pécheurs  et  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide  à  ceux  de 
ses  membres  dont  les  bateaux  seront  détruits  par  des  éoé' 
nements  de  mer. 

Les  statuts  de  cette  société  peuvent  donc^  conformément 
à,  Carticle  882  du  Code  de  commerce,  qui  admet  la  validité 
de  la  clause  compromissoire,  conférer  aux  membres  du 
bureau  le  droit  dapprécier  souverainement  les  causes  et 
t  importance  des  sinistres  et  de  fixer  en  dernier  ressort  le 
montant  des  indemnités. 

Par  suite  est  obligatoire  la  décision  du  bureau  quiy  par 
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application  dun  article  des  statuts^  a  refusé  toute  indem- 
nité au  propriétaire  du  bateau  perdu,  à  raison  de  l'impé- 
ritie  dont  l'équipage  a  fait  preuve  lors  du  sinistre, 

Rande  et  Dbnbuve  c.  Association  de  prévoyance  entre 
armateurs  et  patrons  de  pâche  des  bateaux  pontes  de 
Groix. 

La  Cour  de  ReDoes  avait  rendu  Tairêt  suivant  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Considérant  que  les  armateurs  et  patrons  pêcheurs  des 
quartiers  de  Groix  ont  formé,  en  1896,  sous  le  titre  d'Asso- 
ciation de  prévoyance,  une  société  de  secours  mutuels  dans 
le  but  de  venir  en  aide,  dans  la  limite  de  ses  ressources 
annuelles,  aux  armateurs  et  patrons  pécheurs,  dont  les  bateaux 
seraient  détruits  ou  mis  hors  de  service  par  des  événements 
de  mer  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ; 

Que  cette  association,  qui  constitue  en  réalité  une  société 
d'assurances  maritimes  mutuelles,  est  administrée  par  un 
bureau,  dont  une  délégation  permanente,  sous  le  nom  de 
comité,  est  char|^ée  de  la  visite  et  de  l'estimation  des  bateaux 
assurés,  et  en  général  de  toutes  les  affaires  qui  recevront  une 
solution  définitive  devant  ce  bureau  ; 

Que  les  membres  de  cette  association  acquittent  chaque 
année  une  taxe  fixée  par  le  comité,  d'après  la  valeur  des 
bateaux  assurés  ; 

Que  chaque  année  le  fonds  social  ainsi  constitué  sert,  dans 
la  limite  des  sept  dixièmes,  à  indemniser,  d'après  une  estima- 
tion proposée  par  le  comité  et  appréciée  souverainement  par 
le  bureau,  les  patrons  et  les  armateurs  éprouvés  par  les  événe- 
ments de  mer,  pourvu  que  la  responsabilité  des  sinistres  ne 
puisse  être  imputée  aux  patrons  des  bateaux  qui  ont  souffert 
du  dommag'e;  que,  dans  le  but  de  s'éclairer  sur  les  causes  et 
importance  des  sinistres,  le  comité  doit,  dès  qu'ils  lui  seront 
dénoncés,  procéder  à  une  enquête  approfondie  et  soumettre 
au  bureau  ses  conclusions  motivées  ; 

Que,  par  le  seul  fait  de  son  entrée  dans  l'association,  tout 
patron  ou  armateur  prend  l'eng'ag'ement  de  s'en   rapporter 
sans  appel  aux  décisions  prises  par  le  comité  et  le  bureau, 
chacun  dans  la  sphère  de  ses  attributions  propres  (art.  17)  ; 
*    Considérant  que,  le  29  septembre  1898,  le  dundee  Obole,, 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCB    FRANÇAISE  845 

dont  l'armateur  Raode  était  membre  participant  de  l'Asso- 
ciation, a  fait  côte  à  Saint-Gilles-Groix-de-Vil  (Vendée),  et^ 
malgré  les  efiPorts  faits  à  diverses  reprises,  n'a  pu  être  ren- 
floué ; 

Que,  rég-ulièrement  avisé  de  ce  sinistre,  le  comité  procéda 
à  une  première  enquête,  à  la  suite  de  laquelle  le  bureau 
décida  qu'une  indemnité  de  4-5oo  francs,  valeur  du  bateau 
assuré,  serait  versée  à  Rande,  mais  que  les  frais  fait<(  pour  le 
renflouement  demeureraient  à  la  chargée  de  ce  dernier,  à 
raison  de  fautes  et  nég'ligences  imputables  au  patron  ;  que 
cette  dernière  partie  de  la  décision  était  prise  en  confor- 
mité de  l'article  19  des  statuts,  qui  permet  de  réduire  le 
chiffre  de  l'indemnité  quand  il  est  établi  que  le  patron  a,  sur 
quelque  point,  manqué  à  ses  obli|;^ations  professionnelles  ; 
que,  plus  tard,  à  la  suite  d'un  supplément  d'enquête,  le 
bureau  décida,  à  la  date  du  i3  janvier  1899,  que  la  perte  de 
VObole  était  entièrement  due  à  l'incurie  du  patron  et  à  l'im- 
péritie  de  l'équipage  au  moment  du  sinistre,  et  que,  par 
suite,  aucune  indemnité  ne  devait  être  allouée  à  Rande,  ni 
au  sieur  Deneuve,  qui  s'était,  au  dernier  moment,  révélé 
comme  coarmateur  du  bateau  perdu  ; 

Attendu  que  Rande  et  Deneuve,  n'ayant  pas  accepté  cette 
décision,  ont  assig*né  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Lorient  l'Association  de  prévoyance  pour  s'entendre  con- 
damner à  leur  payer  la  totalité  de  la  somme  pour  laquelle 
VObole  était  assurée  et  à  leur  rembourser  les  frais  faits  pour 
son  renflouement  ;  que,  leurs  prétentions  ayant  été  repoussées 
par  les  premiers  juges,  ils  ont  relevé  appel  de  cette  décision  ; 

Considérant  qu'ils  fondent  leur  appel  sur  deux  motifs 
principaux  :  1^  l'article  11  des  statuts,  qui  attribue  au  bureau 
le  droit  de  statuer  souverainement  sur  l'indemnité  à  allouer 
à  l'assuré  constituerait  une  clause  compromissoirc,  frappée 
de  nullité  par  l'article  1006  C.  proc.  civ.,  comme  ne  dési- 
gnant ni  l'objet  du  litige,  ni  les  noms  des  arbitres;  2**  en  tous 
cas,  le  bureau  n'avait  pas  observé  les  formes  prescrites  en 
matière  d'arbitrage  par  le  Code  de  procédure  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ces  deux  moyens  ; 

Considérant  que,  fallût-il  reconnaître  aux  dispositions  de 
l'article  1 1  des  statuts  le  caractère  d'une  clause  compromis- 
soirc contraire  aux  dispositions  de  l'article  1006  C.  proc.  civ., 
la  nullité  n'en  saurait  cependant  être  prononcée; 

Qu'en  effet  si,  d'une  façon  générale,  pareille  convention 
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est  nulle,  il  a  été  fait  exception  à  cette  rèftrle  par  l'article  332 
G.  com.  qui,  reproduisant  sur  ce  point  les  principes  de 
notre  ancien  droit,  admet  comme  parfaitement  valable,  en 
matière  d'assurances  maritimes,  le  compromis  qui  ne  désigne 
ni  l'objet  du  litige,  ni  les  noms  des  arbitres  ; 

Que  l'Association  de  prévoyance  de  Groix,  qui  a  pour  but 
de  {garantir  ses  membres,  au  moyen  d'une  cotisation  annuelle, 
contre  les  risques  de  mer,  pouvait  donc,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi,  l'inscrire  dans  ses  statuts  ; 

Mais  considérant  que,  dans  la  réalité  des  faits,  il  ne  s'agit 
dans  l'espèce  ni  de  compromis,  ni  d'arbitrage  ;  que  jamais 
l'article  1 1  des  statuts  n'a  eu  pour  objet  de  constituer  un  tri- 
bunal arbitral  chargé  de  juger  les  litiges  qui  pourraient  se 
produire  entre  les  membres  participants  ;  que  l'Association 
de  prévoyance  de  Groix  est  une  société  de  bienfaisance 
n'ayant  en  vue  la  réalisation  d'aucun  bénéfice,  mais  seule- 
ment la  répartition  la  plus  équitable  des  ressources  annuelles 
entre  les  patrons  et  les  armateurs  atteints  dans  leurs  intérêts 
par  les  fortunes  de  mer  ;  qu'elle  a,  pour  atteindre  ce  but  de 
la  façon  la  plus  simple  et  la  plus  économique,  décidé  que  le 
bureau  choisi  par  elle  pour  l'administrer  et  la  représenter 
serait  chargé  d'y  procéder  d'une  façon  souveraine  et  sans 
appel;  qu'en  lui  conférant  ce  pouvoir,  elle  n'a  contrevenu  à 
aucune  loi  ;  qu'en  entrant  dans  l'Association,  chacun  des 
membres  a,  en  pleine  connaissance  de  cause,  accepté  les 
statuts  et  pris  l'engagement  de  s'y  soumettre  ;  que  le  contrat 
ainsi  librement  consenti  doit  ôtre  exécuté  de  bonne  foi  par 
toutes  les  parties  ; 

Considérant  que^  pour  statuer  sur  le  cas  de  VObole^  le 
bureau  n'avait  pas  à  s'occuper  des  dispositions  du  Code  de 
procédure  qui  ne  le  concernaient  en  aucune  façon  ;  que  aa 
décision  ne  saurait  ôtre  attaquée  que  si  elle  était  entachée  de 
dol  ou  de  fraude,  ou  si,  sur  quelque  point,  il  avait  excédé  les 
pouvoirs  que  lui  conféraient  les  statuts  ;  qu'aucun  reproche 
de  ce  genre  n'a  été  formulé  par  les  appelants  ; 

Considérant  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'après  une  pre- 
mière décision,  le  bureau  procédât,  pour  s'éclairer  plus  com- 
plètement, à  un  supplément  d'enquête,  alors  surtout  que, 
d'une  façon  formelle,  et  par  acte  extrajudiciaire,  les  appe- 
lants avaient  refusé  d'accepter  cette  première  décision  ; 

Par  ces  motifs^ 

Confirme.  » 
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Da  19  juillet  1900. 
Sur  pourvoi  : 

ARRÊT 

«  La  Couh, 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  1006 
C.  proc.  civ.,  de  la  fausse  application  de  l'article  332 
<!.  comm.jde  l'article  ii34  C.  civ.,  et  des  règles  du  com- 
promis et  de  l'arbitrage,  des  articles  6  et  ii3i  C.  civ.  : 

Attendu  que  la  Société  de  secours  mutuels,  fondée  en  iSgS, 
sous  le  nom  d'Association  de  prévoyance,  entre  les  armateurs 
et  patrons  de  pèche  des  bateaux  pontés  de  Groix,  et  ayant  pour 
objet  de  venir  en  aide  à  ceux  de  ses  membres  dont  les  bateaux 
auraient  été  détruits  par  des  événements  de  mer,  est  une 
société  d'assurances  maritimes  ; 

Que,  conformément  à  l'article  33a  C.  com.,  qui  admet  la 
validité  de  la  clause  compromissoire,  ses  statuts  pouvaient 
-conférer  aux  membres  du  bureau  le  droit  d'apprécier  souve- 
rainement les  causes  et  Timportance  des  sinistres  et  de  fîxer, 
-en  dernier  ressort,  le  montant  des  indemnités; 

Que  la  Cour  de  Rennes  a,  par  suite,  justement  estimé  que 
la  décision  du  bureau  du  i3  janvier  1899,  qui  refusait  toute 
indemnité  aux  propriétaires  de  VObole,  à  raison  de  l'impé- 
ritie  dont  les  hommes  de  l'équipage  avaient  fait  preuve  lors 
de  l'échouement  du  29  septembre  précédent,  était  obligatoire 
pour  les  demandeurs  en  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  i35i 
et  1 1 34  C.  civ.,  ioo3  et  suiv.  C.  proc.  civ.  : 

Attendu  qu'aucune  sentence  arbitrale  n*est  produite  ; 

Qull  résulte  seulement  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué 
qu  après  une  première  décision  du  bureau,  du  4  novembre 
1898,  offrant  à  Rande  et  Deneuve  une  indemnité  de  4*5oo 
francs,  que  ceux-ci  ont  refusée,  il  fut  procédé  à  un  supplé- 
ment d'enquête,  et  que,  le  i3  janvier  1899,  le  bureau  déclara 
qu'aucune  indemnité  n'était  due  ; 

Que  la  décision  du  bureau  n'a  donc,  en  réalité,  été  prise 
que  le  i3  janvier,  et  que  le  moyen  tiré  de  ce  qu'aucune  suite 
n'a  été  donnée  à  la  délibération  précédente  ne  saurait  être 
«ccaeilli  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.  » 

Db  28  avril  1902,  —  Prés.  :M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Letellier, 
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rapp.  ;  M.  Mérillon,  av   g-én.  (concl.  conf.)  ;  M*  Brugnon, 
avocat. 

Observation.  —  Sur  les  caractères  de  l'assurance  mutuelle 
maritime,  voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  VI,  n^  ioqS. 

Les  règ"les  posées  par  le  Code  de  commerce  s'appliquent  en 
principe  aussi  bien  aux  assurances  maritimes  à  prîmes 
qu'aux  assurances  mutuelles.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit.,  t.  VI,  n®  1095.  Cela  a  été  jugé  notamment  à  propos 
de  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  432  C.  com. 
Voyez  Caen,  28  juin  1898,  H.,  94.  2.  172. 

Sur  la  validité  de  la  clause  compromissoire,  voyez  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n**  12 10;  Marseille,  19  octo- 
bre 1891,  ce  Rec  ,  VII,  p.  812;  Aix,  28  mai  1892,  ibid.^  VII, 
p.  664  ;  Havre,  27  avril  1887,//.,  87.  i.  202. 

Sur  rirrévocabilité  de  la  sentence  arbitrale,  voyez  RoueUf 
II  juillet  1888,  //.,  88.  2.  i5C. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
i5  juin  1908 

Gens  de  mer.  Accident.  Loi  du  21  avril  1898.  Art.  11.  Action 
en  responsabilité  contre  Tarmateur.  Faute  lourde.  Fait  in- 
tentionnel. Preuve. 

Uinscrit  maritime,  victime  dun  accident  à  bord  d'un 
navire,  ne  peut  intenter  faction  en  responsabilité  prévue 
par  r article  //  de  la  loi  du  21  avril  i8g8  contre  P armateur 
qu'à  la  condition  de  prouver  que  l  accident  est  dû  à  une 
faute  lourde  ou  à  un  fait  intentionnel  de  ce  dernier. 

Flour  c.  Holland-Amerigan  Line. 

ARRÊT 

•  La  Cour, 

Sur  les  deux  moyens  réunis  pris  de  la  violation  des  articles 
1882  C.  civ.,  !«''  et  8   de  la  loi  du  9  avril    1898,  11,  21  et 
suiv.  de  la  loi  du  21  avril  1898,  i85i  C.  civ.,  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810  : 
t   Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'accident  dont  Flour, 
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inscrit  maritime,  employé  comme  chau£Feur  à  bord  d'un  des 
remorqueurs  de  la  Compagpnie  Hollando-Américaine,  a  été 
victime  le  i6  septembre  189g,  soit  dû  à  un  fait  intentionnel 
ou  à  une  faute  lourde  de  la  Compa^i^nie  ;  que  le  demandeur  a 
seulement  allégcué  qu'en  graissant  la  tig>e  du  piston  de  la 

{)ompe  d'alimentation,  il  avait  eu  la  main  gauche  prise  entre 
a  bielle  et  le  bâti  de  la  pompe  ;  qu'il  n'y  a  là  qu'un  accident 
ordinaire,  ne  donnant  point  ouverture  à  l'action  en  responsa- 
bilité prévue  par  l'article  1 1  de  la  loi  du  21  avril  1898  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  loin  de  confirmer  deux  juge- 
ments contradictoires  du  Tribunal  de  Boulogne,  la  Cour  de 
Douai  s'est  contentée  de  déclarer  l'action  de  Flour  non  rece- 
vable  dans  les  conditions  où  il  l'avait  intentée  et  de  renvoyer 
ce  dernier  à  se  pourvoir  par  la  voie  administrative  ;  que, 
par  conséquent,  les  deux  moyens  du  pourvoi  manquent  en 
Fait; 

Par  ces  motifs. 

Rejette.  1 

Du  i5  juin  1908.  —  Prés.:  M.  Voisin  ;  M.  Letellier,  rapp.; 
M.  Feuilloley,  av.  gén.;  M«  de  Ségogne,  avocat. 

Observation.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  con- 
stante en  ce  sens.  Voyez  Rouen,  6  novembre  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  439  ;  Aix,  i3  juin  1901,  ibid.^  XVIII,  p.  3o8;  Mar- 
seille, i3  mars  1908,  ibid.y  XIX,  p.  90  et  les  références  citées 
en  note;  P.  de  Valroger,  La  loi  du  21  (U)ril  iSg8,  etc., 
noVII,  ibîd,,  XVIII,  p.  422. 

La  Cour  de  cassation  avait  déjà  eu  à  se  prononcer  sur  la 
question  ;  mais,  se  retranchant  derrière  l'appréciation  de  fait 
des  juges  du  fond,  elle  n'avait  pas  posé,  avec  autant  de  net- 
teté, les  principes  qu'elle  consacre  définitivement.  Voyez  Cas- 
sation, 28  octobre  1900,  ibid.j  XVI,  p.  827  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


S&O  JUBISPBUOENCE  FRANÇAISE 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
21  juillet  igoS 

Fin  de  non  recevoir.  Désistement  pur  et  simple.  Fond  do- 
droit.  Effet.  Demande  non  avenue.  Désistement  relatif  à  Tin- 
stanoe.  Réserves.  Citation.  Juge  incompétent.  Art.  2246  C. 
civ.  Effet  interruptif  maintenu.  Art.  435  C.  com.  Action  en- 
gagée dans  le  délai.  Désistement.  Juridioti<m  compétente. 
Action  reprise  dans  le  mois.  Recevabilité.  —  Assurances 
maritimes.  Jugensant.  Indemnités  a  la  charge  des  asaurenn. 
Appel.  Arrêt.  Intérêts  moratoires  pendant  l'iastanoe  d'ep. 
pel.  Absence  de  faute  des  assureurs.  Préjudice  éproavé  par 
rassuré.  Motif  suffisant. 

/.  —  Le  désistement  ne  permet  de  considérer  la  demande 
comme  non  avenue  que  lorsqu'il  porte  sur  le  fond  même  du 
droit  ou  lorsqu'il  est  pur  et  simple. 

Quand  il  ne  se  réfère  qu'à  V instance  et  énonce  expresse^ 
ment  que  faction  sera  reprise  devant  une  autre  juridic' 
tion,  il  maintient,  comme  l'aurait  fait  un  jugement,  tef^ 
fet  interruptif  que  ^article  2246  du  Code  civil  attache  à 
la  citation  donnée  devant  an  juge  incompétent. 

Par  suite,  malgré  un  tel  désistement,  t action  engagée 
dans  le  délai  prévu  par  l'article  4S5  du  Code  de  commerce 
et  reprise  devant  la  juridiction  compétente  dans  le  mois 
qui  suit  le  désistement,  est  recevable, 

IL— Ne  saurait  être  critiquée  la  décision  des  juges  d'ap- 
pel condamnant  les  assureurs  à  payer,  à  compter  du  juge- 
ment et  pendant  t instance  d'appel^  les  intérêts  moratoires 
des  indemnités  mises  à  leur  charge,  en  réparation  da 
préjudice  occasionné  à  l'assuré  par  la  privation  de  ces 
indemnités  ;  la  simple  constatation  de  ce  préjudice  suffit^ 
en  dehors  de  toute  faute  de  t  assureur,  à  justifier  pareille 
condamnation . 

The  World  et  autres  c.  Société  parisienne  de  déména- 
gements. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  435 
G.  com.,  4o3  Code  proc.  civ.  et  2247  Code  civil,  par  fausse 
application  de  l'article  2246  : 
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Attendu  que  le  désistemeot  ne  permet  de  considérer  la 
demande  comme  non  avenue  dans  le  sens  de  l'article  aa47 
que  lorsqu'il  porte  sur  le  fond  môme  du  droit  ou  lorsqu'il 
est  pur  et  simple  ;  que  quand,  comme  dans  l'espèce,  ce  désis- 
tement ne  se  réfère  qu'à  l'instance  et  énonce  en  termes  exprès 
quel'action  sera  reprise  devant  une  autre  juridiction,  il  main» 
tient,  comme  l'aurait  fait  le  jug'ement  lui-même,  l'effet  inter- 
ruptif  que  l'article  2246  attache  à  la  citation  donnée  devant 
un  jug'e  incompétent  ; 

Attendu  qu'appelée  à  apprécier  l'acte  du  3o  mars  1899  par 
lequel  la  Société  parisienne  de  déménag^ements  a  déclaré 
aux  Compag'uies  demanderesses  en  cassation  cr  qu'elle  se 
désistait  des  instances  par  elle  introduites  devant  le  Tribunal 
de  commerce  d'AIgper,  sous  la  réserve  formelle  de  l'action  et 
des  droits  qu'elle  possédait  contre  les  dites  Compagpnies  et 
notamment  encore  de  l'action  en  garantie  rendue  nécessaire 
par  une  action  principale  formée  le  i4  du  môme  mois  devant 
le  Tribunal  de  la  Seine  »,  la  Cour  de  Paris  a  pu  dire  en  vertu 
de  son  pouvoir  d'interprétation,  que  ce  désistement  n'avait 
dessaisi  le  Tribunal  d'Alger  qu'à  raison  de  son  incompétence 
et  n'avait  pu,  par  suite,  anéantir  l'effet  interruptif  de  l'assi- 
gnation du  26  février  précédent  ;  que  l'action  engagée  par 
cette  assignation  et  reprise  ultérieurement,  le  18  avril,  dans  les 
délais  prévus  par  Tarticle  435  C.  com.,  a  été  à  bon  droit 
déclarée  recevable  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article 
ii53  Code  civil,  par  fausse  application  des  articles  1882 
môme  Code  et  464  Code  de  procédure  : 

Attendu  qu'en  condamnant  les  Compagnies  d'assurances  à 
payer  au  taux  légal,  à  compter  du  jour  du  jugement,  les  inté- 
rêts des  sommes  mises  définitivement  à  leur  charge  et  dont 
elles  avaient  bénéficié  pendant  l'instance  d'appel,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  que  prolonger  pendant  cet  appel  le  cours  d'inté- 
rêts déjà  alloués  par  le  jugement  et  réparer  en  tous  cas  le 
préjudice  souffert  depuis  cette  époque; 

Que  la  constatation  de  ce  préjudice  suffisait,  en  dehors  de 
toute  faute,  pour  donner  à  l'arrêt  une  base  légale  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  8  août  1901.  » 

Du  21  juillet  1908.  —  Prés.:  M.  Tanon,  prés.;  M.  Letellier, 
rapp.;  M.  Mérillon,  av.  gén.;  M«  Gosset,  avocat. 
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Observations. —  I. —  Le  désistement  signifié  par  le  deman- 
deur sous  réserves  de  reprendre  son  action  maintient  l'effet 
interruptif  de  la  citation. Voyez  Dalloz,  Rép.,  v®  Désistement^ 
n®  553;  Suppl.,  v*>  Prescription  civile,  no*  358  et  suiv.; 
Fuzier-Herman,  Rép,^  v*  Désistement^  n®  433. 

D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  décide,  par  extension  de 
Particle  2246  du  Code  civil,  que  la  prescription  spéciale  éta- 
blie par  l'article  435  du  Code  de  commerce  est  interrompue 
par  la  citation  donnée  devant  un  jug-e  incompétent  et  qu'un 
nouveau  délai  d'un  mois  court  du  jour  où  le  tribunal  se 
déclare  incompétent,  pour  reprendre  l'instance.  Voyez  Cassa  - 
tion,  26  février  1900,  ce  Rec,  XV,  p   595  et  la  note. 

Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  principes  qu'après 
un  désistement  sous  réserves,  l'action  peut  être  reprise  dans 
les  délais  fixés  par  l'article  435  du  Code  de  commerce. 

II.  —  Comp.  Havre,  24  mars  1903,  ce  Rec,  XVIII,  p.  .35^; 
Desjardins,  t.  VII,  n®  1620. 


CONSEIL  D'ETAT 

7  février  1902 

<len8  de  mer.  Embarquement.  Bonne  santé.  Voyage.  Refroi- 
dissement. Entri^  à  l'hôpital.  Décos.  Risque  professionnel. 
Loi  du  21  avril  1898.  Application.  Veuve.  Droit  à  la  pen- 
sion. 

Navire  :  c  Congo  ». 

Le  marin  embarqué  en  bonne  santé,  et  atteint  en  mer 
d'un  refroidissement,  qui  a  nécessité  son  entrée  à  l hôpital, 
oà  il  est  décédé,  doit  être  considéré  comme  ayant  suc- 
combé aux  suites  d'un  accident  ou  d'un  risque  profession- 
nel  dans  le  sens  de  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril  i8g8. 

Par  suite,  la  veuve  de  ce  marin  a  droit  à  la  pension  pré- 
vue par  r article  6  de  la  dite  loi. 

Veuve  Berti  c.  Ministre  de  la  Marine. 

ARRÊT 

«  Le  Conseil  d'Etat, 
Vu  la  loi  du  21  avril  1898... 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Berti, 
embarqué  le  a4  août  1899  en  qualité  de  calier  sur  le  paque- 
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bot  des  Messageries  Maritimes  le  Congo,  était  en  bonne 
santé  au  moment  de  son  départ  ;  qu'il  a  été  atteint  en  mer 
d'un  refroidissement  qui  a  nécessité  son  entrée  à  l'hôpital  de 
Smjrne  où  il  est  décédé  le  3i  du  même  mois  d'août  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  est  établi  qu'il  a  succombé  aux 
suites  d'un  accident  ou  d'un  risque  professionnel  dans  le  sens 
de  l'article  5  de  la  loi  du  21  avril  1898  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  la  demande  de  la  requérante  a  été  rejetée  par  la  décision 
attaquée  ; 

Décide  : 

Art.  i®*".  —  La  décision  du  Ministre  de  la  marine  est 
annulée. 

Art.  2.  —  La  dame  veuve  Berti  est  renvoyée  devant  le  Minis- 
tre de  la  marine...  » 

Du  7  février  1902.  —  M.  Bordeaux,  rapp,  ;  M.  Saint-Paul, 
comm.  du  gouv.  ;  M®  Chabrol,  avocat. 

Observation.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  21  avril  1898, 
donnent  droit  à  une  pension,  non  seulement  les  blessures, 
mais  encore  les  «  maladies  ayant  leur  cause  directe  dans  un» 
accident  ou  un  risque  »  de  la  profession  de  marin. 

11  faut  d'ailleurs,  aussi  bien  pour  les  blessures  que  pour 
les  maladies,  qu'elles  soient  survenues  pendant  la  durée  du 
dernier  embarquement  sur  un  navire  français  et  qu'elles 
aient  entraîné  pour  le  marin  soit  la  mort,  soit  une  impossibi- 
lité absolue  (définitive  ou  temporaire)  de  continuer  la  naviga- 
tion. Voyez  la  loi  du  21  avril  1898  (art.  5  et  6),  ce  Rec,  XI II, 
p.  83o  ;  P.  de  Valroger,  La  loi  du  21  avril  i8g8  sur  la  caisse 
de  prévoyance  au  profit  des  marins  Jrançais^  considérée 
dans  ses  rapports  avec  les  lois  sur  ^inscription  maritime, 
les  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code  de  commerce  et  la 
loi  du  g  avril  i8g8,  ibid.^  XVlll,  p.  4i5.  Comp.  Conseil 
d'Etat,  i5  novembre  1901,  ibid,,  XVll,  p.  294. 


▲U-niAN.  —   19*  AKNEE.  a3 
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COUR  D'APPEL  DE  DOUAI 
9  juillet  i9o3k 

qonnaJMeqfat.  Quantité»  montiannèet.  CliargeiiMiiit  de  quam* 
tités  moindree.  Navire.  Pariée  inférieure,  Impostibilité  de- 
lea  contenir.  Tiera  porteur  de  boiuie  foi.  Capitaine.  Rea« 
ponaabilité.  —  Connaiatementa,  Déficit  aur  qnantitôa  débar- 
quées. Destinataires.  Rép  sorti  tien.  Clause  c  poids  inconnu  ». 
Capitaine.  Irresponsabilité.  Non  présentation  de  la  totalité 
des  connaissements.  Retard  de  Tun  des  destinataires.  Capi* 
taine.  Séquestre.  Nomination.  Article  805.  Obligation. 
Délivrance  de  la  totalité  de  la  cargaison.  Responsabilité 
envers  let&era  porteur  de  bonne  loi.  Valeur  delà  mar<Aan- 
dise  mentionnée  au  connaissement.  Freinte  de  route  « 
Déduction.  —  Connaissement.  Endossement  en  blanc.  Con- 
naissement au  porteur.  Article  281 ,  Validité. 

7.  —  Le  capitaine  est  en  principe  responsable  des  qaan-' 
tités  portées  au  connaissement  enoers  les  tiers  porteurs  de 
bonne  Joi^  même  siy  invoquant  la  portée  inférieure  dit 
navire,  il  allègue  que  ces  quçinJtités  n'ont  pas  été  réelle^ 
ment  chargées. 

IL  —  Lorsque  la  marchandise  débarquée  est  insuffla 
santé  pour  remplir  les  destinataires  des  quantités  portéeSt 
à  leurs  connaissements,  ils  procèdent  entre  eux  à  une 
répartition  proportionnelle. 

Dans  ce  cas  le  capitaine^  qui  a  chargé  avec  la  réserve 
«  poids  inconnu  »,  n  est  pas  responsable  du  déficit. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  tous  les  connaisse^ 
ments  ne  sont  pas  représentés  :  dans  ce  cas,  le  capitaine 
doit  faire  ordonner  le  séquestre  des  quantités  afférentes 
aux  connaissements  non  représentéSy  conjormément  à  l'ar- 
ticle 3o5  du  Code  de  Commerce i  il  ne  peut^  malgré  le  retard 
de  l'un  des  réceptionnaires  à  se  présenter,  délivrer  aux 
autres  la  totalité  du  chargement  ;  s'il  le  fait,  il  doit  à  ce 
réceptionnaire  j  porteur  de  bonne  foi,  la  valeur  de  la  mar^ 
chandise  mentionnée  au  connaissement,  déduction  faite  de 
la  freinte  de  route. 

IlL  —  Le  connaissement  endossé  en  blanc  par  le  char^ 
geur  constitue  un  connaissement  au  porteur,  valable  aux^ 
termes  de  f  article  281, 

Capitaine  Larsen  c.  Goldstuck,  Hainzé  et  C»«. 
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Le  Tribunal  de  commerce  de  Dookerque  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine,  lors  du  chai^eroent,  à  Braila,  a 
reçu  les  connaissements  signés  des  charg-eurs,  représentant 
la  marchandise  charg'ée,  et  a  remis  aux  charg-eurs  une 
série  de  connaissements  signés  par  lui,  identiques  aux  pre- 
miers ; 

Attendu  qu'il  a  ainsi  pris  l'engagement,  sous  les  réserves 
d'usage,  de  remettre  à  chacun  des  porteurs  de  connaisse- 
ments la  marchandise  par  eux  réclamée  à  destination  ; 

Attendu  qu'entre  autres  figuraient  deux  connaissements, 
Tun  de  cent  tonnes  blé,  l'autre  de  vingt  tonnes  ravison,  lesquels 
sont  portés  au  manifeste  déposé  en  douane  par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  ces  deux  lots,  réclamés  par  Goldstuck,  Hainzé 
et  O,  ne  leur  ont  point  été  délivrés,  la  cargaison  tout  entière 
ayant  été  retirée  par  les  autres  réclamateurs  quand  les  deman- 
deurs ont  présenté  leurs  connaissements  une  dizaine  de  jours 
après  l'entier  déchargement  ; 

Attendu  que  ce  retard  ne  peut  avoir  pour  conséquence  d'en- 
lever aux  réclamateurs  leur  droit  à  la  propriété  de  la  mar- 
chandise représentée  par  les  connaissements  ; 

Attendu  que  la  défense  de  ce  droit  est  conférée  au  capitaine 
chargé  de  transporter  la  marchandise  et  de  gérer  les  intérêts 
des  propriétaires  jusqu'à  la  présentation  des  connaissements, 
sauf  son  recours  pour  le  paiement  des  frais  faits  par  lui,  con- 
formément à  la  loi  ; 

Attendu  qu'à  bon  droit,  Goldstuck,  Hainzé  et  G**  deman- 
dent, à  défaut  de  leur  marchandise,  la  valeur  de  cette  mar- 
chandise ; 

Attendu  que  ce  droit  ne  s'étend  pas  au  delà  de  ce  rembour- 
sement, qu'aucun  préjudice  ne  justifie  leur  demande  en 
dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  le  capitaine  Larsen,  à  défaut  de  remise  immé* 
diate  de  la  marchandise  réclamée,  à  payer  à  Goldstuck, 
Hainzé  et  O^,  avec  intérêts  judiciaires  et  dépens,  la  valeur, 
freinte  réelle  déduite,  de  cent  tonnes  de  blé  et  vingt  tonnes 
de  ravison,  suivant  état  justificatif  à  fournir  en  la  forme  de 
droit  ; 
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A  plus  avant  prétendre  déclare  Goldstuck,  Hainzé  et  C'c  mal 
fondés  ; 

Les  en  déboute  sans  dépens.  » 

Du  2  décembre  1902. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  le  capitaine  est  tenu  à  la  délivrance  envers 
tous  les  réclamateurs«  tiers  porteurs  des  connaissements  qu'il 
a  délivrés  ; 

Que  lorsque  la  marchandise  débarquée  est  insufâsante 
pour  remplir  les  destinataires  des  quantités  portées  à  leurs 
connaissements,  ils  procèdent  entre  eux  à  une  répartition 
proportionnelle,  et  le  capitaine  n'est  pas  responsable  du  défi- 
cit, s'il  a  fait  insérer  sur  la  charte-partie  la  mention  «  poids 
inconnu  1  ;  mais  qu'il  ne  bénéficie  de  cette  exonération  que 
lorsque  tous  les  connaissements  sont  représentés  par  les  récla- 
mateurs  de  la  marchandise  ; 

Qu'il  ne  pourrait,  sans  manquer  à  ses  obligations,  délivrer 
tout  un  charg-ement  au  porteur  d'un  seul  connaissement  lors- 
qu'il en  a  sig-né  plusieurs,  alors  même  qu'il  aurait  chargé 
€  poids  inconnu  »  ;  que,  dans  ce  cas,  il  doit,  conformément  à 
l'article  3o5  du  Gode  de  commerce,  faire  ordonner  le  séquestre 
des  quantités  afférentes  aux  connaissements  non  représentés, 
sauf  aux  réclamateurs  à  faire  ensuite  régler  le  différend  ainsi 
qu*il  appartiendra  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Larsen  a  signé,  en  septembre  1902» 
34  connaissements  représentant  un  chargement  de  blé  et  de 
ravison,  qu'il  avait  à  transporter  de  Braïla  à  Dunkerque  ; 

Qu'à  son  arrivée  dans  ce  dernier  port,  il  a,  en  novem* 
bre  1902,  délivré  tout  son  chargement  aux  porteurs  de  82 
connaissements,  sans  se  préoccuper  des  deux  connaissements 
non  représentés  ; 

Qu'il  a  ainsi  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité 
au  regard  de  Goldstuck,  Hainzé  et  C*°  qui,  le  22  novembre, 
ont  produit  deux  connaissements,  l'un  de  cent  tonnes  de  blé, 
l'autre  de  vingt  tonnes  de  ravison,  et  n'ont  plus  trouvé  de 
marchandises  pour  y  faire  face  ; 

Attendu  que  Goldstuck  est  tiers  porteur  de  bonne  foi  ; 

Qu'il  importe  peu  que  ces  deux  connaissements  aient  été 
endossés  en  blanc  par  le  chargeur  ; 
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Que,  SOUS  cette  forme,  ils  constituent  des  connaissements 
au  porteur,  valables  aux  termes  de  l'article  281  du  Code  de 
commerce  ; 

Que  rien  ne  prouve  que  la  marchandise  représentée  par  ces 
tilres  de  propriété  n'ait  pas  été  charg-ée  à  Bralla  ; 

Que,  même  dans  ce  cas,  les  armateurs  engagés  par  la  signa- 
ture de  leur  capitaine,  seraient  tenus  d'indemniser  Goldstuck 
en  sa  qualité  de  tiers  porteur; 

Attendu  que,  même  s'il  était  exact  que  le  capitaine  Larsen 
a  délivré  des  connaissements  pour  des  quantités  supérieures 
à  celles  que  son  navire  pouvait  contenir,  il  aurait,  par 
<:ela  même,  engagé  sa  responsabilité  au  regard  des  tiers  por- 
teurs ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
jwgres, 

Met  l'appellation  à  néant,  confirme.  » 

Du  9  juillet  1908.  —  Prés.  :  M.  Mauflastre,  présid.  ; 
M.  Bossu,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«»  Govare  (du  barreau  de 
Paris)  et  Thomas  Deman  (du  barreau  de  Dunkerque),  avo- 
cats (i). 

Observations.  —  I.  —  Doctrine  et  jurisprudence  constan- 
tes en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  capitaine  et  de 
l'armateur  pour  les  quantités  portées  au  connaissement  et  à 
raison  d'une  fausse  indication  sur  la  portée  réelle  du  navire. 

Voyez  Marseille,  i3  février  1908,  ce  Rec,  XVIII,  p.  692  et 
les  références  citées  en  note  ;  Honfleur,  1 1  juillet  1900,  ibid., 
XVIj  p.  54;  Rochefort-sur-Mer,  12  janvier  1900,  ihid,,  XVI, 
p.  57  ;  Havre,  22  mai  1901,  ibid.y  XVII,  p.  87  et  les  notes. 

Le  porteur  du  connaissement  possède  un  droit  propre  indé- 
pendant de  celui  du  chargeur,  et  les  exceptions  qui  pour- 
raient être  opposées  à  ce  dernier,  en  vertu  d'une  clause  ou 
d'un  fait  non  mentionnés  au  connaissement,  ne  sont  pas  oppo- 
sables au  porteur  de  bonne  foi.  Voyez  Havre  8  juin  1898, 
ibid.,  XIV,  p.  75  et  la  note. 

II.  —  En  principe,  la  clause  «  poids  inconnu  »  a  pour  effet 
d'obliger  le  réceptionnaire  à  prouver  l'existence  d'un  man- 
quant dû  à  une  faute  du  capitaine  pour  engager  la  responsa- 
bilité de  ce  dernier;  lorsque  le  déficit  provient  d'une  fausse 
indication  sur  la  portée  du  navire,  d'après  la  jurisprudence, 

(i)  Communication  de  M*  Deman,  avocat  à  Dunkerque. 
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la  faate  du  capitaine  semble  établie.  Voyez  Havre,  2a  mai 
1 901,  ce  Rcc.,  XVII,  p.  87  et  la  note  ;  Govare  et  Denisse,  Leê 
clauses  de  non  responsabilité  dans  le  contrat  de  transport 
et  la  jurisprudence,  ibid.y  XVII,  p.  227. 

Sur  rirresponsabilité  da  capitaine  qui,  ayant  charg'é  avec 
la  clause  «  poids  inconnu  •  et  n'ayant  commis  aucune  faute, 
a  opéré  la  répartition  entre  les  destinataires,  voyez  Havre, 
4  juillet  1888,  «é/rf.,  IV,  p.  161  avec  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence en  note. 

Le  capitaine  est-il  oblige  de  procéder  à  cette  répartition  ? 
Ne  peut-il  pas  délivrer  aux  réceptionnaires,  au  fur  et  à  mesure 
qu'ils  se  présentent,  les  quantités  portées  sur  leurs  connais* 
sements  respectifs,  sans  se  préoccuper  du  déficit,  qui  sera 
supporté  par  les  derniers  réceptionnaires?  Voyez  dans  ce 
dernier  sens  Cassation,  18  juillet  1900,  ibid,,  XVI,  p.  i48 
et  la  note.  Le  capitaine  pourrait  être  tenu  à  la  répartition,  en 
vertu  d'une  clause  formelle  des  connaissements.  Voyez  Mar- 
seille,  i«f  juin  1899,  ibid.y  XV,  p.  i4o. 

La  question  de  répartition  du  manquant  entre  les  divers 
réceptionnaires  peut  se  poser  dans  les  rapports  de  vendeur  à 
acheteur.  Voyez  sur  ce  point  Marseille,  18  mars  1908,  ibid., 
XVIIÏ,  p.  877  et  la  note. 

III.  —  L'endossement  irréi^Iier  du  connaissement,  et  pat 
conséquent  l'endossement  en  blanc,  n'est  pas  translatif  de 
propriété,  il  est  présumé  valoir  comme  simple  procuration, 
sauf  la  preuve  contraire.  Voyez  Cassation,  7  août  1867,  Dal- 
loZy  1867.  I.  827;  Dunkerque,  8  mai  1888,  ce  Rec.,  IV, 
p.  i58  ;  Douai,  26  janvier  1898,  ibid,,  IX,  p.  i44  ;  Bordeaux, 
4  novembre  1889,  ibid.^  V,  p.  618  et  les  notes  sous  ces  déci- 
sions ;  Aix,  ï^f  mai  18949  M.,  94.  1.  286.  Sans  aller  peut-être 
jusqu'à  assimiler  complètement  le  connaissement  endossé  en 
blanc  au  connaissement  au  porteur,  on  doit  donner,  semble* 
t-il,  au  détenteur  du  connaissement  endossé  en  blanc,  le  droit 
d'obtenir  livraison  de  la  marchandise.  Voyez  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n«  717.  Comp. 
Havre,  i4  février  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  198  et  la  note. 
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COUR  D'APPEL  DE  PARIS 

a3  janvier  igo3 

Charte-partie.  Clause  de  chargement  sous  palan.  Marchandises 
amenées  le  long  du  bord.  Chargement.  Arrimage.  Charge 
du  navire.  Chargement.  Retard.  Armateur.  Absence  de  droit 
à  soreitaries.  Préjudice  causé  à  Taffréteur.  Compagnie  de 
chemin  de  fer.  Stationnement  de  wagons.  Frais  de  magasi- 
nage. Armateur.  Remboursement.  Indemnité.  Obligation.  ~ 
Affrètement.  Affréteur.  Désignation  du  bassin  pour  le 
chargement.  Tirant  d'eau  du  navire.  Chargement  difficile. 
Officiers  du  port.  Opposition.  Affréteur.  Chargement  com- 
mencé. Obligation  d'achèvement  dans  un  autre  bassin.  Frais 
de  déhalage  du  navire.  Charge  de  l'affréteur. 
Navire  :  «  Inohmoua  ». 

y.  —  Lonqu'il  est  stipulé  dans  la  charte-partie  que  le 
chargement  doit  s^ effectuer  sous  palan,  les  marchandises 
amenées  le  long  du  bord  doivent  être  chargées  et  arrimées 
par  les  soins  du  navire. 

En  cas  de  retard  dans  le  chargement  l'armateur  ne  peut 
donc  pas  réclamer  des  surestaries  à  r affréteur. 

L'armateur  doit  au  contraire  indemniser  l'affréteur  du 
préjudice  que  ce  retard  lui  a  causé,  et  notamment  lui  rem- 
bourser les  frais  de  magasinage  payés  à  la  Compagnie  de 
chemin  de  fer  pour  stationnement  des  wagons  amenant  les 
marchandises. 

II.  —  Lorsque  V affréteur  a  désigné  pour  le  chargement 
un  bassin  où  cette  opération  ne  peut  s'effectuer  que  diffici- 
lement à  raison  du  tirant  d'eau  du  navire  affrété ^  et  a^  bien 
que  prévenu  de  l'opposition  des  officiers  du  port,  dirigé 
son  matériel  sur  ce  bassin,  oà  le  chargement  a  ensuite 
commencé,  il  est  responsable  des  frais  faits  pour  le  déha- 
lage du  navire  dans  un  autre  bassin,  où  le  chargement  a 
^ié  terminé. 

Hamilton,  Fraser  st  0^  c,  Compagnib  françaisb  tm 
Oharbonnagb  et  de  Batblagb  et  Cort  Brothbrs    et  C^. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

jugement 
€  Lb  Tribunal, 
Attendu  qu'il  convient,  pour  la  clarté  des  débaU,  d'exposer 
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qu'à  la  date  du  3  mai  1897,  par  l'entremise  de  Gory  Brothers 
et  C'e,  de  Cardiff,  et  Amiet,  le  représentant  de  ces  derniers  à 
Paris,  la  Société  française  de  Gharbonnag-e  et  de  Batelag-e  à 
Madagascar  a  affrété  le  vapeur  Inchmoua.  appartenant  à 
Hamilton,  Fraser  et  G'®,  pour  le  transport  à  Madag'ascar  d'uD 
chargement  de  3.5oo  tonnes  qui  devait  être  débarqué  partie  à 
Amboanio  et  partie  à  Majung^a  ; 

Que  le  dit  charg-ement  se  composait  de  3. 260  tonnes  de 
charbons  et  de  briquettes,  qui  devaient  être  fournis  par  Gory 
Brothers  et  G'°  et  les  sieurs  Guéret  et  G'«,  et  de  200  tonnes 
environ  de  matériel  de  drag'ues  acheté  en  Ang-leterre  par  une 
Société  Suberbie  et  Gie  de  Madagascar  ;  que  la  charte-partie 
stipulait  notamment  que  le  navire  devrait  charg-er  soit  u 
Barry,  soit  à  GardifF,  dans  tel  dock  qui  serait  désigné  par  les 
affréteurs,  à  l'arrivée  du  navire  sur  rade  ou  avant;  que  les 
surestaries  concernant  le  chargement  seraient  payées  à  raison 
de  16  shillings  8  pences  par  heure; 

Qu'en  exécution  de  ces  conventions,  les  armateurs  furent 
informés  qu'ils  auraient  à  effectuer  le  chargement  de  Gardiff 
dans  l'East  Bute  Dock  ;  qu'à  l'arrivée  de  VInchmoua  aux 
portes  de  ce  bassin,  les  officiers  du  port  lui  en  interdirent  tout 
d'abord  l'entrée  par  le  motif  qu'à  cause  de  son  tirant  d'eau, 
il  n'en  pourrait  plus  sortir  après  avoir  effectué  son  charge- 
ment; que,  néanmoins,  après  des  pourparlers  qui  entraînè- 
rent un  retard  de  vingt-sept  heures,  VInchmoua  reçut  l'auto- 
risation de  charger  dans  le  bassin  dont  s'agit,  sous  réserve, 
toutefois,  qu'il  ne  prendrait  de  marchandises  en  chargement 
que  jusqu'à  un  certain  enfoncement  et  irait  prendre  le  sur- 
plus dans  Boath  Bassin  ;  que  le  navire  termina  son  charge- 
ment le  26  mai  1897  et  se  mit  en  route  sans  qu'aucune  signi- 
fication ou  protestation  ait  été  d'ailleurs  produite  par  le 
capitaine,  au  sujet  de  surestaries  ;  que  ce  n'est  que  dans  les 
premiers  jours  de  juin  qu'Hamilton,  Fraser  et  G'«  réclamèrent 
aux  affréteurs  une  somme  de  168  livres  sterling  6  shillings- 
8  pences  pour  surestaries,  et  celle  de  i4  livres  sterling  pour 
frais  de  déhalage  de  TEast  Bute  Dock  à  Boath  Bassin  ;  que  la 
Société  française  de  Gharbonnage  et  de  Batelage  à  Mada- 
gascar, loin  d'accueillir  la  réclamation  dont  s'agit,  prétendit 
qu'Hamilton,  Fraser  et  G'«  étaient  responsables  des  retards 
apportés  dans  le  chargement  des  wagons  ayant  amené  le 
matériel  à  Gardiff,  et  leur  réclama  paiement  d'une  somme  de 
2.5oo  francs,   en   représentation  des  frais  de  magasinage 
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4)u'e]Ie  avait  dû  payer  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Great  Western  ;  qu'après  rechange  de  plusieurs  lettres,  la 
Société  de  Charbonnage  et  de  Batelage  de  Madagascar  ayant 
déclaré  à  Hamilton,  Fraser  et  C'®  qu'elle  se  refuserait  au 
payement  du  solde  du  fret  à  Tarrivée  du  steamer  à  destina- 
tion, ceux-ci,  de  leur  côté,  menaçaient  à  leur  tour  de  mettre 
l'embargo  sur  le  chargement  et  de  donner  Tordre  à  leur 
capitaine  de  ne  point  débarquer  les  marchandises;  que,  pour 
mettre  fin  à  cette  situation,  les  parties  convinrent  finalement 
de  déposer  chacune  en  des  mains  tierces  le  montant  de  la 
somme  éventuellement  due  par  chacune  d'elles  à  la  partie 
adverse,  en  attendant  que  la  contestation  fût  portée  à  l'arbi- 
trage d'un  club  dit  Association  des  propriétaires  de  navires  ; 
que  c'est  dans  ces  circonstances  que,  d'un  commun  accord,  la 
Société  de  Batelage  a  déposé  chez  Amiet  une  somme  de 
4.6o3  fr.  95,  et  Hamilton,  Fraser  et  C»«  celle  de  2.5oo  francs 
aux  mains  du  Consul  anglais  à  Majunga  ; 

Attendu  que,  Tarbitrage  prévu  n'ayant  pu  avoir  lieu,  la 
Société  française  de  Charbonnage  et  de  Batelage  à  Mada- 
gascar demande  à  ce  Tribunal  de  diœ  que  c'est  à  tort  et  sans 
droit  que  Hamilton,  Fraser  et  C»**  ont  exigé  le  dépôt  de 
4*6o3  fr.  85  entre  les  mains  d'Amiet,  et  qu'elle  requiert  paie- 
ment de  la  dite  somme,  augmentée  des  intérêts  à  5  o/o  du 
23  juillet  1897,  ainsi  que  de  la  somme  de  2.5oo  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  qu'en  ses  conclusions  motivées,  dépo- 
sées sur  ouverture  de  rapport,  elle  demande  de  dire,  avant 
faire  droit,  que  Cory  Brothers  etC'®  seront  tenus  de  rapporter 
devant  le  Tribunal  l'original  de  la  charte-partie  intervenue 
par  leur  entremise  avec  Hamilton,  Fraser  et  C^e,  et  ce  sous 
une  astreinte  de  5o  francs  par  chaque  jour  de  retard,  à  partir 
du  prononcé  du  jugement  à  intervenir  ; 

Que,  d'autre  part,  Hamilton,  Fraser  et  C»e  demandent  de 
dire  que  la  somme  de  2.5oo  francs  provisoirement  déposée 
entre  les  mains  du  Consul  anglais  à  Majunga  leur  sera  resti- 
tuée, et  de  condamner  la  Société  française  de  Charbonnage 
et  de  Batelage  à  leur  payer  la  somme  de  4»6o3  fr.  85,  mon- 
tant tant  des  surestaries  encourues  que  des  dépenses  occasion- 
nées par  le  déplacement  du  vapeur  ; 

Sur  4.6o3  fr.  85  : 

Attendu  que  Hamilton,  Fraser  et  C»o  soutiennent  que,  la 
charte-partie  ayant  prévu,  pour  le  chargement  du  steamer 
Inchmoaa,  un  délai  de  cent  quatre-vingts  heures,  et  le  dit 
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charg^ement,  aa  lieu  de  se  termiDer,  ainsi  qu'il  devait  être, 
le  i8  mai,  à  cinq  heures  du  matin,  n'ayant  pris  fin  que  le 
26  mai,  à  trois  heures  du  soir,  ils  seraient  fondés  à  réclamer 
payement,  pour  deux  cents  heures  de  surestaries,  d'une 
somme  de  168  livres  sterling*  6  shillings  8  pences  ;  que, 
d'autre  part,  ils  auraient  droit  aux  frais  de  débalag^e  du 
steamer  Inchmouaj  de  l'Ëast  Dock  à  Boath  Bassin,  soit  à  la 
somme  de  i4  livres  sterlinjii^; 

Mais  attendu  que  des  déhats,  des  pièces  produites,  et  de 
rinstruction  ordonnée,  il  appert  que  le  chargpement  des 
charbons  et  des  briquettes  s'est  effectué  dans  les  délais  pré- 
vus, et  n'a  donné  lieu  par  lui-même  à  aucune  surestarie  ;  que 
le  retard  sur  lequel  Hamilton,  Fraser  et  C^*  basent  leur 
demande  de  surestaries,  provient  uniquement  de  l'embarque- 
ment du  matériel  de  drag'ues,  qui  devait  compléter  le  char- 
gement ;  que  ces  derniers  soutiendraient  vainement  que  la 
mise  à  bord  du  matériel  devait  incomber  aux  affréteurs  ; 

Qu'en  effet,  sur  la  charte-partie  qui  fait  la  loi  des  parties, 
et  qui,  primitivement,  indiquait,  en  caractères  imprimés, 
que  le  chargement  devait  s'effectuer  <c  suivant  la  manière 
habituelle  i,  cette  dernière  expression  a  été  supprimée  et 
remplacée  par  l'expression  «  sous  palan  d  laquelle  signifie 
que  les  marchandises  amenées  le  long  du  steamer  devaient 
^tre  prises  et  arrimées  par  les  soins  de  ce  dernier  lui-même 
et  à  ses  frais  ;  qu'il  est  constant  que,  si  la  dite  charte-partie 
mentionnait  en  outre,  dans  un  second  paragraphe,  que  le 
chargement  devrait  s'effectuer  dans  un  délai  de  cent  quatre- 
vingts  heures,  ce  délai  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  charbons 
et  briquettes,  dont  la  mise  à  bord  devait  être  faite  par  les 
soins  des  affréteurs  ;  que  Hamilton,  Fraser  et  O"*  soutien- 
draient vainement  que  la  copie  de  la  charte-partie  qui  leur  a 
été  fournie  ne  porte  point  la  modification  consistant  dans  le 
remplacement  de  l'expression  «  suivant  la  manière  habi- 
tuelle »  par  celle  de  a  sous  palan  >,  la  correspondance  pro- 
duite aux  débats  établissant  nettement,  ce  qu'ils  ont  déclaré 
à  diverses  reprises,  que,  s'ils  étaient  disposés  à  mettre  leurs 
machines  à  vapeur  et  leurs  grues  à  la  disposition  des  affré- 
teurs, ils  ne  voulaient  entrer  dans  aucuns  frais  de  surveil- 
lance ou  frais  extraordinaires  pouvant  résulter  de  la  dimen- 
sion et  de  la  nature  du  matériel  à  charger  ;  que,  dans  ces 
conditions,  la  partie  de  leur  demande  tendant  au  payement 
de  surestaries  doit  être  repoussée  ; 


Digitized  by 


Google 


JUREBPRODBMCB    FBAMQAI8B  868 

Attendu,  toutefois.  qu*ea  ce  qui  couceme  les  frais  de 
<léhalage  de  East  Dock  à  Boath  Bassin,  il  est  établi  que,  bien 
<][Q'in formés  dés  avant  l'arrivée  du  steamer  à  Gardiff  que  le 
chargement  s'effectuerait  difficilement  dans  East  Dock,  et 
qu'il  était  préférable  de  le  faire  dans  Boath  Bassin,  les  affré- 
teurs ont  néanmoins  persisté  dans  leur  intention  de  faire 
effectuer  l'embarquement  dans  le  premier  bassin  ;  que,  bien 
<iue  prévenus  de  l'opposition  faite  par  les  officiers  du  port, 
ils  ont  dirigé,  malgré  tout  avis,  leur  matériel  sur  East  Bute 
Dock  ;  que,  dans  ces  conditions,  les  frais  nécessités  par  le 
déhalage  du  steamer  ayant  été  la  conséquence  de  leur  déci- 
sion, il  convient  de  laisser  à  leur  charge  les  dits  frais  s'élevant 
à  i4  livres  sterling,  soit  à  la  somme  de  35a  fr.  lo  qu'il  con- 
vient de  déduire  de  celle  de  4*6o3  fr.  85,  déposée  entre  les 
mains  d'Amiet;  qu'il  échet,  par  suite,  de  décider  que  c'est  à 
tort  que  la  somme  de  4*^i  fr.  75  a  été  déposée  entre  les 
mains  d'Amiet,  et  que  Hamilton,  Fraser  et  C^^  doivent  être 
tenus  de  restituer  la  dite  somme  à  la  Compagnie  demande- 
resse, en  déclarant  le  présent  jugement  commun  en  tant  que 
de  besoin  à  Amiet,  mais  sans  qu'il  j  ait  lieu  de  faire  droit  à 
la  demande  tendant  au  payement  d'intérêts  autres  que  les 
intérêts  de  droit, aucune  convention  ne  légitimant  la  demande 
à  cet  égard  ; 

Sur  2.5oo  francs  de  dommages- intérêts  : 

Attendu  que,  par  le  retard  apporté  au  chargement  du  ma- 
tériel par  Hamilton,  Fraser  et  O,  les  affréteurs  se  sont 
trouvés  dans  l'obligation  de  payer  à  la  Compagnie  de  che- 
min de  fer  Great  Western,  pour  stationnement  des  wagons 
amenant  le  dit  matériel,  la  somme  de  i8o  livres  sterling 
II  shillings  6  pences,  pour  frais  de  magasinage  ;  que,  de  ce 
chef,  la  Société  française  de  Charbonnage  et  de  Bateiage  à 
Madagascar  a  subi,  du  fait  et  par  la  faute  d'Hamilton,  Fraser 
et  C^^  un  préjudice  dont  la  somme  de  2.5oo  francs  réclamée 
sera  la  juste  réparation  ;  qu'il  échet  d'obliger  ces  derniers  au 
payement  de  la  dite  somme  et  de  décider,  en  tant  que  de 
besoin,  que  la  Société  demanderesse  sera  autorisée  à  toucher 
cette  somme  des  mains  du  Consul  anglais  à  Majunga,  sur  la 
production  d'une  expédition  du  présent  jugement,  et  en 
repoussant  la  partie  de  la  demande  tendante  la  production, 
par  Cory  Brothers  et  O^^  de  l'original  de  la  charte-partie, 
cette  production  étant  désormais  sans  nécessité,  et  en  mettant 
ces  derniers  hors  de  cause,  ainsi  qu'ils  le  requièrent  ; 
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Par  ces  motifs, 

Met  Cory  Brothers  et  C»®  hors  de  cause  ; 

Et  condamne  la  Société  française  de  Charbonnage  et  de 
fiatelage  à  Madagascar  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de 
■cette  partie  de  l'instance  ; 

Dit  que  la  somme  déposée  par  la  Société  française  de 
Charbonnage  et  de  Batelage  à  Madagascar  entre  les  mains 
d'Amiet  est  sans  cause  entre  les  mains  de  ce  dernier,  à  con* 
currence  de  i^.^^i  fr.  76;  en  conséquence,  condamne  Hamil- 
ton,  Fraser  et  G»«  par  les  voies  de  droit,  à  restituera  la  Société 
française  de  Charbonnage  et  de  Batelage  à  Madagascar  la 
dite  somme  de  4-25i  fr.  75  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  le  présent  jugement  com- 
mun à  Amiet  qui  détient  la  dite  somme  ; 

Condamne  Halmiton,  Fraser  et  C^*,  par  les  même  voies  de 
droit  à  payer,  en  outre,  à  la  Société  française  de  Charbon- 
nage et  de  Batelage  à  Madagascar  la  somme  de  2.5oo  francs 
é  titre  de  dommages-intérêts;  autorise  cette  dernière  à  tou- 
cher cette  somme  des  mains  de  M.  le  Consul  anglais  à 
Majunga,  sur  la  production  d'une  expédition  du  présent 
jugement  ; 

Déclare  Hamilton,  Fraser  et  G»e  mal  fondés  en  le  surplus 
de  leur  demande  et  la  Société  de  Charbonnage  et  de  Batelage 
mal  fondée  en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions ;  les  en  déboute  respectivement  ; 

Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Hamilton^ 
Fraser  et  C»e  au  surplus  des  dépens.  » 

Du  17  avril  1901. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

<r  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges. 

Confirme.  » 

Du  28  janvier  1908.  —  i«*e  ch.  —  Prés.  :  M.  Dajras  ; 
M.  Scligman,  subst.  ;  plaid.  :   M«"  Govare  et  Denis,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  sur  les  clauses  de  charge- 
ment et  déchargement  sous  palan  ou  le  long  du  bord,  Aix, 
8  février  1895,  ce  Rec,  XI,  p.  565  ;  3o  novembre  1899,  ibid.f 
XV,  p.  3 12  ;  Marseille,  25  octobre  1899,  ibid.,  XV,  p,  346; 
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«6  juin  1901,  ibid,,  XVII,  p.  i4o  et  les  notes  sous  ces 
décisions. 

Voyez  pour  le  cas  où  les  marchandises  sont  amenées  à 
quai  en  wag'ons,  Cour  de  la  cité  de  Londres,  4  ^^i  1S9O9 
i6/rf.,VIII,p.  382. 

II.  —  Sur  la  clause  de  chargement  ou  de  déchari^ement  à 
l'endroit  désig-né  par  l'aftréteur,  voyez  les  décisions  citées 
ci-dessus.  Adde  Rouen,  i4  mai  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  298 
«t  la  note  ;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  22  décembre 
1898,  ibid,,  XIV,  p.  690. 

Sur  l'excès  de  tirant  d'eau  du  navire,  voyez  Aix,  lOf  mai 
1902,  ibid,y  XVII,  p.  719  et  la  note  critique;  26  mai  1908» 
ibid.y  XIX,  p.  201  ;  Tables  décennales,  v»  Affrètement^ 
n**  254  et  suiv.  Comp.  Rouen,  29  janvier  1892,  ibid.,  VII, 
p.  675. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
28  mai  1902 

Capitaine.  Armateur.  Incendie  à  bord.  Marchandises.  Com- 
bustion spontanée.  Chargeur.  Responsabilité.  —  Chargeur. 
Commissionnaire  transitaire.  Charte  partie.  Action  de  l'ar- 
mateur contre  le  ohargeur  signataire.  Recevabilité.  Réola- 
mateurs.  Recours.  —Incendie.  Marchandise.  Echauffement. 

.  Faute  du  ohargeur.  Preuve  à  la  charge  du  capitaine  et  de 
l'armateur.  Echauffement.  Cause.  Forces  de  la  nature.  Cas 
fortuit.  —  Incendie.  Capitaine.  Armateur.  Responsabilité. 
Absence  de  faute.  Preuve  à  leur  charge.  Incendie.  Cause. 
"Vice  propre  du  navire.  Vétusté.  Défaut  d'entretien.  Vice 
d'arrimage.  Responsabilité  de  l'armateur  et  du  capitaine.  — 
Capitaine.  Faute.  Enquête  disciplinaire.  Résultat  négatif. 
Responsabilité  civile.  Absence  de  chose  jugée.  Pouvoir  des 
tribunaux.  —  Certificat  de  visite.  Présomption  de  bon  état 
du  navire.  Découverte  du  vice  pronre.  Infirmation.  —  Arma- 
teur. Responsabilité.  Limites.  Préjudice  direct.  Contrat 
d'achat  et  vente.  Inexécution.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Aramis  > . 

/.  —  Le  capitaine  et  Varmateur  ont  une  action  en  dom- 
mages-intérêts  contre  le  chargeur  à  raison  de  Vincendie 
êurvenu  par  sa  faute  à  bord  du  navire  dont  il  a  entraîné 
la  perte,   par  suite  du  chargement   d'une   marchandise 


Digitized  by 


Google 


JUBISPRUDEHCB  FBANÇA18B 


aiieinie  dan  vice  Réchauffement  qui  a  déterminé  une  com^^ 
bustion  spontanée, 

IL  —  Omette  action^  née  du  contrat  d'affrètement^  peut 
s* exercer  contre  le  chargeur  qui  a  siffné  la  charte-partier 
bien  qu'il  prétende  n'aooir  agi  que  comme  commissionnaire 
transitaire  et  pour  compte  des  véritables  propriétaires  de 
la  marchandise  qui  se  portent  rédamaieurSy  sauf  son 
recours  contre  ces  derniers. 

III.  —  Elle  ne  peut  être  accueillie  que  si  la  faute  da 
chargeur  et  le  fait  de  la  combustion  spontanée  sont  établis. 

D'ailleurs,  en  l  absence  dune  faute  démontrée^  un 
échauffement,  produit  par  le  jeu  des  forces  de  la  nature  ^ 
constituerait  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

IV,  —  Le  capitaine  et  Varmateur  sont  responscèbles  des 
conséquences  de  Vincendie  survenu  à  bord,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  cet  incendie  ne  leur  est  pas  imputable. 

Leur  responsabilité  est  certaine,  lorsqu*il  résulte  dune 
expertise  que  cet  incendie  est  dû  à  un  vice  propre  dinstaU 
lation  du  navire,  à  tétai  de  vétusté  de  ses  organes  et  à  l'ab^ 
sence  d entretien. 

y.  —  Une  enquête  administrative  à  roccasion  dun  in- 
cendie abord,  faite  au  point  de  vue  disciplinaire,  au  sujet 
des  fautes  personnelles  qu'aurait  pu  commettre  le  ctzpitainer 
bien  qu*eUe  n*en  relève  aucune,  ne  saurait  faire  obstacle  à 
ce  que  le  capitaine  et  f  armateur  soient  déclarés  responsa-- 
blés  de  F  incendie  au  point  de  vue  civil,  si  les  juges  possè^ 
dent  les  éléments  suffisants  pour  établir  leur  responsabilité. 

VL  —  La  présomption  de  bon  état  de  navigabilité  du 
navire  résultant  du  certificat  de  visite  est  infirmée  par  la 
découverte  du  vice  propre  de  ce  navire . 

VU.  —  L'armateur  ne  peut  répondre  que  du  dommage 
direct  causé  par  son  fait,  c'est-à-dire,  en  t  espèce:  de  la 
valeur  des  marchandises  perdues,  et  non  da  préjudice  indi- 
rect résultant  de  P  inexécution  du  contrat  d  achat  et  vente 
auquel  il  est  demeuré  étranger, 

POSTEL  ET  SES  FILSC.  G>QUSLLE,  GouaDIN  ET  FILS  ET  DuBOSC 
FRÈRES. 

AIOlftT 

«  La  Cour^ 

Attendo  que  Postel  et  ses  fils  ont  formé  appel  da  jugement 
qui  a  repoussé  leur  demande  en  responsabilité  contre  Coquelle, 
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Gourd ÎD  et  fils  et  contre  Dubosc  frères,  à  raison  de  l'incendie 
du  wsLpevLV  Aramis^  survenu  dans  Tavant-port  de  Fécamp,  1& 
Il  mai  1900; 

Que,  de  leur  côté,  les  intimés  ont  formé  appel  incident  du 
chef  du  jug'ement  qui  a  rejeté  leur  demande  respective  en 
dommages-intérêts  ; 

Qu'il  convient  d'examiner  le  mérite  de  ces  appels; 

Sur  l'appel  principal  : 

Attendu,  tout  d'abord,  que  les  premiers  juges,  par  les  mo» 
tifis  de  leur  décision,  ont  justement  écarté  les  deux  fins  de 
non  recevoir  soulevées  par  Coquelle,  Gourdin  et  fils  et  tirées, 
soit  de  ce  qu'ils  n'ont  été  dans  cette  affaire  que  de  simplea 
transitaires,  soit  de  ce  que  Postel  et  ses  fils,  au  cours  de  l'ex- 
pertise,  se  sont  désistés  de  leur  action  ; 

Qu'il  est  certain,  en  effet,  d'une  part,  que  Coqnelle,  Gourdin 
et  fils,  malgré  les  qualités  dont  ils  excipent,  n'en  sont  pas 
moins  tenus  envers  Postel  et  ses  fils  de  toutes  les  obligation» 
de  leur  contrat  d'affrètement,  sauf  leur  recours  de  droit  con- 
tre les  réclamatears,  et,  d'autre  part,  que  le  désistement  de 
Postel  et  ses  fils,  n'ayant  été  accepté  à  aucun  moment  de  la 
procédure,  a  pu  être  valablement  rétracté; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  documents  produits  et  versés  aux 
débats,  en  premier  lieu  que  l'incendie  du  vapeur  Aramis  a 
édaté  dans  la  cale  arrière,  chargée,  au  premier  plan,  de  sacs 
de  nitrate  et  de  sacs  de  graine  de  lin  superposés,  et  dans  la 
région  du  tunnel,  le  mécanicien  qui  a  donné  le  premier  cri 
d^alarme  ajant  signalé  au  capitaine  la  présence  de  la  fumée 
dans  le  tunnel,  et  eo  second  lieu  que  le  sinistre  a  été  causé 
to«t  à  la  fois  par  l'usure  de  la  têle  du  tunnel  qui  s'est  affaissée 
sons  le  poids  du  chargement  et  par  l'effet  de  la  rotation  rapide 
el  répétée  du  tourteau  de  l'arbre  de  couche  sur  la  tôle  du  tun-^ 
oel  ainsi  affaissée,  ayant  déterminé  un  échauffement  du  métal 
q-ui  a  communiqué  le  feu  aux  sacs  de  nitrate  et  de  là,  aux 
ascs  de  graine  de  lin  et  à  la  graine  de  lin  elle-même,  la  fusion 
du  nitrate  ayant  activé  la  combustion  ;  qu'aussi  bien  les  experts 
à  ces  fins  commis  ont  formulé  leurs  conclusions  en  ces 
termes: 

1*  Que  l'incendie  de  VArtunisa  été  occasionné  par  réchauf- 
fement du  tunnel  ; 

%o  Que  la  responsabilité  du  sinistre  incombe  entièrement 
au  navire  dont  le  tunnel  s'est  affaissé  non  seulement  par  Tef- 
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fet  du  poids  du  charg-emeul,  mais  aussi  par  soa  état  de  vé- 
tusté ; 

Attendu  que  ces  codcI usions  reposent  sur  des  constatations 
matérielles  faites  par  les  experts  sur  l'épave  même;  qu'elles 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  responsabilité  des  armateurs 
propriétaires  du  navire  et  que  c'est  à  bon  droit,  par  suite, 
que  le  jug-ement  entrepris  a  repoussé  la  demande  de  Postel  et 
ses  fils;  attendu  néanmoins  que  les  appelants  critiquent  les 
conclusions  de  l'expertise;  qu'ils  soutiennent,  en  appel  comme 
en  première  instance,  qu'elles  sont  démenties  par  les  docu- 
ments qu'ils  produisent  et  que  des  circonstances  g-raves,  pré- 
cises et  concordantes  démontrent,  au  contraire,  que  c'est  la 
combustion  spontanée  de  la  graine  de  lin  qui  a  été  la  cause 
déterminante  de  l'incendie,  concluant  subsidiairement  à  une 
nouvelle  expertise  ; 

Mais  attendu  que  le  rapport  des  experts,  malg-ré  son  laco- 
oisme,  est  très  clair  et  précis;  qu'il  écarte  implicitement  l'hy- 
pothèse d'une  combustion  spontanée  qui  ne  repose  d'ailleurs 
sur  aucune  donnée  précise;  qu'il  résulte  en  effet  des  docu- 
ments produits  et  versés  aux  débats  que  la  graine  de  lin,  qui 
faisait  partie  du  charg^ement,  est  arrivée  de  la  Plata  à  Dunker- 
que  à  l'état  sain  ;  que  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
éviter  l'humidité  de  la  marchandise  ont  été  prises  pendant  la 
mise  à  quai;  qu'elle  a  été  embarquée  sur  lAramis,  sac  par 
sac,  après  sondag-e  et  échantillonnag-e,  dans  un  état  de  siccité 
parfaite;  que  le  capitaine  a  déclaré  lui-même  dans  le  connais- 
sement qu'elle  était  bien  conditionnée  et  que  la  traversée  de 
Dunkerque  à  Fécamp  s'est  effectuée  rapidement,  en  moins  de 
1^4  heures,  sans  aucun  incident  de  g-ros  temps  ou  de  mouille, 
toutes  circonstances  exclusives  d'une  fermentation  possible 
de  la  g'raine  de  lin,  et  sans  qu'on  puisse  admettre  l'hypothèse 
d'un  échauffementqui  se  serait  produit  par  un  prétendu  jeu 
inopiné  des  forces  de  la  nature,  qui,  d'ailleurs,  en  l'absence 
d'une  faute  démontrée  par  les  demandeurs,  à  qui  en  incombe 
la  chargée,  ne  pourrait  jamais  constituer  dans  tous  les  cas 
qu'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ; 

Que,  si  la  commission  des  naufragées,  appréciant  la  ques* 
tion  au  point  de  vue  nautique,  a  exprimé  l'avis  que  le  capi- 
taine n'avait  encouru  aucun  reproche,  elle  a  égpalement  estimé, 
elle  aussi,  que  l'hypothèse  d'une  combustion  spontanée  était 
invraisemblable,  et,  si  elle  n'a  pu  se  prononcer,  comme  l'ont 
fait  les  experts  sur  les  causes  de  Tincendie,  c'est  vraisembla- 
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'blement,  ou  qu'elle  n*a  pas  jugé  à  propos  de  visiter  l'épave, 
ou  qu'elle  s'en  est  rapportée  à  lavis  des  experts  qui  eux- 
mêmes,  au  moment  où  ils  ont  été  entendus  par  la  Commis- 
sion,  ne  l'avaient  pas  encore  visitée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  s'arrêter  à  l'objection 
des  appelants  tirée,  soit  de  ce  que  le  nitrate,  qui  se  trouvait 
placé  directement  au-dessus  du  tunnel,  n'est  pas  un  corps 
combustible,  soit  de  ce  que  les  métaux  surchaufFés  qui 
auraient  communiqué  le  feu  aux  corps  org'aniques  continus 
ne  présentaient  pas  l'aspect  caractéristique  des  métaux  qui 
ont  été  atteints  par  le  feu  ; 

Qu'il  paraît  évident  que  les  sacs  dans  lesquels  étaient  ren- 
fermés le  nitrate  ont  dû  s'enflammer  au  contact  d'une  tôle 
chaufiFée  au  roug-e  et  que,  d'ailleurs,  si  le  feu  n'a  pas  fait  dis- 
paraître les  traces  de  polissage  du  tourteau  constatées  par  les 
-experts,  c'est  que  manifestement  les  flammes  ont  éclaté  au- 
dessus  sans  lécher  le  métal; 

Qu'au  surplus,  Taffaissement  de  la  tôle  du  tunnel  et  son 
état  de  vétusté  constituent  des  faits   matériels  indiscutables 
-et  que  cette  constatation  des  experts,  à  laquelle  vient  s'ajouter 
la  présence  certaine  de  la  fumée  dans  le  tunnel,  révélatrice 
des  causes  de  l'incendie,  domine   le  débat  et  ne  saurait  être 
battue  en  brèche  par  aucun  des  documents  ou  par  aucune  des 
-considérations  invoquées  par  les  appelants  et  tirées   soit  des 
-certificats    de  navigabilité  et   de  Tctat  des  réparations  du 
navire,  alors  que  cette  défectuosité  du  tunnel,  si   elle  n'était 
pas  apparente,  a  pu  échapper  aux  investigations   des  experts 
visiteurs,  soit  de  ce  que,  au  cours  de  la  traversée  de  Dunkerque 
à  Fécamp,  aucune  remarque  de  nature  à  faire  croire  à  l'af- 
faissement du  tunnel  et  à  l'incendie  n'a  été  consignée  dans  le 
rapport  de  mer,  alors  qu'il  n'est  pas  facile  de  savoir  à  quel 
moment  précis  le  feu  a  commencé  à  couver  dans  le  chargement  ; 
Attendu,  en  résumé,  que  l'expertise   ne  présente  aucune 
irrégularité  ni  aucune  incertitude;   qu'il    n'est   pas  articulé 
que  les  experts  qui  y  ont  procédé  aient  fait  œuvre  de  partia- 
lité ou  de  mauvaise  foi;   qu'en   matière  technique,  comme 
dans  l'espèce,  l'avis  des  experts  est   la  règle  normale    de  la 
-conviction  des  juges  ;  qu'on  ne  saurait  l'infirmer   et  passer 
outre  que  s'il  existait  des  indications  assez  précises  pour  dé- 
montrer l'erreur  des  experts;  que  ces  indications,  qui  ne  con- 
sistent que  dans  des  données  purement  conjecturales,  contre- 
•dites  d'ailleurs  pour  toutes  les  circonstances  du  procès,  font 
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absolument  défaut  dans  la  cause,  et  que,  dès  lors,  aux  termes^ 
de  Tarticle  822  C.  pr.  civ.,  on  ne  saurait,  sur  une  base  aussi 
incertaine,  ordonner  une  nouvelle  expertise,  alors  surtout 
que  Terrement  sollicité  est  rendu  impossible  par  la  dispari- 
tion même  de  tous  les  objets  à  expertiser;  qu^il  y  a  donc  lieu 
de  repousser  les  conclusions  des  appelants  et  d'entériner  le 
rapport  des  experts  commis,  ainsi  que  Font  fait  les  premiers- 
juges; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  des  premiers  jug'es  non  contraires. 

Confirme.  » 

Du  28  mai  1902.  —  i^^e  ch.  —  Prés.  :  M.  Berchon,  i®""  prés.; 
M.  Delrieu,  av.  gén.  ;  plaid.:  M®*  Godreuil  (du  barreau  du 
Havre)  et  0.  Marais,  avocats. 

Observations.  —  I-VII.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Fécamp  confirmé  par  le  présent  arrêt,  da 
5  juin  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  66  et  la  note. 


COUR  D*APPEL  D'AIX 
8  juin  1903 

Vente  sur  embarquement.  Force  majeure.  Evénement  fortuit.. 
Vigilance  de  Thomme.  Impossibilité  de  le  prévoir.  Danube. 
Glaces.  Mois  de  novembre  et  décembre.  Evénement  à  pré- 
voir. Absence  de  force  majeure.  —  Vente  sur  embarque- 
ment. Force  majeure.  Preuve.  Charge  du  vendeur.  —  Vente 
sur  embarquement.  Vendeur.  Marchandise  de  même  prove- 
nance et  de  môme  qualité.  Faculté  de  livraison.  Evénement 
fortuit  Marchandise  en  vue  lors  du  contrat.  Uvraison  im- 
possible. Autre  marchandise  conforme  au  marché.  Non 
livraison.  Vendeur.  Résiliation.  I>ommages-intérèts . 

/.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement  la  force 
majeure,  pour  délier  le  vendeur  de  son  obligation  de  livrer , 
doit  consister  dans  un  événement  fortuit  que  la  vigilance  de 
V homme  ne  peut  prévoir. 

Tel  n'est  pas  le  cas  de  la  fermeture  d*  un  port  du  Danube 
par  les  q laces  en  novembre  et  décembre, 

II,  —  C*est  d'ailleurs  au  vendeur  qui  excipe  d*un  cas  de 
force  majeure  à  en  rapporter  la  preuve^ 

III,  —  En  cas  de  vente  sur  embarquemeniy  le  vendeur  a 
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la  faculté  de  livrer  à  C acheteur  une  marchandise  de  même 
provenance  et  de  même  qualité  que  celle  spécifiée  au  mar- 
ché. 

En  conséquence,  le  vendeur,  qui  ne  peut,  par  suite 
d'an  événement  fortuit,  livrer  la  marchandise  qu'il  avait 
en  vue  au  moment  du  contrat,  encourt  la  résiliation,  avec 
dommages-intérêts^  s'il  ne  livre  pas  une  autre  marchandise 
remplissant  les  conditions  du  marché. 

Seiffert  et  C**c.  E.  et  F.  Bernheim. 

«  Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le 
jug'ement  suivant: 

juoEMEirr 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  i3  novembre  1902,  les  sienrs  Seiffert  et  G**" 
ont  verbalement  acheté  à  MM.  E.  et  F.  Bernheim  5oo  quintaux 
métriques  blés  durs  de  Tag-aurog",  embarquement  de  ce  jour 
afin  décembre  ; 

Attendu  que  les  acheteurs  réclament  l'exécution  du  marché 
verbal;  que  les  vendeurs,  au  contraire,  se  prétendent  déliés 
de  leurs  engagements  par  un  cas  de  force  majeure  consistant 
en  ce  que,  dès  les  premiers  jours  de  décembre,  le  port  de 
Taganrog-  aurait  été  fermé  et  bloqué  par  les  glaces  et  Texécu- 
tion  du  marché  serait  demeurée  impossible  ; 

Attendu  que,  pour  délier  Tune  des  parties  de  ses  obligations, 
la  force  majeure  doit  consister  dans  un  événement  fortuit  et 
imprévu  qui  met  cette  partie  dans  l'impossibilité  matérielle  et 
absolue  de  remplir  ses  engagements  ;  que  tel  n'est  pas  le 
cas  de  l'événement  dont  s'agit,  à  savoir  :  la  fermeture  du  port 
de  Taganrog  par  les  glaces,  en  décembre;  que,  en  effet,  outre 
qu'il  s'agit  d'un  événement  climatérique  habituel  à  ces  régions 
et  nécessairement  prévu  pour  une  date  plus  ou  moins  rap- 
prochée, au  moment  des  accords,  il  est  constant,  d'autre  part, 
que  des  navires  chargés,  entre  le  i3  novembre  et  les  premiers 
jours  de  décembre  à  Taganrog,  sont  arrivés  ou  ont  pu  arriver 
à  Marseille;  que  les  sieurs  E.  et  F.  Bernheim  auraient  donc 
pu  ou  faire  plus  de  diligence  pour  charger  en  novembre,  ou 
affecter  à  l'exécution  de  leur  marché  verbal  la  marchandise 
arrivée  par  l'un  des  dits  navires,  remplissant  les  conditions 
des  accords;  que,  dans  tous  les  cas,  si  l'exécution  des  accords 
a  rencontré,  par  suite  des  circonstances  climatériques,  des 
difficultés  plus  ou  moins  sérieuses,  elle  n'était  pas  matériel- 
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lement  ni  absolument  impossible;  que  les  sieurs  Ë.  et  F. 
Bernheim  sont  donc  mal  fondés  à  exciper  de  la  force  majeure; 

Par  ces  motifs, 

Autorise  les  sieurs  Seiffert  et  Cic  à  se  remplacer  par  le 
ministère  de  M.  Guig'ou.  courtier  assermenté,  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  MM .  Ë.  et  F.  Bernbeim,  de  la  quantité  de 
5oo  quintaux  blés  durs  de  Tag'anrog',  dans  les  conditions  du 
marché  et  condamne  les  défendeurs  à  payer  aux  sieurs  Seiffert 
et  Gie,  la  difiFérence  entre  le  prix  convenu  et  le  coût  du  rempla- 
cement, avec  intérêts  de  droit  ; 

Et  de  môme  suite,  dans  le  cas  où  le  remplacement  serait  re- 
connu et  déclaré  impossible  par  le  courtier  ci-dessus  commis, 
concède  acte  aux  demandeurs  de  leurs  réserves,  aux  fins  de 
réclamer  ultérieurement  la  résiliation  avec  paiement  de  la 
différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  jour  où  le  chargement  aurait  dû  arriver  à  Marseille,  s'il 
avait  été  expédié  le  dernier  jour  du  délai  d'embarquement, 
tous  dépens  à  la  charge  des  sieurs  Ë.  et  F.  Bernheim.  » 

Du  5  mars  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.:  Mes 
Couve  et  Valensi,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

a  La  Cour, 

Attendu  que,  suivant  accords  verbaux  intervenus  le  i3 
novembre  1902,  E.  et  F.  Bernheim  ont  vendu  à  Seiffert  et  G"' 
5oo  quintaux  de  blé  dur  de  Taganrog  à  charger  dans  le  port 
de  cette  ville^  livraison  sous  palan  à  Theureuse  arrivée  du  ou 
des  vapeurs  porteurs  de  cette  marchandise,  embarquement  de 
ce  jour  à  fin  décembre; 

Attendu  que  les  vendeurs  se  prétendent  dégagés  de  leur 
obligation  par  un  cas  de  force  majeure  résultant  de  ce  que, 
d'après  eux,  dès  le  17  novembre,  le  port  de  Taganrog  a  été 
fermé  et  bloqué  par  les  glaces; 

Attendu  que  la  force  majeure  est  un  événement  fortuit  que 
la  vigilance  de  l'homme  n'a  pu  prévoir;  que  la  fermeture  de 
ce  port  par  les  glaces,  en  novembre  et  décembre,  n'est  pas 
assurément  un  fait  anormal  et  inopiné,  puisqu'il  n'est  que  la 
conséquence  du  cours  ordinaire  et  régulier  de  la  nature;  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  suffisamment  établi  que  cette  fermeture 
existât  réellement  dès  le  17  novembre;  que  c'était  aux  vendeurs 
à  faire  cette  preuve;  que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  invoquent  la 
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force  majeure  pour  obtenir  la  résiliation  des  accords  du  i3 
novembre  1902; 

Attendu  qu'une  vente  faite  avec  la  simple  indication  d'une 
époque  d'embarquement  n'interdit  pas  au  vendeur  la  faculté 
de  livrer  à  Tacheteur  une  marchandise  de  même  provenance 
et  de  même  qualité  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'in- 
tention des  parties;  que,  dans  l'espèce,  rien  ne  prouve  que 
celles-ci  aient  voulu  dérog-er  aux  relaies  ordinaires;  que,  par 
suite,  E.  et  F.  Bernheim  sont  en  faute  de  n'avoir  pas  exécuté 
leur  oblig'ation  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  jugées. 

Confirme  le  jugpement  entrepris  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  les  appelants 
à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  8  juin  1903.  —  i"^*  ch.  —  Prés.  :  M.  Malavialle;  M.  Ar- 
rijsi'hi,  av.  g-én.  :  plaid.:  M"*  Valensi  (du  barreau  de  Mar- 
seille) et  Michel,  avocats. 

Observations.  —  I-IÏ.  —  Voyez  conf.  sur  la  définition  de  la 
force  majeure,  Marseille,  12  décembre  1900,  ce  Rec.  XVI, 
p.  391  et  la  note  critique;  5  mars  1903,  ibid^  XVlll,  p.  694 et 
la  note;  Marseille,  l\  mai  1903,  ibid.^XlX,  p.  93. 

111.  — Voyez  conf.  Marseille,  16  février  1892,  ce  Rec,  VII, 
p.  570  et  la  note.  Gomp.  Cassation,  5  novembre  1894,  /6frf., 
X,  p.  388  ;  Marseille,  4  mai  1903,  /6/c?  ,  XIX,  p.  93  et  les 
notes. 

COUR  D'APPEL  D'AIX 
i5  juillet  1903 

Gens  de  mer.  Navire.  Echouement.  Renflouement.  Navire 
non  désarmé.  Membre  de  l'équipage.  Naufrage.  Accident 
en  cours  de  voyage.  Exercice  de  la  profession.  —  Gens  de 
mer.  Accident.  Exercice  de  la  profession.  Faute  de  l'arma- 
teur. Action  en  responsabilité.  Contrat  d'engagement.  Rap- 
port. Nature  commerciale.  Inscrit  maritime.  Veuve. 
Enfants.  Action.  Tribunal  de  commerce.  Compétence  exclu- 
sive. 

Navire  :  <  Kléber  *. 

/.  —  L'accident  survenu  au  marin  faisant  partie  de 
r équipage,  avant  le  désarmement  du  navire,  au  cours  des 
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éenïatives  de  renflouement,  doit  être  considéré  comme  par- 
venu pendant  le  voyage  et  dans  Vexercice  de  la  profession 
de  marin. 

IL  —  U action  en  responsabilité  intentée  contre  Parma- 
tear  à  raison  d'un  accident  survenu  à  un  inscrit  maritime 
dans  l'exercice  de  sa  profession  et  basée  sur  une  faute  de 
l'armateur j  se  rattache  essentiellement  au  contrat  cTenga* 
gement,  dont  elle  emprunte  la  nature  commerciale,  quelle 
que  soit  la  personne  qui  l'engage . 

En  conséquence  la  dite  action  intentée  par  la  veuve  et  Us 
enfants  de  l'inscrit  maritime  est  de  la  compétence  exclu- 
sine  du  tribunal  de  commerce. 

Veuve  Balzanti  c.  Compagnie  Générale  Transatlantiqub. 

ABRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  amené  les  premiers  jug^s  à 
reconnaître  que  le  Tribunal  de  commerce  était  seul  compé- 
tent en  la  cause  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  en  effet  que  le 
décès  de  Balzanti  peut  être  envisag'é  indépendamment 
des  circonstances  qui  ont  déterminé  Taccident  survenu 
au  cours  des  opérations  commandées  à  plusieurs  inscrits 
maritimes  faisant  partie  de  l'équipage  du  Kléber;  que  c'est 
la  faute  alléguée  à  Tencontre  des  agents  de  la  Compagnie 
intimée  qui  marque  le  caractère  de  l'action  en  réparation  for- 
mée  par  la  veuve  Balzanti  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  action  qui  se  rattache  essen- 
tiellement aux  engagements  ayant  lié  Balzanti  à  la  Compa- 
gnie intimée  et  reste  dès  lors  commerciale  quelle  que  soit  la 
qualité  des  personnes  qui  Tintentent; 

Par  ces  motifs, 

Déboutant  la  veuve  Balzanti  de  ses  fins  et  conclusions, 
confirme  le  jugement  entrepris  pour  qu'il  sorte  son  plein  et 
entier  effet; 

Condamne  la  veuve  Balzanti  aux  dépens.  » 

Du  i5  juillet  igoS.  —  ifOch.  —Prés.:  M.  Giraud,  i«'prés.; 
M.  Chamblard,  subst.  ;  plaid.  :  M«*  Clément  (du  barreau  de 
Marseille)  etAbram,  avocats. 

Observations.  —  I-II.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Marseille,  confirmé  par  le  présent  arrêt,  du  28  février 
1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  282  et  la  note. 
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COUR  D'APPEL  D^ALGER 
24  novembre  igoa 

^bordag^e.  Navire  français.  Navire  étranger.  Ordre  des  auto- 
rités du  port  de  refuge.  Navire  étranger  mouillé  hors  du 
port.  Fuite  possible.  Armateur  du  navire  français.  Juge- 
ment. Autorisation  d'enlever  une  pièce  essentielle  de  la 
machine  à  ses  risques  et  périls.  Sommation.  Non  restitu- 
tion. Tempête.  Accident.  Responsabilité. 

Navires  :  c  Malvina  »  et  «  Thomhill  ». 

Lorsque,  à  la  suite  d'un  abordage  entre  un  navire  Jran" 
^ais  et  un  navire  étranger,  le  propriétaire  du  navire /ran» 
-çais  a  obtenu  un  Jugement  l'autorisant  à  faire  enlever  à 
ses  risques  et  périls  une  pièce  essentielle  à  la  machine  da 
navire  étranger  pour  éviter  la  fuite  de  ce  dernier,  mouillé 
hors  du  port  de  refuge  par  ordre  des  autorités  du  port, 
J'armateur  qui  a  enlevé  la  pièce  et  ne  fa  pas  immédiate^ 
ment  restituée  sur  sommation,  est  responsable  de  Vacci" 
dent  causé  par  la  tempête  au  navire  dans  V  impossibilité  de 
manœuvrer. 

Compagnie  GéNiRALB  Transatlantique  c.  Assanti  et  Annis- 

«ON. 

ARRÊT 

<(  La  Cour, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  disjonction* 
^ue  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  avait  demandé 
en  première  instance  la  disjonction  de  l'instance  principale  et 
de  l'instance  en  garantie; 

Qu'elle  soutenait  que,  l'instance  en  garantie  mettant  en  jeu 
la  question  de  la  responsabilité  de  l'abordage  du  vapeur 
Malvina,  il  y  avait  lieu  de  renvoyer  Annisson  à  faire  valoir 
«on  action  en  garantie  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  déjà  saisi  de  la  question  de  responsabilité  ; 

Attendu  que  l'action  en  responsabilité  est  terminée  ; 

Que  la  demande  en  disjonction  est  donc  devenue  sans 
•objet  ; 

Qu  elle  n'a  plus  d'intérêt  dans  la  cause  et  qu'il  n'échet  de 
«tatuer  sur  elle  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'Annisson  avait  loué  à  Assanti 
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deux  radeaux  pour  radouber  les  avaries  faites  au  vapeur 
Thornhill  lors  de  son  abordag'e  avec  la  Malvina  de  la  Com- 
paf^nie  Générale  Transatlantique  ; 

Que  ces  deux  radeaux,  au  service  d'Annisson,  ont  été  jetés 
à  la  mer,  sur  ordre  de  lui,  et  démolis  le  27  février  1899  ; 

Qu^Annisson  doit  donc  indemniser  Assanti  de  la  perte 
qu'il  a  subie; 

Attendu  qu'Annisson  a  appelé  en  g'arantie  la  Compagnie 
Générale  Transatlantique  ; 

Attendu  qu'Annisson  soutient  tout  d'abord  qu'en  réglant, 
après  la  date  du  jug'ement  déféré,  l'indemnité  d'aborda^ 
avec  la  Compag'nie  Générale  Transatlantique,  il  a  versé  à  cette 
dernière  la  somme  de  4ooo  francs  destinée  à  payer  les  cau- 
ses de  l'instance  d'Assanti  ; 

Mais  attendu  que  cette  allég'ation  d'Annisson  n'est  nulle- 
ment justifiée; 

Attendu  qu'il  résulte  au  contraire  de  tous  les  éléments  de 
la  cause  que  la  transaction  intervenue  entre  les  armateurs  de 
la  Malvina  et  ceux  du  Thornhill  a  porté  sur  l'ensemble  des 
chefs  de  réclamation  des  armateurs  de  la  Mùlvina^  parmi  les- 
quels n'a  figpuré  que  pour  mémoire  la  créance  Assanti  ;  que 
cette  transaction  a  eu  pour  conséquence  seulement  d'enlever 
k  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  armateur  de  la 
Malvina,  tout  recours  contre  les  armateurs  du  Thornhill^ 
mais  qu'elle  lui  a  laissé  toute  liberté  d'action  en  ce  qui  coït- 
cerne  Assanti  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  moyen  soulevé  par  Annisson  doit 
être  rejeté  ; 

Attendu  que,  devant  la  Cour,  comme  devant  les  premiers 
juges,  Annisson  prétend  que  la  Compagnie  Générale  Tran- 
satlantique est  seule  responsable  de  la  perte  des  deux  radeaux, 
l'accident  survenu  à  ces  deux  radeaux  étant  dû  exclusivement 
à  l'enlèvement  d'une  pièce  essentielle  de  la  machine  du 
Thornhill  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  le 
dénie  et  soutient  au  contraire  que  l'accident  est  dû  unique- 
ment à  la  rupture  des  amarres,  rupture  qui  ne  saurait  enga- 
ger sa  responsabilité  ; 

Qu'en  effet,  ou  bien  les  amarres  étaient  insuffisantes  et 
qu'alors  une  rupture  proviendrait  d'une  négligence  imputable 
à  lcui*s  propriétaires,  ou  bien  les  radeaux  étaient  amarrés 
.selon    les  règles   de  la  prudence  et  que   la  tempête   aurait 
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alors  brisé  leurs  liens,  ce  qui  constituerait  un  cas  de  force 
majeure  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  de- 
mande subsidiairement  à  la  Cour  d'ordonner  une  expertise 
aux  frais  avancés  de  la  Compagnie^  et  de  donner  pour  mis- 
sion à  trois  experts  de  rechercher  les  conditions  dans  lesquel- 
les a  eu  lieu  Téchouement  des  radeaux  et  les  causes  qui  Tout 
provoqué  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que,  suivant  jug-ement  du  25  sep^ 
tembre  1899,  exécutoire  sur  minute  et  avant  enreg'istrementy 
Je  Tribunal  de  commerce  d'Alger,  faisant  droit  à  la  demande 
de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  a  autorisé  cette 
dernière  à  faire  enlever  de  la  machine  du  vapeur  Thornhillj 
mouillé  dans  la  baie  de  TAgha  un  tuyau  de  vapeur,  pièce- 
essentielle  au  fonctionnement  de  cette  machine  ;  que  cette 
autorisation  fut  accordée  aux  risques  et  périls  de  la  Compa- 
gnie; que  pendant  la  nuit  qui  a  suivi  il  a  été  procédé  à  l'en- 
lèveraent  du  tuyau  de  vapeur,  malgré  les  protestations  d'An- 
nisson  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  également,  que  le  27  février  1899, 
une  tempête  a  sévi  sur  la  rade; 

Que  le  Thornhilly  par  suite  de  l'enlèvement  du  tuyau  de 
vapeur,  était  dans  l'impossibilité  de  manœuvrer,  et  se  trou- 
vait dans  une  situation  des  plus  critiques; 

Attendu  que  ce  jour,  par  exploit  enregistré  de  M«  Bran- 
thomme,  huissier  à  Alger,  Annisson  protesta  encore  contre 
les  agissements  de  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  et 
lui  notifia  qu'il  la  rendait  responsable  de  tout  accident  qui 
pourrait  arriver; 

Que  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  qui  n'igno- 
rait pas  les  dangers  auxquels  était  exposé  le  Thornhilly 
lit  remettre  à  bord  de  ce  vapeur  la  pièce  de  machine  enle- 
vée ; 

Attendu  que  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la 
remise  de  l'acte  de  protestation  à  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique  et  la  remise  au  Thornhill  du  tuyau  de  vapeur 
enlevé,  Annisson  dut  faire  couper  les  amarres  qui  retenaient 
à  son  bord  les  deux  radeaux  d'Assantiqui  se  perdirent  ; 

Qu'Annisson  n'a  agi  ainsi  que  pour  assurer  le  salut  de  son 
navire,  gravement  compromis  par  les  radeaux  dont  il  était 
impossible  d'ailleurs  d'opérer  le  sauvetage  ; 

Attendu  qu'il  résulte   de  ce  qui  précède  que  la  perte  des 
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radeaux  d*Assaiiti  est  la  conséquence  certaine  du  fait  de  la 
Compag'nie  Générale  Transatlantique  d'avoir  fait  enlever  une 
pièce  essentielle  de  la  machine  du  Thornhill,  et  qu'elle  n'est 
^ue  ni  à  l'insuffisance  des  amarres  ni  à  la  force  majeure  ; 

Attendu  que  la  mesure  d'instruction  sollicitée  par  la  Com- 
pagnie Générale  Transatlantique  est  donc  inutile; 

Qu'il  échet  de  confirmer  purement  et  simplement,  par  ces 
motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges,  le  juge- 
ment déféré,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  l'acci- 
dent survenu  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Annisson  à  payer  à  Assanti  la  somme  de  i  .85o 
francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

Condamne  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  à  rele- 
ver et  garantir  Annisson  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 

Condamne  enfin  la  Compagnie  Générale  Transatlantique 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d  appel.  » 

Du  24  novembre  1902.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Wurtz, 
prés.  ;  M.  Marsan,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M«*  Bordet,  Joly  et 
Lefebvre,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  Parrét  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
rendu  dans  cette  affaire,  du  i5  novembre  1900,  ce  Rec.,  XVI, 
p.  768  et  la  note. 

La  direction  du  port  avait  fait  mouiller  le  navire  ThornhiU 
en  dehors  de  la  jetée^  dans  la  baie  de  l'Agha,  parce  qu'il  était 
chargé  de  pétrole  en  vrac. 

Voyez  sur  les  mesures  conservatoires  prises  après  un  abor- 
dage, Tables  décennales,  ^  Abordage  maritime^  no»  828  et 
suiv.  ;  Autran,  Code  international  de  tabordage^  de  tas- 
distance  et  du  sauvetage  maritimes,  chap.  XV,  p.  480  et 
suiv. 

(i)  GommuDication  de  M*  Lefebvre,  avocat  à  Alger. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 
i5  janvier  igoS 

.Fin  de  non  reoevoir.  Transport  partie  par  terre  et  partie  par 
mer.  Règles  propres  à  chaque  transport.  Application^ 
Jfarchandise.  Avaries.  Faute  du  transporteur  maritime.  Des- 
tinataire. Action.  Fin  de  non  recevoir.  Art.  435.  Délai.  Li- 
vraison. Ville  de  Tintérieur.  Poipt  de  départ.  Avaries.  Des- 
tinataire. Possibilité  de  les  constater.  —  Fin  de  non  recevoir. 
Art.  435.  Absence  d'ordre  public.  Moyen  de  défense  au 
fond.  Possibilité  de  l'opposer  en  tout  état  de  cause.  —  Con- 
naissement. Transporteur.  Clauses  d'irresponsabilité  per- 
sonnelle. Effet.  Avaries.  Manquant.  Faute  du  transporteur. 
Preuve.  Charge  du  destinataire. 

Navire  :  «  Melbourne  >. 

/.  —  Lorsqu*un  transport  se  /ait  partie  par  mer  et  par- 
iie  par  terre,  il  convient  d'appliquer  au  transport  mari^ 
time  et  au  transport  terrestre  les  rèqlei  propres  à  chacun 
4teux, 

En  conséquence^  si  le  destinataire  actionne  le  trans^ 
porteur  maritime  en  lui  imputant  Vaoarie  de  la  mar- 
<:handise,  la  fin  de  non  recevoir  applicable  est  celle  de 
f  article  ^35  du  Code  de  commerce^  bien  que  la  marchant 
dise  soit  livrable  dans  une  ville  de  r intérieur. 

Cest  d'ailleurs  à  partir  du  moment  où,  dans  cette  ville^ 
le  destinataire  a  été  à  même  de  juger  de  Vétat  de  la  mar^ 
ckandise  que  court  le  délai  imparti  par  cet  article. 

If.  —  La  déchéance  édictée  par  l'article  4^5,  bien  que 
n*étantpas  ctordre  public,  est  un  moyen  de  déjense  au  fond 
qui  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause. 

ÏII.  —  Les  stipulations  cf  irresponsabilité  personnelle  du 
transporteur  insérées  dans  un  connaissement  ont  pour  ej^et 
dobliger  le  destinataire  qui  agit  contre  le  transporteur  à 
faire  la  preuve  dune  faute  déterminée,  cause  des  avaries 
ou  du  manquant.  ^ 

Massinot  g.  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

jugement 
«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  deux  connaisseinents  en  date  à  La 
Réunion  du   i*'  mai   1901,  la  Compag-nie  des  Messag'eries 
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Maritimes  a  reçu  à  bord  de  son  navire  Melbourne  i5  caisses 
de  vanille  et  i  caisse  de  conserves  à  destination  de  Paris, 
douane  centrale,  et  qu'à  leur  arrivée  à  Marseille,  la  dite  Com- 
pag'nie  les  a  remises  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
Paris  Lyon  Méditerranée  à  Tadresse  de  Massinot,  commis- 
sionnaire exportateur  à  Paris,  porteur  des  connaissements  ; 

Attendu  que,  suivant  exploit  de  Thomas,  huissier  à  Paris, 
en  date  du  1 8  juin  1901,  Massinot  a  assigné  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  en  paiement  de  : 
■  1°  La  somme  de  1.971  fr.  96,  valeur  attribuée  à  des  man- 
quants constatés  dans  '6  caisses  vanille  faisant  partie  des  deux 
expéditions  susdites  en  provenance  de  La  Réunion  ; 

2^  Celle  2.200  francs  pour  la  dépréciation  du  contenu  d'une 
autre  caisse  faisant  partie  des  dits  envois,  laquelle  portait  des 
traces  visibles  de  mouillage  et  dégageait  une  forte  odeur 
d'essence  de  géranium  ; 

3**  Et  enfin,  celle  de  5oo  francs,  à  litre  de  dommages-intérêts 
pour  la  privation  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  i3  septembre  1901,  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  a  rendu  un  jugement  qui  a  débouté 
Massinot  de  la  partie  de  sa  demande  tendant  à  1  allocation  de 
dommages-intérêts  et  pour  le  surplus  de  la  dite  demande  a 
renvoyé  les  parties  devant  Thubert,  arbitre,  à  l'effet  de  recher- 
cher si  c  Massinot  fait  la  preuve  d'une  faute  imputable  à  la 
«  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et,  dans  le  cas  où 
«  cette  preuve  serait  faite,  de  fixer  l'importance  du  préjudice 
«  à  la  réparation  duquel  elle  devait  être  tenue  »  ; 

Attendu  que  Thubert  a  déposé  son  rapport  ; 

Attendu  que,  résistant  à  la  demande  dont  le  Tribunal  se 
trouve  actuellement  saisi,  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times dépose  à  la  barre  des  conclusions  motivées  tendant  à  voir 
dire  que  cette  demande  serait  tant  non  recevable  que  mal 
fondée  ; 

Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  de  l'instruction  ordon- 
née que  les  caisses  de  vanille  dont  s'agit  ont  été  transportées 
à  leur  arrivée  à  Paris  à  la  douane  centrale  ainsi  que  le  cons- 
tate un  bon  de  dépôt  délivré  à  la  date  du  8  juin  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  qui  en 
avait  effectué  le  transport  de  Marseille  à  Paris  ; 

Que  Massinot,  dont  l'attention  avait  été  attirée  par  les  mots 
•«  mauvais  état  t  portés  au  dit  bon  de  dépôt,  constata  que 
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Tune  des  caisses  présentait  des  traces  apparentes  de  mouil- 
lage  et  répandait  une  forte  odeur  de  g'éranium  ; 

Qu'après  avoir  pesé  les  colis  et  reconnu  exact  le  poids 
porté  sur  la  lettre  de  voiture,  il  prit  possession  du  bon  de 
dépôt,  mais  en  émargeant  sur  la  feuille  de  camionnage  de 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  il  écrivit  la  mention 
suivante  : 

<K  Je  prends  livraison  des  i6  colis  mentionnés  sous  réserve, 
a  un  certain  nombre  de  caisses  de  vanille  étant  fortement 
«  imprégnées  d'essence  de  géranium  et  la  caisse  Ë.  M.  (con- 
«  serves)  portant  traces  d'ouverture,  8  juin  •  ; 

Qu'immédiatement  Massinot  fit  procéder  en  douane  et  sans 
que  la  Compagnie  défenderesse  ait  été  appelée  à  assister  à 
cette  opération,  à  l'ouverture  des  caisses  en  présence  d*un 
sieur  Lemercier  de  Janvelle,  lequel  aurait  constaté  les  avaries 
•qui  font  l'objet  de  la  présente  demande  ; 

Que  le  12  juin,  Massinot  a  requis  Thomas,  huissier,  de 
constater  dans  le  dépôt  de  la  douane  centrale,  où  il  les  avait 
laissées,  Tétat  de  ces  marchandises  ; 

Que  procès-verbal  en  fut  dressé  ; 

Que  le  i8  juin,  il  fit  signifier  le  dit  procès-verbal  de  cons- 
tat à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et,  par  le 
même  acte,  lui  donna  assignation  à  comparaître  devant  ce 
Tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la  somme 
de  4»  17'  ^^*  9^»  "montant  des  avaries  dont  il  entendait  la  ren- 
dre responsable  ; 

Attendu  qu'à  cette  demande,  la  Compagnie  défenderesse 
oppose  une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'article  435  du  Code 
de  commerce,  lequel  prescrit  que  toute  action  en  indemnité 
-contre  l'armateur  et  le  capitaine  pour  dommage  subi  par  la 
marchandise  au  cours  du  voyage  est  irrecevable,  si  le  desti- 
nataire n'a  pas  formé  de  protestation  et  signifié  sa  protestation 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  transporteur,  suivie  d'une 
^assignation  en  justice  dans  le  mois  ; 

Attendu  que,  si  le  transport  se  fait  partie  sur  mer  et  partie 
sur  terre,  et  c'est  le  cas  en  l'espèce,  il  convient  d'appliquer  au 
transport  maritime  et  au  transport  terrestre  les  règles  propres 
à  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  Massinot  allègue  que  le  fait  qui  motive  sa 
demande  se  serait  produit  alors  que  la  marchandise  était 
-entre  les  mains  de  la  Compagnie  défenderesse,  soit  pendant 
la  traversée  à  bord  du  navire,  où  elle  se  trouvait  dans  le  voi- 
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sinagpe  de  caisses  d'essence  de  g'éraoium,  doot  Todeur  se 
serait  répandue  dans  la  cale,  soit  à  quai,  dans  les  magasins, 
lors  du  débarquement  à  Marseille,  alors  qu'elle  ag*issait 
comme  transitaire  ; 

Qu'en  cette  qualité,  elle  était  tenue  à  la  conservation  de  la 
chose  ; 

Que,  d'autre  part,  la  marchandise  étant  stipulée  livrable 
non  à  Marseille,  mais  à  Paris,  il  lui  aurait  été  impossible  à 
lui,  demandeur,  d'adresser  à  la  Compagnie  défenderesse,  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  435  du  Gode  de  commerce,  la 
protestation  y  prévue  au  cas  de  refus  de  la  réception  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  transport  de  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes  s'est  prolongé  jusqu'à  la  remise  de  la 
marchandise  par  cette  dernière  à  la  Compagnie  Paris-Ljon- 
Méditerranée,  chargée  de  la  faire  parvenir  à  Paris  sans  qu'un 
mandat  nouveau  comme  transitaire  ait  été  conféré  à  la  Com- 
pagnie défenderesse  ainsi  que  le  voudrait  laisser  entendre 
Massinot  ; 

Que,  le  transport  par  terre  s'étant  eflFectué  à  la  suite  du 
transport  par  mer,  il  est  surabondant  de  dire  que  c'est  seule- 
ment à  compter  du  moment  où  Massinot  a  été  à  même  de 
juger  de  l'état  de  la  marchandise  que  court  le  délai  de  vingts 
quatre  heures  prévu  à  l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

Et  attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  est  recherchée  à 
Toccasion  du  contrat  de  transport  par  mer  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'appliquer  l'article  invoqué  par  elle  ; 

Que,  sans  qu'il  y  ait  ^ieu  de  rechercher  s'il  y  a  eu  réelle- 
ment réception  de  la  marchandise  ou  au  contraire  refus  de 
s'en  livrer  de  la  part  de  Massinot,  il  est  constant  en  fait  que 
le  procès- verbal  de  constat  que  Massinot  a  fait  dresser  le 
12  juin,  en  admettant  qu'il  puisse  être  considéré  comme  pro- 
testation, étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été 
établi,  n'a  été  signifié  que  le  i8  juin,  soit  plus  de  vingtrquatre 
heures  après  le  délai  fixé  par  l'article  435  du  Code  de  com» 
merce  ; 

Que  la  déchéance  de  l'article  435,  bien  que  n'étant  pas 
d'ordre  public,  est  un  moyen  de  défense,  qui  peut  être  pro- 
posé en  tout  état  de  cause  ; 

Que,  faute  par  Massinot  de  s'être  conformé  au  délai  imparti 
par  la  loi  pour  faire  sa  protestation  et  la  signiJBer  à  la  Corn- 
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pag'nie  des  Messageries  Maritimes,  il  convient  de  le  déclarer 
non  recevable  en  sa  demande  ; 

An  fond  : 

Attendu  que  Massinot  ne  base  sa  réclamation  que  sur  de 
simples  présomptions,  qu'il  ne  rapporte  aucunement  la 
preuve  qui  lui  incombe  d'après  une  jurisprudence  constante, 
à  raison  des  stipulations  contenues  an  connaissement  qui 
accompagne  la  marchandise,  d'un  fait  précis  et  déterminé 
constitutif  d'une  faute  qui  mettrait  à  la  charge  de  la  Compa* 
gnie  défenderesse  les  avaries  et  manquants  dont  il  lui  fait 
grief  ; 

Qu'il  convient  donc  de  le  déclarer  également  mal  fondé  en 
sa  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Massinot  tant  non  recevable  que  mal  fondé  en  sa 
demande  ;  l'en  déboute.  » 

Du  i5  janvier  1908  —  Présid.  :  M.  Poiret  ;  plaid.  : 
M««  Fleureau  et  Massin,  agréés  (i). 

Observations.  —  I.  —  En  cas  de  transports  successifs  par 
mer  et  par  terre,  quelle  est  la  fin  de  non-recevoir  applicable  ? 

D'après  certains  auteurs,  il  faut  distinguer  suivant  que 
Ta  varie  s'est  produite  pendant  le  transport  maritime  ou  pen- 
dant le  transport  terrestre.  Dans  le  premier  cas,  le  transpor- 
teur maritime  actionné  pourrait  opposer  la  fin  de  non 
recevoir  prévue  par  l'article  435.  Dans  le  second  cas,  le  trans- 
porteur terrestre  bénéficierait  des  dispositions  de  l'article  io5. 
Voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  V,  n*'  828.  Aix,  19  novembre  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  3 16  et 
la  note.  C'est  la  théorie  consacrée  par  le  jugement  rapporté. 

D'après  la  Cour  de  cassation,  c'est  celui  des  deux  parcours 
au  cours  ou  au  terme  duquel  les  avaries  ont  été  constatées, 
qui  détermine  la  fin  de  non  recevoir  applicable.  Voyez  Cas- 
sation, 2  décembre  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  896.  Comp.  Seine, 
21  février  1900,  ibid.,  XVI.  p.  349. 

II.  —  Dans  le  même  sens,  voyez  Rouen,  3i  janvier  1900,  ce 
Rec,  XVI,  p.  160  et  la  jurisprudence  en  note. 

III.  —  Jurisprudence  constante.  Voyez  Nantes,  i5  mars 
1902,  ce  Rec.,  XVIII,  p.  339  et  la  note.  Le  jugement  ne  visant 
pas  expressément  les  clauses  opposées  au  demandeur,   il  im- 

(i|  Communication  de  M.  Vern«aux,  docteur  en  droit,  Paris. 
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porte  de  mentionner  qu*i1  ne  s'agissait  nullement  dans  l'es- 
pèce de  la  clause  d'irresponsabilité  générale  stipulée  par  le 
propriétaire  du  navire  pour  les  fautes  du  capitaine,  clause 
<{ue  la  Compagnie  défenderesse  s'était  abstenue  d'invoquer, 
mais  d'une  clause  de  non  responsabilité  personnelle  (pour 
avaries  dues  au  contact  ou  à  Tévaporation  d'autres  marchan- 
dises, etc.)  qu'elle  invoquait  comme  eût  pu  le  faire  un  trans- 
porteur terrestre.  Sur  les  distinctions  à  faire  en  ce  qui  touche 
les  clauses  des  connaissements,  consulter  Govare  et  Denisse, 
Les  clauses  de  non  responsabilité  dans  le  contrat  de  trans* 
port  et  la  jurisprudence  y  ce  Rec,  XVII,  p.  227  ;  Verneaux, 
L'Industrie  des  transports  maritimes ,  t.  11,  p.  264  et  s. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
23  septembre  igo3 

«Connaissement.  Référence  à  l'Harter  Act.  Art.  4.  Ordre 
ou  état  apparent  de  la  marchandise.  Mention  obligatoire. 
Défaut  de  mention.  Bon  état  apparent.  Marchandises  em- 
ballées. Effet.  Marchandises  fermentescibles.  Maïs.  Portée 
relative.  Harter  Act.  Convention.  Portée.  Navire.  Bon 
état  de  navigabilité.  Cas  fortuit.  Vice  propre  de  la  marchan- 
dise. Charge  de  la  preuve.  Avaries.  Armateur.  Capitaine. 
Absence  de  responsabilité  de  plein  droit.  Arrimage  défec- 
tueux. Mauvaise  installation  du  navire.  Preuve.  Capitaine. 
Armateur.  Cas  fortuit.  Vice  propre  delà  marchandise.  Défaut 
de  preuve.  Responsabilité  solidaire. 

Navire:  c  Montezuma  ». 

U article  4  de  la  loi  américaine  du  i3  février  iSgS,  dite 
Harter  Act,  obligeant  le  capitaine  à  mentionner  sur  le  con^ 
naissement  tordre  ou  l'état  apparent  de  la  marchandise,  à 
défaut  de  mention  de  ce  genre  sur  un  connaissement  se  ré- 
feront  à  cette  loi,  les  marchandises  doivent  être  considérées 
comme  ayant  été  embarquées  en  bon  ordre  ou  état  appa» 
rent. 

Mais  la  constatation  du  bon  ordre  ou  état  apparent  vise 
surtout  des  marchandises  emballées  et  ne  peut  avoir  qu'une 
portée  relative  lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise,  comme 
le  mats  y  pouvant  contenir  des  germes  de  fermentation. 

D'autre  part,  il  parait  contestable  que  /'Harter  Act,  envi- 
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sage  comme  convention,  oblige  le  capitaine  et  l'armateur^ 
pour  être  irresponsables  des  avaries  de  la  cargaison  y  à 
prouver  le  bon  état  de  navigabilité  du  navire  et  la  fortune 
de  mer  y  le  cas  fortuit  ou  le  vice  propre  de  la  marchan^ 
dise  y  causes  des  avaries. 

Par  suite  le  capitaine  et  r armateur  ne  peuvent  être  dé- 
clarés de  plein  droit  responsables  des  avaries. 

Mais  ils  en  sont  solidairement  responsables  lorsque  le 
réclamateur  apporte  la  preuve  du  mauvais  arrimage  et  de 
l'installation  défectueuse  du  navire^  à  moins  quils  ne  prou^ 
vent  le  cas  fortuit  ou  le  vice  propre  de  la  marchandise, 

GOLDSTUCK,  HaINZÉ  ET  O®  C.  CAPITAINE  JONES  ET  COMPAGNIE 
CUNARD. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Goldstuck-Hainzé  et  €••,  négociants,  demeu- 
rant au  Havre,  réclamateurs  au  navire  Montetuma  de  1.622 
tonnes  de  inaïs  charjçées  à  la  Nouvelle-Orléans  à  leur  adresse, 
ont,  par  exploit  en  date  du  4  avril  igoS,  assigné  le  capitaine 
Jones  et  la  Compag-nie  Cunard  pour  s'entendre  déclarer 
responsables  conjointement  et  solidairement  des  avaries  sur- 
venues à  la  marchandise,  s'entendre  condamner  sous  la 
môme  solidarité  à  les  indemniser  des  dites  avaries  à  fixer 
par  état;  s*entendre,  en  outre,  condamner  en  tous  les  frais  et 
dépens;  et  au  provisoire,  vu  l'urgence,  et  subsidiairement. 
voir  nommer  trois  experts,  avec  mission  de  voir  et  visiter  les 
maïs  dont  s'agit,  d'en  constater  l'état  et  de  dire  s'ils  ne  sont 
pas  atteints  d'humidité,  d*en  rechercher  la  cause,  et  de  dire 
notamment  si  l'humidité  ne  provient  pas  de  mauvais  arri- 
mage, d'indiquer  la  cause  et  l'importance  des  avaries  et  du 
tout  dresser  procès- verbal  à  déposer  au  greffe  de  ce  Tribunal  ; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  l\  avril  rendu  par 
défaut  contre  le  capitaine  Jones  et  la  Compagnie  Cunard,  le 
Tribunal  a  ordonné  l'expertise  sollicitée  par  Goldstuck- 
Hainzé  et  C'«  et  nommé  à  cet  effet  MM.  J.-B.  Hamon,  Léon 
Sauson  et  Léon  Dreyfus;  qu'opposition  a  été  faite  à  ce  juge- 
ment par  le  capitaine  Jones  et  la  Compagnie  Cunard,  lesquels 
ont  demandé  au  principal  le  rapport  du  dit  jugement  dans 
toutes  ses  dispositions  et  subsidiairement,  en  cas  d'expertise, 
qu'il  fût  nommé  un  ou  trois  experts  autres  que  MM.  Dreyfus  et 
Sauson  et  spécialement  un  capitaine  visiteur,  un   négociant 

AUTRAX.   —    19*  ANNÉE  25 
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OU  courtier  et  un  ing'énieur  agronome,  avec  mission  de  visiter 
les  maïs  dont  s'agît,  de  prélever  des  échantillons  de  la  partie 
saine  et  avariée,  de  dire  si  les  avaries  constatées  ne  provieu* 
nent  pas  d'un  vice  propre  de  la  marchandise,  notamment 
d*uD  défaut  de  maturité  et  de  siccité  à  rembarquement  os 
d'un  séjour  dans  un  endroit  humide,  de  s'entourer  à  cet  effet 
de  tous  renseignements  et  procéder  à  toutes  analyses  néces- 
saires en  se  faisant  assister  au  besoin  par  un  spécialiste  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  a,  par  jugement  en  date  du  6  avril 
1903,  maintenu  les  experts  antérieurement  désignés,  accordé 
le  supplément  de  mission  demandé  par  le  capitaine  Jones  el 
la  Compagnie  Cunard  et  réservé  à  statuer  sur  le  fond  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déposé  leur  rapport  à  la  date 
du  8  mai; 

Que  Goldstuck-Hainzé  et  G'*  concluent  aujourd'hui  à  l'ho- 
mologation du  rapport  en  ce  qu'il  fixe  l'importance  et  le  mon- 
tant  des  avaries  dont  il  doit  leur  être  tenu  compte  et,  pour  le 
surplus,  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  les  fins  de  leur  exploit 
introductif  d'instance;  qu'ils  demandent  à  être  renvoyés 
régler  entre  eux  sur  ces  bases; 

Attendu  que  le  capitaine  Jones  et  la  Compagnie  Cunard^ 
cette  dernière  agissant  es  qualités  et  comme  consignataire  du 
steamer  Montezuma,  concluent  à  ce  que  le  Tribunal,  sana 
avoir  égard  au  rapport  d'expertise,  non  plus  qu'aux  alléf^ 
tions  inexactes  et  méconnues  des  réclamateurs,  déclare  Golds- 
tuck-Hainzé et  C'^  aussi  non  recevables  que  mal  fondés  dans 
leur  réclamation,  les  déboute  et  les  condamne  aux  dépens; 

Attendu  que,  pour  triompher  dans  leur  action,  Goldstuck* 
Hainzé  et  C'«  soutiennent  que  la  loi  américaine  du  i3  février 
1893,  connue  sous  le  nom  de  Harter  ilc/,  qui  doit  régir  leur» 
rapports  avec  le  capitaine  Jones  et  la  Compagnie  Cunard, 
frappe  d'une  nullité  radicale  et  absolue  toute  clause  de  noA 
responsabilité  insérée  au  connaissement  et  oblige  (art.  a  et  3) 
le  capitaine  et  l'armateur  qui  demandent  à  être  exonérés  de 
la  responsabilité  des  avaries  de  la  cargaison,  à  prouver: 

i<>Quele  navire  était  en  bon  état  de  navigabilité; 

2^  Que  les  avaries  survenues  en  cours  de  route  sont  le  résul- 
tat soit  d'une  fortune  de  mer,  soit  du  vice  propre; 

Que,  faute  de  rapporter  cette  double  preuve,  le  capitaine  et 
l'armateur  doivent  être  déclarés  responsables  des  avaries; 

Qu'en  fait,  si  le  capitaine  du  steamer  Monlexuma  ainsi 
que  le  consignataire  prétendent  que  les  avaries  sont  imputa- 
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Mes  à  un  vice  propre,  ils  ont  absolument  failli  à  la  preuve 
qu'il  leur  incombait  de  fournir  à  cet  éfiçard  et  se  sont  bornés 
à  des  allégations  ne  reposant  sur  aucune  base  sérieuse  ; 

Qu'au  surplus,  il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les 
avaries  sont  dues  à  un  mauvais  arrimage  a  ainsi  qu'aune  ins- 
tallation défectueuse  des  tuyaux  de  vapeur  •  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Jones  et  la  Compagnie  Gunard 
prétendent,  au  contraire,  que  la  loi  américaine  invoquée  par 
Goldstuck-Hainzé  et  G'®  n'a  pas  le  sens  et  la  portée  que  ces 
derniers  cherchent  à  lui  donner  : 

Que  non  seulement  ils  n'ont  pas,  en  vertu  de  la  dite  loi,  à 
faire  la  double  preuve  que  Goldstuck-Hainzé  et  G'®  voudraient 
mettre  à  leur  charge,  mais  que  c'est  à  eux,  réclamateurs, 
qu'il  appartient  d'apporter  la  preuve  que  les  avaries  surve- 
nues aux  maïs  litigieux  sont  imputables  à  une  faute  du 
navire  ; 

Que  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  l'expertise  dont  ils 
entendent  formellement  contester  les  conclusions; 

Attendu  qu'il  est  expressément  indiqué  dans  les  connaisse- 
ments que  les  parties  contractantes  entendent  se  soumettre 
pour  l'exécution  du  transport  des  maïs  dont  s'agit  à  toutes 
les  prescriptions  de  l'acte  du  Gongrés  des  États-Unis  du  i3 
fevrier  1893,  connu  sons  le  nom  de  Harter  Act  ; 

Mais  que  chacune  des  parties^  interprétant  dans  un  sens 
différent  la  portée  de  certains  articles,  entend  pouvoir  exciper 
des  stipulations  de  la  dite  loi  pour  se  soustraire  au  fardeau  de 
la  preuve  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'il  paraît  tout  au  moins  contesta^ 
ble  que  le  Harter  Act  envisagé  en  tant  que  convention  et 
appliqué  dans  Tensemble  de  ses  dispositions,  édicté,  dans  un 
sens  général  et  absolu  et  en  dehors  des  points  énumérés  par 
l'article  4.  une  responsabilité  de  plein  droit  contre  le  navire 
et  en  faveur  des  réclamateurs  et  oblige  le  capitaine  et  l'arma-» 
tenr,  pour  être  exonérés  des  avaries  de  la  cargaison,  à  prouver  i 

i^  Que  le  navire  était  en  bon  état  de  navigabilité; 

a®  Que  les  avaries  sont  le  résultat  d'une  fortune  de  mer, 
d'un  cas  fortuit  ou  d'un  vice  propre  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'article  4*  lequel  oblige  le  capi- 
taine à  reconnaître  sur  le  connaissement  l'ordre  ou  l'état  appa- 
rent de  la  marchandise  qui  lui  est  confiée,  que  Goldstuck- 
Hainzé  et  G*®  soutiennent  avec  raison  que  les  maïs  ont  été 
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embarqués  en  bon  ordre  ou  état  apparent,  puisque  sur  ce 
point  aucune  mention  n'existe  sur  le  connaissement; 

Mais  attendu  que  la  constatation  du  good  order  or  appa^ 
rent  condition  vise  surtout  des  marchandises  emballées  et  ne 
peut  avoir  dans  tous  les  cas  qu'une  valeur  relative  lorsqu'il 
s'agpit  d'une  marchandise  de  nature  éminemment  fermentes- 
cible,  telle  que  le  maïs  et  pouvant  contenir  en  elle-même  des 
g'ermes  de  fermentation  susceptibles  de  se  développer  en 
cours  de  route; 

Que  dès  lors  le  capitaine  ne  peut  pas  être  déclaré  de  plein 
droit  responsable  des  avaries  en  vertu  des  dispositions  de 
larticle  4; 

Attendu,  en  fait,  que  Goldstuck-Hainzé  et  C'®  apportent  ia 
preuve  que  la  détérioration  et  réchauffement  des  maïs  dont 
s'ag'it  sont  dus  à  un  mauvais  arrimage  et  à  une  installation 
défectueuse  du  navire; 

Que  cette  preuve  résulte,  plus  qu'à  suffire,  tant  des  consta- 
tations  faites  parles  experts  nommés  par  le  Tribunal  que  des 
renseig^ncments  qui  ont  été  fournis  par  des  spécialistes  que 
les  experts  ont  consultés  en  vertu  de  la  mission  qui  leur  avait 
été  confiée  ; 

Que,  d'une  part,  en  effet,  les  experts,  après  avoir  procédé 
à  un  examen  minutieux  de  la  marchandise,  affirment,  de  la 
façon  la  plus  catég'orique,  que  les  avaries  dont  sont  atteints 
les  maïs  litig-ieux  <  ne  proviennent  ni  de  vice  propre,  ni  d'un 
«  défaut  de  maturité  et  de  siccité  à  l'embarquement,  ni  d'un 
«  séjour  dans  un  endroit  humide,  mais  qu'elles  sont  la  consè- 
«  quence  d'événements  qui  lui  sont  absolument  étrangers  et 
«c  indépendants  de  sa  nature  »  ; 

Que.  d'autre  part,  ils  ont  reconnu  que  les  installations  des 
cales  3  et  4  étaient  défectueuses  ; 

Que,  notamment,  dans  la  cale  n**  3  où  ils  ont  constaté  un 
bloc  de  maïs  échauffé  situé  le  long  de  la  cloison  arrière,  sèpa- 
rative  des  soutes  transversales,  la  dite  cloison  était  dépourvue 
de  toute  garniture  réglementaire  ; 

Que  dans  la  cale  n^  4^  ^ui  tout  entière  était  dans  un  état 
d'échauftement  caractérisé,  l'avant  de  la  niche  d'entrée  des 
tunnels  qui  fait  corps  avec  la  machine  n'était  pas  pourvu  des 
garnitures  de  bois  réglementaires  ; 

Qu'il  en  était  de  même  sur  la  cloison  de  la  machine  et  qu'en 
outre  il  n'existait  sur  le  dessus  de  cette  niche  qu'un  nombre 
insuffisant  de  nattes  ; 
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Qu'enfin  les  écoutilles  et  ventilateurs  étaient  dépourvus  de 
toute  espèce  de  g'arniture  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Tinstallation  défectueuse,  qu'il 
est  démontré,  d'autre  part,  que  la  chaleur  rayonnante  dég'a- 
gée  par  les  deux  tuyaux  de  vapeur  et  plus  particulièrement 
par  le  tuyau  de  prise  de  vapeur,  courant  le  long*  du  tunnel  et 
fixés  sur  la  cloison  étanchc,  a  dû,  en  se  transmettant  à  la  dite 
cloison  étanche,  l'échaufFer  au  point  de  produire  la  détériora- 
tion des  marchandises  placées  dans  la  cale  contre  cette  cloison  ; 

Que  cette  présomption  devient  une  certitude  si  Ton  se  rend 
compte  que  les  tuyaux  de  vapeur  n'étaient,  par  suite  d'un 
vice  d'installation,,  séparés  de  la  cloison  étanche  que  par  un 
espace  de  4  ^  ^  centimètres,  que  les  maïs  se  trouvaient  en 
contact  direct  avec  la  tôle  et  que  le  tuyau  de  vapeur  était 
dégarni,  sur  une  certaine  long-ueur,  de  la  matière  isolante 
qui  a  précisément  pour  but  de  remédier  au  rayonnement  de 
la  chaleur  ; 

Attendu  endn  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  que  tous  les  maïs 
embarques  provenaient  du  môme  élévateur  ;  que,  par  consé- 
quent, ils  étaient  dans  une  condition  identique  et  que  seuls, 
pourtant^  les  maïs  de  la  cale  n^  4«  exception  faite  pour  le 
rocher  d'avarie  constaté  dans  la  cale  n®  3  et  dont  la  cause  a 
été  parfaitement  définie,  ont  présenté  des  avaries  graves 
d'échauffure,  ce  qui  démontre  bien  que  les  maïs  dans  leur 
ensemble  n'avaient  au  départ  aucune  prédisposition  à  la  fer- 
mentation, et  que  l'échaufl'ement  doit  être  attribué  à  une 
cause  étrang-ère  à  la  nature  de  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  que  l'armateur  du  Montezuma 
a.  comme  armateur  et  comme  arrimeur,  commis  une  faute, et 
que  cette  faute  a  eu  pour  conséquence  l'avarie  de  la  marchan- 
dise ;  qu'il  doit,  par  suite,  en  être  tenu  responsable  ; 

Attendu  qu'il  appartient  dès  lors  au  capitaine  Jones  et  à  la 
Compag'nie  Cunard,  pour  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui 
leur  incombe,  de  démontrer  que  les  avaries  dont  s'agit  pro- 
viennent de  fortune  de  mer,  cas  fortuit  ou  vice  propre  et  que 
les  fautes  relevées  à  leur  charg'e  y  sont  par  suite  restées  étran- 
gères ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  pas  faite  et  n'est  môme  pas 
offerte  ; 

Que  le  capitaine  Jones  et  la  Compagnie  Cunard  se  bornent 
à  opposer  aux  constatations  de  fait  des  experts  des  allégations 
purement  hypothétiques  appuyées  par  une  note  de  l'Institut 
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agronomique,  laquelle,  loin  de  faire  échec  au  rapport  des 
experts,  ne  fait,  au  contraire,  que  le  confirmer  sur  les  points 
essentiels  en  ce  qu'elle  déclare  : 

1»  Que  le  maïs  a  été  embarqué  à  maturité  ; 

2®  Qu'il  a  été  impossible  à  l'Institut  agronomique,  vu  le 
temps  écoulé  entre  le  moment  où  les  échantillons  ont  été 
prélevés  et  celui  où  ils  lui  ont  été  remis,  de  se  prononcer  sur 
le  défaut  de  siccité  à  l'embarquement  ; 

Qu'il  échet,  dans  ces  conditions  et  les  chiffres  mêmes  du 
rapport  n'étant  pas  contestés,  d'en  prononcer  l'homolog'ation; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  jug-e  Goldstuck  Hainzé  et  C'«  bien  fondés  dans  leur 
action  ; 

Déclare  le  capitaine  Jones  et  la  Compag-nie  Cunard  es  qua- 
lités responsables  des  avaries  survenues  aux  maïs  faisant 
l'objet  du  litig'e  ;  les  condamne  conjointement  et  solidaire- 
ment à  payer  à  Goldstuck-Hainzé  et  G'«  : 

1**  Le  montant  des  réfactions  indiquées  dans  le  rapport  des 
experts  ; 

2®  Les  frais  de  classement,  g'ardiennagpe,  séjour  à  quai  et 
autres  à  fixer  par  état  et  ce  dans  les  limites  où  ils  ont  été  ren- 
dus nécessaires  par  la  présente  instance  ; 

Les  condamne  en  outre,  sous  la  même  solidarité,  en  tons 
les  dépens.  » 

Du  23  septembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  Lafaurie  :  plaid.  : 
M«»  Guillot  et  de  Grandmaison,  avocats  (i). 

Observation.  —  Le  Tribunal  de  commerce  du  Havre  a 
rendu  à  la  môme  date  un  jugement  posant  les  mêmes  prin- 
cipes dans  une  afiFaire  Balier  frères  et  G**  c.  capitaine  Mur- 
ray  et  Gompag'nie  Gunard,  navire  :  Montréal. 

L'application  de  YHarter  Act  soulève  une  question  de 
preuve  des  plus  délicates  que  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre  ne  paraît  pas  avoir  très  explicitement  tranchée.  D'ail- 
leurs, il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  à  distinguer,  pour  la  solu- 
tionner, suivant  que  VHarter  Act  est  appliqué  comme  loi 
obligatoire  régissant  le  connaissement  créé  aux  Etats-Unis, 
ou  comme  convention  par  suite  d'une  référence  du  connaisse- 
ment. 

VHarter  Act  met  à  la  charge  de  Tarmateurles  pertes  ou 

(i)  Communication  de  M*  de  GrandmaisoD,  avocat  an  Havre. 
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■aTarîes  résultant  de  négligpences,  faates  ou  défaats  dans  le 
chargement,  Tarrimage,  la  garde,  le  soin  ou  la  livraison 
convenable  des  marchandises,  Parmement,  l'équipement, 
l'approvisionnement  et  la  préparation  convenable  du  navire 
(art  i  et  2).  Mais,  lorsque  l'armateur  a  fait  diligence  {due 
diligence)  pour  que  le  navire  soit  à  tous  les  points  de  vue  en 
état  de  tenir  la  mer  et  qu'il  soit  convenablement  armé,  équipé 
et  approvisionné,  d'une  part  il  est  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité pour  pertes  ou  avaries  résultant  de  fautes  ou  d'erreurs 
du  capitaine  in  navigation  or  in  the  management  ;  d'autre 
part  ni  l'armateur,  ni  le  capitaine  ne  sont  responsables  des 
pertes  ou  avaries  occasionnées  par  fortune  de  mer,  force 
majeure  ou  vice  propre  de  la  marchandise  (art.  3).  Enfin 
l'armateur  et  le  capitaine  sont  tenus  de  délivrer  un  connais- 
sement mentionnant  les  marques,  le  nombre  ou  la  quantité, 
le  poids  déclaré  ou  fixé  par  le  capitaine.  Tordre  ou  état  appa- 
rent de  la  marchandise  (art.  4)-  Voyez  le  texte  de  VHarter 
Act,  ce  Rec,  VIII,  p.  682  ;  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de 
non  responsabilité  dans  le  contrat  de  transport  et  la  Juris- 
prudence, ibid.,  XVII,  p.  2^5. 

Dans  ces  conditions,  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve? 
Lorsqu'une  perte  ou  une  avarie  est  constatée  au  débarque- 
ment, est-ce  au  réclamateur  à  prouver,  à  l'encontre  de  l'ar- 
mateur et  du  capitaine,  l'une  des  fautes  dont  ils  sont  respon- 
sables aux  termes  des  articles  i  et  2  ?  Ou  bien  est^e  à 
l'armateur  et  au  capitaine  à  justifier  de  la  due  diligence  et 
de  la  fortune  de  mer  ou  du  vice  propre  de  la  marchandise  ? 
En  d'autres  termes,  l'armateur  et  le  capitaine  sont-ils  de 
plein  droit  présumés  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  ? 

En  ce  qui  concerne  la  due  diligence  pour  que  le  navire 
soit  en  bon  état  de  navigabilité,  convenablement  armé,  équipé 
et  approvisionné,  il  semble  que  l'article  3  mette  la  preuve  à 
la  charge  de  l'armateur,  puisque  cette  due  diligence  est  la 
condition  à  laquelle  VHarter  Act  subordonne  l'irresponsa- 
bilité du  navire.  Tel  est  du  moins  le  système  qui  paraît  avoir 
prévalu  dans  la  jurisprudence  américaine.  Voyez  Cour  du 
district  sud  de  New-York,  18  septembre  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  710  ;  Cour  du  district  ouest  de  New-York,  i3  juin  1908, 
i6«V/.,  XVIII,  p.  674;  voyez  également  dans  ce  sens  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  6  juin  1898,  léirf.,  XIV,  p.  525.  Comp. 
Tribunal  supérieur  hanséatique,  ai  janvier  1901,  ibid,,  XVH, 
p.  478  et  les  notes  sous  ces  décisions. 
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D*ailleurs,  l'état  du  navire  sera  souvent  facile  à  constatée 
et  le  jug'e  peut,  à  cet  égard,  baser  sa  conviction  sur  diverses 
présomptions  de  fait.  Voyez  Cour  du  district  sud  de  New-York> 
29  décembre  1900,  ibid..  XVI,  p.  874;  Haute  Cour  de  justice 
d'An;ç;fleterre,  19  novembre  1902,  i6irf.,  XVIII,  p.  710. 

En  ce  qui  concerne  les  causes  d'avaries  autres  que  le  mau- 
vais état  du  navire,  on  invoque,  en  faveur  de  la  responsabilité 
de  plein  droit  du  navire,  l'article  4  de  VHarter  Act  et  les 
principes  généraux  du  droit: 

Aux  termes  de  l'article  4,  le  connaissement  doit  mentionner 
l'ordre  ou  état  apparent  {apparent  order  or  condition)  de  la 
marchandise.  A  défaut  de  mention,  la  marchandise  doit, 
semble-t-il,  être  considérée  comme  ayant  été  reçue  en  bon  état 
apparent.  Gomp.  Bordeaux,  i«'  mars  1902,  ibid.^  XVIII,. 
p.  197;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  21  janvier  1901^ 
ibid. y  XVI  p.  478. 

Dès  lors,  dit-on,  n'est-ce  pas  à  l'armateur  et  au  capitaine, 
pour  dégager  leur  responsabilité,  à  prouver  la  fortune  de 
mer  ou  le  vice  propre  de  la  marchandise?  Gomp.  Havre, 
6  mars  1894,  ibid.,  X,  p.  286  ;  Rouen,  3i  juillet  1895,  ibid, y 
XI,  p.  3i2  ;  Havre,  6  mars  1894,  ibid.^  X,  p.  286;  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  21  janvier  1901,  ibid,,  XVII,  p  478 
et  les  notes  sous  ces  décisions. 

La  môme  question  peut  se  poser  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation française,  lorsque  le  connaissement  ne  contient  aucune 
clause  d'exonération.  On  admet  alors,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  que  le  navire  qui  a  reçu  la  marchandise 
sans  réserves  est  responsable  des  avaries  constatées  au  débar- 
quement, sauf  à  lui  à  démontrer  que  les  avaries  ne  sauraient 
lui  être  imputables.  Voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de 
Droit  commercial,  t.  V,  n*»"  788  et  785  ;  Havre,  12  mars  1888, 
ce  Rec,  IV,  p.  3d  et  la  note;  Anvers,  17  juin  1892,  ibid,, 
IX,  p.  584;  29  juillet  1892,  ibid,,  VIII,  p.  i4o  ;  Gênes, 
28  juin  1898,  ibid.j  X,  p.  346  ;  Haute  Gour  de  justice,  20  et 
21  juin  1894,  ibid.,  X,  p.  489  ;  Tables  décennales,  v^  Capi^ 
taine,  n®»  599,  600. 

Mais,  comme  le  décide  le  jugement  rapporté,  il  semble 
bien  que  la  constatation  du  bon  état  apparent  n'a  qu'une 
portée  relative  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  pouvant  con- 
tenir des  germes  de  fermentation  ;  aussi  la  plupart  des  déci- 
dions rendues  à  propos  de  chargements  de  cette  nature  sont- 
elles  plutôt  motivées  en  fait  sur  des  constatations  d'experts. 
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Vojez  Aix,  8  juin  1886,  ibid.y  II,  p.  822;  Rouen,  11  août 
1886,  ibid.,  II,  p.  647  :  Anvers,  18  mars  1886,  ife/rf.,  IV ^ 
p.  188  ;  Catane,  27  novembre  i885,  ibid.,  III.  p.  228  ;  Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  22  octobre  1^00,  ibid.,  XVIII,  p.  785» 
D'ailleurs,  la  mention  sur  le  connaissement  de  Pétat  appa- 
rent ne  concerne  que  Tétat  extérieur.  Voyez  Marseille,  i5  no- 
vembre i894»«6/rf.,X,  p.  4^7  et  la  note;  Havre,  26  juin  1902, 
/6/e/.,  XVIII,  p.  184  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 
9  mars  1908 

Vente  c  coût,  fret  et  assurance,  paiement  comptant  contre 
documents  ».  Acheteur.  Remise  des  documents.  Livraison. 
Paiement.  Obligation.  Marchandise.  Défaut  de  qualité.  Re- 
cours ultérieur. 

En  matière  de  vente  «  coût,  fret  et  assurance^  paiement 
comptant  contre  documents  9 ,  Cachet  eur  est  strictement  tenu 
de  payer  contre  remise  des  documents  et  de  se  livrer  de  la 
marchandise,  sans  pouvoir  auparavant  faire  procéder  à 
une  vérification  de  la  qualité,  sauf  à  exercer  ultérieure- 
ment son  recours  contre  le  vendeur  si  la  marchandise  n'est 
pas  conforme  aux  accords. 

Heymann  et  Riebensham  c.  Changeur. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Chang'eur  a  acheté  à  Heymann  et  Riebensham 
100  sacs  haricots  caf  Bordeaux,  paiement  comptant  contre 
documents  ; 

Attendu  que  dans  les  ventes  de  cette  nature,  Tacheteur 
est  strictement  tenu  de  payer  contre  remise  des  documents 
et  de  se  livrer  de  la  marchandise,  sauf  à  exercer  ultérieu- 
rement son  recours  contre  le  vendeur  si  la  dite  marchandise 
n'est  pas  conforme  aux  conditions  du  marché  ; 

Attendu  que  cette  règle  a  été  consacrée  par  plusieurs  déci- 
sions et  notamment  par  deux  jug^ements  du  Tribunal  de 
commerce  du  Havre  du  8  juillet  1891  et  du  16  mars  1898; 
que  par  suite  Chang-eurne  saurait  valablement  soutenir  qu'il 
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peut  procédera  une  vérification  de  la  marchandise  avant  la 
double  opération  du  paiement  et  de  la  remise  des  documents 
et  qu'il  a  commis  une  faute  en  refusant  de  s'acquitter,  entre 
les  mains  du  Crédit  Lyonnais^  du  montant  de  la  somme 
due  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  convient  de  faire  droit  à  la  de- 
mande de  Changpeur  en  ce  qui  concerne  l'expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  Chang'eur  à  payer  à  HeymannetRiebensham  la 
somme  de  2.4o4  fr.  26  en  échang-e  des  documents  et  ce  avec 
intérêts  de  droit  à  partir  de  la  sommation,  le  condamne  de  ce 
chef  en  tous  les  dépens  dans  lesquels  seront  compris  le  coût 
de  la  sommation  et  Tenreg'istrement  des  documents  ; 

Et,  faisant  droit  sur  la  demande  d'expertise,  renvoie  les 
parties  devant  M.  X.,  expert,  qui  aura  pour  mission  d'exami- 
ner les  haricots,  objet  du  litig'e,  de  dire  s'ils  sont  de  qualité 
loyale  et  marchande  et  conforme  aux  conditions  du  marché  ; 
de  dire,  en  cas  de  non  conformité,  s'il  y  a  lieu  à  réfaction,  et 
dans  l'affirmative  d'en  fixer  l'importance...  » 

Du  9  mars  1908.  — Prés.  :  M.  Sauliére;  plaid.  :  M"Besse 
et  Bouvet,  agréés. 

Observation.  —  Voyez  dans  ce  sens  Marseille,  i4  janvier 
1896,  M.^  96.  I.  96;  Havre,  8  juillet  1891,  /T.,  91.  i.  -219  ; 
16  mars  1898,  H.,  99.  i.  67.  Comp.  Rouen,  28  novembre 
190 1,  ce  Rec,  XVII,  p.  298  et  la  note.  Il  a  cependant  été  jug^é 
que  la  vente  «  coût,  fret  et  assurance,  acceptation  des  traites 
contre  documents  »  est  soumise  à  la  condition  résolutoire 
pourle  cas  où  la  marchandise  livrée  estde  qualité  inférieureà 
celle  prévue  aux  accords  et  que  l'acheteur  peut  à  ses  risques 
et  périls  suspendre  l'acceptation  et  le  paiement  des  traites 
pour  faire  constater  cette  infériorité  de  qualité.  Voyez  Rouen, 
4  mars  1908,  ce  Rec,  XVIII,  p.  8o4,  avec  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  en  note.  Comp.  dans  le  même  sens 
Havre,  i^^'juin  1896,  ^.,97.  i.  i55. 

Sur  les  cas  où  la  résiliation  peut  être  admise,  voyez  Mar- 
seille, 3  novembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  688  et  la  jurispru- 
dence en  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
25  juin  igoS 

ITente  sur  embarquement.  Désignation  du  navire.  Acceptation 
par  l'adieteur.  Transformation  du  marché.  Vente  par  na- 
vire désigné.  Acheteur.  Note  de  la  désignation  à  titre  d'in- 
dication seulement.  Défaut  d'acceptation.  Absence  de  trans- 
formation du  marché.  Vendeur.  Obligation  de  livrer.  Perte 
du  navire.  Inexécution  du  marché.  Responsabilité.  Diffé- 
rence des  cours. 

Navire  :  «  Pantaleimon  ». 

En  cas  de  vente  sur  embarquement  y  la  désignation  du 
navire  faite  par  le  vendeur  ne  peut  transformer  le  marché 
en  vente  par  navire  désigné,  qu'avec  V acceptation  expresse 
ou  tacite  de  V acheteur. 

Il  n'y  a  pas  acceptation  de  la  part  de  Vacheteur  qui 
déclare  noter  la  désignation  à  titre  d'indication  seule- 
ment. 

Le  vendeur  reste  donc  tenu  de  l'obligation  de  livrer  et  en 
cas  de  perte  du  navire  il  est  responsable  de  l'inexécution 
da  marché  et  doit  à  son  acheteur  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise. 

BOCGARA  ET  FILS  G.  HuiLEKiB  ET  SaVONNERIE  DB  LuRIAN. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  i5  novembre  1902,  Boccara  et  fils  ont  ver- 
balement vendu  à  THuilerie  et  Savonnerie  de  Lurian  4oo  à 
5oo  tonnes  grig'nons  d'olives  du  Levant,de  qualité  déterminée, 
pour  livrer  et  recevoir  au  débarquement  du  on  des  navires 
<;harg'és  dans  le  courant  des  mois  de  février,  mars  ou  avril 
lors  prochains  ;  qne,  le  3i  mars,  Boccara  et  fils  ont  désig'né  à 
leur  acheteur  le  voilier  Pantaleimon  comme  porteur  de  la 
marchandise  ;  que,  répondant  le  lendemain  à  cette  désigpna- 
tion,  l'Huilée  et  Savonnerie  de  Lurian  disait  à  ses  ven- 
deurs :  ((  Nous  en  prenons  note  à  titre  d'indication  seule- 
ment 1  ; 

Attendu  que  le  navire  Pantaleimon  a  fait  naufrage  le 
18  avril  sur  la  céte  italienne,  à  la  pointe  de  Torre-Olevola  ; 
<|ue  la  question  qui  se  pose  aujourd'hui  est  de  savoir  contre 


Digitized  by  CjOOQIC 


JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 


qui,  des  vendeurs  ou  de  l'acheteur,  doit  être  prononcée  la 
résiliation  du  marché,  soit,  en  d'autres  termes^  d'apprécier  si 
les  parties,  aux  dates  des  3i  mars  et  i^''  avril,  ont  transformé 
la  vente  sur  embarquement  en  un  marché  par  navire  dési- 
gné; 

Attendu  que  la  modification  aux  accords  primitifs  dont 
voudraient  se  prévaloir  Boccara  et  ses  fils  n'aurait  pu  avoir 
lieu  qu'ensuite  de  l'assentiment  exprés  ou  tacite  de  l'acheteur 
à  qui  ils  désignaient  le  navire  porteur  de  la  marchandise  :  que 
le  dit  assentiment  ne  s'est  point  produit  en  l'espèce  ;  qu'au 
contraire  l'Huilerie  et  Savonnerie  de  Lurian,  en  prenant  soio 
d'aviser  ses  vendeurs  qu'elle  notait  leur  dési^ernation  seule- 
ment à  titre  d'indication,  a  bien  manifesté  sa  volonté  de  n'ap- 
porter aucun  changement  aux  conditions  ni  à  la  nature  du 
marché  précédemment  intervenu  ;  qu'en  l'état  elle  est  en  droit 
de  faire  supporter  à  Boccara  et  fils  les  conséquences  de 
l'inexécution  du  marché  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Boccara  et  fils  de  leur  demande  en  résiliation  pure 
et  simple  du  marché  du  1 5  novembre  1902  et,  faisant  droit 
aux  fins  reconventionnelles  de  l'Huilerie  et  Savonnerie  de 
Lurian,  déclare  résilié  aux  torts  et  griefs  des  dits  Boccara  et 
fils  le  marché  susvisé  ;  les  condamne  à  payer  à  leur  ache- 
teur la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  de  la  mar- 
chandise à  la  date  du  26  avril,  jour  de  la  citation  introduc- 
tive  d'instance,  tel  qu'il  sera  établi  par  le  certificat  du  Syndicat 
des  courtiers  inscrits  près  la  Bourse  de  Marseille,  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens.  » 

Du  25  juin  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«'  Valensi  et  Bergasse,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  Marseille,  5  juin  1908,  ce  Rec,  XIX, 
p.  287  et  la  jurisprudence  en  note. 

£n  cas  de  résiliation  de  la  vente  sur  embarquement  aux 
torts  du  vendeur,  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
accorde  à  l'acheteur  pour  le  règlement  de  la  différence  des 
cours,  un  droit^d  option  entre  trois  dates,  savoir  :  le  dernier 
jour  du  délai  d'embarquement,  la  date  de  l'arrivée  probable 
de  la  marchandise  chargée  ce  jour  et  la  date  de  la  demande 
en  justice.  Voyez  Marseille,  4  n^ai  1908,  ibid.,  XIX,  p.  98  et 
la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
6  juillet  1903 

Abordage.  Règlement  international.  Vapeur  et  Toiiier.  Va- 
peur. Manœuvre  obligatoire.  Voilier.  Obligation  de  oon- 
serrer  route  et  vitesse.  Abordage.  Vapeur.  Présomption  de 
faute.  Absence  de  preuve  contraire.  Responsabilité. 

Navires  :  <  Aimée-Louise  »  et  «  Guasco  ». 

Aux  termes  des  articles  20  et  21  du  Règlement  interna- 
tional  du  2 r  février  i8gj^  le  navire  à  vapeur,  rencontrant 
an  navire  à  voiles,  a  seul  V obligation  de  manœuvrer  pour 
s  écarter  du  voilier,  qui  doit  conserver  sa  route  et  main- 
tenir sa  vitesse. 

Il  en  résulte,  en  cas  d'abordage,  une  présomption  de 
faute  à  rencontre  du  navire  à  vapeur,  qui  ne  peut  dégager 
sa  responsabilité  qa  en  prouvant  la  faute  du  voilier. 

GiuLi  ET  l'Etat  français  c.  Molucci  et  Ferroni. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  18  février  1908  vers  4  h.  45  du  matin,  entre 
Bandol  et  le  cap  Cicié,  le  brick  français  Aimée-Louise,  capi- 
laioe  Giulani,  du  port  de  Marseille,  portçur  d*un  chargement 
de  charbon  et  faisant  route  sur  Ajaccio,  a  été  aborbé  et  coulé 
par  le  vapeur  italien  Guasco,  capitaine  Ferroni,  venant  en 
sens  inverse  ; 

Attendu  que  le  temps  était  clair,  la  mer  belle  et  la  brise 
£aible;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  feux  de  position  des 
deux  navires  étaient  allumés  ; 

Attendu  que,  d'après  le  Règ-lement  du  21  février  1897  sur 
les  abordages,  le  navire  à  vapeur  rencontrant  un  navire  à 
voiles  avait  seul  Tobligation  de  manœuvrer  pour  s'écarter  du 
voilier  ;  que  ce  dernier  devait  conserver  sa  route  et  maintenir 
sa  vitesse  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence,  interprétant  ces  prescrip- 
tions, en  a  fait  résulter  dans  le  cas  d'abordage  entre  un  voilier 
et  un  vapeur,  une  présomption  de  faute  à  rencontre  de  ce 
dernier,    qui  pour  dégager  sa  respon.sabilité   doit  faire  la 
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preuve  positive  d'une  faute  commise  par  le  voilier,  ayant 
entraîné  la  collision  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Ferroni  du  vapeur  Guasco  prétend 
s'être  conformé  aux  règlements  ;  qu'apercevant  le  feu  rougpe 
du  voilier,  il  déclare  être  venu  sur  tribord  pour  s'écarter  de 
sa  route  ;  que  la  collision  eût  été  certainement  évitée  si,  par 
une  manœuvre  incompréhensible,  le  voilier  n'avait  fait  une 
brusque  évolution  sur  bâbord  et  n'était  venu  en  quelque 
sorte  se  jeter  sur  le  Guasco  en  lui  coupant  la  route  et  lui  pré- 
sentant son  flanc  tribord  avant  ; 

Attendu  que  la  manœuvre  reprochée  au  capitaine  de 
V Aimée-Louise  est  peu  vraisemblable,  sinon  impossible  à 
admettre,  si  l'on  considère  que  le  Guasco^  vapeur  d'une  mar« 
che  relativement  rapide,  en  venant  sur  tribord  quelques 
minutes  avant  i'abordag'e,  comme  le  prétend  son  capitaine^ 
aurait  g'ag-né  assez  de  terrain  à  droite  pour  ne  pouvoir  être 
rejoint  par  un  voilier  sans  vitesse; 

Que,  en  effet,  les  renseignements  donnés  par  les  séma- 
phores voisins  du  lieu  de  l'événement  concourent  à  démon- 
trer qu'au  moment  de  l'abordage  il  n'existait  aucune  brise 
bien  établie  pouvant  imprimera  un  voilier  une  vitesse  appré- 
ciable ;  qu'il  y  a  tout  lieu  de  croire  au  contraire,  comme  il 
appert  des  dépositions  du  capitaine  et  de  Téquipage  de 
V Aimée-Louise  devant  les  commissions  d*enquéte,  que  le 
voilier  était  presque  étale,  ne  gouvernant  pas,  faute  de  brise^ 
et  retenu  par  une  légère  houle  contraire  du  sud-sud-est  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  capitaine  de  V Aimée-Louise  a 
déclaré,  non  pas  dans  son  rapport  de  mer,  mais  devant  la 
commission  d'enquête,  qu'au  dernier  moment,  lorsque  l'abor- 
dage était  imminent  sur  tribord,  il  a  tenté  une  lofée  sur 
bâbord  en  mettant  toute  la  barre  à  tribord,  mais  il  ajoute  que, 
faute  de  brise  et  par  suite  de  la  houle,  le  navire  n'a  pas  obéi,, 
que  la  manœuvre  n'a  pu  être  exécutée  et  que  l'abordage  a  eu 
lieu  immédiatement  après  ; 

Attendu  que,  en  prenant  cet  aveu  du  capitaine  de  Y  Aimée* 
Louise  sans  le  diviser,  il  en  résulterait  seulement  que  le  dit 
capitaine,  voyant  que  le  vapeur  continuait  à  venir  sur  lui,  a 
tenté  une  manœuvre  in  extremis^  qui  n'a  eu  aucune  consé- 
quence et  que,  dans  tous  les  cas,  il  serait  difficile  de  lui 
reprocher;  que  cette  manœuvre  ne  l'aurait  constitué  en 
faute  que  si  elle  avait  été  faite  dans  les  conditions  alléguée» 
par  le  capitaine  Ferroni  et  déjà  appréciées  ci-dessus  ; 
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Attendu  qae  le  Tribonai  est  encore  frappé  par  ce  fait  que 
le  capitaine  du  GuascOy  si  véritablement  il  a  aperçu  V Aimée- 
Loaise  en  temps  utile  et  fait  pour  l'éviter  sa  prétendue 
manœuvre  sur  tribord,  a  complètement  omis  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'article  aS  du  Règ^lement  en  indiquant 
sa  manœuvre  par  un  coup  de  sifflet  bref  ;  qu'il  ne  mentionne 
d'ailleurs  pas  avoir  à  aucun  autre  moment  fait  usagée  do 
sifflet  ou  de  la  sirène  ;  que,  s'il  l'avait  fait,  il  aurait  montré 
au  voilier  qu'il  avait  été  aperçu^  rassuré  le  capitaine  et 
Téquipag'e  du  dit  voilier  et  prévenu  toute  manœuvre  in 
extremis  ; 

Attendu  en  résumé  qu'il  semble  démontré  par  l'ensemble 
des  circonstances  de  la  cause  que  ie  capitaine  et  Tèquipag'e 
du  Guasco  ont  complètement  manqué  de  vigilance,  qu'ils 
n'ont  rien  fait  en  temps  utile  pour  éviter  le  voilier;  que^  dans 
tous  les  cas,  ne  faisant  point  la  preuve  suffisante  d'une  faute 
imputable  au  voilier,  ils  tombent  sous  le  coup  de  la  pré- 
somption établie  par  la  jurisprudence  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
déclarer  larmateur  et  le  capitaine  du  Gudsco  seuls  respon- 
sables de  l'abordage  ; 

Attendu  que  l'Ëtat,  propriétaire  de  la  cargaison  de  VAimée^ 
Louise^  a  introduit  la  même  action  en  responsabilité  ;  qu'il 
ja  lieu  de  joindre  sa  demande  à  celle  de  M.  Giuli,  proprié- 
taire du  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Joint  comme  connexe  les  demandes  introduites  par  Giuli 
tt  par  TËtat  français,  déclare  Molucci,  armateur,  et  Ferroni, 
capitaine  du  GuaseOy  seuls  responsables  de  l'abordage  du 
18  février  igoS,  en  suite  duquel  le  voilier  Aimée-Louise  a  été 
coulé  avec  sa  cargaison  ;  condamne  les  dits  Molncci  et  Ferroni 
conjointement  et  solidairement  à  payer  des  dommages^ 
intérêts  qui  seront  fixés  par  état,  et  pour  la  liquidation  des 
dits  dommages-intérêts,  renvoie  toutes  les  parties  par^ devant 
M.  Cauvet,  arbitre-rapporteur  ;  tous  les  dépens  à  la  charge 
de  Molucci  et  Ferroni^  y  compris  ceux  du  règlement  à  inter^ 
veair.  » 

Du  6  juillet  1908.  — Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.;  plaid.  : 
M^  Grand  val,  Estrangin  et  David,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  Règlement  international  ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  abordages  en  mer,  ce  Rec,  XII, 
p.  636. 
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On  admet  en  g^énéral,  en  cas  d'abordag-e  entre  un  vapeur 
et  un  voilier,  une  présomption  de  faute  à  Tencontre  du 
vapeur.  Voyez  conf.  Fécamp,  ii  octobre  1899,  ce  Rec,  XV, 
p.  769  et  la  jurisprudence  en  note  ;  Saint-Nazaire,  21  novem- 
bre 1901,  ibid.j  XVII,  p.  332  ;  Autran,  Code  international 
de  V abordage,  de  V assistance  et  du  sauvetage  maritimes, 
chap.  III,  nos  256  etsuiv.,  p.  322.  Gomp.  Marseille,  5  mai 
1903,  ce  Rec,  XIX,  p.  96.  Voyez  cep.  Rouen,  26  juiu  1900, 
ibid,^  XVI,  p.  i65;  Gand,  7  avril  1902,  ibid,,  XVIil,  p.  729. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
6  juillet  1903 

Assurance  sur  facultés.  Police  flottante.  Compagnie  de  navi- 
gation. Agent  autorisé  des  assureurs.  Chargeur.  Paiement 
de  la  prime  d'assurances.  Accord  définitif.  Risques  à  la  charge 
des  assureurs.  Chargement  sur  mahonnes  n'appartenant  pas 
à  la  compagnie.  Perte  avant  la  mise  à  bord  et  la  signature 
du  connaissement.  Assureurs.  Responsabilité.  — Assurances 
sur  facultés.  Marchandises  sujettes  à  la  casse.  Clause  «  franc 
de  détériorations  matérielles  sauf  abordage,  échouement^ 
incendie  «.  Œufs.  Tempête.  Chute  à  la  mer.  Sauvetage. 
Casse.  Assureurs.  Non  responsabilité. 

Navire  :  c  Saghalieni». 

/.  —  En  cas  d^  assurance  par  police  flottante  y  lorsque  le 
chargeur  a  payé  une  prime  d'assurance  à  l'agent  de  la 
compagnie  de  navigation  autorisé  des  assureurs^  pour  com- 
prendre  la  marchandise  chargée  dans  la  police  flottante , 
cet  accord  définitif  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  des 
assureurs  tous  les  risques  prévus  auxquels  la  marchandise 
est  désormais  exposée. 

Aussi  importe-t'il  peu  que  la  marchandise  ait  été  chargée 
sur  des  mahonnes  n'appartenant  pas  à  la  compagnie  de 
navigation  pour  être  transportée  à  bord  et  quelle  se  soit 
perdue  avant  la  mise  à  bord  et  la  signature  du  connaisse^ 
ment  :  l'assureur  est  responsable  de  la  perte ^  alors  qu'il 
savait  que  la  compagnie  de  navigation  ne  se  charge  pas  du 
batelage, 

IL  —  En  cas  d'assurance  sur  facultés  «  franc  de  détério^ 
ration  matérielle  pour  les  marchandises  sujettes  à  la  casse 
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^auféchouementi  abordage i  incendie  »,  V assureur  n* est  pas 
responsable  de  la  casse  des  œufs  survenue  soit  pendant  la 
Jempête,  soit  au  moment  de  la  chute  à  la  mer,  soit  au  cours 
^u  sauvetage. 

TouFiK  Abed  c.  Assureurs. 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  i®' décembre  1901,  pendant  que  s'effectuaient 
4es  opérations  d'embarquement  à  bord  du  Saghalien,  en  rade 
de  Lattaquié  (Syrie),  une  tempête  dispersa  des  mahonnes 
chargpées  de  caisses  d'oeufs  qui  avaient  accosté  le  navire  ;  que 
la  plupart  des  caisses,  appartenant  à  divers  charg'eurs  furent 
précipitées  à  la  mer  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  de  ces  marchandises  avaient 
payé  à  Tag-ent  des  Messag'eries  Maritimes  une  prime  d'assu- 
rance pour  se  couvrir  des  risques  de  mer  aux  conditions  de  la 
police  tiottante  de  la  dite  Compagnie  ;  que  Toufik  Abed,  Tun 
d  eux,  réclame  aux  assureurs  la  somme  de  692  fr.  75,  pour 
-8  caisses  d'œufs  perdues  et  4^  autres  repêchées  dans  un  état 
<l'a varies  que  les  experts  ont  apprécié  à  20  0/0  de  la  valeur 
assurée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendraient  s'exonérer  de  tous 
risques  par  le  motif  que,  les  mahonnes  n'appartenant  pas  à 
la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  le  contrat  d'assu- 
rance ne  pouvait  sortir  à  effet  qu'à  partir  du  moment  où  les 
marchandises  transportées  se  seraient  trouvées  à  bord  du 
Saghalien  ; 

Attendu  que  l'article  4  des  conditions  de  la  police  n'impli- 
que pas  cette  restriction  ;  que  les  assureurs  n'ig'noraient  point 
que  la  Compagnie  ne  se  charge  pas  du  batelage  dans  la  rade 
de  Lattaquié  ;  que,  si  le  connaissement  retenu  par  la  Com- 
pag-nie  n'a  pas  pu  être  signé  du  capitaine,  puisque  la  mar- 
chandise n'a  pas  été  mise  à  son  bord,  l'accord  n'en  a  pas 
moins  existé  entre  le  demandeur  et  l'agent  autorisé  des  assu- 
reurs pour  comprendre  la  marchandise  dans  la  police  flot- 
tante ;  que  cet  accord  devenu  définitif  avant  le  départ  des 
mahonnes  a  eu  pour  résultat  de  g'arantir  tous  les  risques 
prévus  par  la  police,  auxquels  la  marchandise  se  trouverait 
désormais  exposée  ;  qu'ainsi  les  défendeurs  sont  tenus  sans 
conteste  de  payer  à  Toufik  Abed,  leur  assuré,  la  valeur 
des  8  caisses  d'œufs  perdues  à  la  mer  ; 

AUTRAIV.  —    19*  AXKÈM  26 
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Mais  atteodti  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  ^2  caisses^ 
avariées  ;  qu'en  effet  aux  termes  de  l'article  6  de  la  police^ 
certaines  marchandises  et  notamment  celles  sajettesà  la  casse 
sont  assurées  <r  franc  de  détérioration  matérielle  »,  sauf 
échouement,  abordage,  incendie  ;  que  ces  dispositions  s'ap- 
pliquent bien  à  Tespèce,  l'avarie  consistant  dans  la  casse  de» 
œufs  survenue  soit  pendant  la  tempête,  soit  au  moment  de  la 
chute  à  la  mer,  ou  au  cours  du  travail  de  sauvetage  ; 

Par  cesmoti£s, 

Tenant  les  conclusions  respectives  des  parties^  condamne 
les  assureurs  à  payer  à  Toufik  Abed,  seulement  la  somme  de 
288  francs  pour  la  valeur  des  8  caisses  d'œufs  perdues,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens.  1 

Du  6  juillet  1903.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M^**  Borel  et  Estrang'in,  avocats. 

ChisKRVATioNs.  —  I. — Voycz  Marseille,  17  mai  igoijCeRec, 
XVI,  p.  812  et  8i4  et  les  notes;  Aix,  3  mars  1902,  ibid.,  XVII  ^ 
p.  563.  Comp.  Marseille,  27  avril  1900,  ibid.,  XV,  p.  786  ; 
2^  juin  1902,  ibid, yXVll,  p.  766;  Aix,  28 janvier  igoà,  ibid., 
XVIII,  p.  820;  Stockholm,  17  février  1902^  léirf.,  XIX, 
p.  124. 

II.  —  Comp.  Marseille,  3o  mars  1903,  M,,  1903.  i.  229. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

23  juillet  1903 

Assurances  maritimes.  Police.  Clause  :  «  Risques  d'allôges  à 
la  oharge  des  assureurs  à  partir  du  moxnent  où  la  marohan- 
diss  quitte  la  terre  pour  transport  immédiat  à  bord  ».  NaTire 
non  arrivé.  Séjour  sur  allèges.  Risques  non  couverts.  — 
Transporteur.  Chargement  d'avance  sur  allèges.  Risques 
non  assurés.  Perte.  Responsabilité. 

Navires  :  «  Soudan  »  et  «  Medjerdah  1» . 

/.  —  Lorsque j  aux  termes  de  la  police  d'assurances  mari^ 
times,  ce  les  risques  courent  à  la  charge  des  assureurs  du 
marnent  oà  la  marchandise  quitte  la  terre  pour  être  embar^ 
quée,  tous  risques  d allèges  pour  transport  immédiat  de 
terre  à  bord  étant  à  leur  charge  »,  il  en  résulte  a  contraria 
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ipie  les  risques  de  simple  séjour  de  la  marchandise  sur 
atlègesy  en  attendant  C arrivée  du  navire,  ne  sont  pas  cou- 
verts par  r assurance. 

IL  —  Mais  le  transporteur  qui  y  pour  les  convenances  de 
son  traficy  a  pris  l'initiative  de  mettre  davance  la  mar- 
chandise sur  allèges  et  de  V exposer  à  des  risques  non  cou- 
verts par  l* assurance  y  est  responsable  de  la  perte  de  cetàe 
marchandise. 

BaifAVBNTuas  Estèvb  c.  Compagnib  db  Navigation  Mixte  et 
assujuburs. 

jugement 

•  Le  Tribunal, 

Attendu  que  dans  !a  journée  du  i4  novembre  1902,  Boz- 
zano,  négociant  à  Oran,  a  remis  à  la  Compagnie  de  Navijça- 
tîon  Mixte  83  fûts  de  vin  pour  être  embarqués  sur  le  vapeur 
Soudan,  à  la  destination  de  Bonaventure  Ëstéve,  à  Cette  ; 

Attendu  que  ce  même  jour,  la  marchandise  fut  mise  sur 
allèges^  attendant  l'arrivée  du  Soudan  annoncée  pour  la  nuit 
prochaine  ;  attendu  que  dans  la  nuit  du  i4  au  i5,  une  temr 
pète  survint,  en  suite  de  laquelle  trois  des  fûts  chargées  sur 
alièg'es  furent  précipités  à  Teau  et  perdus  ;  qubs  le  Soudan, 
empêché  par  la  raêmetempéte>  supprima  Tescale  d*Oran  ;  que 
les  80  fûts  restant  furent  charges  le  16  au  soir  sur  le  Med- 
jerdah  de  la  Compag^nie  Mixte,  qui  les  transporta  à  destina- 
tion ; 

Attendu  que  le  réceptionnaire  assij^ne  en  paiement  des  trois 
fûts  perdus  dans  les  conditions  ci-dessus  ses-  assureurs  et  la 
Compag'nie  de  Navig-ation  Mixte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  assureurs  : 

Attendu  que  ces  derniers  excipent  de  la  clause  de  leur 
police  aux  termes  de  laquelle  les  risques  courent  à  leur 
charge  du  moment  que  la  marchandise  quitte  la  terre  pour 
être  embarquée,  tous  risques  d'allégés  pour  transport  immé- 
diat de  terre  à  bord  étant  à  leur  charge  ;  qu'ils  en  font  résulter 
par  un  argument  a  contrario,  qu'ils  ne  couvrent  pas  les  ris- 
ques de  simple  séjour  sur  allèges  ; 

Attendu  que  la  clause  susvisée  est  formelle  dans  ses  ter- 
mes ;  que  les  assureurs  ont  entendu  n'assumer  que  les  risques 
de  transport  sur  allèges  en  vue  d'un  embarquement  immé- 
diat, soit  lorsque  le  navire  est  dans  le  port;  qu'ils  ont  entendu 
exclure  le  cas  de  l'espèce  actuelle  où  les  marchandises  ont  été 
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mises  d'avance  sur  allèg'es  avant  l'arrivée  du  navire,  et  se 
trouvent  exposées  à  un  séjour  plus  ou  moins  prolongée  selon 
que  le  navire  auquel  elles  sont  destinées  arrivera  ultérieure- 
ment avec  plus  ou  moins  de  retard  ; 

En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  de  Navig-ation  Mixte  : 

Attendu  que,  si  les  assureurs  sont  dégagés  de  toute  res- 
ponsabilité, il  n*en  est  pas  de  même  de  la  Compagnie  de  Navi- 
gation Mixte  qui  a  pris  l'initiative,  pour  les  convenances  et 
commodités  de  son  trafic,  de  mettre  d'avance  la  marchandise 
sur  allèges  et  de  l'exposer  à  des  risques  non  couverts  par 
l'assurance  ;  qu'elle  a  fait  cette  opération  à  ses  risques  et 
périls  et  qu'elle  en  doit  supporter  les  conséquences  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  à  payer  à 
Bonaventure  Estève  la  somme  de  617  fr.  76,  valeur  des  3  fûts 
en  litige,  avec  intérêts  de  droit  ;  met  les  assureurs  hors  de 
cause  ;  tous  dépens  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  Naviga- 
tion Mixte.  » 

Du  23  juillet  1903.  —  Présid.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.: 
M®*  Bergasse,  Aicard  et  Estrangin,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  sur  Tinterprétation  de  celte 
clause,  Marseille,  17  mai  1901,  ce  Rec,  XVI,  p.  812  et  8i4; 
Aix,  3  mars  1902,  ibid,y  XVII,  p.  563  ;  Marseille,  i4  décem- 
bre 1898,  ibid,y  XIV,  p.  5i2  ;  20  novembre  1899,  ibid.^  XV, 
p.  342  et  les  notes  ;  Aix,  21  novembre  1900,  ibid.,  XVII, 
p.  35  ;  Stockholm,  17  février  1902, /éirf.,  XIX,  p.  124.  Comp. 
Marseille,  6  juillet  1903,  ibid,^  XIX,  p    4oi . 

II.  —  Comp.  Bruxelles,  24  novembre  1890,  ce  Rec,  VI, 
p.  574. 
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TRIBUNAL  DE  COMxMERCE  DE  MARSEILLE 
i5  octobre  igoS 

Cionnaissement.  Clause.  Faculté  de  transbordement  sur  un 
navire  de  la  Compagnie  ou  un  navire  étranger.  Sens.  Trans* 
bordement  de  vapeur  à  vapeur.  Navires  de  même  nationa.- 
lité.  Faculté.  Transbordement  d'un  vapeur  sur  un  voilier. 
Risques  de  navigation  aggravés.  Impossibilité. 

Navires  :  c  Fédé  »  et  «  Zahra  ». 

La  clause  dun  connaissement  donnant  à  Varmateur  la 
faculté  de  «  transborder  la  marchandise  à  toute  époque 
sur  un  de  ses  navires  ou  sur  un  navire  étranger  »  autorise 
seulement  le  transbordement  de  vapeur  à  vapeur,  ou  entre 
deux  navires  de  même  nationalité,  exposés  à  des  risques 
analogues,  mais  non  le  transbordement  d'un  vapeur  sur  un 
voilier,  ce  qui  aggraverait  les  risques  de  la  navigation. 

Société  Générale  des  Tuileries  de  Marseille  c.  Assu- 
reurs ET  Becghi  et  Calcagno. 

jugement 

«  Le  Trihunal, 

Attendu  que  la  Société  générale  des  Tuileries  de  Marseille 
a  chargé  sur  le  vapeur  Fédé  appartenant  à  Becchi  et  Calca- 
gno, armateurs  à  Savone  (Italie),  26.000  tuiles  à  destination 
de  JafTa  ; 

Attendu  que  le  vapeur,  ayant  supprimé  dans  son  voyage 
l'escale  de  JafFa,  a  débarqué  la  marchandise  à  Beyrouth,  où 
elle  a  été  transbordée  sur  un  petit  voilier,  le  Zahra,  qui  s'est 
perdu  lui-même  sans  atteindre  le  port  de  Jaffa; 

Attendu  que  les  expéditeurs  ont  cité  soit  leurs  assureurs 
en  paiement  de  l'indemnité  d'assurance,  soit  les  armateurs  en 
paiement  de  dommages-intérêts,  en  raison  de  la  perte  de  la 
marchandise  ; 

Attendu  que  ces  derniers  excipent  tout  d'abord  de  la  clause 
du  connaissement  leur  donnant  la  faculté  de  transborder  la 
marchandise  à  toute  époque,  sur  un  de  leurs  navires  ou  sur 
UD  navire  étranger  ; 

Mais  attendu  que  cette  clause  doit  être  entendue  dans  un 
sens  raisonnable  et  limité  à  la  faculté  de  transborder  de  va- 
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peur  à  vapeur,  soit  entre  deux  navires  de  môme  nation  expo- 
sés à  des  risques  analogues  ;  qu'on  ne  saurait  aller  jusqu'à 
y  comprendre  le  transbordement  du  vapeur  sur  un  voilier 
quelconque,  ce  qui  modifierait  complètement  les  conditions 
et  agg'raverait  singulièrement  les  risques  de  la  navigation  ; 

Attendu  qu'il  y  a.  lieu  d  admettre  d'ores  et  déjà  que  Je 
transbordement  opéré  à  Beyrouth  sur  le  voilier  Zahra  coiis- 
titue  une  faute  caractérisée  ; 

Mais  attendu  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  des  éléments 
suffisants  pour  apprécier  si  la  faute  a  été  commise  par  le 
capitaine  et  rentre  dans  le  cas  de  baraterie  ou  si  elle  la  été 
par  les  armateurs  ou  du  moins  par  leurs  préposés  terrestres  ; 
•que  la  solution  de  cette  question  de  fait  est  indispensable 
j>our  établir  les  responsabilités  encourues  par  qui  de  droit  ; 

Attendu  que  la  liquidation  de  l'indemnité  nécessite  une 
instruction  préalable  à  faire  par  un  arbitre-rapporteur  ;  qu'il 
j  aurait  donc  lieu,  en  l'état  des  observations  qui  précèdent^  de 
-donner  en  outre  au  même  arbitre- rapporteur  le  mandat  de 
faire  toutes  les  investigations  propres  à  élucider  la  question 
défait  ci-dessus  spécifiée; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  déclare  que  c'est  à  tort  que  Becchi  et  Calcagno  ont 
transbordé  à  Beyrouth  la  marchandise  en  litige  sur  un  voi- 
lier et,  pour  la  recherche  des  responsabilités  encourues  aussi 
bien  que  pour  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  renvoie 
les  parties  devant  M.  Cauvet,  arbitre-rapporteur,  tous  dépens 
réservés.  » 

Du  ï5  octobre  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  président; 
plaid.  :  M««  Autran,  Ëstrangin  et  David,  avocats. 

Observation.  —  11  n'existe  pas,  à  notre  connaissance,  de 
décisions  tranchant  explicitement  la  question  solutionnée 
:^ar  le  présent  jugement.  Mais  on  peut  remarquer  que  la  plu- 
<part  des  jugements  rendus  à  propos  de  clauses  analogues 
mipposent  un  transbordement  de  vapeur  à  vapeur.  Voyez 
notamment  Douai,  5  décembre  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  606; 
Seine,  17  janvier  1901,  ibid,,  XVI,  p.  6i4  et  les  notes  sous 
43e8  décisions. 

La  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  n'est 
qu  une  nouvelle  application  du  principe  d'interprétation  res- 
trictive des  clauses  d'exonération  des  connaissements.  Voyez 
Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non^responsabilité  dans  le 


Digitized  by 


Google 


JOJU8PRUDBNOB  FRANÇAISE  407 

MMntratcle  transport  et  la  jarisprudence,  ibid,,  XVIÏ,  p.  a4i- 
<2oinp.  une  autre  application  intéressante  du  même  principe 
<lans  le  jag^ment  suivant. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i5  octobre  1908 

•Coanaiasement.  Clauses  d'exonération.  Interprétation  restric- 
tive. «  Transbordement  en  toute  circonstance  ».  Navires  en 
correspondance  approximative.  Application.  Marchandise. 
Chargement  pour  une  escale  régulière.  Autre  port.  Débar- 
quement arbitraire.  Long  séjour.  Avaries.  Capitaine.  Arma- 
teur. Responsabilité. 

Navires  :  «  Fédé  »  et  «  Toston-Prince  ». 

Les  clauses  d'exonération  des  connaisseme^nts  doivent 
être  interprétées  dans  un  sens  restrictif. 

Ainsi  t expression  «  transbordement  en  toute  circons- 
iance  •  doit  s'entendre  dan  voyage  effectué  par  plusieurs 
navires  en  correspondance  au  moins  approximative  et 
combinée  d'avance  de  manière  à  atteindre  un  port  non 
desservi. 

Mais  lorsque  la  marchandise  chargée  pour  une  escale 
régulière  a  été  arbitrairement  débarquée  dans  un  autre 
fiort  oày  avant  d'être  réembarquée  sur  un  navire  de  passage , 
elle  a  séjourné  plusieurs  semaines,  le  capitaine  et  l'arma- 
ieur  sont  responsables  des  avaries  causées  par  ce  retard. 

Garibaldi  g.  Becghi  et  Calgagno  et  autres. 

JUGEMENT 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Garibaldi  a  chargé  le  6  décembre  1902,  snr  le 
vapeur  Fédé^  capitaine  Ralando,  appartenant  à  Becchi  et 
Calcagno,  des  pommes  de  terre  à  destination  de  JafFa,  où  le  dit 
vapeur  était  annoncé  comme  devant  faire  escale  ; 

Attendu  que,  par  suite  des  convenances  personnelles  des 
défendeurs,  Tescale  de  Jaffa  a  été  supprimée  en  cours  de 
route  ;  que  la  marchandise  a  été  débarquée  à  Tescale  précé- 
-dente  d  Alexandrie  ;  qu'elle  a  dû  séjourner  un  temps  assez 
long  dans  ce  port  avant  d'être  réembarquée  à  destination  de 


Digitized  by 


Google 


j 


408  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE 

Jaffa,  d*abord  sur  ud  premier  vapeur  qui  a  eu  des  avaries  el 
fioalement  sur  le  Toston-P rince;  que,  par  suite  de  ces  long^ 
retards,  elle  est  arrivée  à  Jaffa  dans  un  état  tel  d'avarie 
dûment  constatée,  qu'elle  n'a  pu  être  reçue  par  ses  destina- 
taires ;  que,  en  l'état,  Garibaldi  a  cité  en  remboursement  de 
sa  valeur  le  capitaine  et  les  armateurs  et  môme  le  courtier 
maritime  ;  que  ce  dernier,  absolument  étrang-er  aux  faits 
incriminés,  doit  tout  d'abord  être  mis  hors  de  cause  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  à  la  demande  de  Garibaldi 
opposent  les  clauses  du  connaissement  qui  leur  réservent  le- 
droit  de  transborder  en  toutes  circonstances  ;  mais  attendu 
que,  si  le  Tribunal,  en  l'état  de  la  lég^islation  et  de  la  juris- 
prudence actuelles,  est  oblig*é  de  sanctionner  à  reg'ret  les- 
clauses  imprimées  des  connaissements  qui  en  arrivent  g^ra- 
duellement  à  exonérer  les  transporteurs  de  toute  responsabi- 
lité et,  à  peu  de  chose  près,  de  l'oblife^ation  môme  d'effectuer 
le  transport,  encore  faut-il  que  les  clauses,  en  cas  de  litig-e, 
soient  prists  dans  leur  sens  le  plus  restrictif  ; 

Attendu  que  l'expression  «transbordement  )>  doit  s'entendre 
d'un  voyag-e  effectué  par  plusieurs  navires  en  correspondance 
au  moins  approximative,  prévue  et  combinée  d'avance,  dans  le 
but  d'atteindre  au  port  que  le  navire  charg-eur  ne  dessert  pas 
habituellement  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  temporaire 
de  desservir  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  l'espèce,  où  la  mar- 
chandise charg'ée  pour  Jaffa,  escale  rég-ulière  du  navire,  a  été 
arbitrairement  débarquée  dans  un  autre  port,  avant  l'escale 
désig'née  et  contrainte  d'attendre,  pendant  plusieurs  semaines,, 
un  réembarquement  sur  un  navire  quelconque  de  passag'e  ; 
que,  en  réalité,  le  voyag-e  pour  la  marchandise  en  litigfe  a  été 
absolument  rompu  à  Alexandrie  ;  que  cette  rupture  du 
voyaK(>e  et  les  longs  retards  qu'elle  a  entraînés  ont  été  la  cause 
manifeste  de  Ta  va  rie  de  la  marchandise  ; 

Sur  la  demande  de  Becchi  et  Calcag'no  : 

Attendu  que  Garibaldi  ne  méconnaît  pas  devoir  le  solde 
de  fret  qui  lui  est  réclamé,  soit  io6  fr.  70  ; 

Par  ces  motifs, 

Joig'nant  les  instances  respectivement  introduites  par  les- 
parties,  condamne  Becchi  et  Calcagno  et  le  capitaine  Ralando, 
conjointement  et  solidairement,  à  payer  à  Garibaldi  la 
somme  de  1.889  fr.  ^^>  montant  des  marchandises  en  litige, 
déduction  faite  de  106  fr.  70,  solde  de  fret  avec  intérêts  de* 
'  droit  et  dépens,  sans  autres  dommages-intérêts  ; 
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MetCrémieux  hors  de  cause  et  condamne  Garibaldi  aux 
dépens  de  ce  chef.  » 

Du  i5  octobre  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«*  Âicard  et  David,  avocats. 

Observation.  —  Sur  l'interprétation  restrictive  des  clauses 
d'exonération,  voyez  Rouen,  3i  décembre  1896,  ce  Rec,  XI, 
p.  71 1  ;  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non-responsabilité 
dans  le  contrat  de  transport  et  la  jurisprudence,  ibid., 
XVII,  p.  24 1.  Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  vient  de 
faire  une  nouvelle  application  de  ce  principe  à  propos  de 
la  clause  de  «  transbordement  ».  Voyez  Marseille,  i5  octobre 
1908,  ce  Rec,  XIX,  p  4o5et  la  note. 

En  vertu  de  la  clause  de  «  transbordement  »  le  capitaine 
et  l'armateur  ne  sont  pas  en  principe  responsables  des  retards- 
subis  par  la  marchandise  au  port  de  transbordement. 
Voyez  Rouen,  12  décembre  1887,  ibid.,  III,  p.  689  et  la 
note  ;  22  juillet  1892,  ibid.,  VIII,  p.  828.  Mais  les  tribunaux 
paraissent  de  plus  en  plus  disposés  à  exiger  que  l'armateur 
et  le  capitaine  n'usent  pas  d'une  manière  «  arbitraire  »  de 
cette  faculté  Voyez  Havre,  2  janvier  1894,  ibid.,  IX,  p.  784  ; 
19  juin  1894,  ibid.^  X,  p.  280  ;  Nantes,  9  mars  1901,  ibid., 
XVI,  p.  804.  La  même  restriction  a  été  admise  en  ce  qui  con- 
cerne la  clause  <  autorisant  à  charger  sur  navire  suivant  ». 
Voyez  Havre,  10  mai  1899,  ibid,,  XIV,  p.  802  et  la  note  ; 
Marseille,  3o  novembre  1900,  ibid.,  XVI,  p.  890. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i5  octobre  igoS 

Vente  «  coût  et  fret  ».  Caractère  essentiel.  Marchandises.  Em- 
barquement. Risques  de  l'acheteur.  —  Clause  «  coût  et  fret  ». 
Clause  €  embarquement  courant  d'un  mois  ».  Clause  c  paie- 
ment sur  poids  de  débarquement  après  livraison  ».  Compatibi- 
lité. —  Vente  «  cotctet  fret  «.Vendeur.  Documents.  Connais* 
sèment  spécifiant  la  marchandise.  Remise  avant  l'ouverture 
des  panneaux.  Obligation.  Sanction.  Résiliation.  Acheteur. 
Assurance  contractée.  Primes.  Vendeur.  Remboursement. 
Obligation. 

Navire  :  «  Haddon-Hall  ». 

/.  —  Le  caractère  essentiel  de  la  vente  «  coût  et  fret  » 
consiste  en  ce  que  la  marchandise  voilage  aux  risques  de 
l'acheteur  à  partir  du  port  d* embarquement. 

IL  —  La  clause  «  codt  et  fret  »  nest  pas  incompatible 
avec  les  clauses  «  embarquement  courant  d'un  mois  t, 
«  paiement  sur  poids  de  débarquement,  après  chaque 
livraison  » . 

IlL  —  En  cas  de  vente  t  coût  et  fret  »  le  vendeur  est  tenu 
de  remettre  à  l  acheteur  les  documents  et  notamment  le 
connaissement  spécialisant  la  marchandise,  avant  l'ouvert 
ture  des  panneaux. 

Faute  de  ce  faircy  il  encourt  la  résiliation  et  il  doit  rem- 
bourser à  Vacheteur  les  primes  de  Vassurance  contractée 
d'après  ses  indications. 

SOMECK  G.  PlAZZA  Ct  RlZZl . 

jugement 

€  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  24  décembre  igoa^Somecka  vendu  à  Piazza 
etRizzi  5oo  quintaux  environ  de  millet  de  Bassorah,  nouvelle 
récolte,  qualité  marchande  et  de  recette,  embarquement  cou* 
rant  janvier  ou  février  lors  prochains  f®  62  0/0  kil.  en  çrenier, 
poids  de  débarquement,  paiement  comptant  après  chaque 
livraison,  coût  fret  Marseille  ; 

Attendu  que  le  6  avril,  les  vendeurs  ont  remis  à  leur  ache- 
teur un  ordre  de  livraison  par  vapeur  Haddon-Hall;  que 
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J'achetear  a  refusé  de  le  recevoir  par  le  motif  qa'il  n'était  paes 
accompag-né  des  documents,  soit  notamment  du  connaisse- 
ment destiné  à  spécialiser  la  marchandise  avant  louverture 
des  panneaux,  conformément  aux  principes  qui  régissent  les 
ventes  c  coût  fret  »  ou  «  coût,  fret  et  assurance  d  ; 

Attendu  que  le  vendeur  prétend  que,  malgré  les  mots 
-«  coût,  fret  »  employés  aux  accords,  le  marché  comportait  un 
•ensemble  de  conditions  incompatibles  avec  les  ventes  4  coût 
fret  »  et  ne  constituerait  qu'un  marché  soumis  aux  règles 
ordinaires  des  marchés  à  livrer  au  débarquement  ;  que,  par 
suite,  les  acheteurs  auraient  été  mal  fondés  à  exiger  la 
remise  d'un  connaissement  distinct  préalablement  à  Touver- 
ture  des  panneaux  ; 

Attendu  que  la  caractéristique  essentielle  du  marché  <  coût 
fret  »  consiste  en  ceci  que  la  marchandise  voyage  aux  risques 
et  périls  de  l'acheteur  depuis  le  port  de  l'embarquement;  que 
l'existence  de  ces  risques  explique  la  condition  imposée  au 
vendeur  de  spécialiser  la  marchandise  préalablement  à  l'ou- 
verture des  panneaux  par  la  remise  d'un  connaissement  dis- 
tinct de  façon  que  le  vendeur  ne  puisse  pas,  après  coup, 
appliquer  à  son  acheteur  une  marchandise  dont  il  connaîtrait 
seul  l'état  d'avarie  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  du  marché  à  livrer  au 
«débarquement  dans  lequel  les  risques  sont  à  la  charge  du 
vendeur; 

Attendu  que  le  système  soutenu  par  Someck  se  trouve  donc 
catégoriquement  infirmé  par  ce  fait  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
la  marchandise  voyageait  aux  risques  de  l'acheteur  ; 

Que  Someck  serait  d'autant  plus  mal  fondé  à  le  contester 
que,  le  1  g  janvier  1908  en  faisant  la  désignation  provisoire  du 
Haddon^Hally  il  aurait  lui-même  invité  ses  acheteurs  à  soi- 
gner l'assurance  de  la  marchandise,  en  reconnaissant  ainsi 
implicitement  que  les  risques  du  transport  incombaient  à  ces 
derniers  ; 

Attendu,  dans  ces  conditions,  que  Someck  était  tenu  de 
remettre  à  ses  acheteurs  le  connaissement  de  la  marchandise 
et  ce  préalablement  à  l'ouverture  des  panneaux  ;  qu'en  ne  1© 
faisant  pas  et  môme  en  refusant  de  le  faire,  il  a  méconnu  ses 
obligations  de  vendeur  et  encouru  la  résiliation  demandée  à 
son  encontre  ; 

Attendu,  en  outre,  que  les  acheteurs  sont  fondés  à  lui  récla- 
mer le  remboursement  de  la  prime  de  l'assurance  qu'ils  ont 
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inutilement  contractée  sur  les  indications  et  l'invitation  dir 
vendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  prises  par  Someck,  mais  faisant 
droit  aux  fins  reconventionnelles  de  Piazza  et  Rizzi,  déclare 
le  marché  en  litig-e  résilié  et  condamne  Someck  à  payer  à 
Piazza  et  Rizzi  la  somme  de  65  fr.  4^,  montant  de  la  prime 
d'assurance  des  marchandises  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.  » 

Du  i5  octobre  igoS  —  Prés.  :  M  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«s  Estrançin  et  Borelli,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Marseille,  27  février  1899,  ce 
Rec,  XIV,  p.  678  et  la  note;  Douai,  11  aoilt  1902,  ibid., 
XVIll,  p.  8  et  1 3  et  les  notes. 

II.  —  Sur  la  compatibilité  entre  la  clause  «  coût  et  fret  »  et 
la  clause  «  paiement  sur  poids  de  débarquement  »,  voyez 
Rennes.  27  décembre  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  271.  Comp.  Mar- 
seille, i5  décembre  1896,  ibid,,  Xlll,  p.  368.  Voyez  cepen- 
dant Havre,  18  décembre  1888,  ibid.,  IV,  p.  668.  Comp* 
Marseille,  4  août  1896,  ibid. y  XII,  p.  5o2. 

III.  —  Voyez  Marseille,  12  septembre  1902,  ce  Rec,  XVIII, 
p.  356  et  la  jurisprudence  en  note.  Comp.  sur  l'insuffisance 
de  la  remise  d'un  bon  de  livraison,  Marseille,  4  août  1896^ 
ibid  ,  XII,  p.  5o2  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
3o  octobre  1908 

Assurances  maritimes.  Police.  Clause.  Attribution  de  com- 
pétence. Tribunal  étranger.  Validité.  Réceptionnaire.  Mar- 
chandise avariée.  Coréceptionnaire.  Responsabilité.  Do- 
micile du  coréceptionnaire.  Tribunal.  Action.  Assureur. 
Incompétence.  —  Avaries.  Cause.  Lot  d'un  coréception- 
naire. Absence  de  contrat  et  de  quasi-contrat.  Action  en 
responsabilité.  Fondement.  Quasi-déUt.  Art.  1382  et  suiv. 
G.  civ.  Coréceptionnaire  acheteur  «  coût,  fret  et  assurance  ». 
Vice  propre  antérieur  à  rembarquement.  Irresponsabilité. 
Art.  1384.  Fait  de  la  chose.  Chose  sous  la  garde  du  capi- 
taine. Irresponsabilité.  —  Expertise.  Réceptionnaire  et  assu- 
reur. Coréceptionnaire  et  assureur.  Autre  expertise.  Récep- 
tionnaire. Vice  propre.  Preuve.  Expertises.  Impossibilité 
de  les  invoquer. 

Navire  :  «  Eyros  ». 

/.  —  Est  valable  la  clause  de  la  police  ddssurance  mari- 
4ime  attribuant  compétence  à  un  tribunal  étranger. 

En  conséquence  le  réceptionnaire  cTune  marchandise 
avariée  ne  peut  assigner  son  assureur  conjointement  avec 
ses  coréceptionnaires,  responsables  de  V avarie^  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  ces  derniers. 

IL  —  Le  réceptionnaire^  dont  la  marchandise  a  été 
avariée  par  la  marchandise  d'un  coréceptionnaire^  n  étant 
lié  avec  ce  dernier  ni  par  un  contrat,  ni  par  un  quasi- 
contrat,  ne  peut  avoir  contre  lui  qu'une  action  basée  sur 
an  quasi-délit  conformément  aux  articles  i382  et  suivants 
du  Code  civil. 

Or  ce  coréceptionnaire  y  acheteur  «  coât^  fret  et  assu- 
rance D ,  n  ayant  assumé  que  les  risques  de  route  y  ne  saurait 
être  responsable  du  vice  propre  de  sa  marchandise,  anté» 
rieur  à  rembarquement . 

D'autre  part,  il  ne  peut  être  responsable  du  fait  de  sa 
chose  aux  termes  de  l'article  i384  du  Code  civil,  puis^ 
qu'elle  n'est  pas  sous  sa  garde,  mais  bien  sous  celle  du 
capitaine. 

IIL  —  Un  réceptionnaire  ne  peut  y  pour  faire  la  preuve 
du  vice  propre  dont  serait  atteinte  la  marchandise  d'un 
coréceptionnaire^  invoquer  ni  l'expertise  intervenue  entre 
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ce    dernier    et   ses    assureurs,   ni  Vexpertise   intervenuer 
(Vautre  part  entre  lui  et  ses  propres  assureurs. 

Ferrier  de  Calvogoressi  bt  C'®  g.  Assureurs,  Mouren, 
Provençal  et  autres. 

jugement 

«  Lk  Tribunal, 

Attendu  que  Ferrier  de  Galvocoressi  et  O^  ont  reçu  par  le 
vapeur  Eyros  un  lot  de  i.5oo  quintaux  haricots  en  état 
d'avarie  ;  qu'ils  ont  fait  constater  cet  état,  contradictoirement 
avec  leurs  assureurs,  par  un  expert  qui  a  estimé  que  la  mar- 
chandise avait  été  avariée  par  son  contact  avec  les  marchan- 
dises voisines,  soit  divers  lots  de  graines  de  chanvre  qui 
scnnient  infectées  d'un  vice  propre  ;  qu'ils  ont  cité  en  rembour- 
sement de  la  dite  avarie  leurs  assureurs  conjointement  avec 
les  réceptionnaires  à  Marseille  des  graines  de  chanvre  ; 

En  ce  qui  concerne  les  assureurs  : 

Attendu  que  ces  derniers  sont  fondés  à  contester  la  com- 
pétence du  Tribunal  de  céans  par  le  motif  que  leurs  polices 
contiennent  une  attribution  expresse  de  juridiction  aux  tribu- 
naux d'Odessa  (Russie)  ;  que  la  jurisprudence  aujourd'hui 
constante  de  la  Cour  suprême  reconnaît  la  pleine  validité  des 
clauses  de  cette  nature  ; 

En  ce  qui  concerne  les  réceptionnaires  des  graines  de 
chanvre  : 

Attendu,  en  droit,  que  les  demandeurs  ne  pouvant  invoquer 
â  rencontre  de  leurs  coréceptionnaires  aucune  action  dérivant 
d'un  contrat  ou  d*un  quasi-contrat,  ne  peuvent  fonder  leur 
action  que  sur  l'existence  d'un  quasi-délit  dont  la  matière 
est  réglée  par  les  articles  1882  et  suivants  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que  l'article  1882  édicté  le  principe  général  de  la 
responsabilité  de  Fauteur  d'un  quasi-délit;  que  cette  action 
doit  être  intentée  contre  cet  auteur  personnellement  ou  ses 
représentants  ; 

Attendu  en  l'espèce,  que,  en  admettant  l'existence  d'uD 
vice  propre,  soit  d'un  vice  antérieur  à  l'embarquement,  ce 
vice  serait  imputable  non  pas  aux  acheteurs  des  marchan- 
dises vendues  en  caf,  qui  ne  prennent  à  leur  charge  que  les 
risques  de  route,  mais  bien  aux  chargeurs  de  la  marchandise 
qui  ne  sont  pas  au  procès  ; 

Attendu  que,  si  les  demandeurs  invoquent  alors  l'arti- 
cle i384,  aux  termes  duquel  on  est  responsable  des  dom- 
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magies causés  par  le  fait  des  choses  que  Ton  a  sous  sa 

garde,  les  défendeurs  sont  fondés  à  répondre  que  la  chose 
incriminée  qui  aurait  causé  l'avarie,  soit  leurs  marchandises, 
quoique  devenues  leur  propriété  au  moment  de  l'embarque- 
ment, étaient  non  point  sous  leur  garde,  mais  sous  celle  du 
capitaine  préposé  des  transporteurs  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Ferrier  de  Calvocoressi  et  C»^ 
sont  sans  action  à  Tencontre  de  leurs  coréceptionnaires  ; 

Attendu  au  surplus^  en  fait,  qu'il  n'est  nullement  démontré 
que  le  vice  propre  allégué  sur  les  graines  de  chanvre  ait  été 
la  cause  de  l'avarie  des  haricots  ;  que  pour  l'établir,  il  n'a 
été  procédé  à  aucune  expertise  contradictoire  opposable 
aux  défendeurs;  que  le  Tribunal  ne  saurait  se  contenter 
d'une  expertise  faite  entre  les  demandeurs  et  leurs  assu- 
reurs hors  la  présence  des  réceptionnaires  des  graines  de 
chanvre;  qu'il  ne  saurait  non  plus  faire  état  d'une  expertise 
intervenue,  d'autre  part,  entre  ces  derniers  et  leurs  propres 
assureurs,  expertise  dont  les  demandeurs  n'ont  pu  avoir 
régulièrement  connaissance  et  qui  d'ailleurs  ne  serait  nulle- 
ment concluante  puisqu'elle  n'a  pas  porté  sur  les  marchan- 
dises des  demandeurs  ; 

Attendu  en  résumé  que  ces  derniers  pas  plus  en  fait  qu^en 
droit  ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucune  action  à  Tencontre  des 
réceptionnaires  des  graines  de  chanvre,  défendeurs  au  procès 
à  raison  de  l'avarie  de  leur  lot  haricots; 

Par  ces  motifs. 

En  ce  qui  concerne  les  assureurs,  se  déclare  incompétent  et 
condamne  Ferrier  de  Calvocoressi  aux  dépens  de  Tincident  ; 

Et  de  même  suite,  en  ce  qui  concerne  les  réceptionnaires 
des  graines  de  chanvre,  défendeurs  au  procès,  déboute 
Ferrier  de  Calvocoressi  de  leur  demande  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Du  3o  octobre  igoS.  —  Prés.  :  M.  Sauze  ;  plaid.  :  M««  Talon, 
Estrangin,  Bontoux,  Gautier  et  Rouvière,  avocats. 

Observations.  —  1.  —  Sur  la  validité  des  clauses  d'atti'ibu- 
tioD  de  compétence  à  un  tribunal  étranger,  woyez  Cassation, 
i"  février  1898,  ce  Rec  ,  XIII,  p.  6o5;  Marseille,  5  février 
1903,  ibid.,  XVIII,  p.  875  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

Une  partie  peut  elle  se  soustraire  à  une  clause  d'attribution 
de  compétence  en  actionnant  son  cocontractant  en  même 
temps  qu'un  tiers  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  der- 
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nier,  en  vertu  de  l'article  69  C.  pr.  civ.  ?  La  négative  est 
^néralcment  admise  pour  le  cas  où  il  s'agpit  d'une  clause 
compromissoire  entre  assureur  et  assuré. 

On  prétend  à  l'appui  de  cette  solution  que  la  clause  coin- 
f>romissoire  rend  tous  les  tribunaux  incompétents  ratione 
materiae.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  corn- 
mercial,  t.  VI,  n®  121 1  ;  Aix,  28  mai  1892,  ce  Kec,  VII, 
p.  664  ;  con/rà  Marseille,  19  octobre  1891,  ibid.,  VU,  p.  3 10. 

Au  contraire  en  cas  de  simple  clause  d*un  connaissement 
attribuant  compétence  à  un  tribunal  désig^né,  il  a  été  jug^é 
•que  Tune  des  parties  assig'née  par  un  tiers  devaut  un  tribunal 
différent  pouvait  y  appeler  l'autre  en  g>arantie.  Voyez  Mar- 
seille, II  juin  1889, /6/rf.,  V,  p.  384  ;  Caen,  16  avril  1890, 
ibid,<f  VI,  p.  170  et  les  notes  sous  ces  décisions.  Mais  on  déroge 
à  cette  règle  en  cas  de  convention  formelle  à  cet  égard.  Voyez 
Nantes,  3  décembre  1898,  i6/rf.,XIV,  p.  5o4;  Alger,  1 3  juin 
1900,  ibid,<,  XVI,  p.  343  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

£n  dehors  de  toute  clause  attributive  de  compétence,  sur  la 
possibilité  pour  Tassuré  d'actionner  en  vertu  de  l'article  69 
C.  pr.  civ.  l'assureur  et  le  transporteur  devaut  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  voyez  Cassation,  26  novembre  1902, 
.ibid.,  XVIII,  p.  483  et  la  note. 

II.  —  Quelle  est  la  responsabilité  que  peut  encourir  un 
réceptionnaire  dont  la  marchandise  atteinte  d'un  vice  propre 
a  avarié  la  marchandise  d'un  coréceptionnaire? 

Ce  ne  peut  être,  répond  la  décision  rapportée,  une  respon- 
sabilité contractuelle  ou  quasi-contractuelle,  mais  seulement 
délictuelle. 

Elle  doit  donc  rentrer  dans  un  des  cas  d'application  soit 
de  Tarticle  i382,  soit  de  l'article  i384  du  Code  civil. 

L'article  i382  ne  pourra  être  invoqué  qu'à  la  charge  par  le 
demandeur  de  faire  la  preuve  d'une  faute  précise  du  corécep- 
tionnaire, ce  qui  sera  presque  toujours  impossible,  le  récep- 
tionnaire n'ayant  pas  ordinairement  chargé  lui-même  la 
marchandise,  dont  il  ignore  le  vice  propre.  La  nature  du 
contrat  intervenu  entre  le  chargeur  et  le  destinataire  semble 
d'ailleurs  indifférente  à  ce  point  de  vue. 

Reste  l'article  i384  |  i»  aux  termes  duquel  on  est  respon- 
sable des  dommages  causés  par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde  et  le  tribunal  écarte  cette  responsabilité  par  le  motif 
que  la  marchandise  en  cours  de  route  n'est  point  sous  la 
garde  du  réceptionnaire,  mais  plutôt  sous  la  garde  du  capî* 
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taine.  Voyez  sur  ce  point  Cassation,  a  avril  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  5  et  la  note  critique  ;  Cassation^  16  juin  1896  et 
3o  mars  1897,  161V/.,  XIX,  p.  887  et  338,  la  doctrine  et  la 
Jurisprudence  en  note. 

III.  —  Comp.  Nantes,  22  janvier  1887,  ce  Rec,  II,  p.  698  ; 
Marseille,  12  juin  1891,  ibid.,  VII,  p.  5i;  Douai,  17  janvier 
1901,  ibid.j  XVII,  p.  28  et  les  notes  sous  ces  décisions; 
Cassation,  ler  mars  1892,  H,,  98.  2.  94. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

II  novembre  1908 

Vente  c  coût,  fret  et  assurance  ».  Documents  à  remettre  à 
l'acheteur.  Connaissement  constatant  l'embarquement. 
Police.  Connaissement  afférant  à  des  marchandises  «  pour 
être  embarquées  ».  Marchandise  sur  quai.  Assurance  mari- 
time. Risque  non  couvert.  Présentation  prématurée  des  do- 
cuments. Acheteur.  Droit  de  refus.  Résiliation. 

Navire  :  «  Australien  ». 

//  est  de  l'essence  de  la  vente  «  coùt^  fret  et  assurance  » 
que  les  documents  remis  à  C  acheteur  comme  représentation 
de  la  marchandise  vendue,  consistent  en  un  véritable  con* 
naisse  ment  constatant  rembarquement  de  la  marchandise, 
et  une  police  d'assurance  contre  les  risques  de  la  naviga- 
tion. 

Manque  à  ses  obligations  et  doit  subir  la  résiliation  le 
vendeur  t  ca/y>  qui  se /ait  remettre  par  le  transporteur  un 
<:onnaissement  afférent  à  des  marchandises  t  pour  être  em^ 
bar  que  es  ». 

L'acheteur  a  le  droit  de  refuser  semblable  document 
quand  il  lui  est  présenté  avant  rembarquement  effectif  de 
ia  marchandise  et  que  la  police  d'assurance  maritime^  qui 
Vaccompagne^  ne  couvre  pas  les  risques  de  séjour  de  la 
marchandise  à  quai  en  attendant  rembarquement, 

WiLSON  COVENTRY  C.  PlANCHON. 

jugement 
<(  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Wiison  Coventry  et  C»«  demandent  la  résiliation 
d'une  vente  de  80  balles  de  cochenille,  et  24  balles  cochenille 

ADTRAIV.  —    19*  ANNÉE  3? 
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argent  à  eaz  verbalement  faite  par  Planchon  et  C"*  de  Mar- 
seille en  «  coût,  fret  et  assurance  »  Liverpool,  argent  contre 
documents^  moins  i/4  d'escompte  et  en  conformité  d'éctian-' 
tillons  ; 

Attendu  qu*il  était  entendu  que  ces  marchandises  devaient 
être  embarquées  sur  le  plus  prochain  steamer  en  partance  de 
Marseille  pour  Liverpool  et  que  le  navire  désigné  était  VAus^ 
tralien  de  la  Compag'nie  Anchor  Line  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  des  parties  que  la 
marchandise  fut  livrée  à  Marseille,  à  l'époque  indiquée  aux 
agents  de  la  Compagnie,  à  quai,  que  ceux-ci  délivrèrent  un 
récépissé  d'embarquement  au  sieur  Planchon,  que  cette  pièce 
qui  tint  lieu  ensuite  de  connaissement  fut  adressée  en  ban- 
que à  Liverpool  et  présentée  immédiatement  à  l'encaissement  ; 
que  les  sieurs  Wilson  Coventry  et  C'«,  demandeurs  au  procès 
refusèrent  le  paiement,  prétendant  que  le  connaissement,  dan& 
les  conditions  où  il  avait  été  dressé,  n'était  peis  encore  négo- 
ciable, vu  que  le  steamer  Australien  n'était  pas  dans  le  port 
de  chargement  quand  il  avait  été  signé;  qu'au  moment  de 
l'encaissement  il  n'était  même  pas  encore  arrivé  à  Marseille  et 
que  par  suite  les  conditions  de  la  vente  «  caf  »  n'étaient  pas 
remplies  telles  que  l'usage  les  a  établies; 

Attendu  que,  diaprés  les  règles  de  la  vente  «  caf  )»,  le  livreur 
n'est  déchargé  de  ses  obligations  que  lorsque  la  marchandise 
est  réellement  embarquée  à  bord  du  navire;  que  jusqu'à  ce 
moment  tous  les  risques  quels  qu'ils  soient,  mêmie  ceux  de 
stationnement  sur  les  quais  d'embarquement,  doivent  rester 
à  la  charge  du  livreur;  que  par  conséquent  MM.  Wilson 
Coventry,  sachant  pertinemment  que  les  marchandises 
n'étaient  pas  encore  embarquées,  puisque  le  navire  n'était 
pas  encore  dans  le  port  de  Marseille,  étaient  fondés  à  deman» 
der  à  leur  livreur  que  tous  les  risques  quelconques  jusqu'au 
moment  de  l'embarquement  soient  couverts  par  eux; 

Attendu  que  le  connaissement  est  un  acte  nettement  déter- 
miné par  la  loi  et  qui  représente  entre  les  mains  de  l'expédi- 
teur la  marchandise  confiée  au  capitaine; 

Que  l'on  peut  donc  reprocher  à  Planchon  d'avoir  négocié 
le  document  avant  que  cette  pièce  ait  revêtu  son  véritable 
caractère  et  soit  devenue  le  connaissement  tel  que  la  loi 
l'exige; 

Que  les  demandeurs  ne  pouvaient  souscrire  aux  prétentions 
de  Planchon  sans  modifier  leur  contrat  verbal,  ce  qui  aurait 
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pu,  en  cas  d'avarie  aux  marchandises  avant  embarquement, 
Jeur  créer  des  difficultés  avec  leurs  assureurs  ;  que,  faute  par 
Planchon  d'avoir  satisfait  à  la  sommation  à  lui  signifiée,  il  a 
encouru  la  résiliation  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  résiliée  la  vente  dont  s'ag-it  aux  torts  et  griefs  de 
Planchon,  le  condamne  à  payer  à  Wilson  et  Coventry  la 
somme  représentant  la  différence  entre  le  prix  convenu  de  la 
marchandise  et  le  cours  de  cette  marchandise  au  jour  de  la 
sommation  tel  qu'il  sera  fixé  par  le  Syndicat  des  courtiers  de 
marchandises,  i 

Du  II  novembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  Girard;  plaid.  • 
M"  Autran  et  Ardisson  de  Perdiguier,  avocats. 

Observation.  —  Sur  les  obligations  du  vendeur  t  coût,  fret 
et  assurance  »,  voyez  Dunkerque,  17  juin  1902^  ce  Rec,  XIX, 
p.  28;  Gênes,  28  août  1901,  ibid.^  XVII,  p.  224.  Comp. 
Marseille,  1 5  octobre  1908,  /6irf.,  XIX,  p.  4ïo  et  les  notes 
sous  ces  décisions. 

Les  risques  ne  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  qu'après  l'em* 
barquement.  Voyez  Bordeaux,  27  juillet  1898,  /&/(/.,  IX, 
p.  484  ;  Marseille,  26  janvier  1897,  <^<^m  XIII,  p.  556.  Comp. 
Douai,  II  août  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  8,  i3. 

Le  jugement  rapporté  est  intéressant  à  signaler  surtout 
parce  qu'il  s'occupe  pour  la  première  fois  d'une  pratique  vi- 
cieuse de  certains  armateurs,  qui  consiste  à  délivrer  des  con- 
naissements afférents  à  des  marchandises  a  pour  être  embar- 
quées »  et  cela  un  certain  temps  avant  l'embarquement  réel 
de  la  marchandise.  Cet  usage  pourra  faire  naître  diverses 
qaestions  sur  la  responsabilité  que  peut  encourir  l'armateur 
vis-à-vis  des  chargeurs  ou  des  tiers  à  raison  des  risques 
d'incendie,  d'avarie  ou  de  vol,  pendant  le  séjour  de  la  mar- 
chandise à  quai,  risques  qui,  sauf  exception,  ne  sont  pas 
couverts  par  les  polices  maritimes  des  chargeurs.  Gorop. 
Nantes,  9  mars  1901,  ceRec,  XVI,  p.  8o4  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (0 

Par  M.  L.  KOCH«  avocal  à  Marseille. 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
20  mai  igoS 

Assurances  maritimes.  Assurance  sur  corps  :  «  à  l'heureuse 
arrivée  ».  Règlement  de  Hambourg.  Article  102.  Vente  da 
navire.  Irréparabilitô  ou  c  indignité  de  réparations  ».  Dé- 
faut  de  preuve.  Faute  du  capitaine.  Article  66.  Fautes  nau- 
tiques. Risque  non  couvert.  Absence  de  perte  totale.  Irres- 
ponsabilité des  assureurs.  —  Assurance  c  à  Theureuse 
arrivée  ».  Clause  c  et  le  bon  état  du  navire  ».  Sens.  Séjour  au 
port  de  destination.  Risque  couvert  par  l'assurance. 

Navire  :  c  Luigia  ». 

I. —  Aux  termes  de  l'article  102,  n°  i,  du  Règ-lement  géné- 
ral sur  les  ahsurances  de  Hambour|^,  dans  une  assurance  sur 
corps  €  à  rheureuse  arrivée  »,  les  assureurs  ne  sont  respon- 
sables qu'aux  cas  de  perte  totale,  de  délaissement  ou  de 
vente  du  navire  pour  irréparabilité  survenue  à  la  suite  d'un 
sinistre  et  avant  Tarrivée  au  port  de  destination. 

Le  délaissement  et  la  vente  du  navire  pour  irréparabilité 
sont  assimilés  au  cas  de  perte  totale. 

La  vente  du  navire  pour  cause  t  d*indig'nité  de  réparations  » 
n'a  pas  été  prévue  par  l'article  102,  c'est  un  risque  dont  ne 
répondent  pas  les  assureurs. 

Lorsque  la  vente  du  navire  a  eu  lieu,  sans  même  que  l'irré- 
parabilité  ou  «  l'indignité  de  réparations  »  soit  justifiée  et 
que  cette  mesure  ne  peut  être  attribuée  qu'à  une  faute  du  ca- 
pitaine, il  n'y  a  pas  perte  totale,  bien  que  Tassuré  ait  été 
définitivement  privé  de  la  disposition  du  navire;  les  assureurs 
ne  sont  donc  pas  responsables. 

Ils  ne  le  sont  pas  davantage  de  la  faute  du  capitaine  qui 
consiste  à  avoir  fait  procéder  à  cette  vente  injustifiée,  car  les 
fautes  du  capitaine  que  Tarticle  66  du  Règlement  met  à  la 
charge  des  assureurs  ne  doivent  s'entendre  que  des  fautes 
nautiques. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Re2,,  XIX,  p.  a53. 
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IL  —  Dans  une  assurance  sur  corps  c  à  l'heureuse  arrivée  », 
la  clause  a  et  le  bon  état  du  navire  j>  n'a  pas  pour  objet  d'en- 
gager la  responsabilité  des  assureurs  pour  tous  les  événe- 
ments  de  nature  à  afifecter  le  bon  état  de  navigabilité  du 
navire,  en  quelque  temps  qu'ils  se  produisent.  Elle  a  simple- 
ment pour  but  de  prolonger  les  effets  de  l'assurance  <  à 
l'heureuse  arrivée  »  pendant  des  périodes  où  elle  cesse  d'or- 
dinaire, c'est-à-dire,  pendant  le  séjour  du  navire  au  port  de 
destination  et  la  durée  du  chargement,  lorsque  l'assurance  a 
été  conclue  pour  un  voyage  au  port  de  charge. 

C.  H.  Donner  c.  Die  Norddeutsche  Versicherungs-Gesel- 

LSCHAFT. 

Du  20  mai  igoS.  —  i'*  chambre. 

Observations.  —  I-II.  —  Voyez  la  décision  du  Tribu- 
nal supérieur  hanséatique,  objet  du  présent  pourvoi,  du 
ag  novembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  555  et  les  notes. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
6  février  1908 

Abordage.  Navire  en  marche  etnaTire  à  l'ancre.  Apparition 
subite  d'un  banc  de  brume.  Navire  en  marche.  Temps  clair. 
Vitesse  normale.  Brouillard.  Vitesse  modérée.  Absence  de 
faute.  Règlement  international.  Article  16.  Absence  d'obli- 
gation de  stopper.  —  Navire  en  marche.  Brouillard.  Audi- 
tion sur  bâbord  avant  du  signal  d'un  navire  à  l'ancre. 
Inclinaison  sur  bâbord.  Absence  de  faute.  —  Collision 
imminente.  Manœuvre  du  dernier  moment.  Défaut  d'in- 
fluence. Irresponsabilité  du  navire  abordeur. 

Navires  :  «  Itauri  1»  et  «  Panther  ». 

I.  —  L'apparition  subite  de  bancs  de  brume  est  un  phéno- 
mène fréquent  près  des  côtes  anglaises.  Il  se  produit  par 
temps  clair  et  l'éclat  du  soleil  empêche  de  distinguer  le 
brouillard  à  distance,  car  il  traîne  sur  la  mer  où  il  se  confond 
pour  l'œil  avec  Teau^  tandis  que  les  côtes  restent  nettes  et  visi- 
bles même  de  loin. 

Par  suite,  ne  commet  aucune  faute  et  se  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  16  du  Règlement  international  pour 
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prévenir  les  abordag'es  le  navire  qui,  alors  que  le  temps  est 
pur  et  que  la  vue  s'étend  à  un  mille  au  moins,  marche  à 
pleine  vitesse,  puis,  dés  la  survenance  des  premières  nuées, 
modère  sa  vitesse  et  navigue  avec  précaution,  stoppant  même 
parfois,  prêt  à  jeter  l'ancre,  quand  le  brouillard  devient  trop 
épais,  enfin  met  la  machine  à  une  allure  lente,  lorsqu'il  est 
complètement  enveloppé  par  le  banc  de  brume. 

L'article  i6  du  Règlement,  en  effet,  n'oblige  pas  le  navire  à 
jeter  Tancre  dès  qu'il  est  entré  dans  le  brouillard,  et,  lorsque 
la  brume  est  d'intensité  variable,  qu'elle  survient  soudain  et 
peut  se  dissiper  aussi  rapidement,  jeter  l'ancre,  pour  un 
temps  peut-être  très  court,  serait  une  manœuvre  bien  pénible, 
et,  surtout  près  des  côtes  au  moment  du  reflux,  une  mesure 
peu  prudente;  il  est  préférable  de  modérer  la  vitesse  et  de  na- 
viguer avec  précaution. 

II.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  considérer  comme  une  vio- 
lation du  même  article,  le  fait  par  le  navire  en  marche  dans 
le  brouillard  d'avoir,  en  entendant  sur  bâbord  avant  le 
signal  de  brume  d'un  navire  à  l'ancre,  incliné  sa  route  sur 
bâbord. 

Autre  chose,  en  effet,  est  d'avoir  devant  soi  un  navire  en 
marche,  autre  chose  un  navire  à  Tancre.  Quand  môme  sa  po- 
sition serait  déterminée  par  le  signal  qu'il  a  fait  entendre,  la 
route  et  la  vitesse  du  navire  en  marche  restent  inconnues,  on 
ne  peut  donc  savoir  quelle  manœuvre  faire  pour  l'éviter,  tan- 
dis que,  la  position  du  navire  à  l'ancre  une  fois  précisée,  la 
manœuvre  nécessaire  pour  modifier  la  route  primitive  s'im- 
pose comme  tout  indiquée. 

m  — Enfin,  on  ne  peut  reprocher  au  navire  en  marche, 
en  apercevant  brusquement  devant  lui  le  navire  à  l'ancre, 
d'avoir  fait  machine  en  arrière  à  toute  vitesse  tout  en  main- 
tenant la  barre  à  bâbord  ou  de  n*avoir  pas  assez  donné  sur 
bâbord. 

Ce  sont  des  manœuvres  du  dernier  moment  dont  on  ne 
peut  tenir  compte  pour  apprécier  les  responsabilités. 

Lors  donc  qu'un  abordag'e  s'est  produit  dans  ces  conditions 
entre  le  navire  en  marche  et  le  navire  à  l'ancre,  le  navire 
abordeur  ne  peut  être  déclaré  fautif  et  condamné  à  la  répara- 
tion des  dommag'es  soufferts  par  le  navire  abordé. 

West  Hartlepooi.  Steam  navigation  C^  l^  c  Gompaomie 
allemande  de  navigation  a  vapeur  <(  kosiios  9. 
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Da  6  février  1908.  —  1"  chambre. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Tribunal  supérieur  hanséa ti- 
que, i4  mars  1902,  ce  Rec,  XIX,  p.  109  et  la  jurisprudence 
en  note. 

II.  —  Voyez  Tribunal  de  l'Empire,  25  juin  1902,  ce  Rec, 
XIX,  p.  107  et  la  jurisprudence  en  note. 

III.  —  Sur  les  manœuvres  du  dernier  moment,  voyez 
Bruxelles,  3  janvier  1901,  ce  Rec,  XVI,  p.  536  et  la  jurispru- 
dence en  note. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 

3o  septembre  1908 

Assurances  maritimes.  Règlement  de  Hambourg.  Article  66. 
Navire  coulé.  Assuré.  Obligation  de  tenter  le  renflouement. 
Assureurs.  Renflouement.  Rôle.  Mandataires  de  l'assuré. 
Responsabilité.  lenteur.  Mauvais  choix  de  l'entrepreneur. 
Assureurs.  Voie  de  l'adjudication.  Droit.  Absence  de  len- 
teur coupable.  Assureurs.  Entrepreneur  régulièrement 
choisi.  Fautes.  Irresponsabilité.  Fausse  manœuvre.  Navire 
coulé  une  seconde  fois.  Renflouement.  Retard.  Assuré. 
Absence  de  droit  à  indemnité  contre  les  assureurs. 

Aux  termes  de  Tarticle  66  du  Règ'lement  sur  les  assurances 
maritimes  de  Hambourg*,  c*est  à  Tassurè  qu'incombe  Tobli- 
gation  de  faire  tout  son  possible  pour  tenter  le  renflouement 
de  son  navire  coulé.  Les  assureurs  ne  sont  tenus  qu'au  rem- 
boursement des  frais  exposés. 

Si  donc  les  assureurs,  après  avoir  reçu  avis  du  sinistre,  se 
charg^ent,  d'accord  avec  l'assuré,  du  renflouement  du  navire, 
ils  ag'issent  en  cette  circonstance  non  pas  comme  des  entre- 
preneurs à  Tég'ard  de  l'assuré,  mais  comme  ses  manda- 
taires. 

A  ce  titre,  ils  ne  sont  responsables  que  de  la  lenteur  qu'ils 
auraient  mise  à  faire  effectuer  le  travail,  de  la  manière  irré- 
gulière dont  ils  auraient  procédé,  et  du  mauvais  choix  qu'ils 
auraient  pu  faire  de  l'entrepreneur  charg'é  d'opérer  le  ren- 
flouement. 

On  ne  peut  leur  reprocher  comme  un  acte  de  lenteur  le  fait 
d'avoir  provoqué  les  offres  de  plusieurs  entrepr«ieiirs  et  dis- 
•cttté  leurs  prix,  au  lieu  de  confier  immédiatement  l'entreprise 
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à  l'un  deux,  car,  en  matière  d'assistance  les  indemnités 
n'étant  soumises  à  aucune  règ-le  fixe  et  variant  sans  mesure, 
c'était  leur  droit  absolu  d'ag-ir  ainsi,  comme  s'il  s'agissait  de 
leur  propre  chose. 

D'autre  part,  lorsqu'ils  l'ont  convenablement  choisi,  les- 
assureurs  ne  peuvent  avoir  à  répondre  des  fautes  commises 
par  l'entrepreneur  dans  son  travail. 

En  conséquence,  lorsque,  par  suite  d'une  fausse  manoeuvre 
au  cours  des  opérations,  le  navire  renfloué  a  coulé  de  nou- 
veau et  a  dû  être  relevé  une  seconde  fois,  l'assuré  ne  peut 
demander  aux  assureurs  aucune  indemnité  pour  le  préjudice 
qu'il  aurait  éprouvé  par  suite  du  retard  ainsi  apporté  à  lui 
rendre  la  libre  disposition  de  son  navire. 

C.  F.  W.  Umlauff  c.  Compagnie  d'assurances  «  Rhena- 
NIA   ». 

Du  3o  septembre  1908.  —  4®  chambre. 

Observation.  — Voyez  article  66  du  Règlement  général  sur 
les  assurances  maritimes  de  Hambourg,  ce  Rec,  XVI,  p.  43i. 
Gomp.  article  3o  de  la  police  française  d'assurance  sur  corps. 
De  Courcy,  Commentaire  des  polices  françaises  d'assurance 
maritime,  p.  170;  Nantes,  20  février  1897,  ^^  ^^^  >  Xlll, 
p.  341  ;  Rennes,  8  mars  1898,  ibid.,  XIII,  p.  768  et  les 
notes . 


TRIBUNAL  RÉGIONAL  DE  HAMBOURG 
2  janvier  1908 

Connaissement.  Référence  à  la  loi  allemande.  Application. 
Connaissement.  Rédaction  en  langue  étrangère.  Droit  alle- 
mand. Clauses.  Interprétation.  Usages  du  pays.  Parties  de 
nationalité  différente.  Langue  étrangère.  Sens.  Soumission 
aux  usages  du  pays.  —  Connaissement  anglais.  Clause  d'irres. 
ponsabilitè  pour  «  robbers,  thieves  and  barratry...  ».  Sens. 
Personnes  étrangères  au  navire.  Barratry.  Droit  anglais. 
Portée.  Vol  commis  à  bord  par  l'équipage.  Inapplication  de 
la  clause.  Armateur.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Athor  >. 

I.  —  Lorsqu'un  connaissement,  dressé  à  Tétrang'er,  con- 
tient une  clause  de  soumission  à  la  loi  allemande,  c'est  d'après 
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cette  loi  qae  doivent  être  résolues  les  difficultés  nées  de  Texé- 
eution  du  contrat  de  transport. 

Mais,  suivant  le  droit  allemand,  la  détermination  du  sens 
et  de  la  portée  des  clauses  de  ce  connaissement,  s'il  est  rédig'é 
dans  une  langue  étrang'ére,  doit  être  faite,  non  pas  d'après 
leur  signification  littérale,  mais  selon  Tinterprétation  qui 
leur  est  donnée  dans  le  pays  dont  la  langue  a  été  employée. 

D*ailleurs,  le  fait  par  les  parties,  de  nationalité  différente, 
d'avoir  choisi  pour  la  rédaction  du  connaissement  qui  les  lie 
une  langue  qui  leur  est  étrangère  implique  volonté  manifeste 
de  s'en  référer  pour  l'appréciation  des  clauses  de  ce  contrat 
au  sens  qui  leur  est  attribué  dans  le  pays  dont  elles  ont  em- 
prunté la  langue. 

Par  suite,  lorsque  le  connaissement,  comme  en  l'espèce, 
passé  au  Brésil  entre  un  allemand  et  un  belge,  est  rédigé  en 
langue  anglaise,  ce  n'est  pas  selon  les  idées  allemandes  qu'il 
doit  être  traduit,  c'est  d'après  les  usages  anglais  qu'il  con- 
vient de  l'interpréter. 

Il  en  est  ainsi  d'autant  plus  que  les  connaissements  anglais 
contiennent  des  clauses  devenues  usuelles,  dont  la  forme  est 
depuis  longtemps  arrêtée  et  auxquelles  la  pratique  commer- 
ciale et  la  jurisprudence  ont  fini  par  attacher  une  significa- 
tion déterminée  qui  n'est  pas  toujours  dérivée  du  sens 
littéral. 

II.  —  Malgré  la  clause  insérée  dans  le  connaissement  et 
portant  en  faveur  des  armateurs  exonération  de  responsabi- 
lité «  for  thieves,  robbers  and  barratry...  »,  les  armateurs- 
sont  responsables  des  vols  commis  à  bord  par  l'équipage  sur 
la  cargaison  en  cours  de  voyage. 

D'après  la  jurisprudence  anglaise,  en  effet,  la  clause  «  not 
responsible  for  robbers  and  thieves  by  land  or  sea  »  ne 
vise  que  les  vols  commis  par  des  personnes  étrangères  au 
navire. 

Quant  au  mot  barratry^  il  n'a  pas  en  droit  anglais  la 
signification  étendue  que  donne  à  l'expression  baraterie  le 
droit  allemand. 

En  droit  allemand,  constitue  une  baraterie  tout  acte  sciem- 
ment malhonnête  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  auquel  l'ar- 
mateur n'a  pas  participé  ;  la  baraterie  comprend  donc  le  vol 
commis  par  l'équipage. 

En  droit  anglais,  au  contraire,  on  entend  par  barratry  la 
violation  par  le  capitaine  ou  l'équipage  au  détriment  de  l'ar- 
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mateur  des  oblîg'atioDs  résultant  pour  eux  du  contrat  qui  les 
lie  ;  cette  définition  exclut  le  vol  commis  par  Téquipage  sût 
la  carg'aison. 

John  Kryn  g.  Compagnie  allemande  de  navigation  a  va- 
peur «  KOSMOS  ». 

Du  2  janvier  igoS.  —  f  •  chambre  civile. 

Observations.  —  I.  —  Pour  l'interprétation  des  clauses 
d'un  connaissement  rédigée  dans  une  langue  étrang-ère,  voyez 
Hambourg,  8  juillet,  9  novembre  1898,  ce  Rec,  XVI,  p.  78  ; 
Bruxelles,  26  octobre  1901,  ibid,,  XVII,  p.  i84;  Bordeaux, 
i4  juin  1899,  ibid.^  XV,  p.  3o2  et  les  notes  sous  ces  déci- 
sions. 

11.  —  Sur  le  sens  en  droit  anglais  du  mot  barratry,  voyez 
Hambourg,  8  juillet,  9  novembre  1898,  ce  Rec,  XVI,  p  78  et 
la  note  de  doctrine  et  de  jurisprudence;  Bruxelles,  26  octo- 
bre 1901,  ibid.j  XVII,  p.  184  et  la  note  de  droit  interna- 
tional . 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  (D 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  ayocat,  docteur  en  droit. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
23  mai  1908 

Surestaries.  Charte-partie.  Claase  :  auMi  vite  que  le  navire 
peut  délivrer  et  suivant  les  usages  du  port.  Lieu  de  débar- 
quement désigné  par  les  réceptionnaires.  Encombrement 
des  docks.  Défaut  de  place.  Grève.  Manque  d'allégés.  Retard. 
Irresponsabilité  des  réceptionnaires.  Surestaries  non  dues. 

Navire  :  «  Anton  ». 

Nonobstant  la  clause  de  la  charte-partie  stipulant  que  le 
débarquement  devra  se  faire  c  aussi  vite  que  le  navire  peut 
délivrer  et  suivant  les  usagées  du  port»,  si  le  débarquement  a 
été  retardé  par  Tencombrement  des  bassins,  le  défaut  de  place 

(i)  Pour  les  précédents Bolletîns,  voir  ce  Rec,  XIX»  p.  s6o« 
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il  quai  et  Timpossibilité  d*avoir  des  allè(;|^es,  par  suite  de  la 
-grève  des  ouvriers,  les  réceptionnaires  ne  sont  pas  responsa- 
blés  de  ce  retard  et  ne  peuvent  être  condamnés  à  payer  des 
surestaries,  bien  qu'ils  aient  désigné  eux-mêmes  au  navire  la 
place  de  déchargement. 

HULTHEN  C.  C.    A.  StEWART  ET  C». 

Une  cargaison  de  bois  devait  être  déchargée  à  Londres,  le 
navire  toujours  à  flot.  Le  débarquement  devait  avoir  lieu 
avec  la  diligence  ordinaire  des  vapeurs,  aussi  vite  que  le 
navire  peut  décharger  aux  heures  ordinaires  de  travail,  mais 
d'après  les  usages  du  port  de  décharge.  Des  surestaries 
étaient  dues  si  le  navire  était  retenu  au  delà  du  temps  fixé. 
A  l'arrivée  du  navire,  les  réceptionnaires  lui  donnèrent  l'ordre 
de  débarquer  aux  Surrey  Commercial  Docks.  Quelques  jours 
furent  perdus  à  raison  de  Tencombrement  du  dock  et  du  dé- 
faut de  place  à  quai.  Il  n'y  avait  pas  d'autre  bassin  où  le 
navire  pût  débarquer  et.  à  raison  de  la  grève  des  ouvriers,  il 
était  impossible  d'avoir  des  allèges.  Les  réceptionnaires  firent 
tout  ce  qui  était  raisonnablement  en  leur  pouvoir  pour  déchar- 
ger rapidement  le  navire.  L'usage  de  Londres  est  de  débar- 
quer le  bois  à  quai  ou  sur  allèges.  L'armateur  prétendait  que 
ie  navire  pouvant  être  débarqué  en  six  jours,  l'excédent  devait 
être  réglé  en  surestaries. 

La  Chambre  des  Lords^  confirmant  la  décision  de  la  Cour 
d^appel  décide  que  la  clause  «  aussi  vite  que  le  navire  peut 
délivrer  »  n'est  pas  l'équivalente  de  celle  précisant  un  nombre 
déterminé  de  jours,  et  qu'en  l'état  des  circonstances,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  surestaries. 

Du  25  mai  1908.  —  Chambre  des  Lords.  —  Devant  le  Lord 
Chancelier  et  les  Lords  formant  le  comité  judiciaire  de  la 
Chambre;  plaid.  :  MM.  J.-A.  Hamihon,  K.  G.  etD.-C.  Leck, 
Robson,  K.  C.  et  Loehnis. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Times  Law 
ReportSy  1908,  p.  5i3  ;  la  sentence  frappée  d'appel,  Cour 
suprême  de  judicature,  iSmars  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  869; 
Haute-Cour  de  justice,  5  novembre  1901,  ce  Rec,  XVII, 
p.  6i4  et  la  note.  Comp.  Marseille,  20  mai  1901^  ibid^^  XVIL 
p.  i38  et  la  jurisprudence  en  note. 


Digitized  by 


Google 


428  JUBISPRUDENOB  ANGLAISE 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
21  juillet  1903 

Assurance  maritime.  Assurance  de  la  responsabilité  de  Tar^ 
mateur  résultant  de  l'omission  de  la  négligence- clause  dans 
le  contrat  de  transport  «  Suing  and  labouring  clause  ».  Inap- 
plication. Frais  de  sauvetage  de  la  cargaison.  Irresponsabi- 
lité des  assureurs. 

Navire  :  «  Carinthia  ». 

La  «  SuiDg*  and  labouring*  clause  »  qui  concerne  le  rem- 
boursement par  les  assureurs  des  frais  exposés  pour  le  sauve- 
tag-e  de  la  cargaison  d'un  navire,  n'est  applicable  que  dans 
une  assurance  sur  facultés,  elle  ne  peut  être  invoquée  par 
l'armateur  dans  une  assurance  couvrant  la  responsabilité  qui 
pourrait  résulter  pour  lui  de  Tomission  de  la^nég'lig'ence- 
clause  dans  le  contrat  de  transport. 

Compagnie  Cunaro  g.  Martbn. 

La  Compafçnie  Cunard  avait  contracté  une  police  flottante 
de  £  20.000  pour  la  couvrir  de  l'omission  de  la  clause  de 
nég'lig-ence  dans  un  contrat  de  transport  de  i.5oo  mulets  de 
la  Nouvelle-Orléans  à  un  port  de  l'Afrique  du  Sud.  Un  échoue* 
ment  intervint  par  la  faute  du  capitaine.  Après  des  tentatives 
infructueuses  de  renflouement,  le  navire  se  brisa,  900  à  1.000 
mulets  furent  sauvés.  La  Compag-nie  réclama  à  ses  assureurs 
le  montant  des  frais  de  sauvetage  en  vertu  de  la  Saing  and 
labouring  clause^  analog'ue  à  l'article  3o  de  la  police  fran- 
çaise sur  corps.  Cette  prétention  a  été  repoussée  par  M.  le  juge 
Walton  et  par  la  Cour,  ces  dépenses  n'étant  pas  à  leur  avis 
couvertes  par  la  police. 

Du  21  juillet  1908.  —  Cour  d'appel.  — DevantMM.  Vaug- 
han  Williams,  Romer  et  Stirling  ;  plaid.  :  MM.  Pickford, 
K.-C.  et  Loehnis  ;  CarverK.-C.  et  Mackinnon. 

Obsbrvatiopî.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Lato 
Reports^  1908,  p.  634,  et  la  sentence  frappée  d'appel.  Haute 
Cour  de  justice,  11  août  1902,  ceRec,  XVIII,  p.  558.  Cette 
décision  prouve,  une  fois  déplus,  combien  l'esprit  juridique 
anglais  s'écarte  des  traditions  françaises.  Dans  l'espèce  si,  en 
vertu  de  la  Suing  and  labouring  clause^  le  capitaine  n'avait 
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pas  sauvé  les  900  oa  i.ooo  mulets  exposés  à  périr  par  suite 
de  sa  faute,  ces  mulets  auraient  péri.  Cette  perte  due  à  une 
oéglig'eDce  du  capitaine  aurait  été  à  la  charge  des  assureurs. 
Et,  parce  que  des  frais  ont  été  faits,  en  quelque  sorte  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra,  et  qu'ils  ont  évité  la  perte,  les 
assureurs  ne  les  remboursent  pas.  L'esprit  de  la  Suing  and 
laboaring  clause  est  d'obliger  l'assuré  à  agir  comme  s'il 
n'était  pas  assuré  pour  diminuer  la  perte  éventuelle  de  Tassu- 
rance.  Quelques  décisions,  comme  celles  qui  précèdent, 
auraient  pour  résultat  d'amener  le  retour  de  la  pratique  que 
\di  Suing  and  labouring  clause  a  eu  pour  effet  de  combattre. 
L'assuré  aura  intérêt  à  la  perte,  du  moment  que  les  frais  pour 
la  conservation  de  la  chose  en  risque  ne  lui  seront  pas  rem- 
boursés. 

Comparez  à  cet  égard,  de  Courcy,  Commentaire  de  la 
police  française,  p.  i3o  et  suiv.  Adde,  sur  la  valeur  de  cette 
clause  en  droit  anglais.  Arnould,  On  marine  insurance^ 
7«  éd.  vol.  II,  n*'*  864  et  suiv. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
24  juillet  1903 

Assurance  maritime.  Police.  Clause.  Avarie  commune.  Paie- 
ment suivant  règlement  fait  à  l'étranger  ou  d'après  les 
Règles  d'York  et  d'Anvers.  Pontée.  Jet  à  la  mer.  Perte  con- 
sidérée comme  avarie  commune  par  le  contrat  d'affrètement. 
Règles  d'York  et  d'Anvers.  Loi  étrangère  refusant  le  carac- 
tère d'avarie  commune  à  la  perte.  Règlement  fait  d'après  le 
contrat  d'affrètement.  Responsabilité  des  assureurs. 

Navire  :  c  Henriette  II  >. 


Lorsque  la  police  d'assurance  contient  la  clause  :  «  l'avarie 
commune  sera  payable  conformément  au  règlement  étranger, 
s'il  en  a  été  fait,  ou  d'après  les  Règles  d'York  et  d'Anvers,  si 
elles  sont  d'accord  avec  le  contrat  d'affrètement  »,  et  que  la 
charte-partie  stipule  :  a  l'avarie  grosse  sera  réglée  d'après  les 
Règles  d'York  et  d'Anvers,  toutefois,  en  cas  de  jet  de  la  pontée 
pour  le  bien  et  le  salut  commun,  ces  marchandises  et  le  fret 
y  afférent  seront  admis  en  avarie  commune  »,  le  règlement 
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fait  à  l'étranger  et  admettant  le  jet  de  la  pootée  en  avarie  corn* 
mune,  conformément  aux  prescriptions  du  contrat  de  trana* 
port  et  malKiri*^  1&  loi  du  lieu  (la  loi  belge,  en  l'espèce),  et  le» 
Règles  d'York  et  d'Anvers  qui  refusent  ce  caractère  à  une 
telle  perte,  lie  les  assureurs  qui  sont  responsables  du  mon-» 
tant  de  la  contribution. 

De  Hart  g.  Compania  anonima  de  Seguros  a  Aurora  ». 

l<e  demandeur  propriétaire  du  vapeur  Henriette  II  l'avait 
assuré  à  la  Compagnie  défenderesse  avec  la  clause  suivante  : 
c  L'avarie  commune  sera  payable  conformément  au  règle- 
ment étranger  s*il  en  est  fait  ;  ou  d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers  si  elles  sont  d'accord  avec  le  contrat  d'aiPrètement  i. 
Le  navire  fut  affrété  pour  transporter  une  cargaison  de  bois 
de  Pensacola  à  Anvers.  Dans  le  commerce  du  bois  du  golfe 
du  Mexique,  il  est  d'usage  de  charger  de  la  marchandise  sur 
le  pont,  et  la  clause  de  la  charte-partie  stipule  :  a  L'avarie 
grosse  sera  réglée  d'après  les  Règles  d*York  et  d'Anvers. 
Toutefois  en  cas  de  jet  de  la  pontée  pour  le  bien  et  le  salut 
communs,  ces  marchandises  et  le  fret  y  afférent  seront  admis 
en  avarie  commune.  » 

Pendant  la  traversée,  un  jet  de  cette  nature  eut  lieu,  et  à 
l'arrivée  à  Anvers  un  règlement  d'avaries  communes  inter- 
vint. La  loi  belge,  pas  plus  que  les  Règles  d'York  et  d'Anvers 
n'admet  en  avarie  commune  le  jet  de  la  marchandise  chargée 
sur  le  pont. 

Dans  l'espèce,  toutefois,  le  jet  fut  admis  à  raison  de  la  sti- 
pulation du  contrat  d'affrètement  et,  dans  les  rapports  entre 
armateurs  et  chargeurs,  il  était  impossible  qu'il  en  fût  autre- 
ment 

Les  armateurs  du  corps  étaient-ils  responsables  du  rem- 
boursement de  la  contribution  ?  M.  le  juge  Kennedy  l'a  décidé 
par  Taffîrmative  en  disant  que  les  assureurs  étaient  liés  par 
le  règlement  fait  à  l'étranger,  conformément  à  la  loi  étran- 
gère, prévu  par  la  police. 

En  confirmant  cette  décision,  les  magistrats  de  la  Goar 
d'appel  ont  fait  remarquer  que  cette  formule  n'était  pas  exacte 
puisque  la  loi  belge  n'admet  pas  en  avarie  commune  le  jet 
des  marchandises  chargées  sur  le  pont,  et  qne  le  règlement 
d'avaries  l'avait  admis  à  raison  de  la  convention  de  transport. 

Do  a4  juillet  igoS.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  Vaug- 
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hao  Williams,  Romer  et  Stirling-  ;  plaid.  :  MM.  J.-A.  Hamil- 
ton,  K.-C.  et  A. -H.  Linwere  ;  Carver  K.-C.  et  de  Hart. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Lam 
Reports^  1908,  p.  642,  et  la  sentence  frappée  d'appel,  Haute 
Cour  de  justice,  3  octobre  190a,  ce  Rec.,  XVUI,  p.  56o. 

Les  motifs  sur  lesquels  les  jug^s  d'appel  se  sont  appujés 
ne  nous  paraissent  pas  satisfaisants. 

L'hypothèse  prévue  par  la  police  était  double  :  Règlement 
fait  à  l'étranger  conformément  à  la  loi  étrangère,  dans  l'espèce 
la  loi  belge,  ou  règlement  conformément  aux  Règles  dTork 
et  d'Anvers  si  ces  Règles  étaient  prévues  par  le  contrat  d'aflFrè- 
tement. 

Les  juges  d'appel  nous  semblent  avoir  confondu  deux 
ordres  d'idées  :  les  rapports  de  l'armateur  et  du  chargeur, 
auv  termes  desquels  ils  étaient  libres  d'apporter  telles  modifi- 
cations au  règlement  des  avaries  ou  à  leur  classement,  mais 
en  ce  qui  concernait  uniquement  leurs  rapports  respectifs,  et 
ensuite  les  rapports  entre  assurés  et  assureurs  qui  étaient 
régis  uniquement  par  la  police. 

Dans  l'espèce,  la  police  de  l'armateur  prévoyait  le  règle- 
ment fait  au  port  de  reste  suivant  la  loi  étrangère,  ou  le 
règlement  fait  suivant  les  Règles  d'York  et  d'Anvers,  quand 
il  était  prévu  par  la  charte-partie. 

Le  règlement  fait  à  Anvers  entre  chargeur  et  transporteur, 
était  parfaitement  régulier,  et  ne  pouvait  être  diflPérent  en 
Pétat  de  la  charte-partie . 

Mais  quand  l'armateur  se  retournait  vers  son  assureur,  on 
aurait  dû  lui  répondre  :  le  règlement  n'est  ni  suivant  la  loi 
belge,  ni  suivant  les  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Il  n'est  pas 
opposable  aux  assureurs . 

Le  principe  posé  par  la  Cour  d'appel  ne  conduit  rien  moins 
qu'à  faire  admettre  en  avaries  communes,  à  raison  des  stipu- 
lations d'un  contrat  d'affrètement  auquel  les  assureurs  sur 
corps  sont  étrangers,  des  avaries  particulières  d'après  la  loi 
étrangère  ou  la  loi  conventionnelle  auxquelles  les  assureurs 
et  les  assurés  se  sont  référés,  de  sorte  qu'en  définitive,  c'est 
l'assuré  seul  par  sa  volonté  unique,  manifestée  dans  un  con- 
trat qui  est  res  inter  alios  acta  pour  les  assureurs,  qui  trans- 
forme et  modifie  les  conditions  de  la  police,  contrat  synallag- 
matique.  C'est  là  un  résultat  à  notre  avis  anti-juridique  et 
dangereux  comme  précédent. 
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HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
3i  juillet  1903 

Atturànce  maritime.  Absence  de  droit  au  délaissement  poar 
défaut  de  perte  totale.  Dépenses  de  sauvetage  faite  par  les 
assureurs.  Suing  and  labouring  clause.  Assureurs  manda- 
taires de  l'assuré.  Irresponsabilité  de  l'assuré. 

Navire  :  c  Isidoro  Anttines  > 

Bien  que  Tassuré  a*ait  pu  faire  aux  assureurs  délaisse- 
meot  de  son  navire,  la  cotistructive  total  loss  ou  perle  totale 
relative  n'étant  pas  établie,  en  vertu  de  la  «suing  and  labou- 
TÏng  clause  »  contenue  dans  la  police,  les  assureurs  ne  peu- 
vent lui  réclamer  le  remboursement  des  frais  de  sauvetag'e 
qu'ils  ont  exposés,  car  ils  ont  agi  comme  ses  mandataires. 

Crouan  g.  Stanibr. 

Le  propriétaire  du  navire  Atonio  Antunes  n'avait  pu  éta- 
blir qu'il  était  dans  un  cas  de  perte  totale  relative  (construc- 
tive  total  loss)  donnant  ouverture  au  délaissement.  Les  assu- 
reurs lui  réclamaient  le  remboursement  de  £  4.5oo  pour  frais 
de  sauvetage,  à  Tappui  de  cette  thèse  ils  invoquaient  les  pré- 
cédents du  <r  Pickwick  •  (16,  jurist  669)  et  du  t  Solway 
Prince  »  (1896,  p.  120). 

L'armateur  répondait  que  les  assureurs  étaient  c  facteurs, 
agents  ou  mandataires  »  de  Tassuré  dans  le  sens  de  la  clause 
«  sue  and  labour  »  de  la  police  et  que  si  l'assuré  était  con- 
damné à  payer  ces  frais,  il  aurait  à  son  tour  le  droit  de  les 
réclamer  aux  assureurs  en  vertu  de  la  clause  précitée. 

Ce  circuit  d'actions  a  été  évité  par  le  déboutement  des  assu- 
reurs. 

Du  3i  juillet  1903.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  ~  Devant 
M.  le  juge  Kennedy;  plaid.  :  MM .  J.  A.  Hamilton,  K.  C.  et 
Maurice  Hill;  Scrutlon,  K.  C.  et  Loehnis. 

Observation.  —  Voir  le  texte  de  la  décision  Times  law 
Reports,  1903,  p.  664.  Sur  la  constructive  total  loss,  voir 
Arnould,!!,  p.  1228.  Dans  le  sens  du  jugement  rapporté, 
Uzielli  C.    Boston   Marine  Insurance  C^  (i5  Q.   B.D.  11); 
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Western  Insurance  C«  c.  Poole  (8  Com.  Cas.  io8).  Comp. 
Haute  Cour  de  justice,  ai  juillet  igoS,  ce  Rec,  XIX,  p.  4^8 
et  la  note. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
4  août  igo3 

Assurance  maritime.  Assurance  sur  facultés.  Marchandise  en 
transit.  Police.  Clause.  Séjour  temporaire  à  quai.  Risque 
couTort.  Incendie  sur  quai.  Voyage  non  terminé.  Responsa- 
bilité des  assureurs. 

Navire  :  «  County  of  Haddington  ». 

Lorsque  la  police  d'assurance  sur  facultés  contient  une 
clause  couvrant  les  risques  du  séjour  temporaire  sur  quai  de 
marchandises  en  transit  jusqu'à  leur  réexpédition,  les  assu- 
reurs sont  responsables  de  l'incendie  qui  a  détruit  ces  mar- 
chandises déposées  dans  des  abris  de  transit,  quelles  qu'aient 
élé  la  durée  et  la  cause  du  séjour  à  quai  en  attendant  la  conti- 
nuation du  voyag'e. 

The  Westminster  Pire  office  g.  The  Reli ange  Marine  Insu- 
rance Co. 

Une  cargaison  de  jute  avait  été  transportée  de  Calcutta  à 
Dundee.  La  police  renfermait  la  clause:  ty  compris  le  risque 
de  séjour  temporaire  sur  quai  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  déli- 
vrées à  un  navire  chargé  d'exporter  la  marchandise,  ou  à  un 
wharf  ou  un  magasin  dans  les  limites  du  port  ». 

Les  marchandises  arrivèrent  à  Dundee  le  i4  avril  1899. 
Conformément  à  l'usage  du  port,  elles  furent  placées  sur  le 
quai  dans  des  abris  de  transit  où  réglementairement  elles 
n'auraient  pas  dû  séjourner  plus  de  4^  heures,  mais  où  en 
fait  on  les  laissait  séjourner  tant  que  la  place  ne  faisait  pas 
défaut.  Les  réceptionnaires  attendaient,  pour  réexpédier  la 
marchandise,  de  l'avoir  vendue.  Dans  l'intervalle  la  marchan- 
dise périt  dans  un  incendie.  Des  assureurs  terrestres  chez  qui 
les  réceptionnaires  Tavaient  assurée  payèrent  le  sinistre  et  se 
retournèrent  contre  les  assureurs  maritimes.  Ceux-ci  furent 
condamnés  en  première  instance  comme   responsables  d'un 

A.VTSULK,    19*   AMNÊB  sS 
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sinistre  survenu  pendant  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques 
Cette  décision  a  été  confirmée. 

Du 4 août  1908.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  Vaug-han 
Williams,  Romer  et  Stirling  ;  plaid.  :  Sir  R.  T.  Reid,  K.  C 
J.  A.  Hamilton,  K.C.,  etLeçk;  Coben,  K.  C,  etWood,Hill. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Times  Law 
Reports  y  1908,  p.  668.  Comp.  Marseille.  27  avril  1900,  ce 
Rec.,  XV,  p.  786;  Douai,  17  janvier  1901,  ibid.^  XVII,  p.  aS 
et  les  notes. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
6  août  1908 

Assurance  maritime.  Assurance  sur  corps.  Armateur.  Garantie 
implicite  de  navigabilité.  Kound  voyage.  Insuffisance  de  pro- 
vision de  charbon.  Sacrifice  des  objets  du  bord  et  d'une  partie 
de  la  cargaison.  Innavigabilitè  relatlTe  au  départ.  Irrespoa- 
sal^ilité  des  i^ssureurs. 

Navire  :  «  Oulf  of  Florida  ». 

Un  contrat  d'ass\ir<^nce  maritime  implique  do  la  part  de 
l'armateur  assuré  garantie  du  bon  état  de  navigabilité  de  «on 
navire. 

Lorsque  l'assurance  est  contraetée  pour  un  round  voyage, 
le  fait  que.  par  suite  de  l'insuffisance  de  charbon,  il  a  fallu  sa- 
crifier  des  objets  du  bord  et  une  partie  de  la  cargaison  pour 
atteindre  un  port  d'escale,  constitue  un  état  d'innavigabilitè 
relative  du  navire  au  départ,  qui  dégage  les  assureurs  de  toute 
responsabilité. 

GrEENOCK  STEAMSHIP  C^  C.  MaRTHI^E  I^SURAIfCS  Cfi. 

Les  armateurs  avaient  assuré  leur  navire  pour  un  voyage  du 
Royaume-Uni  à  la  côte  occidentale  d'Amérique  et  retour, 
permis  de  faire  escale  etc.  En  quittant  Montevideo  le  navire 
fit  une  provision  de  charbon  insuffisante  et  pour  pouvoir 
atteindre  Saiot« Vincent,  le  capitaine  dut  briller  des  objets  du 
bord  et  une  partie  de  la  cargaison. 

Décidé  par  confirmation  de  la  décision  de  M.  le  juge 
Bigham,  que  les  armateurs  garantissaient  la  navigabilité  du 
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navire  et  que  l'insaffisance  de  la  provision  de  charbon  cons- 
tituant une  înnavigabilité  relative,  les  assureurs  n'étaient  pas 
responsables. 

Du  6  août  1908.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  Vaughan 
Williams,  Romer  et  Stirling  ;  plaid.:  MM.  Carver,  K.  C.,  et 
Leck  ;  J.  A.  Hamilton,  K.  C,  et  Simey. 

Observation.  —  Vojez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
Reports,  igoS,  p.  680,  et  la  sentence  frappée  d'appel,  Haute 
Cour  de  justice,  10  décembre  190a,  ce  Rec.,XIX,  p.  260  et 
la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  BELGE  W 

Par  M.  A.  ICAETERLINCK,  docteur  en   philosophie  et  en  lettfet, 
avocat  à  Anvers. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
11  février  1908 

Abordage.  Brouillard.  Règlement  international.  Art.  16.  Obli- 
gation de  modérer  la  vitesse.  Art.  29.  Obligation  de  navi- 
guer avec  précaution  suivant  les  circonstances.  Bru  me  intense. 
Courant.  Devoir  de  faire  machine  arrière  et  même  de  mouil- 
ler Tancre.  Navire  abordeur.  Vitesse  initiale  de  16  nœuds. 
Brouillard.  Vitesse  exagérée.  Courant.  Moment  de  la  colli- 
sion. Vitesse  de  3  nœuds.  Impossibilité  de  s'arrêter  dans  le 
rayon  visuel.  Double  violation  du  Règlement.  Faute.  Res- 
ponsabilité. —  Abordage.  Vitesse  du  navire  abordeur. 
Appréciation  par  la  gravité  des  avaries  du  navire  abordé. 
—  Décision  disciplinaire.  Action  civile.  Défaut  d'influence. 

Navires  :  «  Weimar  >  et  c  Cœsar  *. 

L  —  Par  temps  de  brouillard,  aux  termes  de  l'article  16 
du  R^lement  international  pour  prévenir  les  abordages,  tout 
navire  doit  marcher  à  une  vitesse  modérée,  en  tenant  attenti- 
vement compte  des  circonstances  existantes. 

Cet  article  ne  prescrit  pas,  il  est  vrai,  en  termes  exprès, 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XIX,  p.  966. 
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Tobligatioa,  pour  le  navire  daos  le  brouillard,  de  faire 
machine  arrière,  de  manière  à  amortir  plus  rapidement  son 
erre,  et  même  de  mouiller  Tancre,  mais  l'article  29  du  Règle- 
ment érige  en  règle  générale  que  les  mesures  prescrites  ne 
dispensent  en  rien  de  c  toute  précaution  que  commandent 
Texpérience  ordinaire  du  marin  et  les  circonstances  particu- 
lières dans  lesquelles  se  trouve  le  bâtiment  »  ;  et  il  va  de  soi, 
dès  que  la  navigation  devient  trop  dangereuse  à  cause  de 
l'intensité  de  la  brume,  surtout  pour  un  navire  de  grandes 
dimensions  et  d'une  masse  énorme^  que  l'expérience  la  plus 
élémentaire  du  marin  et  les  circonstances  particulières  où  il 
se  trouve  commandent  à  ce  navire  de  ne  pas  continuer  sa 
marche  et  de  jeter  l'aucre. 

Commet  donc  une  faute  le  navire  qui  s'engage  à  pleine 
vapeur  dans  le  brouillard  avec  une  vitesse  excessive  de  16 
nœuds  à  l'heure. 

Commet  une  nouvelle  faute  le  même  navire  qui,  naviguant 
au  milieu  de  la  brume  dans  des  parages  fréquentés,  s'est 
borné  à  atténuer  sa  vitesse,  en  modérant  ou  arrêtant  ses 
machines,  au  lieu  d'amortir  le  plus  rapidement  possible  son 
erre  et  de  manœuvrer  de  manière  à  pouvoir  parer  à  toute  éven- 
tualité et  s'arrêter  dans  les  limites  du  champ  visuel,  et  qui, 
sentant  sa  marche  accélérée  par  un  fort  courant,  n'a  pas  ren- 
versé ses  machines  pour  battre  en  arrière  afin  de  diminuer  la 
vitesse  de  trois  nœuds,  encore  exagérée  dans  cette  zone  dan- 
gereuse, que  lui  imprimait  le  courant,  et  au  besoin  mouillé 
son  ancre,  de  sorte  qu'au  moment  même  où  la  collision  était 
imminente,  il  a  conservé  ainsi  une  allure  qui  ne  lui  permet- 
tait pas  de  s'arrêter  à  temps  pour  l'éviter. 

Dans  ces  conditions,  le  navire  abordeur  doit  être  rendu 
pleinement  responsable  des  conséquences  de  l'abordage. 

II.  —  La  vitesse  du  navire  abordeur  peut  s'apprécier 
d'après  la  gravité  des  avaries  faites  au  navire  abordé. 

III.  —  L'appréciation  des  faits  au  point  de  vue  discipli- 
naire par  les  autorités  compétentes  (en  l'espèce,  par  le  pilo- 
tage d'Anvers  et  par  le  Seeamt  de  Bremerhaven)  ne  peut  en 
rien  lier  le  juge  qui  statue  au  point  de  vue  des  lois  civiles 

Cap.  Formes  c.  cap.  Gollin  et  autres. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 
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JUGEMENT 

c  Le  Tribunax, 

Vu  le  rapport  des  experts. . . 

Vu  Texploit  du  28  mars  1902,  enreg'îstré,  dicté  par  le  capi- 
taine Goilin,  ayant  commandé  le  steamer  Cœsar,  demandeur, 
tendant  à  faire  déclarer  le  capitaine  Formes,  commandant  le 
steamer  Weimar,  défendeur,  seul  responsable  de  toutes  les 
conséquences  dommag'eables  de  la  collision  survenue  entre 
les  dits  steamers  et  à  le  faire  condamner  à  payer  au  deman- 
deur, à  titre  de  dommag-es-intérêts,  la  somme  de  ôoo.ooo  fr., 
sauf  à  libeller  et  à  majorer  ou  diminuer  en  cours  d'ins- 
tance ; 

Attendu  que  les  causes  dictées  par  les  dits  exploits  sont 
connexes  et  qu'il  convient  de  les  joindre,  à  la  demande  des 
parties  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  capitaine  Goilin,  persiste  à 
conclure  à  faire  déclarer  le  capitaine  Formes,  commandant  le 
steamer  Weimar^  responsable  des  conséquences  de  la  colli- 
sion :  qu'en  l'état  de  la  cause  les  demandeurs  Samuel  Frie- 
deberg  et  Landau  et  consorts  concluent  de  môme  à  faire 
déclarer  le  capitaine  Formes,  commandant  le  steamer  Wei~ 
mar,seul  responsable  vis-à-vis  d'eux  de  toutes  les  conséquen- 
ces de  la  collision  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  du  commun  accord  des 
parties,  ont  émis  unanimement  l'avis  que  i  l'abordag'e  est 
((  uniquement  attribuable  à  la  témérité  du  Weimar  pour 
«  avoir  continué  sa  marche  dans  des  circonstances  qui  ren- 
c  daîent  la  navigpation  impraticable  »  ;  que,  le  défendeur, 
capitaine  Formes,  combat  cet  avis  ;  que  pour  que  le  rapport 
d'expertise  puisse  être  écarté  ou  que  sa  force  probante  puisse 
être  énervée,  il  devrait  être  démontré  que  les  experts  ont  com- 
mis une  erreur  ou  que  leur  opinion  est  insuffisamment 
motivée  ; 

Attendu  qu'il  importe  donc  de  rappeler  les  circonstances 
dans  lesquelles  a  eu  lieu  la  collision,  d'en  déduire  les  consé- 
quences et  les  responsabilités,  en  s'inspirant  des  principes  et 
de  la  jurisprudence  en  la  matière,  et  en  rencontrant  successi- 
vement les  divers  moyens  opposés  par  le  défendeur,  capitaine 
Formes,  et  en  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances  qui 
seraient  de  nature  à  modifier  l'appréciation  des  experts  ; 

Attendu  que  tous  les  intéressés  s'accordent  à  reconnaître 
que  la  collision  entre  le  vapeur  Weimar  venant  de  Flessingue 
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elle  steamer  Cœsar,  au  mouillage,  s'est  produite  le  21  juil- 
let 1901,  entre  9  et  10  heures  du  matin,  aux  embouchures  de 
TEscaut,  dans  la  mer  du  Nord,  à  peu  près  par  le  travers  du 
phare  inférieur  de  Nieuwe  Sluis  et  à  environ  un  mille  au 
largue  ; 

Attendu  que  le  Cœsar  avait  pris  mouillage  dans  les  cir- 
constances suivantes  :  se  rendant  à  Anvers,  il  se  trouvait  le 
21  juillet  au  matin  dans  la  passe  de  Wielingen^  quand  vers 
3  heures  du  matin,  le  temps  beau  et  clair  jusqu'à  ce  moment 
se  voila  par  la  brume  ;  celle-ci  augmentant  au  point  de  mas- 
quer le  feu  de  Nieuwe  Sluis  dont  le  petit  phare  étaitalors  par 
le  travers,  et  dont  le  Cœsar  entendait  la  sirène,  et  la  naviga- 
tion devenant  dangereuse,  le  Cœsar  arrêta  son  aire,  présenta 
son  ancre  et  prit  mouillage  à  3  heures  i5  minutes;  il  était 
élongé  cap  au  flux  à  Tappel  de  son  ancre.  Le  quart  fut  conti- 
nué comme  en  mer,  le  premier  officier  se  trouvait  sur  la 
passerelle  avec  le  pilote,  un  homme  en  vigie  sur  le  gaillard 
et  un  antre  près  de  la  cloche  qui  fut  sonnée  vigoureusement 
toutes  les  minutes.  A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'au  moment 
de  la  collision  on  entendit  le  bruit  des  chaînes  d'ancres  de 
navires  qui  mouillaient; 

Vers  5  heures,  le  steamer  Prias  Hendrik  venant  de 
Queensborough,  dont  on  avait  entendu  le  sifflet,  arrêta  et 
renversa  ses  machines  au  son  de  la  cloche  du  Cœsar  et  sous 
barre  bâbord  passa  au  Sud  de  celui-ci.  Vers  6  heures  du 
matin,  sous  l'influence  du  premier  jusant,  le  Cœsar  ëw'iiA  cap 
à  l'Est  ; 

Selon  le  capitaine  Gollin  et  son  équipage,  Tépais  brouillard 
qui  persistait  rendait  la  navigation  impraticable  ;  ceux-ci 
déclarent  qu'il  y  a  eu  cependant  une  légère  éclaircie  entre 
8  heures  1/2  et  9  heures,  mais  elle  ne  dura  que  5  minutes,  et 
l'ordre  donné  de  se  préparer  à  virer  l'ancre  fut  contremandé  ; 
dès  8  heures  du  matin  le  capitaine  avait  relevé  le  premier 
officier  sur  la  passerelle  ;  un  matelot  continuait  la  vigie  sur  le 
gaillard,  un  autre  était  chargé  de  sonner  vigoureusement  la 
cloche,  et,  comme  c*était  dimanche,  le  restant  de  l'équipage 
était  libre  sur  le  pont  ; 

Attendu  que  la  collision  survint  ensuite  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  vers  9  heures  20  minutes,  le  C6?«ar  élongé 
droit  au  courant  de  jusant  (qui  était  alors  très  violent)  avait 
entendu  à  Tavant  bâbord  dans  la  direction  de  Flessingue  le 
signal  de  brume  (un  son  prolongé  du  sifflet  à  vapeur)  d'un 
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Steamer  (le  Weimar)  ;  quelques  minutes  plus  tard  nouveau 
signal  de  brume  du  même  steamer,  le  son  indiquant  qu'il 
était  beaucoup  plus  près.  Le  matelot  Albert  Manno  qui  son 
nait  la  cloche  à  chaque  minute,  avait  après  le  premier  de 
ces  signaux,  sonné  aussitôt  à  intervalles  plus  rapprochés  et 
après  le  second  signal,  qu'il  entendit  après  avoir  encore  sonné 
à  5  ou  6  reprises,  sonné  la  cloche  sans  interruption.  Peu  après 
on  entendit  crier  en  allemand,  apparemment  du  Weimar  :  un 
navire  sonne  devant  à  tribord,  et  presque  immédiatement 
surgit  à  l'avant  bâbord,  au  milieu  du  brouillard,  le  steamer 
Weimar  et  ô  à  6  secondes  après  cette  apparition,  ce  vapeur, 
animé  d'une  assez  grande  allure,  estimée  demi-vitesse,  heurta 
de  son  étrave  la  joue  bâbord  du  Cœsar,  dans  laquelle  il 
pénétra  sous  un  angle  d'environ  4  rhumbs  (4o  degrés)  à 
4  mètres  de  Tétrave  dcms  le  fourcat  avant,  y  pratiquant  une 
ouverture  de  i8  pieds  de  profondeur  sur  8  pieds  de  largeur  et 
environ  8  pieds  de  pénétration  transversale  dans  le  pont 
supérieur.  On  trouva  immédiatement  i6  pieds  d'eau  dans  la 
cale.  D'après  le  pilote  du  Cœsar  le  choc  fut  tellement  violent 
qu'on  l'entendit  de  la  jetée  à  Flessingue.  Sous  le  choc  violent 
de  la  collision  celui  qui  sonnait  la  cloche  fut  renversé  en 
arrière  sur  l'écoutilie  devant  laquelle  il  se  tenait  ;  le  char- 
pentier du  Cœsar  fut  également  renversé  par  la  secousse  sur 
le  pont.  La  cloison  étanche  de  la  cale  avant  avait  cédé  sous  la 
pression.  Le  chargement  composé  de  billes  en  chêne  fut  par 
suite  du  choc  poussé  vers  le  côté  opposé,  il  est  entré  avec  une 
telle  force  que  le  bordé  en  tôle  y  faisait  saillie  ; 

La  cloison  d'abordage  s'était  brisée  sur  le  coup  ainsi  que 
le  tank  (réservoir  à  eau)  qui  se  trouvait  à  l'arrière  de  cette 
cloison  ; 

Vers  1 1  heures  1/2,  à  la  suite  d'une  éclaircie,  on  aperçut  le 
Weimar  à  l'avant  bâbord  ;  après  la  collision  il  s'était  dégagé 
en  culant  et  avait  disparu  dans  le  brouillard  ; 

A  ce  moment  il  y  avait  huit  autres  vapeurs  mouillés  dans 
les  environs  ; 

Attendu  que  d'après  la  version  du  capitaine  Formes  et  de 
son  équipage  devant  les  experts,  le  Weimar  avait  avant  que 
le  choc  se  produisît,  navigué  dans  les  circonstances  suivan- 
tes :  Venant  d'Anvers  pour  dé  rendre  à  Southampton,  le 
Weimar  passa  devant  Flessingue  pour  y  prendre  son  pilote 
de  mer  qui  monta  à  bord  vers  9  heures  lO  du  matin  ;  il  navi- 
gua ensuite  dans  une  situation  atmosphérique  au  sujet  de 
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laquelle  les  déclarations  ont  varié,  mais  qui  d'après  le  pilote 
de  mer  du  Weimar  était  un  temps  couvert,  qui  était  devenu 
vers  Touest  un  épais  brouillard  ;  cette  déclaration  est  confir- 
mée par  le  pilote  angolais  de  la  Manche  qui  se  trouvait  à  bord 
du  Weimar  et  qui  affirme  qu'au  départ  de  Flessing'ue  on 
ne  voyait  pas  la  côte  en  aval  de  Breskens  à  cause  du  brouil- 
lard ; 

Ces  pilotes  affirment  encore  que,  quand  on  eut  marché  pen- 
dant environ  7  minutes  à  toute  vapeur,  le  navire  fut  assailli 
par  un  épais  brouillard.  Entendant  la  sirène  de  brume  de 
Nieuwe  Sluis,  et  le  Weimar  étant  complètement  enveloppé 
par  le  brouillard,  on  mit  le  télég'raphe  des  machines  à 
«  attention  »,  puis  c  half  speed  »  (mi-vapeur),  puis  «  stop  »  et 
«  préparez  Tancre  » .  On  donna  ensuite  des  signaux  de  brume 
au  moyen  du  sifflet  à  vapeur  en  laissant  Terre  du  navire 
s'amortir  et  en  mettant  la  barre  à  tribord  toute.  Le  Weimar 
pointait  dans  la  direction  du  Sud-Ouest  quand  on  entendit  de 
ce  côté  le  faible  son  d'une  cloche  (celle  du  Cœsar).  Les 
machines  furent  immédiatement  renversées  à  toute  vapeur  en 
arrière  et  cette  manœuvre  fut  annoncée  par  trois  coups  brefs. 
Mais  avant  que  le  navire  culât  suffisamment,  il  vint  en  con- 
tact avec  le  Cœsar  dans  les  conditions  sus-indiquées  ; 

Attendu  que  le  Weimar  marchait,  de  son  aveu,  à  toute 
vapeur  au  départ  de  FlessinjSfue,  bien  qu'il  y  eiU  tout  au 
moins  apparition  du  brouillard  à  courte  distance  ;  qu'il  avait 
donc  une  forte  erre  acquise  au  moment  où  il  est  entré  dans 
le  brouillard  et  où  il  entendait  les  sig'naux  de  la  sirène  de 
Nieuwe  Sluis  ;  qu'à  ce  moment  le  Weimar,  au  lieu  de  pren- 
dre immédiatement  des  mesures  préventives  d'abordag-e,  a 
continué  témérairement  à  se  porter  vers  l'Ouest  (le  capitaine 
Formes  a  déclaré  lui-même  aux  experts  qu'il  avait  continué 
dans  l'idée  de  voir  le  brouillard  se  dissiper)  ; 

Attendu  qu'en  dehors  de  la  forte  allure  acquise,  le  Weimar 
était  poussé  dans  cette  direction  par  un  fort  courant  de 
jusant  ;  qu'il  pouvait  se  douter  du  voisinagpe  d'autres  navires 
qu'il  devait  toujours  s'attendre  à  rencontrer  à  cet  endroit,  un 
des  plus  fréquentés  de  la  mer  du  Nord  ; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'il  s'est  écoulé  un  intervalle 
assez  long^  pendant  lequel  le  Weimar  a  continué  de  navig-uer 
dans  la  brume.  En  effet,  il  résulte  de  la  déposition  du  pilote 
anglais  de  la  Manche  qu'après  l'entrée  du  steamer  dans  le 
brouillard  il  conversa  pendant   quelques   minutes   du  côté 
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bâbord  avec  des  passagers  quand  tout  à  coup  il  eotendit 
rbomme  de  vigîe  rapporter  c  uo  navire  à  l'avant  tribord  i .  Il 
se  promena  alors  de  bâbord  vers  le  côté  tribord  du  navire 
pour  voir  s'il  pouvait  distinguer  quelque  chose,  entendit  le 
son  d'une  clocle  et  vit  en  même  temps  un  navire  tout  près  de 
l'avant  et  immédiatement  après  la  collision  eut  lieu  ; 

Attendu  que  ce  qui  prouve  encore  qu'il  y  a  eu,  comme  le 
disent  les  experts,  un  laps  de  temps  durant  lequel  le  Weimar 
eût  pu  sans  dangper  exécuter  des  manœuvres  pour  éviter 
l'abordagpe,  laps  de  temps  pendant  lequel  le  steamer  a  conti- 
nué à  naviguer  dans  la  brume,  c'est  qu'ainsi  que  Ta  déclaré 
le  pilote  anglais  de  la  Manche,  c  on  avait  déjà  donné  à  inter- 
valles réguliers  (c'est-à-dire  d'une  minute  d'après  les  déclara- 
tions du  capitaine  Formes  ;  le  règlement,  article  i5  A  arrêté 
royal  du  3i  mai  1897,  ^^^  -  ^^^  prolongé  à  des  intervalles  de 
deux  minutes  au  plus)  plusieurs  signaux  de  brume  à  bord  du 
Weimar  avant  que  le  pilote  descendît  de  la  passerelle,  et 
qu'après  que  ce  pilote  fut  descendu  sur  le  pont  ces  signaux 
furent  encore  donnés  plusieurs  fois  avant  que  l'abordage  se 
produisît  ;  que  la  navigation  pendant  un  certain  temps  du 
Weimar  dans  la  brume  résulte  encore  de  ce  que,  alors  que 
le  steamer  était  déjà  dans  le  brouillard,  le  pilote  anglais  de 
la  Manche  a  entendu  plusieurs  fois  le  son  du  cornet  de  brume 
de  Nieuwe  Sluis,  avant  de  descendre  de  la  passerelle  et  qu'il 
l'a  encore  entendu  plusieurs  fois  alors  qu'il  était  déjà  des- 
cendu sur  le  pont  ;  or  la  sirène  se  fait  entendre  toutes  les 
demi-minutes  ;  enfin,  de  la  version  même  du  capitaine  For- 
mes, il  résulte  qu'avant  de  renverser  ses  machines  le  Weimar 
avait  donné,  à  une  minute  d'intervalle,  au  moins  une  dizaine 
de  signaux  de  brume  au  moyen  du  sifflet  à  vapeur;  qu'il  a 
donc  navigué  pendant  au  moins  dix  minutes  dans  la  brume  ; 
que  l'appréciation  des  experts  que  le  steamer  a  navigué 
témérairement  c  au  petit  bonheur  »  est  encore  justifiée  par 
cette  circonstance  que  ce  n'est  qu'après  qu'il  eut  entendu  de 
divers  côtés  des  signaux  de  brume  que  le  pilote  eut  une  con- 
versation avec  le  capitaine  lui  déclarant  :  «  Gela  ne  va  plus, 
il  faut  mouiller  »  ; 

Cette  déclaration  doit  être  rapprochée  de  celle  du  capitaine 
qui  a  avoué  qu'il  avait  continué  à  laisser  dériver  son  navire 
sous  barre  tribord  dans  l'idée  que  le  brouillard  pouvait  se 
dissiper.   Qu'au  moment  de  la  collision  la  brume  était  si 


Digitized  by 


Google 


44t  /URIBPRnDBNGB  BBLGR 

èpais^  que  le  pilote  a*a  distingué  la  silhouette  du  CcsstW 
qu'à  une  demi-larg'eur  du  navire  ; 

Attendu  qu'au  lieu  de  continuer  sa  marche,  m6me  atténuée^ 
v^rs  rOuest,  le  Weimar*  eût  dû  amortir  le  plus  possible  son 
erre,  et  manœuvrer  de  manière  à  pouvoir  parer  à  toute  éven- 
tualité et  s'arrêter  autant  que  possible  dans  les  limites  du 
rayon  visuel  ;  que  pour  continuer  sa  marche  comme  il  l'a 
fait,  de  son  aveu,  au  moins  à  demi  vitesse  pendant  un  certain 
temps  dans  la  brume,  il  eût  dû  être  sûr  qu'aucun  obstacle  ne 
pouvait  surg'ir  devant  lui  ;  or  il  naviguait  à  un  endroit  où  la 
plus  grande  circonspection  est  indispensable  ;  le  courant  de 
jusant  dans  toute  sa  force  étant  d'environ  trois  nœuds  de 
vitesse,  le  Weimar  eût  dû,  pour  écarter  ou  diminuer  les  dan- 
gers de  collision,  conformément  à  une  saine  pratique,  comme 
le  font  observer  les  experts,  renverser  ses  machines,  battre 
en  arrière,  puis  n'avancer  ultérieurement  à  la  faveur  du  jusant 
qu'en  battant  de  temps  en  temps  en  arrière  pour  diminuer 
son  erre  et  au  besoin  mouiller  en  pagaie,  en  cas  de  danger 
imminent  ou  de  brume  tellement  épaisse  qu'il  lui  était  impos- 
sible de  s'arrêter  à  temps  pour  éviter  une  collision  ; 

Attendu  que  le  Cœsar,  immobile  à  l'ancre,  n'ayant  pu  voir 
le  Weimar  qu'à  un  moment  où  la  collision  était  devenue 
inévitable,  il  ne  peut  être  adressé  aucun  reproche  au  capitaine 
GoUin,  alors  môme  qu'il  n'aurait  pas  tenté  de  prévenir  ou 
d'atténuer  le  choc,  le  temps  lui  ayant  matériellement  fait 
défaut,  par  l'allure  de  rapprochement  du  Weimar  pour  ten- 
ter une  manœuvre  quelconque  ;  que  le  Cœsar  étant  mouillé 
et  observant  les  prescriptions  réglementaires  édictées  pour  le 
temps  de  brume,  ne  formait  aucun  obstacle  à  la  navigation  ; 

Attendu  que  vainement  le  capitaine  Formes  se  prévaut  de 
ce  qu^aucun  te>^te  (c  formel  »  ne  prescrit  aux  navires  de  mouil- 
ler par  brume  intense  ;  que,  si  cette  mesure  élémentaire  de 
prudence,  commandée  dans  certaines  circonstances,  n'est  pas 
prescrite  in  terminis  par  les  règlements,  elle  résulte  implici- 
tement de  diverses  dispositions  réglementaires  ; 

L'article  16  de  l'Arrêté  royal  du  3i  mars  1897  portant  règle- 
ment pour  prévenir  les  abordages  en  mer  vise  le  cas  le  plus 
fréquent,  celui  où  il  suffit  de  modérer  la  vitesse  et  dit  que 
tout  navire  par  temps  de  brume  doit  aller  à  une  vitesse  modé- 
rée, mais  ajoute  a  en  tenant  attentivement  compte  des  cir- 
constances et  des  conditions  existantes  v>  ;  c'est  ainsi  qu'un 
navire  à  vapeur  qui  entend  sur  son  avant  le  signal  de  brume 
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d'an  navire  dont  la  position  est  incertaine  doit  stopper  ses 
machines  (article  i6,  a®  alinéa)  et  que  Le  Règplement  prescrit 
(article  29)  que  rien  ne  peut  exonérer  un  navire  ou  son  équi- 
page d'une  négligence  quelconque  de  la  part  des  hommes  de 
veille  ou  au  sujet  de  toute  précaution  (y  compris  celle  de 
mouiller)  que  commandent  Texpérience  ordinaire  du  marin 
et  les  circonstances  particulières  (notamment  la  brume 
épaisse)  dans  lesquelles  se  trouve  le  bâtiment  ;  qu'enfin  l'ar- 
ticle 27  du  même  Arrêté  stipule  qu'en  suivant  et  en  interpré* 
tant  les  prescriptions  réglementaires  on  doit  tenir  compte  de 
tous  les  dangers  de  navigation  et  de  collision  ainsi  que  des 
circonstances  particulières  qui  peuvent  forcer  de  s'écarter  de 
ces  règles  pour  éviter  un  danger  immédiat  ; 

Qu'il  se  comprend  que  le  législateur  se  soit  référé  à  la  pru- 
dence et  à  l'expérience  du  marin  pour  l'appréciation  des 
mesures  de  salut  que  les  circonstances  multiples  de  la  navi- 
gation pourraient  commander  ; 

Qu'il  lui  était  impossible  d'édicter  les  règles  strictes  pres- 
crivant ne  varietur  les  mesures  à  prendre  dans  un  cas  déter- 
miné ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  pronon- 
cées dans  le  même  sens  ; 

Que  comme  le  dit  G.  R.  Marsden,  A  T realise  on  the  Law 
of  Collisions  at  Sea,  1897.  page  444  «  In  a  very  thick  wea- 
ther,  or  great  darkness,  a  vessel  is  not  justified  in  running 
through  a  crowded  road  stead  »  et  pages  44o,  44 1  «  In  a  fog 
so  dense  that  it  is  not  possible  for  a  ship  to  see  others  in 
time  to  avoid  them,  she  is  not  justified  in  being  under  way 
at  ail  except  from  necessity,  neither  art.  16,  nor  art.  23  justi- 
fies her  in  being  under  way  under  such  circumstances.  > 

(c  In  America  it  was  said  by  the  suprême  Court  of  the  Uni- 
ted States  that  a  steamship  must  lie  to,  if  she  is  in  a  fog  in  a 
crowded  part  of  the  Sea  and  cannotgoahead  so  as  to  her  way, 
without  danger  to  other  vessels  )>. 

Que  le  code  international  de  l'abordage  par  F.  G.  Autran 
(verbo  a  Abordage  fautif»)  n°  212  admet  également  que  c'est 
une  faute  pour  un  navire  de  se  trouver  en  route  par  brouillard 
épais  sans  nécessité,  spécialement  dans  un  endroit  (environs 
de  Flessingue)  où  il  est  exposé  à  trouver  de  nombreux  navi- 
res mouillés  ; 

Attendu  que  tant  la  jurisprudence  anglaise  et  américaine 
que  la  jurisprudence  française  et  belge  admettent  que  Tatté- 
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naatioD  de  la  vitesse  et  la  nécessité  de  stopper,  de  battre  en 
arrière  et  de  mouiller  se  régulent  d*après  l*iotensité  du  brouil- 
lard ; 

Que  Marsden  dit  avec  raison  en  commentant  la  jurispru- 
dence «  qu'un  navire  marchant  à  une  allure  trop  rapide  pen- 
dant la  brume  ne  pourrait  pas  prétendre  que  la  collision  est 
le  résultat  d'un  accident  inévitable  •  ;  dans  de  pareilles  cir- 
constances (et  telle  était  la  situation  du  Weimar)  il  est  de 
son  devoir  de  marcher  à  une  allure  telle  qu'il  lui  soit  possible 
d'éviter  un  autre  navire  après  l'avoir  aperçu,  ce  en  stoppant 
et  en  renversant  ses  machines.  Si  sa  vitesse  est  plus  g^rande 
que  celle-là,  le  navire  sera  presque  constamment  considéré 
comme  étant  en  faute  pour  toute  collision  qui  pourrait  sur^ 
venir  ;  il  s'ensuit  que  dans  certaines  circonstances  où  il  serait 
difficile,  sinon  impossible,  au  navire  d*en  éviter  un  autre 
dans  les  limites  du  champ  visuel,  la  prudence  commande  de 
mouiller,  au  besoin  en  pagaie  ; 

Qu*il  a  été  jufi^  que  si  la  brume  apparaît  d'une  opacité  dan- 
gereuse à  la  plus  courte  distance,  les  circonstances  et  les  con- 
ditions existantes  (article  16  du  Règlement)  imposent  de 
stopper  (Tribunal  Civil  de  Bruges,  4  avril  1899,  Priny  contre 
Marie  Henriette)  ; 

Que  le  premier  devoir  des  navires  à  vapeur  naviguant  par 
forte  brume  est  de  réduire  leur  vitesse  de  manière  à  pouvoir 
parer  à  toutes  les  éventualités  (Anvers.  3o  décembre  1897, 
Jurisprudence  Port  d'Anvers  1898,  I,  page  279)  ; 

Que  le  point  de  savoir  si  une  vitesse  est,  ou  non.  assez  mo- 
dérée est  une  question  de  fait  qui  doit  être  appréciée  dans 
chaque  espèce  déterminée  suivant  les  circonstances  (passages 
plus  ou  moins  fréquentés,  intensité  de  la  brume,  circonstan- 
ces atmosphériques,  direction  du  vent  et  du  courant,  tonnage 
du  navire,  vitesse  normale,  etc.)  ;  «  un  capitaine  prudent  », 
dit  la  jurisprudence,  règle  sa  marche  de  manière  à  pouvoir 
s'arrêter  dans  les  limites  du  «  champ  visuel.  »  (Anvers, 
28juin  1898,  Jurisprudence  Port  d'Anvers  1898  I.  page  4o5, 
voir  encore  jugement  de  ce  siège  du  1 1  mai  1874*  en  cause 
capitaine  Nauhsen  contre  capitaine  Caroc)  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Formes  combat  l'appréciation  des 
experts  : 

I*  en  invoquant  l'avis  du  Seeamt  de  Bremerhaven  ; 

20  en  soutenant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  brume  l'obligeant 
à  modérer  son  allure  plus  tôt  qu'il  ne  Ta  fait  ; 
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3^  en  soutenant  que  d'autres  navires  ont  quitté  Fiessing'ue 
et  n*ont  pas  mouillé  ; 

4*  en  soutenant  qu*il  avait  diminué  depuis  longtemps  sa 
vitesse  et  qu'il  n'avait  plus  d'erre  au  moment  de  la  collision  ; 

5^  en  invoquant  la  manœuvre  qu'il  a  faite  pour  se  mettre  à 
l'ancre  ; 

6*  en  soutenant  que  rien  ne  permettait  au  Weimar  de  devi- 
ner qu'il  se  trouverait  un  navire  sur  sa  route  pendant  l'exé- 
cution de  cette  manœuvre  ; 

7®  en  disant  que  les  signaux  de  brume  ne  se  transmettent 
qu*imparfaitement  ; 

Qu'il  convient  de  rencontrer  successivement  ces  diverses 
objections  : 

Attendu  que  la  décision  du  Seeamt  de  Bremerhaven  rendue 
exclusivement  en  matière  disciplinaire  sur  des  éléments  et 
des  renseig'uements  beaucoup  moins  nombreux  et  moins 
circonstanciés  que  ceux  soumis  au  Tribunal  de  céans,  n'a  pas 
de  portée  juridique  au  point  de  vue  des  intérêts  civils  et  laisse 
entière  l'appréciation  soumise  au  Tribunal  de  la  responsabilité 
du  capitaine  Formes  à  l'égard  des  personnes  lésées  par  l'abor- 
dag'e  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  résultats  d'une 
enquête  administrative  ne  peuvent  prévaloir  contre  les  cons- 
tatations d'une  expertise  (en  ce  sens  :  Arrêt  de  Bruxelles,  24 
février  1879,  Jurisprudence  Port  d'Anvers  1879, 1,  page  162); 

Attendu,  quant  à  la  prétendue  absence  de  brume  aux  envi- 
rons de  l'endroit  où  a  eu  lieu  la  collision^  que  tous  les  élé- 
ments de  la  cause  démontrent  que  c'est  à  tort  que  le  capi- 
taine Formes  prétend  que  la  brume  a  fait  une  apparition 
soudaine  et  qu'elle  ne  s'étendait  pas  dans  une  zone  assez 
étendue  ; 

Tout  d'abord  il  y  a  lieu  d'écarter  l'affirmation  invraisem- 
blable du  capitaine  Formes  «  qu'au  départ  de  Flessingue  le 
temps  était  si  clair  qu'il  voyait  à  une  distance  de  5  à  6  mil- 
les »  ; 

Cette  affirmation  est  contredite  par  le  pilote  du  Weimar 
qui  parle  de  temps  couvert  ;  vers  l'ouest  épais  brouillard 
(endroit  de  la  collision)  ;  et  par  le  pilote  anglais  de  la  Man- 
che se  trouvant  à  bord  du  Weimar  qui  a  déclaré  qu'au  départ 
de  Flessingue  on  ne  voyait  pas  la  côte  en  aval  de  Breskens  à 
cause  du  brouillard  ; 

Ensuite,  à  moins  que  la  déclaration  de  Formes  soit  simple- 
ment ambiguë     -  il  s'abstient  en  effet  de  dire  dans  quelle 
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directioD  il  pouvait  voir  à  une  distance  de  5  milles  —  elle  est 
contraire  aux  éléments  fournis  par  la  situation  des  lieux  ;  la 
passe  navigpable  ayant  moins  de  3  milles  et  le  Cœsar  se  trou- 
vant mouillé  à  moins  de  deux  milles  et  demi  de  Flessing'ue, 
s'il  avait  fait  clair,  la  moindre  inspection  de  Thorizon  devait 
faire  observer  du  Weimar  les  navires  à  Tancre  et  notamment 
le  Cœsar  ; 

En  outre  la  circonstance  que  le  Cœsar  et  8  navires  ont  suc- 
cessivement mouillé  et  donné  des  signaux  de  brume  dans  une 
zone  assez  étendue  démontre  Texistence  d'un  brouillard 
nécessitant  des  précautions  de  la  part  de  tout  navig-ateur 
prudent  ; 

S'il  est  exact  que  des  navires,  plus  nombreux  que  ceux  qui 
ont  mouillé,  ont  été  conduits  à  la  mer  le  21  juillet  1901,  et 
que  conséquemment  certains  navires  ont  continué  leur  route 
sans  mouiller,  il  n*en  résulte  pas  qu'il  n*y  ait  pas  eu  de 
brume  aux  environs  de  l'endroit  de  la  collision  ; 

11  ne  peut  d'ailleurs  être  fait  état  de  la  marche  de  divers 
navires  qui,  se  rendant  vers  le  nord  de  TAng-leterre,  à  Cardiff, 
à  Hambourg,  à  Stockholm,  etc.,  n'avaient  pas  à  suivre  la 
même  route  que  le  Weimar^  à  navigpuer  dans  l'épais  brouil- 
lard régnant  vers  l'ouest,  ni  même  à  traverser  partiellement 
la  zone  de  brume  ; 

L'existence  de  la  brume  résulte  aussi  des  renseignements 
fournis  par  l'administration  du  pilotage  néerlandais  qui  a  le 
fonctionnement  de  la  sirène  de  brume  de  Nieuwe  Sluis  dans 
ses  attributions,  renseignements  d'après  lesquels  la  dite 
sirène  a  fonctionné  le  21  juillet  1901,  à  cause  du  brouillard, 
depuis  4  heures  10  jusqu'à  ti  heures  5o  minutes  du  matin. 
Il  ne  peut  donc  être  question  de  l'apparition  soudaine  de  la 
brume  ; 

Enfin  le  Weimar  lui-même  a  donné  à  diverses  reprises 
des  signaux  de  brume  et,  à  prendre  comme  exactes  les  décla- 
rations isolées  qui  lui  sont  les  plus  favorables  et  les  dernières 
affirmations  du  capitaine  Formes,  il  a  été  au  moins  pendant 
8  à  10  minutes  entouré  d'une  brume  épaisse  et  a  entendu 
divers  signaux  de  brume,  notamment  la  sirène  de  Nieuwe 
Sluis  ; 

Mais  il  j  a  lieu  d'admettre  que  le  Weimar  a  marché  plus 
longtemps  dans  la  brume  puisqu'avant  de  renverser  ses  ma- 
chines, il  avait  donné,  à  une  minute  d'intervalle,  au  moins 
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UDQ  dizaine  de  signaux  de  bruine  au  moyen  du  sifflet  à 
vapeur  ; 

Devant  le  Seeamt  de  Bremerbaven  le  capitaine  ForiQe9  a 
prétendu  que  la  manœuvre  qu'il  a  faite,  en  vue,  dit-^il»  de 
mouiller»  a  duré  environ  lo  minutes  ; 

Il  est  dès  lors  suffisamment  établi  que  la  brume  épai&se 
qui  régnait  obligeait  le  Weimar  à  user  de  toutes  les  précau- 
tions et  devait,  dans  Tespèce,  le  déterminera  marcher  d'abord 
à  une  vitesse  modérée  et  ultérieurement  à  renverser  ses 
machines  à  toute  vapeur  en  arrière  pour  amortir  son  erre  sur 
le  fond  et  présenter  son  ancre  ; 

Attendu  que  la  circonstance  invoquée  également  par  le  capi- 
taine Formes  que  le  Prias  Hendrik  n'a  pas  pris  mouillage  n/e 
démontre  en  rien  qu'il  n'y  avait  pas  de  brume,  ni  que  ne 
steamer  n  aurait  pas  été  jugé  être  en  faute  s'il  était»  comme 
le  Weimar,  entré  en  collision  avec  un  navire  à  Tancre; 

Que  lo  Prias  Headrik  qui  se  rendait  de  Queensborough  à 
Flessingue.  a  dû  traverser  la  zone  de  brume  et  a  passé  à 
proximité  de  l'endroit  de  la  collision  ;  qu'en  ne  stoppant  pas 
il  a  agi  à  ses  risques  et  périls  ; 

Que  pour  les  autres  navires,  dont  parle  le  capitaine  Formes, 
il  est  démontré  qu'un  grand  nombre  de  ceux-ci,  au  moins, 
ont  mouillé,  et  que  les  autres  ont  pris  la  mer  avant  la  surve* 
nance  du  brouillard,  ou  se  rendaient  dans  d'autres  direc* 
tions  notamment  vers  le  Nord-Est  et  ne  devaient  par  consé- 
quent pas  traverser  la  zone  de  brume  ; 

Attend q  que  c'est  encore  vainement  que  le  Weimar  se 
prévaut  des  constatations  du  livre  de  bord  du  steamer  Caaton 
qui  a  passé  le  21  juillet  1901  près  de  l'endroit  de  la  collision  ; 

Le  logbook  constate  qu'il  y  avait  brume  dés  8  heures  du 
matin  «  mist  laying  over  the  land  >  et  qu'à  9  heures  36  le 
brouillard  s'est  épaissi  ce  for  shutting  in  t  : 

Que  si  le  Caaioa  n*a  mouillé  qu'à  9  heures  35,  il  a  agi  à 
ses  risques  et  périls  et  eût  vraisemblablement,  CQmme  le 
Weimar,  été  déclaré  responsable  si  entre  9  heures  26  et  9  beu-^ 
res  35  il  était,  faute  d'avoir  suffisamment  ralenti  et  mouillé 
en  temps  utile,  entré  en  collision  avec  un  navire  à  l'ancre  ; 

Attendu  que  Taffirmation  du  capitaine  Formes  qu'il  n'avait 
plus  d'erre  au  moment  de  la  collision  est  controuvée  ;  qu'il 
est  impossible  d'admeUre  que  le  Weimar  n'ait  plus  eu  au 
moment  de  l'abordage  que  la  vitesse  du  courant  ou  une  vitesse 
légèrement  supérieure  au  courant  ; 
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Le  Weimar  a,  de  son  aveu,  navigpné  à  toute  vapeur  jusqu^â 
9  heures  3a  minutes,  qu'il  avait  donc  une  vitesse  acquise 
énorme  au  moment  où  il  a  pris  l'allure  de  demi-vitesse  pour 
ultérieurement  commander  c  stop  »  ; 

Qu'avançant  dans  un  brouillard  épais  dans  ces  conditions, 
il  marchait,  comme  le  disent  les  experts,  à  Taveug^lette  ; 

Qu'à  prendre  comme  exactes  les  dernières  affirmations  du 
capitaine  Formes,  les  machines  auraient  été  renversées  à  toute 
vapeur  arrière  à  9  h.  38  minutes,  et  la  collision  s'est  produite 
à  9  h.  4o  ; 

Que  les  experts  d'Anvers  déclarent  unanimement  que  la 
nature  des  avaries  relevées  par  les  experts  nommés  par  le 
Tribunal  de  Middelbourgp  démontre  à  toute  évidence  que  le 
Weimar  devait  lors  du  contact,  être  animé  d'une  grande 
allure  et  que  la  rencontre  n'eût  pu  avoir  lieu  avec  une  force 
de  pénétration  aussi  considérable,  si  au  moment  du  choc,  le 
Weimar  n'avait  plus  été  animé  que  de  la  vitesse  du  courant 
de  jusant  ; 

Que  ce  courant  étant  violent  le  Weimar  eût  dû  redoubler 
de  prudence  ; 

Attendu  que  les  experts,  d'une  compétence  toute  spéciale, 
ont,  sous  la  foi  du  serment,  fait  un  travail  détaillé  et  circons- 
tancié après  être  allés  constater  à  diverses  reprises  les  avaries 
du  Cœsar  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suspecter  l'exactitude  de  leurs  con- 
statations matérielles  ; 

Que  le  reproche  fait  aux  experts  d'Anvers  de  ne  pas  avoir, 
par  eux-mêmes,  constaté  les  avaries  du  Cœsar,  doit  être 
absolument  rejeté  dans  les  circonstances  de  la  cause  ;  en 
etfet,  lors  de  la  première  réunion  devant  les  experts,  le  26  juil- 
let 1901,  sur  la  proposition  de  ceux-ci  de  se  rendre  sur  les 
lieux,  les  parties,  y  compris  le  capitaine  Formes,  déclarèrent 
que  d'autres  actions  étaient  pendantes  ou  allaient  être  inten- 
tées et  que  pour  le  moment  le  procès  n'était  pas  encore  lié 
entre  tous  les  intéressés  ; 

Comme  le  personnel  du  Cœsar  avait  été  envoyé  de 
Flessingue  à  Anvers  et  qu'il  importait  de  l'entendre  sans 
retard,  tous  les  intéressés  étaient  d  accord  pour  que  l'interro- 
gatoire eût  lieu  immédiatement  ; 

C'est  au  cours  de  cet  interrogatoire  que  les  experts  d'Anvers 
apprirent  que  l'avant  du  Cœsar  était  déjà  submergé  et  qu'il 
n'y  aurait  plus  moyen  d'en  relever  les  avaries  (les  experts  de 
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Flessingiie  avaient  procédé  à  leurs  coostaiatians  deux  jours 
avant  le  a4  juillet  1901).  Des  pourparlers  étaient  en  cours 
pour  retirer  le  navire  et  le  renflouer  ; 

Les  experts  d'Anvers  s'assurèrent  par  une  visite  officieuse 
à  Flessingue  qu'il  n'y  avait  plus  moyen  de  procéder  à  la 
constatation  des  avaries  ; 

Les  experts  chaînés  officiellement  de  cette  mission  par  le 
Tribunal  de  Middelbourg  ayant  procédé  au  relèveoient  des 
avaries,  peu  de  temps  après  l'échouement  du  Cœsar,  les 
experts  d'Anvers  estimèrent  avec  raison  que  des  sondages  par 
scaphandriers  ne  donnaient  pas  les  mômes  KÇ'aranties  que  le 
rapport  des  experts  de  Flessin^ue,  et  c'est  dès  lors  à  bon 
droit  qu'ils  ont  eu  recours  à  ce  rapport  une  fois  la  certitude 
acquise  que  le  relèvement  du  Cœsar  devait  être  abandonné  ; 
11  importait  d'autant  plus  de  s'en  référer  à  ces  constatations 
officielles  que  des  modifications  avaient  pu  se  produire  autour 
de  la  brèche  du  Cœsar  tant  par  suite  de  la  submersion  que 
par  les  manoeuvres  des  navires  qui  s'étaient  trouvés  autour  de 
ce  steamer  et  les  travaux  qu'on  y  avait  effectués  ; 

Les  experts  disent  au  surplus  qu'un  vapeur  anglais  ayant 
dans  l'intervalle  été  échoué  sur  la  moitié  avant  du  Ccesar  et 
lui  ayant  enlevé  son  mât  de  misaine^  Tensabiement  est  tel 
que  «  toutes  constatations  supplémentaires  seraient  matériel- 
lement irréalisables  »  ; 

Attendu  que  les  experts  d'Anvers  ajoutent  d'ailleurs  que  la 
force  de  pénétration  du  Weimar  dans  le  Cœsar  est  encore 
démontrée  par  la  situation  des  avaries  relevées  par  eux  à 
bord  du  Weimar^  le  rapport  de  Middelbourg"  ne  faisant  que 
corroborer  les  conclusions  auxquelles  ils  ont  été  amenés  par 
l'examen  de  tous  les  éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  de  jurisprudence  que  la  preuve 
en  matière  de  collision,  c'est-à-dire  d'un  quasi- délit,  peut 
être  faite  par  tous  moyens  de  droit,  même  par  présomptions  ; 
il  est  donc  permis  au  juge  de  puiser  des  éléments  de  convic- 
tion dans  une  expertise,  même  irrégulière  (en  ce  sens  :  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  8  décembre  1884.  Jurisprudence  Port 
d'Anvers,  i885, 1,  p.  119  ;  jugements  de  ce  siège  du  3i  mars 
1887,  ibiderriy  1887,  I,  p.  i33); 

AJttendu  que  s'il  est  exact  qu'il  est  difficile,  sinon  impossi- 
ble, de  d/è^rminer  d'une  façon  mathématique  quelle  est  l'in- 
fluence que  peut  produire  la  vitesse  du  navire  abordeur  sur 
la  profondeur  et  l'étendue  de  la  brèche,  il  est  néanmoins 
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admissible  que,  comme  Tont  apprécié  les  experts  —  et  il 
s'agpit  ici  d'une  appréciation  essentiellement  technique  —  le 
Weimar  doit  avoir  été,  pendant  sa  navigpation  antérieure 
dans  le  brouillard,  animé  d'une  vitesse  assez  considérable 
pour  que,  après  avoir  battu  en  arrière  à  toute  vapeur  depuis 
deux  minutes,  il  ait  eu  encore  assez  de  force  pour  entrer 
dans  le  Cœsar  et  sa  carg'aison  à  une  profondeur  de  6  mètres, 
ce  à  proximité  de  Tétrave,  c'est-à-dire  à  un  endroit  muni  de 
nombreux  barrots  et  qui  constitue  l'une  des  parties  les  plus 
solides  du  navire  ; 

Que  si  la  coque  du  Cœsar  présente  à  l'avant  une  partie 
évasée,  moins  saillante,  la  pénétration  n'en  reste  pas  moins 
de  plus  de  4  mètres  dans  sa  profondeur  la  moins  gprande  ; 

Qu'il  est  à  remarquer,  au  point  de  vue  de  l'effet  du  choc, 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  steamer  abordé  alors  qu'il  est  amarré 
à  quai,  circonstance  qui  rend  nécessairement  les  conséquen- 
ces d  une  collision  plus  domma^^eables,  mais  d'un  navire  (le 
Cœsar),  mouillé  sur  une  chaîne  d'ancre,  c'est-à-dire  d'un 
corps  au  moins  partiellement  mobile,  flottant  sur  Teau  ; 

Attendu  que  le  Weimar  invoque  ensuite  à  sa  décharge  la 
manœuvre  qu'il  dit  avoir  faite  en  vue  de  se  mettre  à  l'ancre  ; 

Qu'il  convient  de  faire  remarquer  avant  tout  qu'en  admet- 
tant que  le  capitaine  Formes  ait  eu  l'intention  de  mouiller  à 
la  vue  du  brouillard,  il  résulte  des  circonstances  prérappelées 
qu'en  tout  cas  il  a  trop  tardé  à  prendre  ses  mesures  en  consé- 
quence ; 

Que  le  défendeur  Formes,  après  avoir  soutenu  qu'il  n'avait 
pas  le  devoir  de  jeter  1  ancre  dans  les  circonstances  de  temps 
dont  s'agit  —  thèse  qui  a  été  combattue  ci-dessus  —  ajoute 
qu'il  s'est  néanmoins  mis  en  devoir  de  le  faire; 

Qu'il  prétend  à  ce  propos  que  la  manœuvre  exécutée  à  cet 
effet,  retardée  par  le  fait  —  absolument  controuvé  —  qu'il 
n'aurait  plus  eu  d'erre,  l'avait  déjà  fait  dévier  d'environ 
4  points  du  compas  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  contredite  par  de  nombreux 
éléments  de  la  cause... 

Attendu  que  pour  appuyer  son  système  le  capitaine  Formes 
est  amené  à  déplacer  le  cap  du  Cœsar  ;  alors  que,  suivant  les 
experts,  ce  steamer  au  moment  de  la  collision  avait  le  cap  à 
peu  près  Est,  le  défendeur  lui  donne  une  direction  partant  de 
l'Ouest  i/a  Sud-Ouest  cap  à  peu  près  Nord-Est  ; 

Tout  d'abord,  l'appréciation  essentiellement  technique  des 
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experts  -  la  direction  à  peu  près  Est  pour  le  Cœsar^  à  peu 
près  suroi  pour  le  Weimar,  étant  d'ailleurs  confirmée  par 
Tan^le  de  contact  des  navires,  relevé  à  environ  4o  degrés  — 
ne  peut  être  renversée  par  une  simple  affirmation  contraire  ; 

Attendu  que  le  défendeur  fonde  sa  thèse  sur  des  influences 
de  courant  qui  auraient  dû  agir  sur  le  CcBsar  ;  que  les 
experts,  g'ens  du  métier,  auraient  tenu  compte  de  pareilles 
influences  si  elles  avaient  existé  ; 

Attendu  que  les  ouvrages  de  M.  Petit  a  Etudes  sur  les  cou- 
rants de  la  Mer  du  Nord  o  et  A.  R.  Blommendal  t  Beschrij- 
ving  der  Zeegaten  voor  de  M  onden  der  Schelde  »,  invoqués  par 
le  capitaine  Formes  à  Tappui  de  sa  thèse,  constatent  qu'il  est 
vrai  qu'aux  environs  des  Wielingen  le  jusant  se  dirige  à 
rOuest-Sud-Ouest  1/2  Ouest  de  5  à  7  heures  après  le  passage 
méridien  de  la  lune,  mais  que  la  collision  a  eu  lieu,  non  pas 
aux  Wielingen,  mais  près  du  phare  de  Nieuwe  Sluis,  et  le 
même  ouvrage  de  M.  Petit  constate  que  le  long  de  la  côte  (et 
l'abordage  a  eu  lieu  tout  près  de  la  côte),  à  Tabri  du  banc  de 
Schorrevelde,  le  régime  des  courants  à  partir  de  Heyst  vers 
l'Escaut,  se  rapproche  déjà  du  régime  fluvial  (a  fortiori  en 
est-il  ainsi  par  le  travers  de  Nieuwe  Sluis)  :  qu'il  ne  peut 
donc  être  fait  état  de  la  direction  du  flot  aux  Wielingen  pour 
déterminer  le  cap  du  Cœsar  devant  Nieuwe  Sluis  ; 

Attendu  que  pour  chercher  à  établir  une  erreur  d'apprécia- 
tion des  experts,  le  capitaine  Formes  fait  un  calcul  de  minu- 
tes et  de  vitesses  progressives  ;  que  les  bases  du  raisonne- 
ment du  défendeur  sont  des  plus  fragiles,  puisque  rien 
n'établit  d'une  façon  certaine  le  point  de  départ  du  dit  raison- 
nement ; 

En  efiFet,  d'après  la  version  du  Weimar  devant  les  experts, 
le  pilote  de  mer  est  monté  à  bord  du  Weimar  vers  9  heures 
i5  minutes  du  matin  et  le  steamer  a  poursuivi  son  voyage 
après  que  le  pilote  de  rivière  eut  quitté  le  bord  ; 

D'après  le  rapportfait  à  Flessingue  le  28  juillet  par  le  pilote 
Timmerman^  le  Weimar  a  navigué  pendant  7  minutes,  puis 
stoppé  ; 

A  Gènes,  l'équipage  a  déclaré  que  l'on  a  fait  route  de 
9  heures  ao  à  9  heures  82  à  toute  vapeur  ; 

Le  journal  du  mécanicien  mentionne  que  le  navire  s'arrêta 
à  Flessingue  à  9  heures  12  ; 

Le  service  du  pilotage  indique  que  le  pilote  du  Weimar  a 
été  embarqué  à  9  heures  10  ; 
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Le  journal  du  bord  du  Weimar  fixe  le  départ  de  Flessiu- 
gue  à  9  heures  20  ;  le  journal  des  machines  fait  partir  le 
steamer  à  g  heures  26  et  réduit  Tallure  7  minutes  plus  tard  ; 

Ces  contradictions  établissent  que  les  heures  invoquées 
aujourd'hui  par  le  défendeur  ne  peuvent  constituer  une  base 
suffisante  pour  démontrer  que  les  experts  auraient  fait  erreur 
en  appréciant  —  se  fondant  d'ailleurs  sur  les  éléments  sérieux 
rappelés  ci-dessus  —  que  le  steamer  Weimar  était  encore 
animé  d'une  grande  allure  au  moment  de  la  collision  ;  le 
point  de  savoir  si  leur  appréciation  en  nœuds  est  mathémati- 
quement exacte  —  elle  ne  peut  être  qu'approximative  — 
étant  secondaire  —  la  vitesse  indiquée  par  les  experts,  treize 
nœuds  à  Theure,  dût-elle  être  réduite  d'un  bon  tiers,  qu'en- 
core pareille  vitesse,  en  y  ajoutant  la  vitesse  du  courant,  était- 
elle  excessive  dans  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où 
naviguait  le  Weimar  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  défendeur  prête  aux  experts 
uue  c  erreur  de  droit  »  alors  qu'ils  affirment  que  le  Weimar 
eût  dû  présenter  son  ancre  et  mouiller  ; 

Qu'il  ne  disent  point  que  tout  navire  entrant  dans  un 
brouillard  doit  se  mettre  à  l'ancre  ;  ils  n'ont  nulle  part  affirmé 
pareil  principe  en  ces  termes  absolus  ; 

Qu'ils  tiennent  compte  des  circonstances  particulières 
(articles  27  et  2g  de  l'Arrêté  royal  du  3i  mars  1897)  ^^^*  ^^^ 
quelles  le  Weimar,  vapeur  de4*9g^tonne6  de  jauge  et  de5o6 
chevaux  de  force,  manœuvrait,  à  savoir  dans  un  brouillard 
intense,  par  un  fort  courant  de  jusant,  et  dans  le  voisinage 
d'autres  navires,  qu'il  devait  en  tout  cas  s'attendre  k  rencon* 
trer  dans  cet  endroit  :  les  embouchures  de  l'Escaut  donnent 
passage  à  un  nombre  considéraDle  de  navires  et  en  temps  de 
brume  épaisse  on  doit  s'attendre  à  trouver  des  navires  au 
mouillage,  spécialement  en  vue  de  Flessingue  ; 

Que  c'est  précisément  parce  que  dans  les  conditions  indi- 
quées il  était  dangereux  de  faire  des  manœuvres,  que  les 
experts  préconisent  le  mouillage,  au  besoin  en  pagaie,  après 
amortissement  de  l'erré  sur  le  fond  ; 

Attendu  que  s'il  est  exeuct  (Report  of  the  Trinity  House  Fog 
Signal  Committee  conducted  at  St.  Gatherine's  point,  Isle  of 
Wight)  qu'en  temps  de  brume  les  signaux  phoniques  ne  se 
transmettent  qu'imparfaitement,  aucun  reproche  n'est  fait  de 
ce  chef  au  Cœsar  ; 

Si  au  début  de  l'instruction  de  la  cause,  l'équipage  du 
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Weimar  a  iasiaué  que  la  cloche  du  Ccuar  était  en  mauvais 
état  (ou  doonait  un  son  trop  faible),  plus  aucune  critique  à 
ce  sujet  n'est  maintenue  ; 

Lfa  cloche  du  CcBsar  a  été  vérifiée  par  l'inspecteur  Brandt 
du  Norddeutscher  Lloyd  qui  n'y  a  trouvé  rien  de  défec- 
tueux ; 

Il  a  déclaré  qu'elle  était  parfaite,  avait  un  bon  son  et 
était  assez  grande  ; 

Le  capitaine  Formes  a  déclaré  lui-même  devant  le  Seeamt  : 
<i  Je  puis  dire  avec  certitude  que  Tinspecteur  Brandt  m'a 
«  déclaré  que  rien  de  défectueux  n'avait  été  trouvé  à  la  cloche  i  ; 
enfin  les  experts  déclarent  que  la  cloche  est  de  bonnes  dimen- 
sions, rend  un  son  très  clair,  de  nature  à  être  entendu  à  une 
distance  convenable,  surtout  dans  les  conditions  où  elle  se 
trouvait  installée  à  l'air  libre,  à  l'avant  du  Cœsar,  et  que  par 
conséquent  aucun  reproche  sérieux  ne  peut  être  adressé  sur 
ce  point  à  ce  steamer  ; 

Attendu  que  si  l'on  constate  certaines  déviations  du  son  en 
temps  de  brouillard  et  que  notamment  le  son  des  sirènes  qui 
peut  dans  des  circonstances  favorables  être  entendu  à  au 
moins  4  milles  peut,  dans  certaines  conditions  atmosphéri- 
ques, n'être  entendu  qu'à  la  moitié  de  cette  distance,  il  résulte 
de  Touvragpe  technique  sur  la  matière  :  c  On  Sound  >  by  John 
Tyndall,  pagpe  353,  que  la  sirène  s'entend,  dans  à  peu  près 
tous  les  cas,  certainement  à  une  distance  de  2  milles  ;  au  sur- 
plus le  capitaine  Formes  et  son  équipag'e  ont  déclaré  avoir 
entendu  des  sig'naux  de  brume  de  navire  et  la  sirène  de 
Nieuwe  Sluis  ;  le  Weimar  savait  dès  lors  qu'il  y  avait  du 
brouillard  par  le  travers  de  cet  endroit,  la  prudence  comman- 
dait donc  d'agir  en  conséquence  ; 

Attendu  que,  la  faute  du  Weimar  éiaini  établie  en  présence 
des  éléments  nombreux  d'appréciation  sur  lesquels  le  Tribu- 
nal peut  asseoir  son  avis,  il  serait  frustratoire  d'ordonner 
encore  des  enquêtes  en  vue  d'établir  le  fondement  des  affir- 
mations du  défendeur  Formes  ; 

En  effet,  les  faits  admis  par  le  juge  résultent  non  seule- 
ment de  l'avis  unanime  des  trois  experts  chargés  du  commun 
accord  des  parties  de  rechercher  les  causes  de  la  collision, 
mais  du  rapprochement  et  de  la  comparaison  des  éléments 
fournis  aux  débats... 

Attendu,  enfin,  que  toutes  les  constatations  et  investiga- 
tions des  experts  d'Anvers  se  sont  faites  contradictoirement 
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en  présence  de  membres  représentant  les  divers  intéressés,  et 
que  les  experts  qui  avaient,  à  la  demande  même  du  défendeur 
Formes,  à  recueillir  tous  les  renseigpnements  nécessaires  en 
en  indiquant  la  source,  se  sont  conformés  scrupuleusement  à 
cette  mission  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  capitaine  Formes  leur  reproche 
de  c(  s'être  perdus  dans  des  détails  multiples  »  ; 

Que  c'est  d'accord  avec  tous  les  intéressés  que  les  experts 
ont  procédé  successivement  aux  multiples  mesures  d'investi- 
gpation  de  nature  à  les  éclairer  et  à  asseoir  leur  conviction  ; 

Par  ces  motifs, 

Joignant  les  causes  et  écartant  toutes  autres  conclusions, 
déclare  le  capitaine  Formes,  commandant  le  steamer  Weimar 
seul  responsable  vis-à-vis  des  divers  demandeurs  de  toutes 
les  conséquences  dommageables  de  la  collision  ; 

Autorise  les  dits  demandeurs  à  libeller,  détailler  et  justi- 
fier les  dommages-intérêts  auxquels  ils  prétendent  avoir 
droit. . . 

Réserve  les  dépens.  » 

Du  25  juillet  1902.  —  !»■«  ch.  —  Prés.  :  M.  Goemaere  ; 
plaid.  :  M^*  Vrancken,  Maeterlinck  etBauss^  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  a  déclaré 
l'appelant  seul  responsable  de  l'abordage  litigieux  ;  cet  abor- 
dage, en  effet,  est  dû  exclusivement  aux  fautes  commises  à 
bord  du  Weimar^  et  sans  ces  fautes  l'abordage  ne  se  serait 
pas  produit  ; 

Attendu  que  si,  au  moment  où  le  Weimar  s'est  mis  en 
marche  vers  la  passe  des  Wielingen,  il  faisait  un  temps  clair 
devant  Flessingue  et  en  amont  sur  l'Escaut,  il  est  certain 
que  dès  ce  moment  aussi  le  Weimar  a  pu  se  rendre  compte 
et  qu'en  réalité  il  s'est  rendu  compte,  comme  l'ont  reconnu 
devant  les  experts  le  pilote  de  mer  et  le  pilote  anglais  de  la 
Manche,  de  l'existence  d'un  brouillard  sur  la  route  qu'il  avait 
à  suivre  ; 

Il  a  pu,  il  est  vrai,  ignorer  à  ce  moment  la  densité  de  ce 
brouillard,  mais  il  n'a  certes  pas  tardé  à  être  fixé  sur  ce 
points  et  ce  même  avant  d'avoir  atteint  ce   brouillard  ;  en 
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effet,  la  double  cîrconstaDce  que  d*uD  côté  le  phare  du  Nieuwe 
Sluis  et  tout  le  littoral  en  aval,  qui  devaient  lui  servir  de 
points  de  repère  pour  la  direction  à  suivre,  continuaient  à 
rester  invisibles  pour  lui  malj^ré  sa  marche  en  avant  depuis 
plusieurs  minutes  ;  d'autre  part,  le  steamer  Canton,  qui  le 
précédait  et  qu'il  devait  avoir  vu  quitter  Flessing-ue  dans  la 
même  direction,  avait  disparu  à  sa  vue,  ne  pouvait  lui  laisser 
le  moindre  doute  sur  Timportance  réelle  du  brouillard  et  la 
nécessité  pour  lui  de  prendre,  sans  autre  retard,  les  mesures 
de  précaution  utiles  pour  éviter  de  pénétrer  dans  le  brouil- 
lard à  une  allure  devant  entraîner,  tant  pour  lui  que  pour  les 
autres  navires  qui  se  trouvaient  sur  sa  route,  un  sérieux  dan- 
g-er  de  collision  ; 

Il  avait  dès  lors  à  observer  en  temps  utile  Tarticle  i6  du 
Règlement  international  de  1897,  ^jant  pour  objet  de  préve- 
nir les  abordages  en  mer,  article  prescrivant  que,  par  temps 
de  brume  ou  de  brouillard,  tout  navire  doit  marcher  à  vitesse 
modérée,  en  tenant  attentivement  compte  des  circonstances  et 
des  conditions  existantes  ; 

Loin  d'observer  cette  prescription  réglementaire,  le  Wei' 
mar,  comme  le  démontrent  tous  les  éléments  du  débat,  s*est 
engagé  à  pleine  vapeur  dans  le  brouillard,  à  une  allure  ab- 
solument excessive,  puisque,  le  courant  de  jusant  aidant,  elle 
devait  être  à  ce  moment  d'environ  16  nœuds;  c'était  là  une 
première  faute; 

Attendu  que  tous  les  témoins  entendus  soit  par  les  autori- 
tés" administratives  dont  ces  témoins  relèvent,  même  l'équi- 
page du  Weimar,  sont  d'accord  pour  dire  que  le  brouillard 
était  épais  ;  la  densité  du  brouillard  était  telle  que  du  haut  de 
la  passerelle  du  Weimar  on  ne  pouvait  distinguer  s'il  y  avait 
ou  non  un  matelot  en  vigie  sur  l'avant  de  ce  navire,  puisque 
Kuchenbuck.  second  maître  d'équipage,  affirme  que  de  la 
passerelle  on  a  dû  lui  demander  s'il  y  avait  une  vigie  sur 
l'avant,  alors  que  le  matelot  Willms  se  trouvait  déjà  posté 
comme  vigie  sur  l'avant  du  gaillard  :  cette  même  vigie  Willms 
a  déclaré  devant  le  consul  allemand  à  Gênes  que  a  le  brouil- 
lard était  tellement  dense  qu'il  estimait  qu'on  ne  pouvait  dis- 
tinguer à  une  distance  d'au  delà  de  20  pieds  »,  soit  environ 
7  mètres  ; 

Se  basant  d'ailleurs  sur  les  divers  éléments  d'appréciation 
qu'ils  avaient  recueillis  avec  soin,  les  experts,  hommes  expé- 
rimentés, émettent  l'avis  technique  que  dans  les  conditions 
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OÙ  se  trouvait  le  Weimar,  la  navigpatioa  était  pour  lui  im- 
praticable, et  que  dès  lors  ce  navire  eût  dû,  sans  la  nnoindre 
hésitation,  battre  en  arrière  à  toute  vitesse,  de  manière  à  amor- 
tir le  plus  rapidement  possible  son  erre  et  présenter  son 
ancre  ; 

L*al.  I®''  de  l'art.  i6  du  Règ'lement  susdit  ne  prescrit  pas, 
il  est  vrai,  in  terminis,  pour  le  temps  de  brouillard,  la  ma- 
nœuvre indiquée  par  les  experts,  mais  l'article  29  du  même 
règ'lement  érige  en  règle  g'énérale  que  les  mesures  prescrites 
in  terminis  fstT  ce  Règ'lement  ne  dispensent  en  rien  c  de  toute 
précaution  que  commandent  Texpérience  ordinaire  du  marin 
et  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouve  le 
bâtiment  »,  et  il  va  de  soi  que  dès  que  la  navigation  est,  par 
suite  de  Tintensité  du  brouillard,  tellement  dangereuse  qu  elle 
devient  impraticable  pour  un  navire  déterminé,  l'expérience  la 
plus  élémentaire  du  marin  et  les  circonstances  particulières 
commandent  à  ce  navire  de  ne  pas  continuer  pareille  naviga- 
tion ; 

Au  lieu  de  réparer  dans  la  mesure  du  possible  la  faute 
grave  qu'il  avait  déjà  commise  en  pénétrant,  en  connaissance 
de  cause,  dans  Tépais  brouillard  dont  s^agit  plus  haut,  à 
l'allure  exagérée  de  16  nœuds  à  l'heure,  et  d'exécuter  alors 
soit  la  manœuvre  indiquée  par  les  experts,  soit  toute  autre 
manœuvre  susceptible  de  rendre  sa  marche  exempte  de  dan- 
ger pour  les  autres  navires,  le  Weimar,  commettant  ainsi  une 
nouvelle  faute,  s'est,  ainsi  qu'il  résulte  des  éléments  du  débat, 
borné  d'abord  à  modérer  et  réduire,  puis  à  arrêter  le  travail 
de  ses  machines  tout  en  donnant  des  signaux  de  brume,  et  il 
n'a  fait  travailler  ses  machines  en  arrière  qu'alors  que  l'abor- 
dage était,  par  suite  de  la  vive  allure  dont  il  était  encore 
animé  à  ce  moment,  devenu  inévitable; 

Attendu  que  la  double  faute  du  Weimar  est  d'autant  moins 
excusable  qu'il  ne  pouvait  ignorer  que  la  route  qu'il  parcou- 
rait est  très  fréquentée  ;  l'eût-il  ignoré  qu'encore  les  signaux 
de  brume  d'autres  steamers  qu'il  a  dû  entendre  certainement 
en  temps  utile  et  dont  l'appelant  a  reconnu  avoir  perçu  quel- 
ques-uns, auraient  dû  dissiper  toute  illusion  ou  erreur  sur  ce 
point  et  lui  rappeler  combien  sa  marche  était  dangereuse, 
eu  égard  surtout  à  sa  masse  énorme  et  à  ses  dimensions  im- 
portantes ; 

Attendu  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'offre  de  preuve 
par  témoins  et  par  expertise  faite  par  l'appelant  en  ordre 
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subsidiaire^  les  faits  cotés  ou  à  établir  par  expertise  étant  les 
UDS  dépourvus  de  relevance  aucune  ou  ne  pouvant  modifier 
ni  les  considérations  ci-dessus  émises,  ni  la  solution  du 
litig-e.  les  autres  étant  controuvées  dés  k  présent  par  Tensem- 
ble  des  éléments  de  la  cause  ;  il  est  constant,  en  tous  cas, 
qu'au  moment  de  Taborda^e,  le  Weimar  était,  vu  ses  dimen- 
sions, la  violence  du  courant  qu'il  connaissait  d'ailleurs  et  les 
circonstances  atmosphériques  et  locales,  animé  d'une  allure 
absolument  exagérée,  quelles  qu'aient  pu  être  son  intention 
de  mouiller  et  la  durée  du  temps  qu'il  ait  compté  consacrer  à 
pareille  opération  et  quel  que  soit  encore  le  calcul  des  mi- 
nutes auquel  se  livre  l'appelant  ;  que  son  allure  excessive 
est  dénotée  de  plus  prés  encore,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  recourir  à  cet  effet  à  une  expertise,  par  la  gravité  de  la 
brèche  qu'il  a  faite  à  l'avant  du  steamer  Ccesar  et  par  sa 
pénétration  à  au  moins  deux  mètres  dans  le  pont  de  ce  na- 
vire ; 

Fût-il  même  admis,  comme  l'allèg'ue  l'appelant  contraire- 
ment à  la  réalité  des  faits,  que  l'allure  qui  lui  restait  au  mo- 
ment où  il  s'est  aperçu  de  la  présence  du  Cœsar  ne  fût  plus 
que  celle  déterminée  par  la  seule  force  du  courant,  soit  envi- 
ron trois  nœuds  à  l'heure,  encore  serait-il  certain  que  cette 
allure  aurait  été  excessive,  puisque  même  dans  son  système 
elle  ne  lui  a  pas  permis  d'éviter  l'abordagpe;  et  il  serait  encore 
en  faute  pour  ne  pas  avoir,  en  temps  utile,  par  le  travail  en 
arrière  de  ses  machines,  neutralisé  l'effet  du  courant  dans  la 
zone  dangereuse  où  il  se  trouvait  ; 

Le  fait  que  d'autres  navires  ont,  soit  avancé  pour  mouiller 
plus  avant  que  lui  dans  le  brouillard,  soit  même  traversé 
entièrement  le  brouillard,  est  sans  influence  sur  la  solution 
du  litige  :  en  effet,  ou  bien  ces  navires,  de  dimensions  d'ail- 
leurs différentes,  ont  pu  sans  imprudence  avancer  lentement 
et  dans  des  conditions  exemptes  de  danger,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  pour  le  Weimar^  ou  bien  ils  ont  commis  eux-mêmes 
des  imprudences  dont  ils  auraient  eu  à  répondre  si  leurs  im- 
prudences avaient  causé  des  dommages  à  des  tiers  ; 

Attendu  que  l'appréciation  des  faits  au  point  de  vue  disci- 
plinaire par  le  pilotage  d'Anvers  et  par  le  Seeamt  de  Bre- 
merhaven  ne  peut  en  rien  lier  la  Cour  qui  statue  sur  les  faits 
au  point  de  vue  des  lois  civiles  après  avoir  d'ailleurs  pris 
connaissance  de  nombreux  éléments  non  soumis  aux  autori- 
tés disciplinaires  ; 
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Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  de  première 

instance  ; 
Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge, 
Déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions   plus 

amples  ou  contraires,  confirme  lejuj^fementa  ^uo  et  condamne 

rappelant  aux  dépens  d'appel.  » 

Du  II  février  1908.  —  i*^  chambre.  —  Présid.  :  M.  Dele 
court  ;  plaid.  :  M«*  Picard  et  Leclercq,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Sur  la  vitesse  en  temps  de  brume, 
voyez  Seine,  12  juin  1895,  ce  Rec,  XI,  p.  166;  Poitiers, 
3o  nov.  1896,  ibid.,  XII,  p.  685  ;  Haute  Cour  de  justice  d*  An- 
gleterre, 10  déc.  1896,  ibid,.  XII,  p.  622  ;  Cour  du  district 
Est  de  New- York,  6  nov.  1896,  ibid.,  XII,  p.  676  ;  Anvers, 
3o  déc.  1897,  ibid.,  XIII,  p  681  :  28  juin  1898,  ibid.,  XVI, 
p.  222;  Paris,  18  janvier  1900,  ibid,,  XV,  p.  698;  Bruges, 
4  avril  1899,  ibid.,  XV,  p.  288;  Cour  du  district  Sud  de 
New  York,  18  février  1899,  ibid,^  XV,  p.  242;  Cour  du  dis- 
trict de  Massachusetts,  19  mars  1900,  ibid.,  XVÏ,  p  109; 
Cour  du  district  Nord  de  la  Californie  27  aodt  1900,  ibid.^ 
XVÏ,  p.  421  ;  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre,  16  avril 
1902,  ibid.,  XVII,  p.  772;  Bruxelles,  28  novembre  1901, 
i6irf.,  XVIÏ,  p.  489;  Cour  du  district  Est  de  Pensylvanie, 
7  mars  1902.  ibid. .  XVIIÏ,  p.  4oo  ;  Cour  du  district  Sud  de 
New- York,  22  mars  1902,  ibid,,  XVIII,  p  671  ;  Christiania, 
10  nov.  190Ï,  ibid. y  XVÏIÏ,  p.  i3o  et  les  notes  sous  ces  dé- 
cisions ;  Table  décennale,  v'  Abordage  maritime,  n®'  24  et 
suiv.,  4i  et  suiv. 

Sur  la  vitesse  et  spécialement  l'interprétation  de  l'art.  16 
du  Règlement,  voyez  Cour  de  district  de  Philadelphie,  juin 
1896,  ce  Rec,  Xll,  p  35 1  ;  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis, 
7  mai  i8gS,  ibid.,  XïV,  p.  278:  Cour  du  district  Sud  de  New- 
York,  4  mars  1902,  ibid,,  XVII,  p.  808;  Conseil  d'Etat  de 
France,  16  mars  1900,  ibid,,  XVIII,  p.  147  ;  Haute  Cour  de 
justice  d'Angleterre.  10  avril  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  707; 
3o  mars  1908,  ibid.,  XVIII,  p.  888;  8  avril  1908.  ibid., 
XVHI.  p.  890;  Cour  d'appel  des  Etats-Unis,  4®  circuit,  21  no- 
vembre 1900,  ibid.,  XVIII,  p.  788;  Tribunal  de  l'Empire 
allemand,  26  juin  1902,  ibid..  XlX,  p.  107;  Tribunal  supé- 
rieur hanséatique,  i4  mars  1902,  ibid.,  XIX,  p.  109  et  les 
notes  sous  ces  décisions;  Table  décennale,  vo  Abordage  ma^ 
ritimey  n^  1 20  et  suiv. 
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Journal  de  la  marine  et  des  locomotions  nouvelles  :  La 
vitesse  en  temps  brumeux,  numéro  du  lo  janvier  1900,  p.  7  ; 

Pandectes  belg'es,  v^  Collision  de  navires,  numéros  109, 
iio, 1^3,  i24>  126  ; 

Aspinalts  Reports  of  Maritime  Cases,  I,  p.  261  ;  II,  p.  208; 
V,  p.  262  ;  VI,  p.  3io  et  363  ;  VII,  p.  194  ; 

Marsden  :  Collisions  at  Sea  (Traduction  :  Revue  de 
droit  commercial,  industriel  et  maritime^  décembre  1888, 
p.  359)  ; 

Jacob  :  Droit  maritime  belge,  tome  II,  p.  556,  n®  935. 

Sur  la  portée  des  signaux  phoniques  en  temps  de  brume, 
Voyez  Anvers,  3o  déc.  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  681  ;  28  juin 
1898,  ibid.y  XIV,  p.  222:  Cour  du  district  Nord  de  la  Cali- 
fornie, 27  août  1900,  ibid,,  XVI,  p.  4^1  et  les  notes  sous 
ces  décisions. 

II.  —  Comp.  Anvers,  28  juin  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  222  et 
les  décisions  précitées. 

III.  —  Mission  et  compétence  des  t  Seeàmter  »  allemands, 
portée  et  signification  de  leurs  décisions. 

Le  but  des  recherches  faites  par  les  «  Seeàmter  »  est  d'ins- 
truire, dans  l'intérêt  g'énéral,  les  sinistres  maritimes,  pour 
éviter,  dans  la  mesure  du  possible,  au  moyen  des  explica- 
tions et  prescriptions  voulues  données  par  les  autorités,  qu'à 
l'avenir  des  accidents  se  reproduisent.  Mais  le  «  Seeamt  » 
n'est  pas  appelé  à  juger  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
la  responsabilité  civile  ou  pénale  d'un  accident  déterminé. 
Seuls  les  tribunaux  ordinaires  connaissent  de  ces  conséquen- 
ces d'un  sinistre. 

Même  la  compétence  que  possède  le  «  Seeamt  »  pour  reti- 
rer le  brevet  d'officier  de  marine  ne  s'exerce  que  dans  un 
but  d'intérêt  public  :  écarter  des  fonctions  maritimes  les 
personnes  incapables,  et  cette  compétence  n'a  pas  le  caractère 
pénal. 

Voir  :  Entscheidungen  des  Oberseeamts  und  der  Seeàm- 
ter, vol.  XIII,  p.  184  ;  décision  de  1'  «  Oberseeamt  »  du  23  avril 
1898: 

c  La  décision  dont  appel,  rendue  par  le  ce  Seeamt  »  de 
Flensburg,  a  pour  origine  l'idée  erronée  que  le  retrait 
du  brevet  d'officier  s'exercerait  à  titre  de  peine;  la  loi, 
au  contraire,  a  seulement  pour  but  d'exclure,  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  en  mer,  les  personnes  qui  ne 
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âoni  pa8  eapables  d'exercer  les  fonctions  d'officier  de 
marine.  » 

Mais  la  responsabilité  civile,  pas  plus  que  la  responsabilité 
pénale,  ne  peut  être  prise  en  considération  par  les  «  Seeâm- 
ter  «.Cela  a  été  exprimé  clairement  de  la  façon  suivante  dans 
la  décision  rendue  par  le  Tribunal  supérieur  hanséatique  le 
i®*"  décembre  1890,  en  cause  Emma  Sauber  contre  Ludwig 
Possehl  : 

«  La  mission  des  c  See&mter  1  précisée  dans  le  §  4 
de  la  loi  du  27  juillet  1877,  relative  à  l'instruction  des 
sinistres  maritimes,  coïncide,  il  est  vrai,  en  g'énéral, 
avec  l'examen  et  la  solution  de  la  question  soumise 
aux  tribunaux,  question  de  savoir  si  une  personne 
appartenant  à  Téquipag-e  du  navire  défendeur  a  com- 
mis un  acte  qui  a  causé  la  collision.  Mais  il  n'y  a  pas 
identité  de  mission  au  point  de  vue  du  but  spécial  qui 
est  ici  la  responsabilité  civile  de  l'armateur  pour  les 
actes  et  omissions  de  son  équipag'e,  tandis  que  là  le 
but  est  la  surveillance  à  exercer  par  l'autorité  dans 
l'intérêt  public  sur  les  personnes  employées  à  la  navi- 
gation et  sur  l'org-anisation  de  celle-ci  ». 

La  mission  du  «  Seeamt  »  ainsi  décrite,  il  s*ensuit  que 
l'instruction  du  «  Seeamt  d  tout  d'abord  ne  consiste  pas  dans 
une  discussion  de  la  question  de  savoir  si  une  faute  civile  ou 
pénale  a  été  commise  dans  la  direction  du  navire,  mais  avant 
tout  dans  une  explication  des  causes  et  circonstances  de  fait 
purement  objectives  d'un  sinistre  en  mer  ;  il  en  résulte  que, 
lors  de  la  discussion  de  la  manière  dont  le  navire  a  été  con- 
duit, surtout  si  le  «  Seeamt  »  attribue  Taccident  à  un  cas  for- 
tuit, bien  souvent  il  conclut  que,  d'après  les  circonstances 
établies  par  le  débat,  le  capitaine  aurait  peut-être  pu  exé- 
cuter telle  ou  telle  autre  manœuvre.  Mais,  dans  sa  déci- 
sion, le  «  Seeamt  »  n'a  pas  voulu  trancher  les  questions  sui* 
vantes  : 

Si  la  façon  dont  il  a  été  manœuvré,  en  tenant  compte  des 
circonstances,  implique  une  faute  subjectivement  imputable 
au  capitaine  ; 

Si,  dans  le  cas  où  on  aurait  manœuvré  de  la  manière  re- 
conlmandée  par  le  ce  Seeamt  »,  l'accident  aurait  en  réalité  été 
éirité. 
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Cette  nature  et  cette  sig'nification  spéciale  des  décisions  des 
c<  Seeftmter  »  s'expliquent  précisément  peu*  la  mission  parti- 
culière à  eux  assigfnée,  elles  ont  pour  conséquence  que  les  tri- 
bunaux allemands  n'accordent  absolument  pas  aux  sentences 
des  c  Seeâmter  >  une  importance  décisive  pour  la  solution  de 
la  question  de  la  faute  quasi-délictuelle  et  delà  responsabilité 
civile .  Bien  plus,  en  se  mettant  à  leur  point  de  vue,  les  tri- 
bunaux en  arrivent  souvent  à  rendre  dans  un  même  cas  une 
décision  di£Pérente  de  celle  des  c  Seeâmter  t.  Nous  avons  eu 
l'occasion  de  constater  que,  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence qui  reproduisent,  Tun  les  décisions  des  «  See&mter  », 
et  l'autre  les  décisions  des  tribunaux  hanséatiques,  quinze 
seulement  des  décisions  qui  s'occupent  du  même  cas  se  trou- 
vent rendues  de  la  môme  manière  dans  les  deux  recueils. 

Comp.  sur  ce  point,  Bruxelles,  a8  novembre  igoi,  ce  Rec., 
XVII,  p.  489. 

Sur  l'influence  de  la  chose  jugée  au  point  de  vue  criminel 
ou  disciplinaire  sur  le  civiUcomp.Rennes.  2a  décembre  1902, 
ibid.^  XVIII,  p.  5i6  et  la  jurisprudence  en  note. 


COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
28  février  1908 

Débarquement.  Charte-partie.  Cars;ai80n  de  céréales.  Réfé- 
rence aux  règles  du  London  Corn  Trade  Association  Con- 
tract.  Portée.  Débarquement  suivant  les  usages  du  port  de 
destination.  —  Usages  d'Anvers.  Récaption  par  le  destina* 
taire  sur  le  pont.  —  Charte-partie.  Clause  d'exonératijon  des 
dommages  susceptibles  d'être  couverts  par  une  assurance. 
Capitaine.  Violation  d'une  clause  relative  à  la  manière  dont 
sera  opéré  le  déchargement.  Inapplication.  Fixation  des 
dommages-intérêts. 

Navire  :  «  Ruskin  ». 

I.  —  Les  clauses  se  rapportant  aux  détails  d*nn  marché  de 
céréales  ne  concernent  nullement  le  capitaine,  qui  pour  le 
déchargement  doit  s'en  tenir  aux  termes  de  la  charte-partie 
ou  du  connaissement 

La  référence  dans  la  charte-partie  aux  régules  du  London 
Cor»  Trade  Association  Contraa  n'a  pas  pour  effet  d'obliger 
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les  parties  à  soumettre  leurs  contestations  relatives  au  débar- 
quement, aux  arbitres  nég'ociants  en  g'rains  de  Londres.  Sa 
portée  se  restreint  aux  conditions  de  la  réception  entre  ven- 
deurs et  acheteurs. 

Lorsque  le  contrat  stipule  que  le  débarquement  aura  lieu 
suivant  les  régies  du  contrat  de  Londres,  c'est-à-dire  suivant 
les  usages  du  port,  il  ne  vise  pas  toujours  et  invariablement 
ceux  du  port  de  Londres,  mais  bien  ceux  du  port  de  desti- 
nation. 

II.  —  Il  est  d'usage  constant  au  port  d'Anvers  que  le  desti- 
nataire reçoit  la  marchandise  sous  palan  sur  le  pont,  où, 
après  l'avoir  pesée,  il  a  le  droit  d'en  disposer  comme  il 
l'entend,  soit  sur  quai,  soit  en  allège,  pourvu  qu'il  observe 
les  délais  fixés  par  l'usage  du  port. 

III.  —  La  clause  d'exonération  aux  termes  de  laquelle  le  ca- 
pitaine ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  pour  les  dom- 
mage-s  de  toute  nature  susceptibles  d'être  couverts  par  l'assu- 
rance, ne  peut  être  opposée  à  une  action  fondée,  non  pas  sur 
ce  que  la  quantité  livrée  est  inférieure  à  celle  indiquée  au 
connaissement,  mais  sur  la  faute  du  capitaine  qui,  n'exécu- 
tant pas  le  déchargement  comme  il  devait  le  faire,  a  causé  au 
destinataire  un  préjudice,  l'inexécution  d'un  contrat  ne  don- 
nant pas  lieu  à  assurance. 

Cap.  Lace  y  contre  Goldstûgk  Hainzé  et  C'^. 

Arrêt 

c  La  Cour, 

Quant  à  la  compétence  : 

Attendu  que  l'appelant  soutient  que  le  Tribunal  d'Anvers 
était  incompétent  parce  que  dans  le  contrat  de  la  London 
Corn  Trade  Association, il  y  a  une  clause  compromissoire  pour 
les  diflFérends  entre  acheteurs  et  vendeurs  et  que  cette  clause 
doit  s'étendre  à  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  de  ce  contrat  et  notamment  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  mode  de  déchargement  de  la  marchandise  qui  doit  se  faire 
d'après  les  usages  du  port  ; 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a  repoussé 
cette  prétention  et  s'est  déclaré  compétent,  qu'il  ne  se  com- 
prendrait point  en  effet,  pourquoi  les  trois  négociants  en 
grains  de  Londres  auxquels  on  doit  soumettre  les  différends 
qui  existeraient  entre  acheteurs  et  vendeurs  seraient  appelés  à 
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interpréter  des  clauses  qui  ont  rapport  au  décharufement  du 
navire  dans  un  port  du  continent  ; 

Attendu  que  les  nombreuses  clauses  se  rapportant  aux 
détails  d'un  marché  important  de  céréales  ne  concernent  nul- 
lement le  capitaine,  qui,  pour  le  décharg*ement  de  son  navire, 
doit  s'en  tenir  aux  termes  de  son  connaissement  et  aux  règle- 
ments du  port  ; 

Attendu  que  l'appelant  lui-même  n*a  pas  interprété  dans  le 
sens  qu'il  plaide  aujourd'hui  la  clause  qu'il  invoque,  puisque 
c'est  devant  le  Tribunal  d'Anvers  et  non  devant  des  arbitres 
qu'il  a  assigné  lui-même  les  intimés  au  paiement  du  fret; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  conventions  verbales  litigieuses  stipulent 
que  le  déchargement  du  navire  aura  lieu  suivant  les  règles  du 
contrat  de  Londres,  c'est-à-dire  suivant  les  usages  du  port  ; 

Attendu  que  les  usages  du  port  suivant  lesquels  doit  se 
faire  le  déchargement  ne  sont  pas  toujours  et  invariablement 
ceux  du  port  de  Londres,  comme  le  prétend  l'appelant,  mais 
bien  ceux  du  port  de  destination  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  admise  par  le  premier 
juge  est  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  du  contrat  de  Londres 
qui  prévoit  lorsqu'il  s'agit  de  cargaison  parcels  (c'est-à-dire 
divisée  en  plusieurs  connaissements),  que  le  navire  devra 
décharger  non  seulement  en  Angleterre,  mais  dans  un  ou  plu. 
sieurs  ports  du  continent,  que  les  déchargements  se  feront 
suivant  les  usages  du  port,  ce  qui  ne  peut  viser  en  pareil  cas 
que  les  ports  de  destination  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  s'explique  pas  sur  ce  que  seraient 
les  prétendus  usages  du  port  de  Londres  au  sujet  du  déchar- 
gement des  navires  et  qu'il  ne  se  comprendrait  pas,  étant 
donné  l'esprit  pratique  et  commercial  des  Anglais,  qu'ils 
duraient  stipulé  dans  leur  contrat  type  dit  de  Londres,  que 
c'est  exclusivement  suivant  les  usages  de  ce  port,  que  se  ferait 
le  déchargement  alors  que  dans  chaque  port  du  continent,  il 
peut  y  avoir  des  usages,  des  installations,  des  règlements  qui 
s'opposent  à,  ou  qui  rendent  impossible,  un  déchargement 
suivant  les  usages  du  port  de  Londres  ; 

Attendu  que  la  clause  «  déchargement  suivant  les  usages 
du  port  •  ne  peut  donc  vraisemblablement  s'entendre  que  du 
port  de  destination  et  non  pas  d'un  port  où  le  navire  ne 
décharge  pas  ; 

Attendu  que  c'est  bien  à  tort  que  l'appelant  soutienl  que 
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dans  ces  coaditions,  cette  stipulation  n'aurait  pas  sa  raison 
d*être  ;  qu'il  se  voit  au  contraire  qu'elle  a  été  insérée  pour 
échapper  au  texte  de  certains  connaissements  qui  permettent 
au  capitaine  de  débarquer  d'office  et  lui  confèrent  toute  une 
série  de  droits  que  les  usagées  du  port  ne  lui  reconnaissent 
pas; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  usages 
d'Anvers  en  ce  qui  concerne  le  décharg^ement  des  céréales  ; 
qu'il  appert  cependant  de  nombreux  éléments  et  documents 
versés  au  dossier  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premier  jug^e  a 
reconnu  qu'il  était  d'usage  constant  que  le  destinataire  reçoit 
la  marchandise  sous  palans  sur  le  pont,  où  après  Tavoir 
pesée,  il  a  le  droit  d'en  disposer  comme  il  l'entend,  soit  sur 
quai,  soit  en  allège  pourvu  qu'il  observe  les  délais  fixés  par 
l'usage  du  port  ; 

Attendu  que  cet  usage  parfaitement  rationnel  et  de  nature  à 
favoriser  le  commerce,  puisqu'il  diminue  les  frais  du  desti- 
nataire sans  préjudice  pour  le  capitaine  ou  pour  l'armement, 
est  attesté  par  des  déclarations  verbales  ou  parère  émanant 
à  la  fois  du  commerce  des  grains  et  d'un  des  principaux 
agents  maritimes  important  des  céréales  de  La  Plata,  et  non 
contredit  par  les  attestations  vagues,  incomplètes  ou  peu  pré- 
cises invoquées  par  l'appelant  ; 

Attendu  que  cet  usage  résulte  également  de  l'attestation  des 
experts  nautiques  spécialement  au  courant  des  usages,  puis- 
qu'ils sont  journellement  au  port,  ainsi  que  cela  résulte  des 
rapports  produits  au  dossier  et  enregistrés,  et  de  la  pratique 
suivie  à  bord  des  steamers  qui  déchargeaient  au  même 
moment  à  Anvers  dans  les  mômes  conditions,  tels  que  le 
Fachoda,  VEbro  et  VEthelwalde  ; 

Attendu  que  cet  usage  se  trouve  encore  démontré  par  cette 
circonstance  que,  lorsque  les  armements  veulent  échapper  au 
pesage  sur  le  pont,  on  leur  voit  rédiger  des  clauses  spéciales 
dans  ce  sens  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  l'appelant  veut  tirer  argu- 
ment d'une  communication  adressée  en  1899  par  le  président 
de  la  section  des  grains  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers 
aux  membres  de  cette  section,  puisqu'il  s'y  agit  d'une  clause 
spéciale,  obligeant  les  destinataires  à  recevoir  aussi  vite  a  que 
le  capitaine  pourrait  délivrer  •,  clause  que  l'on  voulait  limi- 
ter en  stipulant  que  le  capitaine  ne  pourrait  opérer  qu'au 
moyen  de  ses  propres  engins  et  durant  les  heures  habituelles 
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de  la  douane,  ce  qui  implique  comme  le  fait  observer  une 
déclaration  verbale  du  président  de  la  section  des  grains  que 
l'usag-e  de  délivrer  à  quai  ou  en  allèges  suivant  le  désir  du 
réceptionnaire  était  un  usage  bien  établi  au  moment  où  se 
sont  produits  les  faits  litigieux  ; 

Attendu  que  tous  devoirs  de  preuve  pour  établir  de  plus 
près  cet  usage  seraient  dès  lors  inutiles  et  frustratoires  ; 
Sur  l'appel  du  jugement  du  29  juillet  1902  : 
Attendu  que  l'appelant  soutient  que  ce  jugement  lui  a 
infligé  grief,  en  ne  faisant  pas  application  de  la  clause  d'exo- 
nération stipulée  entre  parties  et  aux  termes  de  laquelle  il 
ne  peut  encourir  aucune  responsabilité  pour  les  dommages 
de  toute  nature  susceptibles  d'être  couverts  par  l'assurance, 
et  qu'une  assurance  peut  couvrir  toute  avarie  et  toute  perte 
de  la  marchandise  transportée  ; 

Attendu  que  la  clause  visée  par  Tappelant  n*a  ni  la  portée 
ni  le  sens  qu'il  lui  donne  et  ne  peut  être  opposée  à  une  action 
fondée  non  pas  sur  ce  que  la  quantité  livrée  est  inférieure  à 
celle  indiquée  au  connaissement,  mais  sur  la  faute  du  capi- 
taine qui, n'exécutant  pas  le  déchargement  comme  il  devait  le 
faire,  a  causé  aux  intimés  un  préjudice  dont  ils  demandent 
réparation  ; 

Attendu  que  l'inexécution  d'un  contrat  ne  donne  pas  lieu  à 
assurance  et  qu'aucune  police  ne  couvrirait  le  risque  de  voir 
un  capitaine  ne  pas  se  conformer  à  une  clause  formelle 
relative  au  déchargement  ; 

Attendu  qu'il  échet  encore  de  faire  observer  que,  si  môme 
la  clause  visée  avait  le  sens  et  la  portée  alléguée  par  l'appe- 
lant, elle  serait  primée  dans  une  seconde  clause  verbale  aux 
termes  de  laquelle  les  usages  devront  être  respectés  nonobs- 
tant toutes  clauses  de  déchargement  contraires,  de  telle  sorte 
que,  si  en  vertu  de  la  première  clause  le  capitaine  n'était  pas 
responsable  des  conséquences  de  la  contravention  qu'il  a 
commise  aux  usages  du  port,  il  le  seraiten  vertu  de  la  seconde 
clause  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  le  premier  juge  a 
rejeté  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  l'appelant  et  inter- 
prété comme  il  l'a  fait  une  clause  d'exonération  qui  ne  vise 
que  le  dommage  ou  la  perte  de  marchandises  arrivés  en  cours 
de  route,  par  défaut  de  soin,  manquants  par  suite  de  vols  ou 
autrement  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêl^s,  qu'il  y 

ÂUTRAN.    —    19*   AICNBB  3o 
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a  lieu  par  les  motifs  des  premiers  jug'es  d'entériner  le  rapport 
de  Texpert  qui  après  s'être  entouré  de  tous  les  éléments  de 
nature  à  déterminer  sa  conviction,  a  établi  un  chiffre  qu'il 
admet  comme  étant  celui  de  toute  la  perte  subie  par  les 
intimés  ; 

Attendu  que,  pour  établir  ce  chiffre,  Tarbitre  rapporteur  a 
pris  une  moyenne  calculée  sur  la  masse  des  différences  exis- 
tant habituellement  entre  les  quantités  portées  dans  le  con- 
naissement et  les  quantités  trouvées  au  décharg*ement  et  a 
déduit  cette  freinte  de  route  pour  établir  le  manquant  prove- 
nant réellement  du  déchar^j^ement  sur  le  quai  et  du  transport 
du  quai  en  allèges  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  sont  donc  pas  fondés  dans  leur 
réclamation  pour  la  perte  de  poids  résultant  spécialement  du 
transport  de  la  marchandise  du  quai  en  allèges  par-dessus  le 
steamer  et  qui  fait  lobjet  de  leur  appel  incident,  puisque 
l'expert  en  a  tenu  compte  pour  établir  la  perte  totale  et  qu'au 
surplus  cette  perte  spéciale  n'est  nullement  justifiée  ni  même 
vraisemblable  en  raison  de  la  façon  dont  les  intimés  ont  dis- 
posé de  leur  marchandise  lorsqu'elle  était  à  quai  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  jugées, 

Joig'nant  les  causes  et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt, 
dit  l'appelant  sans  g'riefs,  met  ses  appels  au  néant  ainsi  que 
rappel  incident  interjeté  par  les  intimés  ;  confirme  en  consé- 
quence les  jug'ements  dont  appel  et  condamne  l'appelant  aux 
dépens  d'appel .  > 

Du  23  février  1908.  —  a*  chambre.  —  Plaid.  :  M***  G.  Le- 
clercq,  A.  Franck  et  A.  Roost,  avocats. 

Observations.  —  Voyez  le  jug^ement  dont  appel,  Anvers, 
12  mai  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  419  et  les  notes.  Comp.  Havre, 
28  mai  1902,  ibid,,  XVIII,  p-  180. 

I.-II.  —  Il  est  intéressant  de  remarquer  ici  l'évolution  de  la 
jurisprudence  et  des  usag'es.  Anciennement  la  marchandise  se 
délivrait  le  long  du  bord  et  sur  quai. 

Les  nécessités  du  transbordement  —  mode  que  revêt  le 
plus  souvent  le  déchargement  au  port  d'Anvers  —  amenèrent 
la  jurisprudence  à  décider  que  le  destinataire  avait  le  droit  de 
recevoir  les  marchandises  sur  le  pont  en  vue  du  transborde- 
ment direct  en  allège.  Ce  droit  qui  ne  regardait  que  les  mar- 
chandises en  vrac,  vient  d'être  étendu  aux  marchandises  en 
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sacs.  H  ne  s'agissait  cependant  jusqu'ici  que  de  chargements 
uniques. 

La  jurisprudence,  dans  le  jugement  et  dans  l'arrêt  rappor- 
tés ci-dessus,  étend  l'application  du  principe  à  un  charge- 
ment composé  de  diverses  parties,  faisant  bénéficier  de  cette 
faculté  les  difiPérents  porteurs  de  connaissements  d'une  car- 
gaison. Gomp.  Anvers,  5  juillet  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p,  229. 

III.  — Voyez  Anvers,  28  mars  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  49^  ; 
28  septembre  190 1,  ibid.^  XVII,  p.  633. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
7  août  1903 

Avaries.  Action  contre  le  capitaine.  Destinataire  ayant  signé 
un  compromis  en  règlement  d'avarie  commune.  Sursis  à 
l'action  en  responsabilité  en  attendant  le  résultat  de  la  dis- 
pache. 

Navire  :  «  Hubbuck  ». 

Lorsque  le  destinataire  a  signé  un  compromis  tendant  à 
faire  effectuer  un  règlement  d'avaries  communes,  il  doit  être 
sursis  à  statuer  sur  son  action  en  responsabilité  contre  le 
capitaine  pour  avaries  à  la  cargaison  jusqu'au  résultat  de  la 


Société  anonyme  badoise  g.  cap.  Winter. 

JUGEMENT 

«  Le  Tribunal, 

Quant  à  l'action  intentée  par  la  Badoise,  attendu  que  cette 
dernière  base  sa  demande  sur  ce  que  le  capitaine  Winter  a 
délivré  à  MM.  Pick  et  C^,  100  tonnes  d'orge  destinées  à  la 
demanderesse  et  remis  à  celle-ci  des  marchandises  ne  corres- 
pondant pas  au  connaissement  dont  elle  était  porteur  ; 

Attendu  que  l'expert  nommé  par  le  jugement  susvisé  est 
d'avis  que  le  préjudice  causé  à  la  demanderesse  par  cette 
confusion  commise  dans  la  délivrance  des  lots  est  de 
1 25  francs  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  réclame  au  défendeur  le 
paiement  de  ces  isS  francs  ;  attendu  que  le  défendeur  sou- 
tient à  bon  droit  que  cette  demande  est  prématurée  ; 
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Attendu,  en  effet,  que  le  steamer  Hubbuck  avant  dû  relâ- 
cher à  Malte  et  à  Portland,  par  suite  d'événements  que  le 
capitaine  Winter  qualifie  de  fortunes  de  mer,  la  demande- 
resse a,  sous  réserve  d'appel  et  de  tous  droits,  nommé,  de 
commun  accord  avec  le  capitaine  Winter  et  les  autres  intéres- 
sés, des  dispacheurs,  aux  fins  d*établir  et  de  déterminer  le 
caractère  et  le  montant  des  avaries,  d'en  faire  la  classification 
et  la  répartition  ; 

Or,  le  capitaine  Winter  prétend  que  les  fortunes  de  mer 
alléguées  par  lui  ont  entraîné  le  réarrimag-e  de  la  cargaison, 
nécessaire  pour  redresser  le  navire,  dans  l'intérêt  commun  ; 
que  la  confusion  dont  se  plaint  la  demanderesse  est  une 
conséquence  de  ce  réarrimage,  et  doit  être  passée  en  avarie 
commune  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  il  convient,  avant  de  sta- 
tuer sur  la  demande  de  dommages-intérêts,  du  chef  de  la 
confusion  litigieuse,  d'attendre  que  les  dispacheurs  aient 
exprimé  leur  avis  sur  le  caractère  des  dommages  en  ques- 
tion ; 

Attendu  que  vainement  ia  demanderesse  argumente  d'un 
retard  dans  la  confection  de  la  dispache  puisqu'il  ne  tient 
qu'à  elle  de  se  porter  partie  diligente  auprès  des  dispa- 
cheurs ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  intentée  par  le  capitaine  Winter, 
attendu  que  celui-ci  déclare  réduire  sa  demande  à  la  somme 
de  4  05 1  fr.  45  avec  les  intérêts  judiciaires  sur  ce  montant  et 
les  dépens  ;  que  la  débition  de  ce  solde  de  fret  n'est  contes- 
tée autrement  que  par  la  demande  reconventionnelle  de 
125  francs  de  dommages-intérêts,  qui,  comme  dit  ci-dessus, 
est  prématurée; 

Par  ces  motifs. 

Joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des  i4  février 
et  21  janvier  1902,  statuant  sur  l'action  intentée  par  le  capi- 
taine Winter  commandant  le  steamer  Hubbuck,  condamne  la 
Société  anonyme  badoise  pour  la  Navigation  sur  le  Rhin  et 
les  Transports  Maritimes  à  lui  pajer4.o5i  fr.,45  pour  solde 
de  fret  avec  les  intérêts  judiciaires  et  les  dépens  ;  statuant  sur 
l'action  intentée  par  la  Société  anonyme  badoise,  la  déclare 
prématurée,  condamne  la  demanderesse  aux  dépens.  )» 

Du  7  août  1908.  -—  !'«  ch.  —  Président  :  M.  Goemaere  ; 
plaid.  :  M*<^  Monnheim  et  Maeterlinck,  avocats. 
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Observation.  —  Les  dispacheurs,  s*ils  ne  sont  nommés  que 
dans  les  conditions  de  l*art.  ii8  de  la  loi  maritime,  ne  sont 
que  des  experts  purs  et  simples. 

Mais  s'ils  sont  désig'nés  avec  les  pouvoirs  résultant  des 
termes  du  compromis  en  usage,  ils  ne  cessent  sans  doute  pas 
d'être  des  experts,  seulement  on  s'engtig'e  à  se  conformer  à 
leur  avis,  et  il  ne  reste  dans  ce  cas  au  Tribunal  qu'à  homolo- 
guev. 

Si,  comme  dans  Tespèce,  la  signature  du  compromis  est 
précédée  de  la  «  réserve  d'appel  »,  c'est  dire  que  le  Tribunal 
doit  apprécier  si  l'avis  des  experts  doit  être  homologué  ou 
non. 

Voir  Beltjens,  Encyclopédie  du  droit  maritime,  art.  ii8 
et  119. 

Comp.  Table  décennale,  v©  Compromis, 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
i5  septembre  igoS 

Charte-partie.  Clause  :  the  steamer  to  prooeed  to  one.  two  or 
three  ports  in  oharterers  option,  between  Helsingborg  and 
Gefle.  Droit  du  capitaine  de  ne  s'arrôter  aux  ports  convenus 
que  dans  l'ordre  géographique. 

Steamer  :  «  Valkyrian  ». 

En  principe  des  conventions  semblables  à  celles  d'une 
charte-partie  qui  stipule  :  <  the  steamer  to  proceed  to  one, 
two  or  three  ports  in  charterers  option,  between  Helsin^^^borg' 
and  Gefle  »,  ne  sont  contractées  que  pour  des  voyag'es  du  Sud 
au  Nord  ou  du  Nord  au  Sud,  le  navire  ne  devant  s'arrôter 
aux  ports  intermédiaires  que  dans  Tordre  géographique.  Si 
aucun<^  clause  de  la  convention  ne  dérog'e  à  ce  principe,  il  doit 
recevoir  son  application . 

Daher  et  C®  c.  Wieboro  et  Sômbiers  et  cap   Kronberg. 

jugement 
€  Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'action  tend  à  voir  condamner  les  défendeurs 
à  exécuter  certaines  conventions  verbales  de  transport  adve- 
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nues  entre  parties,  et  faute  de  ce  faire  dans  les  24  heures  du 
jug-ement  à  rendre,  entendre  dès  à  présent  et  pour  lors  rési- 
lier les  dites  conventions,  et  autoriser  les  demandeurs  à 
expédier  les  marchandises  litigcieuses  par  une  autre  voie,  2^  à 
voir  condaramer  les  défendeurs  à  payer  aux  demandeurs  à 
titre  de  dommag-es-intérêls  la  somme  de  5. 000  fr.,  sauf  à 
majorer  ou  à  diminuer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  affrété  des  défendeurs  le 
steamer  Valkyrian  en  destination  de  un,  deux  ou  trois  ports 
au  choix  des  demandeurs  entre  Helsing-borg^et  Gèfle,  ces  deux 
ports  compris,  instructions  à  donner  en  commençant  le  char- 
g^ement  ; 

Attendu  que  le  9  septembre  courant  les  demandeurs 
firent  savoir  aux  défendeurs  qu'ils  auraient  à  embarquer 
environ  3oo  rails  (jusqu'à  9  mètres  de  long'ueur)  pour  Karls- 
hamm,  environ  5o  tonnes  tôles  pour  Stockholm,  environ  5o 
tonnes  marchandises  diverses  pour  Stockholm,  et  environ 
600  tonnes  gros  tuyaux  pour  Stockholm  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réfusent  de  procéder  à  l'embar- 
quement des  marchandises  tel  que  la  désignation  en  est  faite 
par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
si  le  steamer  Valkyrian  est  obligé  de  se  rendre  d'abord  à 
Stockholm  et  de  revenir  ensuite  à  Karlshamm,  port  devant 
lequel  il  doit  passer  pour  se  rendre  à  Stockholm  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  estime  qu'en  principe  des  conven- 
tions semblables  à  celles  de  l'espèce  ne  sont  contractées  que 
pour  des  voyages  du  Sud  au  Nord  ou  du  Nord  au  Sud,  le 
navire  ne  devant  s'arrêter  aux  ports  intermédiaires  que  dans 
l'ordre  géographique  ; 

Attendu  que  la  convention  litigieuse  ne  déroge  en  rien  aux 
dits  principes  et  est  muette  sur  ce  point,  que  dès  lors  le  prin- 
cipe dont  question  doit  recevoir  son  application  et  que  la 
question  ci-dessus  doit  être  résolue  négativement  ; 

Par  ces  motifs, 

Ecartant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires,  déboute 
les  demandeurs  de  leur  action,  avec  dépens .  » 

Du  i5  septembre  1908.  ~  3«  chambre  —  Prés.  :  M.Forge  ; 
plaid.  :  M««  Squilbin  et  Variez,  avocats 

Observation.  —  Voyez  Carvers,  Carriage  by  sea^  3*  édi- 
tion, p.  33o  ;  Desjardins,  Droit  commercial  maritime,  n^* 
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426  et  482  ;  César  Vivante,  Traité  des  assurances  maritimes^ 
n*«  222,  284,  285,  286  et  291  ;  Pandectes  belg^es  v<»  Capitainey 
!!••  277  et  278,  V®  Affrètement  n®  196  et  v«  Assurance  mari- 
time n**  45o  et  45 1.  Comp.  en  sens  contraire,  Marseille, 
i5  décembre  1897,  ce  Rec.,  XIII,  p.  55o  et  la  jurisprudence 
en  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  d) 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  en  droit 


COUR  SUPRÊME  DES  ETATS-UNIS 
i*'  décembre  1902 

Débarquement.  Charte-partie.  Clause  de  débarquement  en 
sûreté  et  toujours  à  flot.  Navire.  Obligation  d*allôger.  Place 
indiquée  par  les  réceptionnaires.  Usages  locaux.  Frais  d'al- 
légés. Charge  de  la  cargaison. 

Navire  :  c  Benlaring  •. 

Demeurent  à  la  charge  de  la  carg^aison,  nonobstant  tout 
usag'e  local,  les  frais  d'allè^e  nécessités  par  le  transport  des 
marchandises  à  la  place  indiquée  par  les  réceptionnaires, 
quand  la  charte-partie  .stipule  que  le  navire  doit  débarquer  à 
un  endroit  sûr,  toujours  à  flot,  et  que  pour  atteindre  la  place 
sus-indiquée,  à  raison  d'un  pont  sur  la  route,  le  navire  a 
été  obligée  de  couper  ou  d'enlever  ses  mâts  en  acier. 

Du  !•'  décembre  1902.  —  Devant  M.  le  juge  Shiras;  plaid.  : 
MM.  J.  Parker  Kirlin  et  Mjnderse. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  AU  opinions 
0/  the  United-States  Suprême  Courte  i9o3,p.  86.  Comp.Aix, 
i»'  mai  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  719  et  la  jurisprudence  en 
note. 

(i)  Poor  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec., XIX,  p.  297. 
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COUR  SUPRÊME  DES  ETATS-UNIS 
2  mars  igoS 

Privilège  spécial  sur  les  navires.  Loi  consUtutionnelle.  Em- 
piétement d'une  loi  d'un  Etat  sur  la  constitution  fédérale.Nul- 
lité. 

Navire  :  <  Roanoke  ». 

Les  II  2953  et  2954  du  code  de  BellÎDg'er  et  des  statuts  de 
TEtat  de  Washing-too  créaut  uq  droit  de  suite  pendant  trois 
ans  à  rencontre  de  Tacquéreur  de  bonne  foi  du  navire  en 
faveur  des  ouvriers  ou  fournisseurs  de  navires,  constituent  une 
violation  de  la  huitième  section  de  l'art,  i®»"  de  la  Consiitution 
des  Etats-Unis  et  doivent  par  suite  être  considérés  comme 
nuls  et  sans  valeur. 

Du  2  mars  1908.  —  M.  le  jug-e  Brown,  rapporteur.  Plaid.  : 
MM  F.  Bausman  et  Daniel  Kellcher  et  H.  Preston. 

NORTH  AMERICAN  TrADING  aND  THANSPORTATION  C^  C.  KiNG  ET 
WiNGE. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  AU  opinions 
of  the  United  States  Suprême  Court,  190.3,  p.  491  ;  comp. 
Cour  d'appel,  5*^  circuit,  3i  mai  1899,.  ce  Rec,  XV,  p.  5o.3. 


COUR  SUPRÊME  DES  ETATS-UNIS 
1*'  juin  1908 

Gens  de  mer.  Avances.  Loi  fédérale.  Nullité.  Navire  étranger. 
Application  de  la  loi  fédérale. 

Navire  :  «  Eudora  ». 

Les  matelots  qui  s'eng'ag'ent  dans  un  port  américain  sur  un 
navire  étrang'er  faisant  une  navig'ation  internationale  sont 
protégés  par  les  dispositions  de  la  loi  fédérale  du  21  décem- 
bre 1898,  aux  termes  de  laquelle  le  paiement  d'avances  sur 
leurs  salaires  aux  matelots  est  interdit  sous  peine  d*une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  du  quadruple  des  sommes 
avancées  et  d'un  emprisonnement  qui  peut  aller  jusqu'à  six 
mois.  Cette  loi  considère  en  outre  le  paiement  de  ces  avances 
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comme  nul,  et  autorise  les  matelots,  à  réclamer  une  seconde 
fois  les  salaires  ainsi  payés. 

Elle  n'est  pas  en  opposition  avec  lepriqcipe  de  la  liberté  de 
contracter  garantie  par  la  constitution  des  Etats-Unis.  Elle 
est,  au  contraire,  une  application  du  droit  de  réglementer  le 
commerce  qui  appartient  au  Gong-rès,  et  ce  droit  s'applique 
aux  navires  étrangers,  engagés  dans  une  navigation  interna- 
tionale faisant  escale  aux  États-Unis. 

Peterson  et  autres  c.  Dickson. 

Du  !•»' juin  1903.  —  Devant  M.  le  juge  Braver.  Plaid.  : 
MM.  J.-H.  Brinton  et  H.-L.  Ghejney. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  AU  opinions 
of  the  United-Stales  Suprême  Court,  p.  821  et  la  sentence 
déférée  à  la  Cour  suprême.  Cour  de  district  de  Pensylvanie, 
22  juin  «901,  ce  IVec,  XVII,  p.  219.  Adde  Cour  du  district 
Ouest  de  TE  ta  t  de  Washington,  3  juillet  1902,  ibid.^  XVIII, 
p.  576 

La  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  à  la  différence  de  notre 
Cour  de  cassation  qui  a  seulement  à  apprécier  si  la  loi  a  été 
respectée  ou  non,  a  le  pouvoir  de  vérifier  si  une  loi  n'est  pas 
contraire  aux  principes  supérieurs  garantis  par  la  constitu- 
tion des  Etats-Unis.  C'est  donc  la  consécration  de  la  supré- 
matie du  pouvoir  judiciaire  sur  le  pouvoir  législatif,  puis- 
qu'eo  refusant  d'appliquer  comme  inconstitutionnelle  uneloi 
votée  par  le  Congrès,  la  Cour  suprême  enlèverait  ainsi  toute 
force  exécutoire  à  cette  loi.  Celte  disposition  delà  Constitution 
des  Etats-Unis  est  une  des  plus  précieuses  garanties  des  piin- 
cipes  libéraux  contre  les  abus  possibles  des  majorités  parle- 
mentaires. 

COUR  D'APPEL  (9*  Circuit) 
4  mai  1903 

Gens  de  mer.  Cour  d'Amirauté.  Compétenoe.  Navire.  Privi- 
lège des  marins  pour  leurs  salaires.  Droit  de  suite.  Nèoes- 
site  d'une  saisie.  —  Capitaine.  Salaires.  Absence  de  droit  de 
suite  sur  le  navire. 

Navire  :  «  Fortune  Hunter  ». 

I.  —  Les  Cours  d'amirauté  n'ont  de  juridiction  pour  faire 
sortir  à  effet  le  droit  de  suite  sur  le  navire  en  faveur  de  l'équi- 
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page  pour  ses  salaires  que  si  elles  se  trouvent  en  face  d*aoe 
saisie  actuelle  contrôlée  par  le  maréchal. 

II.  —  Le  capitaine  d'un  navire  n'a  pas  de  droit  de  saite 
pour  ses  salaires. 

Bruce  c.  Murrat. 

Du  4  niai  1908.  —  Devant  MM.  Gilbert,  Ross  et  Morrow. 
Plaid.  :  MM.  Rawson  et  Macnulty. 

Observations.  —  I.  —  II.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision 
Fed.  Bep,,  vol.  129,  n*  9,  p.  366.  Comp.  Cour  du  district 
ouest  de  Pensylvanie,  ce  Rec,  III,  p.  769;  Dixon,  The  Icud 
ofshippinffy  pages  '62b  et  suiv. 


COUR  D'APPEL  (3«  Circuit) 
16  juin   1908 

Abordage.    Pilote  abordant  un  vapeur.   Fausse  manœuvre 
du  pilote.  Irresponsabilité  du  vapeur. 

Navire  :  c  Ausgar  ». 

Quand  un  vapeur  fait  des  sigpnaux  pour  demander  un 
pilote  et  que  ce  dernier  se  prépare  à  monter  à  bord,  il  est  du 
devoir  des  deux  navires  de  faire  les  manœuvres  nécessaires 
pour  éviter  tout  risque. 

Est  seul  en  faute  le  pilote  qui,  alors  que  le  vapeur  a  stoppé 
et  court  encore  sur  son  erre,  se  fig-ure  que  le  vapeur  est  arrêté 
et  coupe  sa  route,  manœuvre  qui  lui  a  causé  des  avaries. 

Du  16  juin  1908.  —  Devant  MM.  Acheson,  Dallas  et  Buf- 
fîngton.  Plaid.  :  MM.  Brov^n  et  Cheyney. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed.  Rep., 
vol.  128,  n*  4»  p.  473.  Comp.  Rouen,  24  avril  1901,  ce  Rec, 
XVIII,  p.  149  et  la  note. 
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COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
9  mai  1908 

Abordage.  Voilier.  Défaut  de  feu  d*arriôre.  Responsabilité. 
Navires  :  <  Nemrod  »  et  «r  Bernicia  ». 

D'après  l'article  10  du  Règ-lement  internat! oDal,  un  navire 
qai  est  rattrapé  par  un  autre  doit  montrer  à  celui-ci  de  la  partie 
arrière  un  feu  blaoc  ou  un  feu  provisoire  d'une  nature  quel- 
conque {flare  up).  Ce  feu  blanc  peut  être  fixe  et  placé  dans 
un  fanal,  mais  dans  ce  cas,  le  fanal  doit  être  muni  d'écrans  et 
disposé  de  telle  sorte  qu'il  projette  une  lumière  non  inter- 
rompue sur  un  arc  de  lîiorizon  de  douze  deg-rés.  Ce  feu  doit 
être  visible  d'au  moins  un  mille  et  placé  autant  que  possible 
à  la  même  hauteur  que  les  feux  de  côté. 

Si  un  navire  opte  pour  le  feu  provisoire,  son  devoir  est  de 
maintenir  une  surveillance  attentive  à  Tarrière  et  d'allumer 
le  feu  provisoire  aussitôt  qu'il  voit  le  navire  en  voie  de  le 
dépasser. 

Dans  un  abordagpe  entre  un  vapeur  et  un  voilier,  le  voilier 
est  seul  en  faute  pour  n'avoir  ni  feu  fixe  ni  feu  provisoire  à 
l'arrière,  alors  qu'il  avait  pu  apercevoir  le  vapeur  qui  avait 
ses  feux  rég'lementaires,  et  que  ce  dernier  à  raison  des  cir- 
constances n'avait  pu  être  vu  qu'à  i5o  pieds  de  l'endroit  de 
la  collision. 

Du  9  mai  1908.  —  Devant  M.Holt.  Plaid.  :  MM.  Ch.  C.  Bur- 
lingham  et  J.  P.  Kirlin. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Fed.  Rep.^ 
1908,  vol.  122,  n**  6,  p.  886;  Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  24  juin  1902,  ce  Rec,  XIX,  p.  298  et  la  note. 
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COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
27  mai  1908 

Abordage.  Navire  de  guerre.  Règles  de  l'Ainlrautè.  Applica- 
tion. —  Vitesse  excessive  dans  le  brouillard.  —  Navires  se 
croisant.  Articles  16,  19  et  22  du  Règlement  international. 
—  Navire  de  guerre.  Brouillard.  Défaut  de  vigilance.  —  Acte 
du  Congrès  autorisant  les  poursuites.  Faute  du  navire  de 
guerre.  Responsabilité  des  Etats-Unis. 

Navires  .  <  Colombia  »  et  «  Foscolia  ». 

I.  —  Quand  le  Congrès,  par  un  acte  spécial,  a  autorisé  la 
poursuite  de  la  marine  de  g-uerre  des  Etats-Unis  devant  une 
Cour  d'amirauté  à  raison  d'un  abordage  entre  un  navire  de 
guerre  américain  et  un  navire  de  commerce,  les  règles  de 
cette  juridiction  sont  applicables  et  il  ne  peut  s*exonércr  de 
leur  violation  pour  n'avoir  pas  fait  les  signaux  débrouillard, 
en  invoquant  Tordre  du  commandant  donné  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ou  pour  avoir  marqué  ses  feux,  en  alléguant 
Tordre  du  chef  de  Tescadre,  semblables  ordres  n*étant  pas 
légaux  à  Tépoque  de  la  collision. 

II.  — Un  vapeur  est  en  faute,  môme  s'il  s'agit  d'un  croiseur 
filant  18  nœuds,  si,  dans  un  brouillard  épais,  il  ne  réduit  sa 
vitesse  qu'à  6  nœuds.  C'est  là  une  violation  de  l'article  16  du 
Règlement. 

IH.  —  Quand  un  navire  voit  l'autre  par  tribord,  c'est  à  lui  de 
l'éviter  (art.  19)  et  il  ne  doit  pas  essayer  de  le  faire  en  cou- 
pant la  route  du  navire  qui  doit  continuer  la  sienne  (art.  22). 

IV.  —  Un  navire  de  guerre  qui  navigue  la  nuit  dans  le 
brouillard,  sans  faire  de  signaux  de  brume  et  les  feux  masqués, 
doit  redoubler  de  vigilance  et  il  commet  une  faute  engageant 
sa  responsabilité  quand  il  se  contente  de  placer  les  hommes  de 
vigie  dans  les  conditions  ordinaires  de  navigation  par  temps 
clair,  c'est-à-dire  deux  hommes  à  chaque  extrémité  de  la  pas- 
serelle et  deux  à  Tarrière,  les  vigies  de  la  passerelle  étant  à 
94  pieds  de  Tavant  et  à  87  pieds  au-dessus  de  Teau. 

V.  —  L'acte  qui  autorise  les  poursuites  devant  une  Cour 
d'Amirauté  contre  un  navire  de  la  marine  militaire  des  Etats- 
Unis,  autorise  cette  juridiction  à  prononcer  une  condamna- 
tion contre  l'Etat,  dans  le  cas  où  la  responsabilité  est  jugée 
peser  seulement  sur  le  navire  de  guerre. 

Watts  c.  Etats- Unis. 
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Du  27  mai  1908.  —  Devant  M.  Adams.  Plaid.  :  MM.  Wing, 
Putnam  et  Burling-ham  ;  Tattorney  des  Etats-Unis  et  Tattorney 
adjoint. 

Observations.  I.-V.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed, 
Rep.^  1908,  vol  i28,n**  i,  p.  loô.Comp.  les  décisions  rendues 
à  l'occasion  du  même  abordag-e,  Bordeaux,  28  décembre 
1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  .664  ;  26  février  1900,  ibid,,  XVI, 
p.  175  et  les  notes. 

Au  sujet  de  la  vitesse  en  temps  de  brouillard,  comp. 
Bruxelles,  i«r  février  1908,  ibid.^  XFX,  p.  485  et  la  jurispru- 
dence en  note. 

Pour  l'application  des  articles  19  et  22  du  Règlement, 
comp.  Marseille,  9  février  189H,  ibid.,  XIII,  p.  664. 

Voyez  Autran,  Code  international  de  V  abordage  y  de  f  as- 
sistance et  du  sauvetage  maritimes,  pag-es  8o4  et  suivantes, 
821  etsuiv..  881  etsuiv. 


COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  VIRGINIE 
28  mars  1908 

Accident  à  un  passager  survenu  en  kaute  mer.  Navire  étran- 
ger. Action  in  personam  contre  l'armateur.  Compétence  de  la 
juridiction  d'Amirauté  des  Etats-Unis. 

Navire  :  «  Monténégro  ». 

Une  Cour  d'Amirauté  des  Etats-Unis  a  juridiction  pour 
appliquer  Faction  in  personam  contre  le  propriétaire  d'un 
navire  étranger  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  subi 
en  haute  mer  par  un  passager  américain,  et  cela  sans  avoir  à 
tenir  compte  de  la  loi  du  pavillon  du  navire. 

L'action  contre  un  navire  étranger  à  raison  d'un  accident 
survenu  en  haute  mer  est  régie  par  la  loi  générale  maritime 
telle  qu'elle  est  appliquée  aux  Etats-Unis,  et  le  propriétaire 
du  navire  est  responsable  du  préjudice  dû  à  la  négligence 
des  préposés  à  la  navigation  du  navire. 

PouppERT  c.  Elder  Dempster  Shipping  C**. 

Du  28  mars  1908.  --  Devant  M.  Waddill.  Plaid.  : 
MM.  Whitehurst  et  autres  ;  Hughes  et  Little. 

Observation.  -Voyez  le  texte  de  la  décision  Fed.Rep. 
vol.  122,  n®  7,  p.  988;  voyez  en  sens  contraire.  Cour  du  dis- 
trict sud  de  New-York,  22  mars  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  571 
et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  (D 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
17  avril  iQoS 

Abordage  fautif.  Art.  662  C.  oom.  Condamnation  solidaire 
envers  les  tiers.  Absence  d'obligation  immédiate.  Détermi- 
nation des  responsabilités.  Mesure  d'instruction  supplémen- 
taire. Cour  d'app3l.  Validité.  —  Abandon  du  navire  et  du 
fret.  Propriétaire  du  navire.  Responsabilité  éventuelle. 
Possibilité.  —  Conflit  de  lois.  Abordage  en  haute  mer.  t.oi 
applicable.  Loi  du  navire  sur  lequel  s'est  produit  le  fait  gé- 
nérateur de  l'obligation  à  la  réparation  des  dommages.  — 
Abandon.  Art.  491  C.  com.  Fautes  du  capitaine  ou  de 
l'équipage.  Dommages  causés  aux  personnes.  Application. 

Navires  :  c  Meuse  »  et  <  Perseo  ». 

I.  —  Lorsqu'un  abordag-e  est  reconnu  fautif,  d'après  Tar- 
ticle  662  du  Code  de  commerce,  la  condamnation  solidaire 
envers  les  tiers  ne  peut  être  prononcée  contre  les  deux  navires 
entrés  en  collision  qu'au  cas  où  il  y  a  faute  commune  ou  s'il 
est  impossible  d'établir  auquel  des  deux  navires  l'abordag'e 
est  imputable  ;  en  conséquence  fait  une  juste  application  de 
cet  article  la  Cour  qui, avant  de  condamner  au  fond,  ordonne 
une  mesure  supplémentaire  d*instruction  pour  essayer  de 
déterminer  les  responsabilités. 

II.  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  le  proprié- 
taire pour  le  cas  éventuel  où  il  serait  déclaré  responsable, 
peut  être  validé  avant  même  que  sa  responsabilité  soit  défini- 
tivement établie. 

III.  —  Lorsqu'un  abordag^e  s'est  produit  en  haute  mer, 
c'est  la  loi  du  pays  auquel  appartient  le  navire  sur  lequel  s'est 
produit  le  fait  g^énérateur  de  l'oblig'ation  de  réparer  le  dom- 
mag'e,  qui  doit  être  appliquée. 

IV.  —  Aux  termes  de  l'article  491  ^^  Code  de  commerce, 
la  faculté  d'abandon  est  accordée  au  propriétaire  du   navire 

(1    Pour  les  précédeoU  bulletins,  voir  ce  Rec,  XVIU,  p.  916. 
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pour  s'exonérer  des  cooséquences  des  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage  et  notamment  d'un  abordage  fautif,  même  s'il 
en  est  résulté  des  dommages  aux  personnes. 

Balsamo  et  autres  c.  N.  Paquet  bt  O^  et  Societa  di 
navioazionb  generale  italiana. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

. . .  Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  662  du  Code  de  commerce, 
l'obligation  solidaire  à  la  réparation  des  dommages  n'in- 
combe aux  navires  entrés  en  collision  que  dans  deux  cas 
limitativement  indiqués  :  s'il  y  a  faute  commune  ou  s'il  est 
impossible  de  déterminer  à  qui  doit  être  imputée  la  respon- 
sabilité de  l'abordage; 

Attendu  que  la  Cour,  après  avoir  établi  que  l'abordage  en- 
tre le  Perseo  et  la  Meuse  était  forcément  fautif,  puisqu'il 
s'était  produit  par  temps  clair  et  mer  calme,  devant  les  décla- 
rations contradictoires  des  capitaines  des  deux  navires,  a 
ordonné  une  mesure  d'instruction  supplémentaire,  afin  de 
déterminer,  s'il  était  possible,  les  responsabilités  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  la  Cour,  loin  de  violer  l'article  66a, 
en  a  au  contraire  fait  une  juste  application  ; 

Qu'il  ne  résulte  nullement,  en  effet,  de  cet  article,  comme 
le  prétend  le  pourvoi,  qu'une  fois  le  caractère  fautif  de  l'abor- 
dage établi,  à  l'égard  des  tiers  la  condamnation  solidaire  des 
navires  entrés  en  collision  pour  la  réparation  des  dommages 
doit  s'en  suivre  forcément,  et  que  la  répartition  des  responsa- 
bilités ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  eux  ; 

Qu'ainsi  ce  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu,  en  première  ligne,  que  le  pourvoi  conteste  comme 
prématurée  et  inopérante  la  validité  prononcée  par  la  Cour 
de  l'abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  la  maison  Paquet 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
maison  devait  être  rendue  responsable  d'une  faute  du  capi- 
taine ou  de  réquipage  de  la  Meuse  ; 

Attendu  que  ce  moyen  dans  sa  première  branche  est  inad- 
missible et  mal  fondé  ;  inadmissible,  pour  avoir  été  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  encore 
pour  défaut  d'intérêt  ;  qu  en  effet,  la  validité  de  l'abandon, 
bien  que  prononcée  avant  la  détermination  des  responsabili- 
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tés,  ne  peut  rendre  pire  la  situation  juridique  des  victimes, 
car,  ou  la  faute  existe  et  Tabandon  libère  le  propriétaire  du 
navire,  ou  elle  n*existe  pas  et  ce  n*esl  plus  alors  qu'un  acte 
superflu  ; 

Mal  fondé,  parce  que  la  loi,  en  accordant  au  propriétaire 
du  navire  le  droit  de  s'exonérer  de  toute  responsabilité  par 
l'abandon  de  ce  navire  et  du  fret,  n*a  nullement  édicté  que 
l'abandon  ne  pourrait  être  validé  tant  que  la  responsabilité 
ne  serait  pas  établie  ;  qu'il  est  d'ailleurs  indiscutable  qu'un 
mode  péremptoire  de  libération  d'une  obligation  peut  être 
valablement  proposé  même  sur  le  simple  soupçon  de  l'exis- 
tence de  cette  oblig'ation,  qu'en  effet,  le  débiteur,  qui  peut  se 
libérer  d'une  obligation  réelle  et  certaine,  le  peut  à  plus  forte 
raison  pour  une  obligation  éventuelle  et  encore  incertaine, 
puisqu'il  court  le  risque  d'en  voir  démontrer  la  réalité  à  son 
encontre  ; 

Attendu  que  le  moyen,  dans  sa  seconde  branche,  se  fonde 
sur  la  violation  et  la  fausse  application  de  l'article  491  du 
Gode  de  commerce,  en  ce  que  l'abandon  aurait  été  déclaré 
valable  et  libératoire  dans  tous  les  cas, alors  qu'il  ne  pourrait 
l'être  au  cas  d'abordage  fautif  ou  dolosif,  ou,  tout  au  moins, 
au  cas  de  dommages  causés  aux  personnes  ; 

Attendu,  pour  l'exactitude  des  principes  qu'à  tort  la  Cour 
a  déclaré  la  loi  italienne  applicable  à  l'espèce  ;  que,  sans 
doute,  l'abordage  avant  eu  lieu  en  pleine  mer,  c'est  bien  la 
loi  de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  navire  sur  lequel  s'est 
produit  le  fait  générateur  de  l'obligation  qu'il  convient  d'ap- 
pliquer ;  mais  que  le  fait  générateur  de  l'obligation,  dont  la 
maison  Paquet  entend  se  libérer  par  Tabandon,  serait  la  faute 
du  capitaine  et  de  l'équipage  de  la  Meuse  et  non  la  faute  du 
capitaine  et  de  l'équipage  du  Perseo,  qui  ne  peut  engager  en 
rien  sa  responsabilité  ;  que,  par  suite,  la  faute  du  capitaine 
et  de  l'équipage  de  la  Meuse  n'ayant  pu  se  produire  ail- 
leurs que  sur  ce  navire,  naviguant  sous  pavillon  français, 
c'est  d'après  la  loi  française  seule  que  doit  être  résolu  le 
litige; 

Mais  attendu  que  la  discussion  n'est  pas  portée  sur  ce  ter- 
rain, et  qu'elle  serait  purement  académique,  puisqu'au  point 
de  vue  de  l'abandon  les  deux  législations  donnent  des  solu- 
tions presque  identiques  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  thèse  soutenue  par  le  pourvoi, 
examinée  même  au  point  de  vue  de  la  loi  italienne,  apparaît 
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comme  fal  foDdée  à  la  simple  lecture  des  textes  suffisamment 
clairs  et  explicites; 

Qu*en  effet,  Tarticle  49*  commence  par  déclarer  le  proprié- 
taire du  navire  c  responsable  des  fautes  du  capitaine  et  des 
autres  personnes  de  l'équipage  »  ;  que  ce  n'est  pas  là  un 
principe  nouveau,  mais  l'application  en  matière  maritime 
du  principe  /général  en  vertu  duquel  le  préposant  est  obligé 
par  les  actes  de  ses  préposés  dans  Texercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

Que  cette  i^sponsabilité  ne  s^étend  pas  à  tous  les  actes, 
mais  à  ceux  qui,  en  dehors  des  contrats,  peuvent  entraîner 
une  responsabilité,c'est-à -dire  aux  actes  coupables  de  l'homme 
engendrant  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  à  la  faute, 
y  compris  le  dol  ; 

Qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  actes  contractuels,  puisque 
le  même  article  déclare  ensuite  le  propriétaire  du  navire  sim- 
plement c  tenu  des  obligations  contractées  par  le  capitaine 
pour  ce  qui  concerne  le  navire  et  l'expédition  •,  faisant  res- 
sortir cette  différence,  c'est  que  le  propriétaire  répond  môme 
des  actes  fautifs  commis  par  l'équipage,  tandis  qu'il  n'est 
engagé  que  par  les  contrats  passés  par  le  capitaine  ; 

Attendu  que  le  même  article  ajoute  :  f  Toutefois,  le  pro- 
priétaire, qui  ne  s*est  pas  obligé  personnellement,  peut,  dans 
tous  les  cas,  moyennant  l'abandon  du  navire  et  du  fret  acquis 
ou  à  gagner,  se  libérer  de  la  responsabilité  et  des  obligations 
susdites,  sauf  les  obligations  relatives  aux  salaires  et  émolu- 
ments des  gens  de  l'équipage  »  ; 

Qu'il  est  impossible,  devant  la  généralité  des  termes  c  dans 
tous  les  cas  §  d'admettre  que  la  faculté  d'abandon  soit  refusée 
au  propriétaire  du  navire  précisément  pour  les  actes  fautifs 
ou  dolosifs  du  capitaine  ou  pour  ceux  ayant  causé  quelque 
dommage  aux  personnes  ;  que  si  le  législateur  avait  entendu 
excepter  ces  actes  des  effets  de  l'abandon,  il  l'aurait  exprimé, 
comme  il  l'a  fait  pour  l'obligation  au  paiement  des  salaires 
de  l'équipage,  et  que  cette  considération  suffit  pour  lever  le 
moindre  doute  qui  pourrait  subsister  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'abandon,  qui  apporte  une  restric- 
tion au  principe  de  la  responsabilité  du  préposant,  se  justifie 
par  la  nécessité  de  favoriser  dans  l'intérêt  public  le  commerce 
maritime,  l'un  des  plus  puissants  facteurs  de  la  richesse  et  de 
la  propriété  sociales  ; 

Que  si  le  propriétaire  du  navire,  déjà   exposé  aux  risques 
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très  graves  de  la  navigation,  devait  répondre  sur  tout  son 
patrimoine  des  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage,  alors  qu'à 
travers  rimmensité  des  mers  il  n'a  aucun  moyen  de  les  sur- 
veiller, il  se  trouverait  difficilement  quelqu'un  qui  voulût 
engager  tous  ses  biens  dans  de  tels  hasards  ; 

Attendu  qu'en  droit  romain  la  responsabilité  de  Vexercitor 
navis  pour  les  faits  de  ses  préposés  était  illimitée,  mais  qu'à 
la  suite  des  progrès  de  la  navigation,  les  législations  des  peu- 
ples commerçants  ont  admis  la  nécessité  d'adoucir  la  rigueur 
de  cette  responsabilité  indéfinie  en  la  restreignant  à  la  valeur 
du  navire  ; 

Que  l'origine  de  cette  restriction  remonte  au  droit  coutu- 
mier  des  peuples  de  la  Méditerranée  et  de  la  Baltique,  codifié 
dans  le  fameux  Consulat  delà  mer,  recueil  d'ordonnances  des 
souverains  de  France,  d'Espagne,  d'Allemagne  et  des  républi- 
ques d'Italie,  adopté  comme  loi  pour  toute  l'Europe  méri- 
dionale entre  les  xi®  et  xii*  siècles  ; 

Que  la  célèbre  ordonnance  française  de  1681  s'est  inspirée 
de  ce  principe  en  édictant  (Titre  VIII,  art.  2)  :  f  Les  proprié- 
taires de  navires  seront'  responsables  des  faits  du  maître, 
mais  ils  en  demeureront  déchargés  en  abandonnant  le  navire 
et  le  fret  »  ; 

Et,  comme  il  n'était  pas  question  des  obligations  dans  cet 
article,  qu'une  controverse  s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir 
si  l'abandon  était  possible  pour  les  engagements  du  capitaine 
ou  devait  être  restreint  à  ses  seules  lautes  ; 

Qu'Emérigon  soutenait  l'affirmative,  comprenant  dans 
l'expression  large  de  «  faits  »  aussi  bien  les  actes  licites  que 
les  actes  illicites,  tandis  que  Valin  professait  la  négative  et 
que  son  opinion  fut  généralement  suivie  ;  que  sous  l'empire 
du  Gode  français  de  1808  la  controverse  subsista  et  ne  prit 
fin  que  par  la  loi  de  i84i  qui  donna  à  l'article  216  sa  forme 
actuelle  ; 

Que  le  texte  de  cet  article  est  la  traduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 281  du  Gode  Albert,  sauf  que  ce  dernier  précise  peut- 
être  davantage  en  déclarant  l'abandon  possible  t  pour  la  res- 
ponsabilité et  les  obligations  ci-dessus  »  ; 

Que  l'article  281  du  Gode  Albert  fut  reproduit  par  l'article 
811  du  Gode  de  commerce  italien  de  i865,  qui  devint  lui- 
même,  dans  la  rédaction  de  1882,  l'article  491  actuel  ; 

Que  telle  est  la  genèse  de  cette  disposition  spéciale  ;  qu'il 
en  ressort  de  toute  évidence  que  les  expressions  «  faits  du 
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capitaine  et  de  l'équipage  »  comprennent  nécessairement  la 
faute  et  le  dol  et  que  la  faculté  d'abandon  est  applicable  à  la 
responsabilité  qui  en  résulte  pour  le  propriétaire  du  navire  ; 
Que,disent  les  travaux  préparatoires,  «  s'il  est  un  cas  où  la 
responsabilité  du  propriétaire  du  navire  ne  peut  être  illimitée, 
c'est  évidemment  lorsqu'elle  est  en^gée  par  un  acte  délic- 
tueux du  capitaine,  car  il  serait  injuste  de  prétendre  que  le 
propriétaire  devrait  être  tenu  au  delà  de  ce  qu'il  a  confié  à 
son  préposé  t  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  s'appuie  sur  ce  passage  de  l'arti- 
cle 49  *  •  «  •••  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expé- 
dition I)  pour  soutenir  que  le  législateur  a  entendu  excepter 
les  dommages  causés  aux  personnes  par  la  faute  ou  le  dol  du 
capitaine  ; 

Mais  attendu  que  cette  limitation  affecte  non  pas  la  portée 
libératoire  de  1  abandon,  mais  bien  la  responsabilité  elle- 
même  du  propriétaire,  en  ce  sens  que  la  loi  restreint  cette  res- 
ponsabilité aux  seuls  actes  du  capitaine  et  de  l'équipage 
accomplis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  que  pour  les 
actes  étrangers  au  navire  et  à  l'expédition  le  propriétaire  n'a 
pas  à  user  de  la  faculté  d'abandon,  parce  qu'il  nen  est  pas 
responsable  ; 

Qu'on  ne  peut  soutenir  que  l'abordage  fautif  et  les  dom- 
mages qu'il  a  causés  aux  personnes  soient  des  faits  étrangers 
au  navire  et  à  l'expédition  ; 

Qu'ainsi,  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  étant 
engagée,  11  a  forcément  le  droit  de  faire  abandon  pour  se 
libérer  des  conséquences  de  tels  actes  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  thèse  le  pourvoi  invoque  en  vain 
la  place  de  l'article  491  au  titre  «  Des  navires  et  des  proprié- 
taires de  navires  »,  puisque  cet  article  devait  se  trouver  natu- 
rellement au  titre  où  sont  précisées  les  obligations  du  pro- 
priétaire et  leur  étendue  et  qu'il  était  inutile  de  le  répéter 
dans  les  dispositions  particulières  du  contrat  de  transport  et 
de  l'abordage,  auxquelles  évidemment  s'appliquent  les  règles 
générales  quand  il  n'y  est  pas  apporté  de  modifications  ou 
de  restrictions  ; 

Qu'en  vain  encore  on  argumente  des  articles  ii5i ,  1 1 53  et 
Il 56  du  Code  civil  qui  posent  le  principe  général  de  la 
responsabilité,  puisque  la  loi  dans  l'article  491  y  apporte 
une  limitation  spéciale  et  qu'il  est  de  règle  que  les  lois  parti- 
culières dérogent  aux  lois  générales  ; 
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Que  larticle  5  des  dispositions  préliminaires  du  Gode  civil 
ne  peut  davantage  être  invoqué,  puisqu'il  s'agit  en  Fespèce. 
non  pas  de  Tabrogation  d'une  loi,  mais  d*une  exception 
apportée  par  la  loi  elle-même  dans  un  cas  particulier  à  un 
principe  g^énéral  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  italienne  admet,  il  est  vrai, 
une  restriction  à  la  faculté  d'abandon,  pour  les  dommages 
résultant  d*un  défaut  d'entretien  du  navire  ;  mais  qu'en  pareil 
cas  il  s  agit  d'une  faute  personnelle  du  propriétaire  ou  de 
Tarmateur  qui  n'a  pas  accompli  l'obligation  qui  lui  incombe 
en  propre  de  tenir  son  navire  en  bon  état  de  navigabilité  ; 

Qu'il  est  donc  naturel  qu'il  ne  puisse  pour  s'exonérer, recou- 
rir à  l'abandon,  puisque  la  loi  lui  refuse  cette  faculté  pour 
les  obligations  qui  lui  sont  personnelles,  qu'elles  dérivent 
d'un  contrat  ou  d'une  faute  de  sa  part  ; 

Qu'ainsi  cette  jurisprudence  confirme  la  règle  que  l'aban- 
don peut  être  valablement  fait  dans  tous  les  cas  pour  les  fau- 
tes du  capitaine  ou  de  l'équipage  ; 

Qu'en  conséquence  aucun  des  moyens  du  pourvoi  ne  peut 
être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette...  » 

Du  17  avril  1908.  —  Présid.  :  M.  Pinelli,  i*'  président  ; 
plaid.  :  M®*  Devoto,  Rissetti^  Carcassi  etRoIandi  Ricci,  avo- 
cats. 

Observations.  —  1-IV.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Gêues,  objet  du  présent  pourvoi,  du  24  mars  1902,  ce  Rec, 
XVn,  p.  645  et  la  jurisprudence  en  note  relative  au  conflit 
de  lois. 

Sur  la  validité  d'un  abandon  fait  même  en  cas  d'intérêt 
purement  éventuel,  corn  p.  Cassation  française,  10  janvier  1898 
ibid,  XIII,  p.  61 3  et  la  note. 

Comp.  sous  cette  décision  la  note  de  M.  Alberto  Reer  rela- 
tive à  l'interprétation  de  Tarlicle  6C2  du  Code  de  commerce 
italien  au  cas  d'abordage  douteux,  Diritto  maritiimo, auDo  V, 
fasc.  7,  Luglio  1908,  p.  24 1. 

Adde  Autran,  Code  international  de  tabordage,  de  Pas- 
sistance  et  du  sauvetage  maritimes,  ch.  VU,  n*  474  et  sui- 
vants, p.  4^7- 
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Décret  royal  italien  approuvant  le  règlement  déterminant  les 
ré^^les  à  suivre  pour  rembarquement,  le  transport  par  mer 
et  le  débarquement  des  marchandises  dancereuses. 

'  (Traductioo  de  M.  L.   Koch,  avocat  à  Marseille). 

DÉCRET 

Victor  Emmanuel  III,  etc. , 

Vu  les  articles  i63,  168,  169  et  178  du  Code  de  la  marine 
marchande  ; 

Vu  les  articles  628  à  628.  849  à  856  du  règlement  établi 
pour  l'exécution  du  dit  Code... 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  i*'.  —  Est  approuvé  le  rég-lement  ci-annexé  qui 
détermine  les  régies  à  suivre  pour  l'embarquement,  le  trans- 
port par  mer  et  le  débarquement  des  marchandises  dange- 
reuses. 

Article  2  —  Sont  abrogés  les  articles  523  à  528  et  849  à  856 
du  règlement  établi  pour  .l'exécution  du  Code  de  la  marine 
marchande. 

Le  présent  décret,  etc. 

Faità  Racconigi,  le  i3  juillet  1908. 

Victor  Emmanuel. 

RÈGLEMENT 

CHAPITRE  PREMIER 

Classification  des  marchandises  dangereuses- 

Article  premier 
Règles  pour  la  classification, 

La  classification  des  matières  infectantes,  tensives,  inflam- 
mables  et  explosives  est  présentée  en  forme  de  tableaux 
annexés  au  présent  règlement. 

L'énumération  faite  dans  ces  tableaux  n'est  pas  complète. 
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elle  est  limitée  aux  marchandises  les  plus  caractéristiques  de 
chaque  groupe. 

Toute  marchandise  non  désig-née  sera  classée  dans  le  groupe 
de  celles  avec  lesquelles  elle  a  des  caractères  semblables  ; 
en  cas  de  doute,  elle  devra  être  classée  dans  le  groupe  supé- 
rieur. S'il  y  a  contestation,  la  décision  appartiendra,  selon 
les  cas,  soit  à  un  laboratoire  rég-ional  de  chimie  de  l'admi- 
nistration des  douanes,  soit  à  un  laboratoire  de  chimie 
approuvé  par  la  préfecture,  soit  à  une  direction  militaire 
d'artillerie,  soit  à  un  collèg-e  d'experts  techniques  lég-alement 
autorisés,  choisis  par  l'autorité  maritime. 

La  décision  en  dernier  ressort  sera  rendue  par  la  commis- 
sion des  matières  explosives,  instituée  près  du  Ministère  de 
l'intérieur  par  décret  du  21  octobre  1901,  après  avis  du  labo- 
ratoire central  des  douanes. 

Article  2 
Classification. 

Sont  considérées  comme  marchandises  dang'ereuses  pour 
la  sécurité  des  navires  : 

a)  Les  substances  corrosives  (catégorie  II,  g'roupe  i)  ; 

b)  Les  substances  inflammables  par  décomposition  ou  com- 
bustion spontanées  (catégorie  VI)  ; 

c)  Les  substances  qui  se  décomposent  au  contact  de  l'eau 
avec  dég'agement  de  g"az  (calég'orie  VII,  groupe  2)  ; 

d)  Les  israz  comprimés  ou  liquéfiés  (calég'orie  VII.  g'roupe  3)  ; 

e)  Les  substances  inflammables  ou  explosives  (catégorie 
Vlll  à  XIV  inclus)  ; 

f)  Le  fulminate  de  mercure  à  l'état  mouillé  (catégorie 
XIV  bis),  dont  le  transport  n'est  accordé  sous  certaines  con- 
ditions qu'à  la  seule  administration  militaire  ; 

g)  La  nitroglycérine,  les  picrates  explosant  au  choc  et 
les  fulminates  d'argent  et  d'or  (catégorie  XIV  ter)^  dont  le 
transport  n'est  admis  en  aucun  cas. 

Sont  considérées  comme  nuisibles  à  l'hygiène  du  bord  : 

h)  Les  matières  infectantes. 

Sont  enfin,  par  mesure  de  sécurité,  soumises  à  quelques- 
unes  des  prescriptions  du  présent  règlement,  les  marchandi- 
ses suivantes  : 

i)  Les  poisons  (catégorie  II,  groupe  2)  ; 

k)  Les  matières  combustibles  (catégorie  III)  ; 
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[)  Les  matières  facilement  inflammables  (caté|»'orie  IV)  ; 

m)  Les  graisses  végétales,  animales,  etc.  (catégorie  V, 
groupe  0  î  ^ 

n)  Les  matières  qui  alimentent  la  combustion  (catégorie  V, 
groupe  2)  ; 

o)  Les  matières  fermentescibles  (catégorie  VII,  groupe   i). 

CHAPITRE  II 

Embarquement  et  débarquement  dans  les  ports  des 
marchandises  dangereuses. 

Article  3 
Surveillance  de  Vautorité  maritime. 

Les  opérations  d'embarquement,  de  débarquement  et  le 
transport  par  mer  des  marchandises  dangereuses  visées  à 
l'article  précédent  se  feront  sous  la  surveillance  directe  de 
l'autorité  maritime,  qui  aura  la  faculté  de  délivrer  le  permis 
et  veillera  à  l'accomplissement  des  prescriptions  contenues 
dans  les  articles  suivants  où  la  manière  d'opérer  en  tenant 
compte  des  conditions  locales  est  réglée,  elle  devra  se  confor- 
mer aux  dispositions  déjà  en  vigueur  en  tant  qu'elles  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  règlement. 

Article  4 

Règles  générales  pour  rembarquement 
et  le  débarquement. 

Ceux  qui  voudront  embarquer  des  marchandises  inflam- 
mables, explosives  et  fulminantes  (catégorie  VIII  et  suivan- 
tes) devront  en  faire  la  demande  par  écrit,  vint-quatre  heures 
au  moins  à  l'avance,  à  l'autorité  maritime  locale,  en  indiquant 
la  provenance,  le  poids  et  la  catégorie  des  dites  marchandi- 
ses, et  si  elles  ont  été  emballées  suivant  les  modes  prescrits 
par  le  présent  règlement. 

A  cette  demande  doivent  être  jointes  l'acceptation  d'embar- 
quement de  l'armateur  du  navire,  on  de  quelqu'un  pour  lui, 
et  la  déclaration  du  capitaine  que  le  navire  est  prêt  à  partir 
aussitôt  achevé  le  chargement  des  marchandises  dont  il  s'agit. 

Sur  le  vu  de  la  demande,  l'autorité  maritime  fera,  aux  frais 
de  l'intéressé,  parvenir  télégraphiquement  au  chef  de  la  sta- 
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tion  de  chemin  de  fer  du  pays  d'origine  un  permis  d'expé- 
dition des  marchandises  dang-ereuses  pour  le  port  d'embar- 
quement. 

Lorsque  les  marchandises  dangereuses  arriveront  de  l'étran- 
ger par  chemin  de  fer,  elles  devront  être  dirigées  par  Tautorité 
maritime  sur  la  station  la  plus  voisine  du  port  d'embarqué 
ment,  et  le  chef  de  cette  station  sera  tenu  d'avertir  de  leur 
arrivée  lautorité  maritime  qui  prendra  les  mesures  ci*dessus 
indiquées. 

Si  ces  marchandises  doivent  ensuite  être  transportées  dans 
le  périmètre  du  port  par  charrettes,  les  autorités  municipales, 
pour  celles  comprises  dans  les  catégories  VIII  à  X  inclus,  et 
les  autorités  préposées  à  la  sécurité  publique,  pour  celles 
comprises  dans  les  catégories  XI  et  suivantes,  du  lieu  d'ori- 
gine, auront  la  charge  de  demander  auparavant  à  l'autorité 
maritime  locale  si  tout  est  prêt  pour  un  embarquement 
immédiat.  , 

Les  wagons  et  charrettes  qui  transporteront  ces  marchandi- 
ses devront  être  amenés  sur  quai,  à  huit  heures  du  matin  au 
plus  tard  le  jour  où  le  navire,  auquel  elles  sont  destinées, 
sera  prêt  à  recevoir  et  ancré  au  lieu  d'embarquement  désigné. 

Dès  l'arrivée  de  ces  marchandises  dans  la  circonscription 
du  port,  le  chef  de  station,  l'expéditeur  ou  l'agent,  suivant 
les  cas,  en  informeront  sans  délai  l'autorité  maritime  locale 
pour  les  mesures  à  prendre  qui  la  concernent. 

Les  capitaines  des  navires,  arrivant  chargés  de  marchan- 
dises dangereuses,  en  se  présentant  au  bureau  du  port  pour 
la  déclaration,  devront  déclarer  leur  nature  et  leur  quantité, 
et  l'état  de  la  cale  qui  les  contient,  en  produisant,  s'ils  en 
sont  requis,  les  récépissés  de  douane  du  pays  d'origine 

En  outre,  pour  l'embarquement  des  matières  explosives 
et  fulminantes  (catégorie  XI  et  suivantes),  il  faudra  une 
licence  préalable  des  autorités  préposées  à  la  sécurité  publi- 
que, sauf  exception  : 

a)  Pour  la  poudre  de  tir  en  quantité  inférieure  à  trois 
kilogrammes,  soit  en  masse,  soit  divisée  en  cartouches, 
mèches,  etc.  ; 

b)  Pour  les  boîtes  de  cartouches  amorcées,  de  capsules 
ordinaires,  etc.,  quand  le  poids  total  de  la  matière  fulmi- 
nante n'excède  pas  deux  cents  grammes  ; 

c)  Pour  les  munitions  à  Tusage  particulier  du  bord. 

Sont  enfin  dispensés  de  cette  formalité  l'administration 
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militaire,   les  corps  de  la  g'arde  royale  des   finances   et  les 
sociétés  de  tir  à  la  cible  lég'alement  constituées  et  reconnues. 

Article  5 

Règles  spéciales  pour  rembarquement 
et  le  débarquement. 

L'embarquement  et  le  débarquement  des  matières  explosi- 
ves, inflammables  et  fulminantes  (catég-orie  VIII  et  suivantes, 
sauf  catôg'orie  X,  groupe  i,  allumettes),  devront  être  effectués 
à  une  heure  de  la  journée  telle  et  de  telle  sorte  qu'aucune 
partie  du  charg-ement  ne  reste  sur  quai  pendant  la  nuit.  Si 
toutefois,  par  suite  de  nécessités  i^ouvernementales,  ces  opéra- 
tions devaient  se  faire  de  nuit,  on  emploiera  pour  l'éclairage 
ou  la  lumière  électrique  à  incandescence  ou  tel  autre  système 
ofiFrant  des  garanties  de  sécurité  équivalentes. 

Dans  les  locaux  intérieurs  et  les  cales  il  ne  sera  fait  usage 
que  de  lampes  de  sûreté. 

La  manutention  des  substances  explosives  et  fulminantes 
fcatég-orie  XI  et  suivantes)  devra  se  faire  à  la  main  au  moyen 
d'hommes  faisant  la  chaîne  munis  de  sandales  ou  de  souliers 
sans  clous.  Les  espaces  pour  le  passage  seront  recouverts  de 
paillettes,  de  toile  pliée,  etc.  S'il  faut  employer,  en  cas  d'ab- 
solue nécessité,  les  machines  élévatoires,  telles  que  mâts  de 
chargée,  grues,  etc.,  les  élingues  de  suspension  seront  en 
câbles  de  matières  textiles,  à  l'exclusion  complète  des  chaînes, 
câbles  métalliques,  etc.  On  devra  apporter  le  plus  grand 
soin  à  Télinguage  des  colis  afin  d'éviter  des  chutes  fortuites. 

Devront  être  refusés  les  colis  contenant  des  marchandises 
dang-ereuses  qui  présenteront  des  traces  de  coulage  ou  dans 
lesquels  des  déplacements  intérieurs  dénoteront  un  vice 
d'emballage. 

Toutes  les  opérations  concernant  les  marchandites  dange- 
reuses seront  suspendues  pendant  les  orages  accompagnés 
d'éclairs  ou  faisant  craindre  des  décharges  électriques. 

Article  6 
Règles  générales  pour  le  transport  sur  allèges. 

L'embarquement  et  le  débarquement  des  marchandises 
dangereuses  devront  toujours,  autant  que  possible,  être  effec- 
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tués  directemeDt  du  quai  à  bord  du  navire  et  inversement. 
S'il  faut  employer  des  allègues  pour  le  transbordement,  elles 
devront  être  g-arnies  de  paillassons. 

Les  marchandises  classées  dans  les  catégories  VI  et  sui- 
vantes (substances  inflammables,  explosives  et  fulminantes, 
sauf  celles  des  catégories  VII,  groupe  i,  et  X,  groupe  i\ 
devront  toujours,  à  bord  des  allèges,  être  couvertes  d*une 
toile  à  voiles  autant  que  possible  non  inflammable. 

En  principe,  seront  exclues  du  transport  des  marchandises 
dangereuses  les  allèges  munies  de  machines  à  vapeur.  Tou- 
tefois, pour  une  quantité  restreinte,  le  transport  en  pourra 
être  toléré  sur  des  remorqueurs  ou  bateaux  à  vapeur,  à  la 
condition  que  les  marchandises  pourront  y  être  placées  sur  le 
pont,  en  dehors  de  Taction  de  la  chaleur  des  machines,  et 
seront  dûment  protégées  par  une  toile  a  voiles. 

Les  bateaux  à  vapeur  et  remorqueurs  employés  à  la  remor- 
que ou  au  transport  des  marchandises  dangereuses  devront 
avoir  le  haut  de  leurs  cheminées  fermé  par  une  toile  métalli- 
que propre  à  empêcher  la  sortie  des  étincelles. 

Article  7 
Règles  spéciales  pour  le  transport  sur  allègues. 

On  ne  pourra  transporter  k  la  fois  sur  la  même  allèg'e,  des 
matières  fulminantes  (catégorie  XIV  et  XIV  bis)  avec  des 
substances  corrosives  catégporie  II,  groupe  i)  et  des  subs- 
tances inflammables  par  décomposition  et  combustion  spon- 
tanées (catégorie  VI)  et  des  gaz  comprimés  à  Tétat  liquide 
(catégorie  VII,  groupe  3).  Les  matières  des  catégories  susdites 
ne  pourront  pas  davantage  être  transportées  avec  des  subs- 
tances inflammables  et  explosives  (catégorie  VIII  à  XII!),  à 
moins  que  chaque  catégorie  de  marchandise  ne  soit  complè- 
tement isolée  des  autres  et  protégée  par  une  toile  à  voiles.  De 
même  les  marchandises  appartenant  aux  divers  groupes  des 
explosifs  devront  être  transportées  séparément  ou  placées 
séparément  sur  la  même  allège. 

Les  marchandises  dangereuses  devront  être  arrimées  sur 
les  allèeres  de  manière  à  n'éprouver  aucun  mouvement  de 
nature  à  produire  des  chocs  ou  des  frottements.  Les  caisses  et 
récipients  devront  avoir  le  couvercle  en  haut  et  ceux  qui 
contiennent  des  substances  explosives  et  fulminantes  (caté- 
gorie XI  et  suivantes)  devront  porter  sur  le  couvercle,  écrit 
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d'une  façon  bien  lisible  le  mot  c<  Dessus  »  (voir  article  19  pour 
les  conditions  d'emballag-e). 

Pour  le  transport  des  marchandises  dansrereuses,  les  allè- 
gues ne  devront  jamais  être  charg'ées  complètement  :  dans  les 
rades  et  plag-es  ouvertes  la  limite  de  charg-ement  sera  des 
deux  tiers  de  la  portée  effective  de  Tallèjare,  dans  les  ports  et 
golfes  fermés,  des  trois  quarts.  En  c^s  de  transport  de  subs- 
tances corrosives  contenues  dans  des  récipients  fragiles,  ces 
récipients  ne  devront  pas  être  superposés. 

Enfin  il  est  interdit,  dans  n'importe  quelle  circonstance,  de 
transporter  des  passag-ers  sur  des  allèg-es  chargées  de  mar- 
chandises dangereuses. 

Article  8 

Surveillance  des  allèges  chargées  de  marchandises 
dangereuses. 

Les  allègues  chargées  de  matières  inflammables,  explosives 
et  fulminantes  (catégorie  VIII  et  suivantes)  devront  porter  un 
pavillon  rouge  dressé  sur  une  hampe  à  la  proue  et  la  nuit  un 
fanal  de  même  couleur  éclairé  à  Thuile  ou  à  la  boug-ie. 

Les  allègres  portant  des  matières  explosives  ou  fulminantes 
(catégorie  XI  et  suivantes)  devront  avoir  à  bord  un  homme 
de  garde  fourni  par  le  service  du  port  et  rétribué  suivant  les 
règles  en  vigueur.  Pendant  la  nuit,  elles  devront  être  amar- 
rées auprès  du  navire  qui  embarque  ou  débarque  ces  mar- 
chandises ou  à  une  place  désignée  par  Tautorité  maritime 
locale. 

S'il  va  un  certain  nombre  d'allèges  et  une  quantité  impor- 
tante de  matières  explosives  ou  fulminantes,  l'autorité  mari- 
time devra  organiser  un  service  spécial  de  surveillance,  après 
entente,  si  besoin  est.  avec  l'autorité  militaire  et  les  autorités 
préposées  à  la  sécurité  publique. 

Article  9 
Surveillance  et  précautions  sur  les  navires. 

Les  navires  ayant  à  bord  des  marchandises  dangereuses,  à 
Texception  des  allumettes,  seront  amarrés  au  mouillage 
établi  à  cet  effet.  Ils  tiendront  constamment  dressé  en  un 
point  bien  visible  un  pavillon  rouge  de  dimensions  convena- 
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bles  et,  pendant  la  nuit,  un  fanal  de  même  couleur  éclairé  à 
rhuile  ou  à  la  bdugcie. 

Avant  le  commencement  des  opérations  d'embarquement  et 
de  débarquement  et  durant  ces  opérations,  tous  les  feux 
devront  être  et  rester  éteints,  il  sera  interdit  de  faire  usage  de 
bouisç-ies  et  d'allumettes  et  de  fumer.  Ces  prohibitions  sont 
applicables  môme  aux  allégées  employées  pour  ces  opéra- 
tions, à  l'exception  des  feux  de  la  machine  des  remorqueurs. 

L'autorité  maritime  locale  veillera  k  faire  éteindre  même 
tous  les  feux  qu'elle  jugera  utile  dans  le  voisinage  du  liea 
d'embarquement  ou  de  débarquement,  avant  le  commence 
ment  de  ces  opérations. 

Si,  par  suite  d'une  nécessité  supérieure,  on  ne  peut  étein- 
dre à  bord  les  feux  de  la  machine,  le  haut  des  cheminées 
devra  être  fermé  par  une  toile  métallique  à  mailles  d'une 
petitesse  suffisante  pour  empêcher  la  sortie  des  étincelles. 

Enfin  tous  les  navires  qui  embarquent  des  substances 
inflammables,  explosives  et  fulminantes  (catégories  VIII  et 
suivantes,  à  l'exception  des  allumettes)  devront  avoir  leurs 
mâts,  ou  au  moius  le  plus  grand  d'entre  eux.  munis  de  para- 
tonnerres, dont  le  bon  fonctionnement  sera  vérifié  par  l'au- 
torité maritime. 

Article  io 

Saroeillance  et  précautions  relatives  au  mouillage 
et  à  l'amarrage  des  navires. 

A  bord  de  tout  navire  qui  débarque  ou  embarque  des 
marchandises  inflammables,  explosives  et  fulminantes  ('caté- 
gories VIII  et  suivantes),  à  l'exception  des  allumettes  (caté- 
gorie X,  groupe  i)  et  des  pétroles  ordinaires,  mais  en 
petite  quantité,  il  sera  placé  par  Tautorité  maritime  un 
garde  qui  y  restera  tout  le  temps  employé  à  ces  opérations. 
La  rétribution  du  garde  sera  à  la  charge  de  l'intéressé  dans  la 
mesure  fixée  par  les  dispositions  en  vigueur. 

Le  service  du  port  devra  veiller  à  ce  que  les  navires  qui 
ont  embarqué  des  marchandises  dangereuses  partent  dés 
l'achèvement  des  opérations  de  chargement.  En  cas  de  force 
majeure  ou  autre  circonstance  exceptionnelle  qui  empêche- 
rait le  départ  du  navire,  le  service  du  port  prendra  les 
mesures  utiles  pour  le  faire  ancrer  au  mouillage  préalable- 
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ment  désig'né  el  pour  établir  une  surveillance  spéciale  tant  à 
bord  que  dans  les  alentours 

Autant  que  possible  les  emplacements  de  mouillag-e  et 
d'arrimante  des  navires  qui  devront  recevoir  ou  délivrer  des 
charg-ements  de  marchandises  dang-ereuses  seront  choisis  eu 
un  lieu  éloigné  et  isolé  du  port,  en  dehors  des  habitations  et 
loin  des  établissements  et  des  autres  navires. 

En  outre  ces  navires  devront  être  amarrés  exclusivement 
avec  des  chaînes  ou  câbles  métalliques,  ils  pourront  môme 
être  entourés  de  radeaux  flottants  reliés  entre  eux  par  des 
chaînes  de  fer. 

Article  ii 
Paiement  des  frais  de  saroeillance  et  autres , 

Les  dépenses  de  toute  sorte. occasionnées  par  les  mesures 
de  précaution  ordonnées  en  exécution  des  articles  précédents 
pour  l'embarquement  ou  le  débarquement  des  marchandises 
dangereuses,  seront  payées  solidairement  par  le  capitaine  du 
navire  et  le  consignataire  de  la  cargaison  sur  note  détaillée 
dressée  par  le  service  du  port. 

CHAPITRE  III 

Emballage  9  arrimage  et  transport  par  mer 
des  marchandises  dangereuses. 

Article  12 
Règles  générales  pour  le  transport. 

Sauf  les  exceptions  qui  seront  respectivement  indiquées, 
les  marchandises  dangereuses  pourront  être  chargées  soit 
sur  soit  sous  le  pont  sur  des  voiliers  effectuant  des  voyages 
au  cabotage  et  des  vapeurs  affectés  au  seul  transport  des 
marchandises. 

Sur  les  voiliers  effectuant  des  voyages  au  long  cours  ces 
mêmes  marchandises  ne  pourront  être  chargées  que  sous  le 
pont. 

Sur  les  vapeurs  qui  transportent  des  passagers,  mais 
toujours  pour  les  voyages  au  cabotage,  et  sur  ceux  affectés  au 
service  postal  pourront  être  chargées  soit  sur  soit  sous  le 
pont  les  substances  corrosives  (catégorie  II,  groupe  i),  les 
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substances  inflammables  par  décomposition  et  combustion 
spontanées  (catégorie  VI),  celles  qui  se  décomposent  au 
contact  de  Teau  avec  dégagement  de  gaz  (catégorie  VII, 
groupe  2)  et  les  gaz  comprimés  ou  liquéfiés  (catégorie  VU, 
groupe  3).  En  outre,  mais  seulement  dans  des  locaux  dont 
on  pourra  disposer  à  bord  du  vapeur,  et  qui  devront  être 
séparés  des  cai)ines^  convenables  et  éloignés  de  toute  source 
de  chaleur,  on  pourra  charger  même  des  matières  inflamma- 
bles (catégories  VIII,  IX  et  X,  groupe  i). 

Sur  les  vapeurs  qui  transportent  des  passagers  pour  des 
voyages  au  long  cours  sera  permis  seulement  sur  le  pont  le 
chargement  des  substances  corrosives  (catégorie  II.  groupe  i), 
des  substances  inflammables  par  décomposition  et  combus- 
tion spontanées  (catégorie  VI),  de  celles  qui  se  décomposent 
au  contact  de  l'eau  avec  dégagement  de  gaz  (catégorie  VII, 
groupe  2)  et  des  gaz  comprimés  et  liquéfiés  (catégorie  VII, 
groupe  3j. 

Les  matières  inflammables  par  frollemeut  (catégorie  X, 
groupe  1),  ainsi  que  les  marchandises  comprises  dans  les 
catégories  VIII  et  IX,  pourront  être  chargées  môme  sous  le 
pont,  pourvu  que,  en  ce  qui  concerne  les  allumettes,  elles 
soient  enlermées  dans  des  caisses  de  fer-blanc,  de  zinc  ou 
d'autre  métal,  soudées  et  enveloppées  d'une  double  caisse  en 
bois  (voir  art.  18). 

Des  dispositions  analogues  seront  prises  en  cas  d*embar- 
quemeut  de  soie  noire  en  écheveaux  (Voir  art.  16;. 

Sur  les  navires  atteclés  au  service  postal  pourront,  mais 
seulement  dans  les  cas  d'urgence  et  toujours  avec  l'assenti- 
ment de  l'armateur,  sous  reserve  des  dispositions  contenues 
aux  cahiers  des  charges  annexés  aux  conventions  pour  ser- 
vices subventionnés,  être  embarquées  les  matières  explosives 
(catégories  XI  et  suivantes;,  dans  la  cale,  pourvu  qu'elle 
présente  toutes  les  garanties  de  sécurité  requises,  etjusquà 
concurrence  de  sa  capacité,  ou  sur  le  pont,  mais  avec  les 
restrictions  fixées  par  les  articles  suivants.  Toutefois,  Tem  - 
barquement  des  marchandises  comprises  dans  la  catégorie 
XI  sera  permis,  même  en  cas  ordinaire,  pourvu  que  soient 
remplies  toutes  les  autres  conditions  de  sécurité  prescrites 
par  le  présent  règlement. 

Enfin  sur  tout  navire  pourront  être  chargés,  sans  restric^ 
tions,  la  poudre  de  tir,  les  feux  d'artifices,  le  pétrole  ou  les 
autres  niarchaudises  comprises  dans  la  classification,  mais 
seulement  pour  la  quantité  nécessaire  aux  besoins  du  bord. 
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Article  i3 
Règles  générales  pour  V emballage  et  V arrimage. 

En  général  toutes  les  marchaDdises  dang-ereuses  visées  au 
présent  règlement  devront  être  bien  emballées  de  façon  à  être 
parfaitement  immobilisées  et  à  ne  donner  aucun  signe  de 
déplacements  intérieurs.  Tout  colis,  outre  les  mentions  pres- 
crites par  les  articles  suivants,  devra  porter  extérieurement 
rindication  de  la  nature  de  son  contenu,  de  sa  quantité  et 
de  la  catégorie  dans  laquelle  il  est  classé.  Les  emballages 
seront  croisés  d'un  fil  de  laiton  plombé  pour  les  substances 
explosives  et  fulminantes  (catégories  XI  et  suivantes),  sauf 
pour  celles  de  la  catégorie  XII,  en  cas  d'embarquement 
rapide. 

Les  récipients  vides,  imbibés  ou  souillés  de  matières  dan- 
gereuses et  nuisibles  devront  être  bien  fermés.  Les  récipients 
et  barils  de  fer,  qui  auront  servi  à  contenir  des  liquides 
inflammables,  devront  être  soigneusement  lavés  et  herméti- 
quement clos,  comme  s'ils  étaient  pleins. 

Les  marchandises  dangereuses  (voir  art.  2,  al.  i)  devront 
être,  s'il  y  a  lieu,  arrimées  dans  des  cales  facilement  accessi- 
bles, sèches,  n'étant  ni  traversées  de  tubes  de  vapeur  non 
isolés,  ni  en  contact  avec  les  chaudières  et  les  cuisines,  et 
dont  la  température  ne  sera  pas  supérieure  à  5o^  centigrades, 
la  machine  ayant  ses  feux  allumés  et  les  écoutilles  étant  fer^ 
mées. 

Chaque  catégorie  de  marchandises  dangereuses  devra  être 
arrimée  dans  un  local  séparé,  à  l'exception  des  allumettes 
et  de  la  soie  noire  en  écheveaux,  dont  les  emballages  devront 
être  confectionnés  suivant  les  prescriptions  du  présent  règle- 
ment ;  en  cas  d'impossibilité  on  pourra  admettre  que  la  sépa- 
ration soit  faite  au  moyen  de  cloisons  provisoires  construites 
suivant  les  règles  de  l'art. 

Sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  permis  de  placer  des 
marchandises  dangereuses  dans  les  locaux  occupés  par  les 
passagers  et  l'équipage. 

Pour  le  transport  des  substances  inflammables  (catégories 
VIII.  IX  et  X;  les  cales,  outre  les  conditions  ci-dessus  pres- 
crites, devront  pouvoir  être  inondées,  et,  pour  le  transport 
des  explosifs  des  catégories  XII  et  XUI,  elles  devront  former 
UQ  compartiment  parfaitement  étanche,  complètement  revêtu 
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de  bois  ou  autre  matière  similaire,  facile  à  iaouder  par  des 
robinets  à  prise  directe  (King-stou)  ou  des  tuyaux  communi- 
quaqt  avec  la  pompe.  (Pour  les  marchandises  de  la  catégorie 
XI,  voir  les  dispositions  de  l'article  19,  |  9). 

En  cas  de  nécessité,  si  l'on  est  obligé  d'entrer  dans  les  cales 
contenant  des  marchandises  dangereuses,  on  devra  toujours 
faire  usage  de  lampes  de  sûreté  et  prendre  toutes  les  autres 
précautions  conseillées  par  la  nature  de  la  cargaison. 

Enfin  les  écoutilles  des  cales  destinées  à  contenir  les  sub- 
stances explosives  comprises  dans  les  catégories  Xll  et  Xlll, 
auront  une  double  fermeture,  dont  une  autant  que  possible 
hermétique. 

La  partie  du  pont  destinée  au  transport  des  marchandises, 
dont  le  chargement  dans  les  cales  n'est  pas  admis,  devra  être 
revêtue  de  lamelles  de  fer  ou  de  plomb  et  entourée  d'un 
rebord,  de  telle  sorte  qu'au  cas  où  les  liquides  dangereux 
viendraient  à  se  répandre,  ils  puissent  couler  immédiatement 
à  la  mer  par  les  dalots. 

Article  i4 
Emballage  et  arrimage  des  matières  infectantes. 

Les  matières  infectantes  (catégorie  I)  devront  être  arrimées 
de  façon  à  éviter  que  leur  contact  ou  leur  présence  ne  puisse 
nuire  à  la  santé  de  l'équipage  et  des  passagers  et  avarier 
d'autres  marchandises  susceptibles  d'altération.  Pour  ces 
matières  il  n'y  a  pas  de  conditions  spéciales  d'emballage  ni 
de  limite  de  chargement  ;  seulement,  une  fois  le  débarque- 
ment achevé,  il  devra  être  procédé  par  les  soins  du  capitaine 
à  la  désinfection  complète  des  cales  qui  les  auront  contenues, 
conformément  au  règlement  de  santé  maritime  approuvé  par 
décret  royal  du  29  septembre  1895. 

Article  i5 

Emballage  et  arrimage  des  substances  corrosives 
et  vénéneuses. 

Les  substances  corrosives  (catégorie  II,  groupe  i)  à  l'état 
liquide  devront  être  enfermées  dans  des  récipents  qu'elles  ne 
peuvent  attaquer,  parfaitement  bouchés,  revêtus  d'osier,  ou 
dans  des  récipients  non  revêtus  placés  dans  des  caisses  ou 
paniers,  avec  de  la  paille  ou  autre  matière  dans  les  inters- 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS  INTRRNATIONADX  ET  INFORMATIONS  497 

tices.  Toutefois,  pour  Tacide  nitrique,  ordinaire  ou  anhydre, 
ce  rembourrag'e  devra  être  fait  d'une  matière  inorg'anique, 
telle  que  déchets  en  forme  de  fibres  (coton  minéral),  terre 
d'infusoires,  sable  ou  autre. 

Les  colis  contenant  des  substances  corrosives  devront  être 
munis  d'anses. 

Si  ces  substances  corrosives  sont  à  Tétat  solide,  les  récipients 
qui  les  contiendront  devront  être  conditionnés  de  telle  sorte 
que  le  mouvement  et  les  secousses  ne  puissent  en  aucun  cas 
occasionner  la  rupture  de  l'enveloppe. 

Les  acides  minéraux  et  les  corrosifs  liquides  seront  en 
principe  admis  pour  le  transport  seulement  sur  le  pont,  bien 
arrimés,  jusqu'à  concurrence  de  l'espace  disponible,  et  de 
façon  à  laisser  la  liberté  de  la  manœuvre  et  dupassag'e. 

Toutefois,  si  le  char|(ipement  est  d'une  importance  telle  qu'il 
ne  puisse  être  transporté  3ur  le  pont,  il  pourra  être  permis 
de  le  placer  dans  la  cale,  à  condition  qu'elle  soit  profonde, 
isolée  et  bien  accessible,  afin  que  la  manutention  des  réci- 
pients y  soit  facile.  Ces  récipients,  s'ils  sont  en  verre  ou  d*une 
autre  matière  frag-ile,  devront  être  parfaitement  immobilisés 
et  non  superposés  et  placés  sur  une  couche  d'au  moins 
trente  centimètres  de  hauteur  de  lest  sec.  On  pourra  dans  la 
cale  construire  suivant  les  règ-les  de  l'art  des  planchers  pour 
obtenir  des  étag-es  remplissant  les  conditions  susdites. 

Les  poisons  (catégorie  II,  groupe  2)  seront  emballés  sui- 
vant leur  nature  en  sacs,  barils,  etc.,  en  prenant  soin  de  ren- 
dre imperméable  l'emballag-e  extérieur  au  moyen  d'une  g'ar- 
niture  interne  de  papier  ou  d'autre  matière,  afin  d'éviter  la 
déperdition  du  contenu,  fût-il  en  poudre. 

Pour  les  marchandises  visées  au  présent  article  est  exig'ée 
l'apposition  sur  les  emballag^es  d'une  étiquette  J^ien  visible  et 
fixe  portant  le  mot  «  Corrosif»  ou  c  Poison  »,  suivant  le  cas, 
et  en  outre,  pour  les  poisons,  le  dessin  d'un  crâne. 

Article  i6 

Emballage  et  arrimage  des  matières  plus  ou  moins  facile- 
ment combustibles^  de  celles  alimentant  la  combustion^ 
et  de  celles  sujettes  à  combustion  spontanée. 

Les  matières  plus  ou  moins  combustibles  et  celles  alimen- 
tant la  combustion  (catég^ories  III  à  VI)  pourront  être  trans- 
▲uraAif.  —  19*  anubb  3a 
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portées  suivant  les  usages  commerciaux  en  vrac  ou  en  colis. 

On  devra  toutefois  prendre  garde,  pour  celles  facilement 
inflammables  (catégorie  IV\,  d'éviter,  pendant  les  opérations 
d'embarquement  et  de  débarquement,  la  chute  d'étincelles  ou 
d'autres  matières  incandescentes  capables  de  déterminer  l'in- 
cendie de  la  masse. 

Les  matières  alimentant  la  combustion  (catégorie  V, 
groupe  2)  devront  être  contenues  dans  des  fûts  ou  caisses  de 
bois  bien  joints  et  garnis  intérieurement  de  papier,  afin 
d'éviter  la  déperdition.  Le  nitrate  de  soude  seul  pourra  être 
chargé  en  vrac  ou  en  sacs. 

La  soie  noire  tordue  en  écheveaux  et  le  coton  disposé  pour 
lices  (catégorie  V,  groupe  2j,  devront  être  embarqués  en 
balles  pressées  ordinaires  ou  en  caisses  de  bois  (voir  art.  12 
pour  la  soie  noire). 

Article  17 

Emballage  et  arrimage  des  matières  fermentescibles  au 
contact  de  Veau  et  des  gaz  comprimés  et  liquéfiés. 

Les  liquides  fermentescibles  (catégorie  VII,  groupe  i) 
devront  être  renfermés  dans  des  doubles  récipients  ou  dans 
des  récipients  simples  mais  résistants,  non  complètement 
pleins  et  non  hermétiquement  clos  ou  munis  d'une  soupape 
de  sûreté. 

Les  substances  qui  se  décomposent  au  contact  de  l'eau 
avec  dégagement  de  gaz  (catégorie  VII,  groupe  2)  devront 
être  contenues  dans  des  récipients  inattaquables  et  herméti- 
quement clos,  non  fragiles  et  maintenus  par  un  emballage 
en  bois.  Pour  le  peroxyde  de  soude,  chaque  colis  ne  devra 
pas  peser  plus  de  cinquante  kilogrammes  au  poids  brut. 

Les  gaz  comprimés  et  liquéfiés  (catégorie  VII,  groupe  3) 
devront  être  renfermés  dans  des  cylindres  métalliques  capables 
de  résister  à  la  pression  des  gaz  ou  des  vapeurs  même  à  une 
température  de  5oo  centigrades.  Dans  le  cas  contraire,  ces 
récipients  devront  être  munis  d'une  soupape  de  sûreté  pro- 
tégée contre  les  dégradations  et  impossible  à  atteindre  de 
l'extérieur.  Dans  les  climats  chauds  les  récipients  devront 
être  enveloppés  de  tampons  ou  de  nattes  de  paille  maintenus 
humides.  Les  marchandises  comprises  dans  les  deux  derniers 
groupes,  quand  elles  seront  chargées  sur  le  pont,  devront 
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être  séparées  et  protégées  par  des  toiles  à  voiles  autant  que 
possible  non  inflammables. 

Article  i8 
Emballage  et  arrimage  des  substances  inflammables. 

Les  substances  inflammables  comprises  dans  la  caté- 
gone  VU!  devront  être  contenues  dans  des  récipients  de 
verre  revêtus  d'osier  et  placés  dans  des  paniers  ou  caisses 
pourvues  d'anses,  ou  dans  des  récipients  métalliques  soudés 
et  renfermés  dans  des  caisses  en  bois,  ou  dans  des  barils 
résistants.  Ces  récipients  devront  être  bien  conditionnés  et  ne 
porter  aucune  trace  apparente  de  coulage.  Les  pétroles  ordi- 
naires pourront  être  en  outre  embarqués  dans  des  bateaux 
citernes  à  vapeur  construits  à  cet  effet. 

Devront  être  transportées  de  la  même  manière  les  substan- 
ces inflammables  comprises  dans  la  catégorie  IX,  avec  cette 
réserve  toutefois  que  les  récipients  de  verre  ne  devront  pas 
peser  brut  plus  de  5o  kilogrammes,  et  les  récipients  métal- 
liques plus  de  75.  Exception  est  faite  pour  Téther,  le  sulfure 
de  carbone,  Tacétone,  les  huiles  légères  de  pétrole,  dont 
le  poid  spécifique  est  inférieur  à  0,680,  et  les  huiles  dérivées 
du  goudron,  entrant  en  ébuUition  à  moins  de  5o<>  centigra- 
des, qui  devront  être  contenues  dans  des  récipients  en  tôle 
de  fer  renforcé  et  d'un  poids  brut  maximum  de  65o  kilo- 
grammes par  colis.  Ces  récipients  devront  être  parfaitement 
étanches  et  bouchés  de  façon  à  empêcher  la  volatilisation  des 
liquides  qu'ils  contiennent. 

Les  matières  qui  revêtent  les  récipients  fragiles  devront 
être  trempées  dans  une  solution  saturée  de  chlorure  de  cal- 
cium ou  autre  de  nature  à  empêcher  leur  embrasement  au 
contact  direct  de  la  flamme. 

Les  dispositions  de  l'article  la  §  4  restant  maintenues,  les 
allumettes  (catégorie  X,  groupe  i),  si  elles  sont  emballées  en 
vrac,  devront  être  mises  sous  une  double  enveloppe,  Tenve- 
loppe  intérieure  métallique  en  zinc  ou  en  fer-blanc  bien 
soudée.  Si  elles  sont  en  paquets  ou  en  boites,  il  suffira  de 
les  enfermer  dans  des  caisses  en  bois  formées  de  fortes  plan- 
ches bien  jointes  ;  ces  caisses  ne  devront  pas  peser  brut  plus 
de  i5o  kilogrammes. 

Les  substances  inflammables  au  contact  de  Teau  ou  par 
l'absence  du  liquide  qui  les  préserve  (catégorie  X,  groupe  2) 
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devront  être  contenues  dans  des  récipients  métalliques  her- 
métiquement clos,  emballés  à  leur  tour  dans  des  caisses  de 
bois  cerclées  et  munies  d'anses,  d'un  poids  brut  maximum  de 
5o  kilo^ammes  chacun . 

Les  marchandises  de  ce  g-roupe  ne  pourront  être  transpor- 
tées que  sur  le  pont,  isolées  et  protég'ées  contre  l'humidité 
par  des  toiles  à  voiles. 

Enfin  tous  les  récipients  contenant  des  substances  inflam- 
mables (catég-ories  VIII,  IX  et  X  groupe  2)  devront  porter 
écrit  sur  le  dessus  d'une  façon  bien  apparente  le  mot  a  Inflam- 
mable y>. 

Article  19 
Emballage  et  arrimage  des  matières  explosives. 

Les  matières  explosives  comprises  dans  la  catégt>rie  XI 
devront  être  renfermées  dans  des  caisses  ou  récipients  bien 
conditionnés,  dont  l'épaisseur  ne  pourra  être  moindre  d'un 
centimètre.  Dans  ces  caisses  les  dites  matières  devront  être 
divisées  en  boîtes  ou  autrement  et  immobilisées  au  moyen  de 
sciure  de  bois,  de  copeaux  de  papier  ou  de  morceaux  de  papier 
roulés  (mèches). 

Les  munitions  amorcées  seront  munies  de  pare-capsules 
ou  protég'ées  contre  les  chocs  par  du  feutre.  Nul  colis  ne  devra 
excéder  le  poids  brut  de  5o  kilog'rammes,  sauf  Tunique 
exception  prévue  au  §  5. 

Les  matières  explosives  comprises  dans  la  catég'orie  XII 
devront  être  contenues  dans  des  caisses  métalliques  soi|;cneu- 
sement  closes  et  enfermées  dans  des  caisses  de  bois,  comme 
il  est  dit  ci-dessus.  Pour  les  charg'es  déjà  confectionnées 
en  cartouches,  g'renades,  etc.,  il  suffira  de  la  seule  caisse  de 
bois,  et  pour  les  projectiles^  d'une  simple  cag'e.  Ces  charg'es 
et  les  projectiles  devront  toutefois  être  dépourvus  d'amorces. 

Dans  l'emballage  extérieur,  on  ne  pourra  employer  aucun 
morceau  de  fer  ou  d'acier,  à  moins  qu'il  ne  soit  étamé  ou 
enfoncé  dans  le  bois,  ou  recouvert  de  mastic  ou  d'une  toile 
bien  fixée  et  qu'il  ne  s'ag'isse  de  charg'es  déjà  prêtes. 

Les  colis  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  brut  de  5o  kilo- 
g'rammes^ sauf  l'exception  prévue  au  §  ô  et  pour  le  cas  d'indi* 
visibilité. 

Les  matières  explosives  comprises  dans  la  catég'orie  XIII 
devront  être  présentées  pour  le  transport  en  caisses  de  bois 
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bien  conditionoées.  d'une  épaisseur  d'un  centimètre  au 
moins,  dans  lesquelles  la  marchandise  se  trouvera  emballée 
en  boîtes,  paquets  ou  autrement,  avec  de  la  sciure  de  bois, 
des  copeaux  de  papier,  etc.,  c'est-à-dire  immobilisée  de  façon 
à  former  une  masse  compacte,  qui,  à  son  tour,  sera  contenue 
dans  une  ou  plusieurs  boites  de  fer-blanc  ou  de  zinc,  à  moins 
que  la  matière  explosive  n'ait  été  déjà  préparée  pour  le  trans- 
port à  l'état  de  munitions,  ou  ne  soit  munie  d'une  autre 
enveloppe  métallique.  Les  boites  de  fer-blanc  ou  de  zinc 
auront  les  bords  fermés  par  une  bande  de  papier  collée  avec 
une  solution  de  g>omme  élastique  et  de  benzine  pour  éviter  la 
déperdition,  s'il  s'ag-it  d'explosif  pulvérulents. 

Pour  les  emballantes  extérieurs  on  suivra  les  prescriptions 
édictées  pour  la  catég'orie  XII. 

Pour  le  fulmicoton  sec  et  les  explosifs  pulvérulents  sem- 
blables, qui  absorbent  facilement  l'humidité,  l'emballage 
métallique  interne  pourra  être  remplacé  par  une  enveloppe 
extérieure  bien  soudée  autour  de  la  caisse  de  bois. 

Les  munitions  amorcées  devront  être  munies  de  pare-cap- 
sules ou  protég'ées  par  du  feutre  contre  les  chocs. 

Les  colis  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  brut  de  5o  kilo- 
grammes, exception  est  faite  pour  le  cas  d'indivisibilité  et 
pour  l'acide  picrique  et  les  picrates  n'explosant  pas  au  choc  et 
destinés  à  l'industrie^  et  pour  le  cas  prévu  au  paragraphe 
suivant. 

Les  transports  pour  le  compte  de  l'administration  militaire 
seront  faits  dans  les  conditions  de  poids  et  d'emballage  dans 
lesquelles  les  colis  seront  présentés  et  qui  seront  conformes  à 
celles  en  usage  dans  cette  administration,  mais  toujours  avec 
la  mention  prescrite  au  |  7  suivant. 

Les  colis  contenant  des  marchandises  comprises  dans  les 
catégories  XI,  XII  et  XIII  devront  être  arrimés  dans  une  posi- 
tion stable,  le  couvercle  en  haut  et  bien  immobilisés. 

S'ils  doivent  être  disposés  en  étages,  le  nombre  des  étages 
de  colis  ainsi  superposés  ne  pourra  dépasser  cinq. 

Pour  le  hissage  à  bord  il  est  défendu  d'employer  des 
chatnes  et  câbles  métalliques. 

Chaque  colis^  en  outre  du  mot  «  Dessus  »,  écrit  sur  le  cou- 
vercle d'une  façon  bien  visible,  devra  porter  sur  les  côtés, 
écrite  en  rouge,  la  mention  «  Dangereux  »,  accompagnée 
d'une  bombe  enflammée  également  dessinée  en  rouge,  et 
suivie  du  mot  «  Explosif  jo. 
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Les  matières  explosives  (catégorie  XI,  XII,  XIII)  pourront 
être  transportées  sur  le  pont  à  condition  d'être  enfermées 
dans  les  emballag-es  prescrits  et  arrimées  vers  le  centre  du 
navire,  dans  un  endroit  isolé,  bien  surveillé,  sec  et  préservé 
autant  que  possible  de  toute  élévation  de  température. 

Elles  pourront  aussi  être  transportées  dans  les  cales,  mais 
séparées  des  autres  marchandises  et  entre  elles  g'roupe  par 
groupe. 

Les  cales  devront  être  d'un  accès  facile  pour  le  chargement 
et  le  déchargement,  faciles  à  inonder,  et  présenter  toutes  les 
autres  conditions  requises  ;  il  est  fait  exception  pour  les  mar- 
chandises de  la  caté/çç-orie  XI,  qui  pourront  être  placées  dans 
des  cales  non  disposées  pour  être  inondées,  pourvu  que  ces 
marchandises  soient  séparées  du  reste  de  la  cargaison  et 
qu'aient  été  prises  toutes  les  autres  précautions  requises  par 
le  présent  règlement. 

Sur  les  navires  exclusivement  destinés  au  transport  des 
matières  explosives  (catégorie  XI  et  suivantes)  l'emploi  des 
allumettes  sera  interdit  à  tout  l'équipage. 

La  liberté  de  fumer  sera  restreinte  et  limitée  à  une  heure 
donnée  pendant  le  jour  et  à  des  endroits  désignés  du  navire, 
éloignés  des  écoutilles  du  chargement. 

On  emploiera  des  précautions  spéciales  pour  les  feux  des 
cuisines  et  les  fanaux  intérieurs.  Les  pompes  à  incendie 
seront  toujours  parées  et  prêtes  au  service  et  leur  bon  fonc- 
tionnement devra  être  éprouvé  à  chaque  changement  de  garde. 

Lorsqu'il  faudra  accéder  aux  locaux  contenant  des  matières 
explosives  il  ne  sera  fait  usage  que  de  lampes  de  sûreté,  à 
moins  que  ces  locaux,  ce  qui  serait  préférable,  ne  puissent 
être  éclairés  de  l'extérieur. 

Article  20 
Emballage  et  arrimage  des  matières  Julminantes, 

Les  matières  fulminantes  comprises  dans  la  catégorie  XIV 
devront  être  enfermées  dans  une  double  caisse,  la  caisse  exté- 
rieure munie  d'anses  en  corde  de  chanvre. 

Entre  les  deux  caisses  on  disposera  de  la  sciure  ou  des 
copeaux  de  bois  ou  une  autre  matière  souple,  non  pulvéru- 
lente, en  quantité  suffisante  pour  atténuer  les  chocs. 

La  matière  fulminante  à  l'intérieur  sera  bien  immobilisée 
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et  préservée  des  frottements,  les  détoDants  oa  capsules  déto- 
nantes seront  bien  enfermés,  outre  le  double  emballage  exté- 
rieur, dans  des  boites  métalliques,  et  dans  ces  boîtes  chaque 
détonant  sera  isolé  de  son  voisin  au  moyen  de  sciure  ou  autre 
semblable  matière,  et  immobilisé.  Chaque  boite  ne  pourra 
pas  contenir  plus  de  200  grammes  de  fulminate  de  mercure 
ou  de  mélange  détonant. 

Pour  les  matières  du  groupe  i  le  poids  maximum  de  cha- 
que colis  ne  devra  pas  être  supérieur  à  20  kilogrammes  nets, 
pour  celles  du  groupe  2,  dans  chaque  colis  il  ne  devra  pas 
être  enfermé  une  quantité  de  fulminate  de  mercure  supé- 
rieure à  200  grammes. 

Aux  transports  pour  le  compte  de  l'administration  mili- 
taire s'appliquent  les  dispositions  du  §  5  de  l'article  pré- 
cédent. 

Le  fulminate  de  mercure  (catégorie  XIV  bis)  ne  pourra 
être  transporté  que  pour  le  compte  de  cette  administration. 

Il  devra  être  à  l'état  mouillé  et  chaque  colis  ne  pourra  en 
contenir  qu'un  seul  kilogramme,  poids  calculé  à  l'état  sec. 
L'emballage  devra  être  fait  conformément  aux  prescriptions 
des  règlements  militaires  en  vigueur. 

Les  colis  contenant  des  matières  fulminantes  porteront  les 
mêmes  indications  que  pour  les  matières  explosives,  sauf 
qu'au  mot  «  Explosif»  sera  substitué  la  mention  «  Fulminant, 
ne  pas  tourner  sens  dessus  dessous  •. 

Les  matières  fulminantes  seront  transportées  seulement 
sur  le  pont,  disposées  dans  des  armoires  à  casiers  fixées 
vers  le  centre  du  navire  dans  un  endroit  isolé,  bien  sur- 
veillé, sec  et  préservé,  autant  que  possible,  des  élévations  de 
température.  Chaque  colis  devra  être  placé  dans  une  case 
distincte,  bien  immobilisé  et  arrimé. 

La  limite  maxima  du  chargement  ne  devra  pas  être  supé- 
rieure à  20  kilogrammes  nets  pour  le  groupe  1,  et  à  deux  kilo- 
grammes nets  pour  le  groupe  2.  Les  détonants  (catégorie  XIV, 
groupe  2)  devront  être  placés  rigoureusement  à  l'écart  des 
matières  des  autres  catégories  et  même  de  celles  du  groupe  i 
de  la  même  catégorie. 
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CHAPITRE  IV 
Dispositions  générales. 

Article  21 
Fausses   déclarations. 

ËD  cas  de  fausse  déclaration  sur  la  nature  ou  le  poids  des 
marchandises  et  de  défaut  ou  d'insuffisance  d'observation  des 
règples  et  mesures  prescrites  pour  Temballag^e  et  le  condi- 
tionnement intérieur  des  colis,  seront  appliquées  les  pénalités 
prévues  au  présent  règ-lement. 

Si  la  fausse  déclaration  est  relative  à  des  matières  explo- 
sives, celles  ci  seront  confisquées  et  lenues  à  la  disposition  de 
l'autorité  compétente,  qui  en  sera  immédiatement  avisée  pour 
prendre  les  mesures  ordonnées  par  la  loi. 

Au  cas  de  transport  de  marchandises  dang'ereuses,  et  spé- 
cialement de  matières  inflammables,  explosives  et  fulminan- 
tes, le  capitaine  aura  la  faculté  de  s'assurer  par  une  vérifi- 
cation convenable  de  la  sincérité  de  la  déclaration  et  de 
Taccomplissement  des  prescriptions  du  présent  règlement. 

S'il  soupçonne  qu'une  caisse  ou  un  colis  contient  des  mar- 
chandises dangereuses,  il  pourra  en  exiger  l'ouverture  pour 
s'en  assurer.  Mais  il  sera  tenu  de  remettre  le  colis  ou  la  caisse 
dans  son  état  primitif  s'il  résulte  de  la  vérification  que  ses 
soupçons  étaient  mal  fondés. 

Si  de  la  vérification  il  ressort  que  les  prescriptions  du  pré- 
sent règlement  n'ont  pas  été  exécutées,  le  capitaine  refusera 
d'embarquer  et  fera  immédiatement  débarquer  les  marchan- 
dises qui  déjà  se  trouveraient  à  bord,  aux  frais  et  risques  du 
chargeur,  il  l'en  informera  en  môme  temps  et  avisera  l'auto- 
rité maritime  ou  le  consul  du  lieu. 

Si  le  navire  est  en  cours  de  voyage,  le  fait  sera  certifié  par 
une  commission  composée  du  capitaine  ou  patron  et  de  deux 
officiers  ou  sous-officiers  du  bord,  ou  à  défaut  de  deux  mate- 
lots. Si  la  majorité  de  la  commission  reconnaît  que  la  présence 
à  bord  de  la  marchandise  dont  il  s'agit  constitue  un  péril 
grave,  le  capitaine  ou  patron  fera  jeter  cette  marchandise  à  la 
mer  et  dressera  du  fait  un  procès- ver  bal  qui  sera  signé  par 
les  membres  de  la  commission  et  transcrit  sur  le  journal  du 
bord. 

Le  jet  à  la  mer  des  marchandises  dangereuses,  dans  ce  cas, 
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ne  donnera  au  chargeur  aucun  droit  au  remboursement  de 
leur  prix. 

Le  propriétaire  des  marchandises  danf^ereuses  embarquées 
ou  jetées  à  la  mer,  suivant  les  cas  prévus  au  dit  article,  sera 
responsable  de  toutes  les  conséquences  de  sa  fausse  déclara- 
tion et  tenu,  par  suite,  au  paiement  du  fret  convenu  et  des 
dépenses  faites,  sans  préjudice  des  suites  pénales. 

Article  2  a 
Dispositions  pénales. 

Les  infractions  au  présent  régplement  seront  punies,  sauf 
le  cas  de  crime,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  4  22 
du  Code  de  la  marine  marchande. 

Ne  sera  pas  considéré  comme  une  infraction  au  présent 
règ'lement  l'embarquement,  sans  suivre  les  précautions  pres- 
crites, de  marchandises  non  désigcnées  dans  la  classification 
ci-annexée. 
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ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

Loi  sur  l'immigration.  —  Le  débarquement  des  marins  malades 
aux  Etats-Unis 

Voici,  d*après  M.  Jusserand,  ministre  de  France  à  Washing^- 
ton,  UD  résumé  des  articles  de  cette  loi  : 

Article  premier.  —  11  sera  perçu  un  droit  de  2  dollars 
(10  francs)  par  chaque  émig'rant  débarquant  aux  États-Unis, 

Art.  2.  —  Sont  exclus  du  territoire  américain,  les  idiots, 
les  épileptiques,  les  individus  qui  risquent  de  tomber  à  la 
charge  de  l'Assistance  publique,  les  mendiants  professionnels, 
les  gens  atteints  de  maladies  répug-nantes  ou  contagieuses 
offrant  des  dang-ers,  les  individus  condamnés  pour  crimes 
infamants,  les  polyg'ames,  les  anarchistes,  les  prostituées  et 
proxénètes,  les  gens  arrivant  aux  États-Unis  en  vertu  d'un 
contrat  préalable  de  travail  ou  grâce  à  des  billets  payés 
par  autrui  ou  au  moyen  de  tout  autre  procédé  impliquant 
qu'ils  ont  émigré  aux  frais  ou  à  la  requête  d'autrui  et  non  par 
suite  d'un  désir  spontané  de  leur  part.  L'exclusion  ne  s'appli- 
que pas  aux  accusés  ou  condamnés  pour  crimes  politiques^ 
ni  aux  ouvriers  d'industrie  pour  la  spécialité  desquels  la 
main-d'œuvre  manque  aux  Ëtats-Unis  (le  contrat  préalable, 
le  paiement  du  voyage,  etc  ,  sont  alors  permis),  ni  aux  acteurs 
professionnels,  artistes,  conférenciers,  chanteurs,  ministres 
d'un  culte  quelconque,  professeurs  de  collèges  et  séminaires, 
personnes  appartenant  à  une  profession  savante  reconnue  ou 
gens  employés  comme  domestiques. 

L'article  3  indique  les  pénalités  encourues  par  ceux  qui  ten- 
teraient d'importer  aux  États-Unis  des  femmes  destinées  à  la 
prostitution  (un  à  cinq  ans  de  prison,  26.000  d'amende  au 
maximum). 

Les  articles  4»  5,6,  7,  spécifient  les  pénalités  encourues  par 
les  associations  on  les  individus  qui  auraient  fait  venir,  ou 
tenté  de  faire  venir,  ou  encouragé  à  venir,  des  étrangers  aux 
États-Unis,  en  vertu  de  contrats  préalables  de  travail,  même 
par  simples  réclames,  annonces  ou  affiches  en  pays  étrangers 
(5.000  francs). 

Les  articles  8  et  9  indiquent  les  pénalités  encourues  par  ceux 
qui  auraient  introduit,  oa  tenté  d'introduire,  aux  États-Unis^ 
des  étrangers  compris  dans  les  catégories  que  la  loi  repousse 
en  vertu  de  l'article  2  (5. 000  francs  au  plus  ou  trois  mois  à 
deux  ans  de  prison,  ou  seulement  5oo  francs  selon  les  cas). 
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Art.  10.  —  Les  décisions  par  lesquelles  le  «  Board  of 
Inquiry  »  aura  refusé  l'admission  à  tel  ou  tel  étranger  atteint 
de  maladies  répugnantes  ou  contag-ieuses,  de  folie  ou  d'infir- 
mités diverses,  seront  sans  appel. 

Les  articles  la,  i3,  i4,  i5,  indiquent  les  formalités  que 
doivent  remplir  les  capitaines  de  navires  avant  des  immi- 
g'rants  à  leur  bord,  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  à  pro- 
pos de  chacun  d'eux,  les  serments  qu'ils  doivent  prêter  et 
les  pénalités  qu'ils  encourent  s'ils  contreviennent  à  ces  pres- 
criptions. 

Les  articles  i6  et  17  indiquent  les  formalités  que  devra  rem- 
plir le  service  médical  des  États-Unis  quand  il  procédera  à 
l'inspection  des  immig'rants  lors  de  leur  arrivée. 

L'article  18  défend  le  débarquement  d'un  immig^rant  avant 
l'accomplissement  de  ces  formalités  et  fixe  la  peine  encourue 
en  cas  de  désobéissance  à  cette  règ-le. 

L'article  19  précise  les  conditions  dans  lesquelles  les  com- 
pag'nies  de  navig'ation  sont  oblig'ées  de  remmener  les  immi- 
grants refusés.  On  remarquera  que  la  nouvelle  loi,  comme 
celle  de  1901,  prétend  oblig-er  les  compagnies  de  navigation 
à  remmener  l'immigrant  exactement  à  son  port  d'embarque- 
ment. Cette  obligation  est,  du  reste,  spécifiée  une  seconde  fois 
à  l'article  35  de  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  immi- 
grants entrés  aux  États-Unis,  puis  arrêtés  et  renvoyés  par  la 
suite  comme  entrés  illégalement. 

Les  articles  20  et  21  prévoient  les  cas  de  renvoi  d'immi- 
grants qui  seraient  entrés  aux  États-Unis  en  violation  de  la 
loi.  Les  compagnies  de  navigation  sont  tenues  de  les  ramener 
à  leur  port  d'embarquement,  et  cette  obligation  pèse  sur  elles 
pendant  deux  ans  et  même  trois  ans,  selon  les  cas,  après  le 
débarquement  desdits  immigrants. 

Les  articles  22,  28,  24,  déterminent  les  attributions,  droits 
et  pouvoirs  du  commissaire  général  et  des  commissaires  de 
l'immigration,  ainsi  que  ceux  des  autres  fonctionnaires  de 
cette  administration. 

L'article  26  fixe  la  composition  des  «  Boards  of  Inquiry  » 
chargés  de  trancher  les  difficultés  ou  les  doutes  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  recevabilité  de  tel  ou  tel  immigrant. 
Appel  de  ses  décisions  pourra  être  fait  au  Secrétaire  d'Etat 
du  Trésor. 

L'article  ao  attribue  aux  Cours  de  circuit  et  aux  Cours  de 
district  des  Etats-Unis  la  connaissance  des  procès  et  pour- 
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suites  intentées  en  vertu  delà  présente  loi.  L'article  3o  interdit 
la  vente  des  liqueurs  et  boissons  alcooliques  dans  les  stations 
d'immig'rants  autorisées  par  le  Gouvernement  fédéral. 

L'article  33  déclare  que  le  mot  c  États-Unis  »,  employé  dans 
la  présente  loi,  embrasse  tout  territoire  ou  eau  territoriale 
placés  sous  la  juridiction  du  Gouvernement  fédéral;  d'où  il 
suit  que  la  loi  s'applique,  non  seulement  au  territoire  conti- 
nental de  l'Union,  mais  aussi  à  toutes  les  nouvelles  posses- 
sions insulaires  des  États-Unis. 

L'article  36  déclare  rapportée  toute  loi  ou  partie  de  loi  con- 
traire à  la  présente,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'immigration 
chinoise,  qui  reste  soumise  à  une  réglementation  spéciale. 

L'article  38  reprend  une  question  déjà  traitée  à  l'article  2  et 
interdit  l'entrée  du  territoire  des  États-Unis  aux  individus 
opposés  à  toute  forme  de  Gouvernement,  faisant  partie  de 
sociétés  qui  professent  cette  théorie  et  à  ceux  qui  prêchent 
l'assassinat  des  fonctionnaires  publics  américains  ou  autres. 

Ceux  qui,  sciemment,  auraient  aidé  à  l'introduction  de  ces 
individus  aux  États-Unis,  seront  passibles  d'une  amende  de 
20.000  francs  au  plus  ou  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans  ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

L'article  Sg  refuse  aux  mêmes  individus  le  droit  de  se  faire 
naturaliser  citoyens  américains.  Aucun  certificat  de  naturali- 
sation ne  sera  dorénavant  délivré  à  un  étranger  sans  qu'une 
enquête  préalable  ait  été  faite  en  vue  d'établir  que  c^t  étran- 
ger ne  professe  pas  de  théories  anarchiques  et  ledit  étranger 
devra  déclarer  sous  serment  qu'il  les  repousse. 

Tout  fonctionnaire  qui  accorderait  la  naturalisation,  en 
violation  des  régies  ci-dessus,  sera  passible  d'une  amende  de 
aô.ooo  francs  au  plus  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  dix  ans 
ou  des  deux  peines  à  la  fois. 

Ceux  qui  aideraient  un  étranger  dans  ses  démarches  pour 
obtenir  la  naturalisation,  en  violation  des  régies  ci-dessus, 
seront  passibles  des  mêmes  peines. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  3  mars 
1903  sur  l'immigration.  Elles  aggravent  les  lois  précédentes 
sur  plusieurs  points. 

Le  nouveau  texte,  tout  d'abord,  élève  la  taxe  d'entrée  per- 
çue sur  chaque  immigrant,  qui  n'était,  jusqu'ici,  que  de 
un  dollar. 

Il  écarte  les  anarchistes  dont  ne  parlait  pas  la  loi  de  1891 . 

Il  porte  de  un  à  deux  ans  ou  même  trois  ans,  le  délai  pen- 
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dant  lequel  les  Gompagfnies  de  navig^atioD  sont  tenues  de  rapa- 
trier, à  leurs  frais,  les  immigrants  qui  seraient  entrés  aux 
États-Unis  et  qui  appartiendraient  à  l'une  des  catég-ories  que 
la  loi  exclut. 

Il  punit  la  tentative  d'introduction  d'un  étrang-er  en  viola- 
tion de  la  loi,  d'une  peine  triple  de  celle  que  fixait  la  loi  de 
1891. 

Les  commandants  des  navires  et  les  médecins  du  bord,  qui 
aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1898  (art.  2),  prêtaient  les 
serments  requis  devant  le  Consul  américain  du  port  d'em- 
barquement, sont  désormais  tenus  de  les  prêter  devant  les 
fonctionnaires  de  l'immigration  du  port  de  débarquement 


aux  Etats-Unis. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  (^) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 
3  avril  1908 

Douane.  Navire.  Entrée  dans  un  port  français.  Manifeste. 
Cacao.  Omission.  Capitaine.  Contravention.  Procôs* verbal. 
Débarquement  postérieur.  Surveillance  de  la  douane. 
Juge  de  paix.  Compétence.  Absence  de  délit  d'importation 
frauduleuse. 

Navire  :  t  Vigie  ». 

L'omission  de  sacs  de  cacao  sur  le  manifeste  dun  navire 
entrant  dans  un  port  français,  constitue  de  la  part  du 
capitaine  une  simple  contravention  de  douane  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix  et  non  le  délit  d'importation 
frauduleuse  ;  elle  ne  saurait  changer  de  nature  par  suite 
du  débarquement  qui  a  eu  lieu,  après  le  procès-verbal,  sous 
Iq,  directiqn  des  agents  de  la  douane  et  sans  la  participa* 
tion  du  capitaine . 

Càp.  Clémengia  g.  m.  p. 

ARRÊT 

<(  La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  de  l'article  2i5  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  de  l'article  2  du  titre  II  de  la  loi  du 
4  g'erminal  an  II  et  4  au  titre  II  de  la  loi  du  22  août   1791 . 

Attendu  que  Clémencia,  capitaine  du  bateau  la  Vigie^ 
navire  français,  a  été  poursuivi  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Cajenne,  pour  importation  frauduleuse  de  mar- 
chandises et  que  ce  Tribunal  s'est  déclaré  incompétent  par 
le  motif  que  le  fait,  tel  qu'il  est  précisé  par  le  procès- verbal, 
constituait,  non  le  délit  d'importation  frauduleuse  prévu  et 
puni  par  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  2  juin  1876,  mais  la 
contravention  d'omission  au  manifeste,  simple  contraventioÂ 
de  douane  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Cajenne  a  infirmé  ce  ju- 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce   Rec.»  XIX,  p,  337. 

▲UTRAN.  ^   19*  AlfHBS.  33 
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cernent  et,  évoquant  le  fond,  condamné  le  capitaine 
Glémencia  à  un  mois  d'emprisonnement,  à  une  amende  de 
688  francs,  valeur  des  marchandises  omises  au  manifeste, 
avec  confiscation  du  navire  et  de  la  cargaison  entière  ; 

Mais  attendu  que  l'évocation  ne  peut  avoir  lieu  que  si 
l'annulation  du  jug'ement  de  première  instance  a  été  jus- 
tement prononcée  ;  qu'il  résulte  taxativement  des  énon- 
ciations  du  procès-verbal  et  de  Tarrèt  que  les  agents  des 
douanes,  procédant  à  la  visite  des  marchandises  du  bord, 
ont  trouvé  dans  la  cale  du  navire  la  Vigie  trois  sacs  de  cacao 
non  inscrits  au  manifeste  ;  que  le  fait  ainsi  précisé,  qui  a 
donné  lieu  à  la  saisie  des  marchandises,  rentrait  dans  la 
compétence  du  juge  de  paix  d'après  les  articles  l\  du  titre 
11  de  la  loi  du  22  août  1791  et  a  du  titre  II  de  la  loi  du 
4  germinal  an  11  ;  que  ce  fait  n'a  pu  changer  de  nature  par 
suite  du  débarquement  ultérieur  qui  a  eu  lieu  sous  l'auto- 
rité et  la  direction  des  agents  de  douanes  et  en  l'absence  et 
sans  la  participation  du  capitaine  du  navire  ;  que  c'est  à  tort 
que  le  jugement  d'incompétence  rendu  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Cayenne  a  été  annulé  et  qu'il  a  été  statué 
au   fond  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  la  Gujane  ; 

Par  ces   motifs, 

Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  le  i4  novembre  1902^  par 
la  Cour  d'appel  de  Cayenne  et  renvoie  devant  le  juge  de 
paix  de  Cayenne.  » 

Du  3  avril  1908.  —  Prés.  :  M.  Lœw,  prés.  ;  M.  Chamba* 
reaud,  rapp.  ;  M.  Bonnet,  av.  gén. 

Observation.  —  Aux  termes  de  Tarficle  2  du  titre  II  de  la 
loi  du  4  germinal  an  II,  «  si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si 
quelques  marchandises  n'y  sont  pas  comprises,  ou  s'il  y  a 
différence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  capitaine 
sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la 
valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes  et  à  une  amende 
de  1.000  livres  ». 

Voyez  Marseille,  27  mai  1887,  ceRec.,111,  p.  3o5.  Comp. 
Cassation,  2  février  1898,  Dalloz,  94*  i*  249;  Cassation, 
19  janvier  i9o3,  ce  Rec,  XVIII,  p.  797  et  la  note. 
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COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
26  octobre  1908 

Hypothôque  maritime.  Enregistrement.  Loi  du  28  février 
1872.  art.  1".  Droit  gradué.  Loi  du  28  avril  1893,  art.  19. 
Droit  proportionnel.  Consentements  à  mainlevées  totales  ou 
partielles  d'hypothèques.  Hypothèque  maritime.  Applioa- 
Uon. 

La  disposition  générale  et  absolue  de  t article  /C  de  la 
loi  du  28  février  i8y2  qui  soumet  à  un  droit  gradué,  con- 
verti en  droit  proportionnel  par  V article  ig  de  la  loi  du 
28  avril  i8g3y  les  0  consentements  à  mainlevées  totales  ou 
partielles  d'hypothèques  »,  s'applique  à  l'hypothèque  mari- 
time. 

Enregistrement  c.  Flornoy. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  défendeur  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  19  de  la  loi  du  28  avril  1898  ; 

Attendu  que  ce  texte  assujettit  au  droit  proportionnel  les 
actes  désignés  dans  Tarticle  i«'  de  la  loi  du  28  février  1872  et 
pour  lesquels  cette  loi  avait  converti  en  un  droit  gradué  le 
droit  fixe  établi  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  par  les  lois 
subséquentes  ; 

Attendu  que  le  dit  article  comprend,  notamment,  dans 
cette  catégorie  d'actes  c  les  consentements  à  mainlevées  tota- 
les ou  partielles  d'hypothèques,  surlcsquels  la  quotité  du  droit 
est  déterminée  «  par  le  montant  des  sommes  faisant  l'objet 
de  la  mainlevée  o  ; 

Attendu  que  cette  disposition  générale  et  absolue  s'appli- 
que à  toutes  les  hypothèques  sans  distinction;  qu'en  consé- 
quence, elle  a  été  étendue  nécessairement  à  l'hypothèque 
maritime  instituée  par  les  lois  du  10  décembre  1874  et  du 
10  juillet  i885;  que,  si  les  dites  lois  ne  soumettent  Pacte 
constitutif  d'hypothèque  qu'à  un  droit  fixe,  elles  ne  contien- 
nent aucune  disposition  exceptionnelle  en  ce  qui  concerne  le 
consentement  à  mainlevée  ; 

D'oii  il  suit  qu'en  décidant  que  les  actes  de  cette  nature 
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n'étaient  passibles  que  du  droit  fixe  édicté  par  les  articles  68, 
§  I,  n®  21  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et  43,  n^  7,  de  la 
loi  du  28  avril  18 16,  le  jugement  attaqué  a  violé  le  texte  de 
loi  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jug'ement  rendu  entre  les  parties  par  le 
Tribunal  civil  de  Saint-Nazaire,  le  19  janvier  1900  et  renvoie 
devant  le  Tribunal  civil  de  Nantes,  t 

Du  26  octobre  1908.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  i«'  prés.  ; 
M.  Maillet,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.  ;  M"  Moutard-Martin, 
avocat. 

Observation.  —  Voyez  dans  le  même  sens  Maguéro>  Traité 
alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  v"  Mainlevée, 
n^  20  ;  Solution  de  l'administration  de  la  Seine^Inférieure» 
19  février  i885.  D'une  manière  générale  sur  l'interprétation 
des  lois  fiscales,  voyez  Fuzier-Herman,  Rép  ,  v®  Enregistre- 
ment^ no*  100  et  siiiv.;  sur  les  droits  d'enregistrement  en 
matière  d'hypothèque  maritime,  comp.  op.  cit.,  v*  Hypothè- 
que maritime^  n®*  196  etsuiv. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
10  novembre  1908 

Accident  du  travail.  Loi  du  9  avril  1898.  RetpoAsabilitè  du 
chef  d'entreprise.  Contrat  de  louage  de  services.  Obligations. 
Corrélation.  Travail.  Commencement.  Fin. Patron  de  bateau. 
Nuit.  Séjour  à  bord  obligatoire.  Bateau  amarré  à  quai. 
Absence  de  manœuvre  à  exécuter.  Direction  d*un  autre 
agent  de  l'entreprise.  Patron.  Chute.  Loi  du  9  avril  1898. 
Application. 

Navire  :  «  Coursier  n*  5». 

La  responsabilité  que  la  loi  du  g  avril  i8g8  met  à  la 
charge  des  chefs  de  certaines  entreprises  est  en  corrélation 
avec  les  obligations  que  le  contrat  de  louage  de  services  im- 
pose à  leurs  ouvriers  ou  employés  ;  le  travail,  aa  sens  de  cette 
loi,  commence  dès  que  Vouvrier  est  à  la  disposition  du 
patron  et  ne  prend  fin  que  lorsque  l'ouvrier  recouvre  sa 
liberté. 
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A  insi  bénéficie  des  dispositions  de  cette  loi  Vaccident  dont 
le  patron  d'un  bateau  a  été  victime  pendant  la  nuit  en  tom- 
bant du  pont  du  bateau  où  il  était  tenu  de  demeurer^  alors 
même  que  le  bateau  était  amarré  àquai,  n'avait  plus  aucune 
manœuvre  à  exécuter  et  se  trouvait  sous  la  direction  d'un 
autre  agent  de  l'entreprise. 

Veuve  Brousse  c.  Union  riveraine  de  Bordeaux. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  i«'  de  la  loi  du  9  avril  1898; 

Attendu  que  la  responsabilité  que  la  loi  du  9  avril  1898 
met  à  la  chargée  des  chefs  de  certaines  entreprises  est  en  cor- 
rélation avec  les  oblig'ations  que  le  contrat  de  louage  de  ser- 
vices impose  à  leurs  ouvriers  ou  employés  ;  que  le  travail,  au 
sens  de  cette  loi,  commence  dès  que  l'ouvrier  est  à  la  dispo- 
sition du  patron,  qu'il  ne  prend  fin  que  lorsque  l'ouvrier 
recouvre  sa  liberté  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  Brousse,  patron 
du  Coursier  n®  5,  bateau  appartenant  à  la  Société  l'Union 
riveraine  de  Bordeaux,  est  mort  noyé  dans  la  nuit  du  i^'  au 
2  mai  1900;  que  sa  veuve  soutenait  que  l'accident  dont  il 
avait  été  victime  en  tombant  du  pont  du  bateau  dans  la 
Gironde,  était  survenu  à  Toccasion  du  travail  imposé  à  son 
mari  ;  que  l'arrêt  attaqué, sans  contester  les  faits  articulés  par 
la  demanderesse  et  notamment  l'obligation  où  était  Brousse 
de  demeurer  à  bord  pendant  la  nuit,  a  rejeté  la  demande  d'in- 
demnité qui  lui  était  soumise,  par  ce  motif  qu'il  était  impos- 
sible de  considérer  Brousse  comme  étant  de  service  lorsque  le 
bateau  était  amarré  à  quai,  n'avait  plus  aucune  manœuvre  à 
exécuter  et  se  trouvait  sous  la  direction  d'un  autre  agent  de 
l'entreprise  ; 

Qu'en  limitant  ainsi  le  travail  de  Brousse  au  temps  où  il 
remplissait  eflPectivement  ses  fonctions  de  patron,  sans  tenir 
compte  de  celui  où  il  était  tenu  de  demeurer  à  bord,  et  en 
restreignant  à  la  première  période  le  bénéfice  de  la  loi  du 
9  avril  1898,  le  dit  arrêt  a  violé  l'article  ci-dessus; 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  du  pourvoi. 

Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  26  fé- 
vrier 1901.  » 
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Du  10  novembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  BallotrBeaupré, 
I*'  prés.  ;  M.  Reynaud,  rapp.  ;  M.  Sarrut,av.  gén.  ;  M«*  Aog'er 
etGosset,  avocats 

Observation.  —  D'après  la  Cour  de  cassation  la  loi  du 
9  avril  1898  ne  s'applique  pas  aux  transports  maritimes  ;  mais 
elle  s'applique  aux  transports  fluviaux,  expressément  visés 
par  les  termes  de  l'article  i"  :  «  transports  par  terre  et  par 
eau  t.  Voyez  Cassation,  2  février  1908,  ceRec.,  XVIII,  p.  6o5, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  note. 

Sur  la  durée  du  contrat  de  louag'e  de  services,  voyez  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  9  avril  1898,  Cassa- 
tion, 2  et  3  mars  1908,  Dalloz,  1908.  1.  278  et  la  note;  au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  21  avril  1898  rela- 
tive aux  inscrits  maritimes,  Cassation,  8  mars  1902,  ce  Rec, 
XVII,  p.  540  ;  Marseille,  28  février  1908,  ibid.y  XIX,  p.  282  ; 
Aix,  i5  juillet  1908,  ibid,  XIX,  p.  878  et  les  notes  sous  ces 
décisions. 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
28  novembre  1908 

Pilotage.  Loi  du  22  août  1701.  Loi  exclusivement  relative  à 
la  matière  des  douanes.  Pilotage.  Inapplication.  Navire. 
Appel  du  pilote.  Transbordemeat  au  large  de  passagers  et 
de  bagages.  Contravention  douanière.  Droits  de  pilotage. 
Capitaine.  Condamnation  non  justifiée. 

Navire  :  c  Zeeland  » , 

La  loi  des  6-22  août  ijgiy  dont  V article  g  du  titre  XIII 
interdit  tout  débarque  me  nt^  embarquement  ou  transborde- 
ment en  dehors  de  l enceinte  des  ports  oà  des  bureaux  de 
douane  sont  établis,  est  spéciale  à  la  matière  des  douanes  ; 
il  n'existe  aucun  rapport  entre  les  contraventions  auxquel- 
les elle  peut  donner  lieu  et  le  paiement  des  droits  de 
pilotage. 

En  conséquence f  lorsqu'un  navire,  après  avoir  hissé  le 
signal  cT appel  du  pilote^  a  transbordé  au  large  des  passa- 
gers et  des  bagages  et  s'est  ensuite  éloigné,  on  ne  peut  se 
baser  sur  la  contravention  de  douane  commise  par  le  capi- 
taine pour  le  condamner  au  paiement  des  droits  de  pilo- 
tage. 
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Rbd  Star  Linb  g.  Crois  y. 

ARRÊT 

c  La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  4^3  du  règlement  annexé  au  décret  du  29  août 
i854; 

Attendu  quil  résulte  des  déclarations  du  jugcement  attaqué 
que,  le  10  mai  1901,  le  pilote  Croisy,  qui  attendait  sur  le 
cotre  pilote  n^  1  l'arrivée  à  Cherboui^  du  transatlantique 
Zeeland,aiperç\it  ce  navire,  vers  8  heures  du  matin,  à  environ 
six  milles  dans  le  Nord-Nord  Ouest  de  ce  port;  qu'il  se  diri- 
g'ea  alors  sur  lui,  puis,  que  le  cotre  n'avançant  que  très  lente- 
ment, par  suite  du  manque  de  vent,  il  fit  armer  son  canot 
pour  toucher  le  paquebot  à  plus  grande  distance,  mais  que, 
après  avoir  stoppé  pour  attendre  l'arrivée  de  VAriadna,  qui 
dessert  les  paquebots  de  la  Compagnie  liçnière  Red  Star,  le 
Zeeland  s  était  remis  en  marche  à  la  vue  de  ce  dernier 
navire  et  que,  lorsque  Croisy  le  rejoignit  à  deux  milles  au 
large  environ,  il  achevait  de  transborder  sur  YAriadna  les 
passagers  et  les  bagages  et  se  disposait  à  suivre  sa  route  sur 
Anvers  ; 

Attendu  que^pour  condamner,  en  l'état  de  ces  constatations, 
la  demanderesse  en  cassation  à  payer  à  Croisy  le  droit  de 
pilotage  du  Zeeland^  dans  les  termes  du  règlement  annexé 
au  décret  du  29  août  i854»  le  Tribunal  de  commerce  de  Cher- 
bourg s'est  fondé  sur  ce  que  le  capitaine  de  ce  navire  avait 
contrevenu  à  l'article  9,  titre  XIII,  de  la  loi  des  6-22  août  1791 
qui  interdit  les  chargements  et  déchargements  des  navires  en 
dehors  de  l'enceinte  des  ports  où  des  bureaux  de  douanes 
sont  établis  ;  qu'il  a  déclaré  que,  si  ce  capitaine  s'était  con- 
formé à  cette  loi  et  avait  effectué  son  transbordement  en  rade 
de  Cherbourg,  il  aurait  rencontré  le  pilote  Croisy,  et,  en  con- 
séquence, payé  les  droits  de  pilotage  ;  qu'il  n'a  pu,  par  une 
violation  de  la  loi,  se  soustraire  à  ce  paiement  ; 

Mais  attendu  que  la  loi  des  6-22  août  1891  est  spéciale  à  la 
matière  des  douanes;  queTobjet  de  cette  loi  qui,  d'après  son 
intitulé  même,  a  été  rendue  pour  l'exécution  des  tarifs  des 
droits  d'entrée  et  de  sortie  dans  les  relations  de  la  France 
avec  l'étranger,  est  tout  autre  que  celui  de  la  législation  sur  , 
le  pilotage,  dont  le  but  est  d'assurer  la  sécurité  de  la  naviga- 
tion à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports  et  qui  a  trouvé  son 
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expression  tant  dans  le  décret  du  12  décembre  1806  que  dans 
les  divers  règ-lements  qui  sont  ensuite  intervenus  en  exécution 
de  ce  décret;  qu'il  n*y  a  donc  aucune  relation  entre  les  con- 
traventions auxquelles  elle  peut  donner  lieu  et  le  paiement 
des  droits  de  pilotage;  que  dans  les  deux  cas,  les  règ'les  de 
procédure  et  de  compétence,  ainsi  que  les  obligations  des 
parties  elle-mêmes,  sont  profondément  distinctes  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Cherbourg,  en  se  basant  uniquement  sur  les  textes 
par  lui  invoqués,  n'a  pas  donné  de  motifs  justifiant  l'applica- 
tion qu'il  a  faite  du  règlement  annexé  au  décret  du  29  août 
1854  et  spécialement  de  l'article  4i 3  de  ce  règlement  et  qu'il  a 
ainsi  méconnu  le  dit  article  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse  et  renvoie  devant  le  Tribunal  de  commerce  du 
Havre.  » 

Du  26  novembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré, 
i^r  prés.  ;  M.  Durand,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.  ;  M®*  Bou- 
ichié  de  Belle  et  Lefort,  avocats. 

ÛBSEnvATiON.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Cherbourg  cassé  par  le  présent  arrêt,  du  19  juillet 
1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  m  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 
4  janvier  1904 

Expertise.  Délaissement.  Tribunal  français.  Expertise  en 
Angleterre.  Formes  anglaises.  Application.  Rapport.  Pré*- 
sencedes  parties.  Défaut  de  mention.  Consul  français.  Convo- 
cation. Assistance  établie.  Réparations.  Ennmération.  Coût 
global  seul  indiqué.  Expertise.  Validité.  —  Délaissement- 
Réparation.  Soumission.  Prix  demandé  inférieur  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  agréée.  Réserves.  Absence  de  vérification 
surplace.  Simple  offire.  Expertise.  Réparations.  Evalua- 
tion supérieure.  Délaissement.  Validité.  —Délaissement.  As- 
sureur. Refus.  Vente  du  navire.  Retard.  Armateur.  Propre 
assureur  d'une  portion.  Frais  d'entretien.  Part  à  sa  charge. 
Délaissement  validé.  Assureurs.  Remboursement  de  cette 
part.  Obligation. 

Navire  :  c  Réaumur  >. 

/.  —  Les  experts  chargés  par  an  tribunal  français^  à 
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l'occasion  d'une  demande  en  validité  du  délaissement,  de 
procéder  à  une  expertise  dans  un  port  anglais,  doivent 
suivre  les  règles  de  forme  établies  par  la  loi  et  les  usages 
anglais. 

L* expertise  est  valable,  alors  même  qu'il  nest  pas  fait 
mention  dans  le  rapport  de  la  présence  des  parties,  s  il  est 
établi  qu'elles  ont  été  convoquées  par  le  consul  de  France 
et  quelles  y  ont  assisté. 

Peu  importe  que  le  rapport  ait  indiqué  seulement  en 
bloc  le  coût  de  V ensemble  des  réparations,  si  ces  réparations 
y  sont  énumérées. 

IL  —  La  soumission  d'une  maison  offrant  de  réparer  un 
navire  moyennant  un  prix  déterminé,  sous  certaines  ré^ 
serves,  doit  être  considérée  comme  une  simple  offre  nen* 
gageant  pas  cette  maison,  alors  surtout  quelle  n'a  été 
précédée  d'aucune  vérification  sur  place. 

En  conséquence,  lorsqu'une  maison  offre  dans  ces  con- 
ditions d'effectuer  les  réparations  moyennant  une  somme 
inférieure  aux  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  du  navire, 
et  que  les  experts  nommés  par  justice  fixent  au  contraire 
le  montant  des  réparations  à  une  somme  supérieure,  le 
délaissement  aux  assureurs  doit  être  validé, 

IfJ.  —  Lorsque  le  délaissement  est  validé,  les  assureurs 
doivent  rembourser  à  l  armateur  les  frais  d'entretien 
occasionnés  à  ce  dernier  par  le  refard  apporté  à  la  vente 
du  navire  en  suite  de  leur  refus  d'accepter  le  délaissement. 

Ainsi  lorsque  l'armateur  reste  son  propre  assureur  pour 
une  portion,  il  est  fondé  à  demander,  à  titre  de  dommages' 
intérêts,  le  paiement  des  sommes  lui  incombant  à  ce  titre 
dans  cet  entretien. 

D'ORBIGNY  FaUSTIN  ET  C'®   C.  ASSUREURS. 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

Coosidéraot  qu'il  a  été  procédé  à  Texpertise  précédemment 
ordonnée  par  trois  experts  désii^nés,  en  exécution  de  Farrêt 
du  i6  juin  dernier,  par  le  consul  de  France  h  GardifF  ; 

Qu'il  résulte  de  leur  rapport  que  les  réparations  nécessaires 
pour  remettre  le  navire  dans  son  état  antérieur  au  sinistre 
s'élèveraient  en  monnaie  française  à  3i5.  576  fr.  ; 

Que,  la  limite  pour  le  délaissement  ayant  été  fixée  par  la 
police  aux  trois  quarts  de  la  valeur  agréée,  soità  217.600  fr., 
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les  armateurs  étaient  en  droit  de  faire  ce  délaissement  et  de 
réclamer  le  paiement  des  sommes  assurées  ; 

Considérant  que  les  Compag^nîes  intimées  soutiennent 
vainement  que  Texpertise  n'aurait  pas  été  contradictoire  ; 

Que  les  experts  se  sont  conformés,  comme  ils  devaient  le 
faire,  aux  rég'les  de  forme  établies  par  la  loi  et  les  usages 
anglais  ; 

Que,  s'ils  n'ont  pas  fait  mention  dans  leur  rapport  de  la 
présence  des  parties,  il  est  établi  que  le  représentant  des  Com- 
pag-nies  d'assurances  à  été  rég'uliérement  convoqué  par  le 
consul  et  qu'il  a,  en  fait,  assisté  aux  opérations  des  experts 
auxquels  il  a  pu  produire  des  documents  utiles  ; 

Qu'il  n'importe  pas  davantagpe  que  le  rapport  ait  seulement 
indiqué  en  bloc  le  coût  de  l'ensemble  des  réparations,  le  chif- 
fre global  n'étant  que  le  résultat  de  laddition  des  chiffres  de 
détail  afférents  à  chacune  des  réparations  énumérés  dans  le 
dit  rapport  ; 

Qu'enfin  les  prétendues  soumissions  produites  ne  peuvent, 
eu  ég-ard  aux  circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  obte- 
nues, être  considérées  que  comme  de  simples  offres  n'enga- 
geant pas  leurs  auteurs;  qu'elles  n'ont  été  précédées  d'aucune 
vérification  sur  place  ;  qu'elles  réservent  d'ailleurs  l'imprévu 
et  le  travail  des  machines  ;  qu'elles  ne  sauraient  dans  ces  con- 
ditions être  opposées  aux  résultats  de  l'expertise  ; 

Considérant  que  le  retard  apporté  à  la  vente  du  navire  par 
l'opposition  au  délaissement  a  eu  pour  conséquence  des  frais 
d'entretien  d'autant  plus  considérables  que  les  assureurs  ont 
refusé  d'accepter  une  combinaison  qui  aurait  diminué  la 
dépense  dans  une  notable  proportion  ; 

Que  les  armateurs  restaient  leurs  propres  assureurs  pour 
les  trois  quarts,  et  sont  fondés  à  demandera  titre  de  dommages  • 
intérêts  le  paiement  des  sommes  leur  incombant  à  ce  titre  dans 
la  dépense  de  cet  entretien;  qu'ilya  donc  lieu  de  condamner  les 
Compagnies  intimées  de  ce  chef  à  des  dommages-intérêts  à 
fixer  par  état,  la  Cour  n'ayant  pas,  quant  à  présent,  d'éléments 
suffisants  pour  déterminer  le  chiffre  des  dites  dépenses  ; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  * 

Emendant,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  con- 
damnations qui  leur  font  grief; 

Et,  statuante  nouveau,  entérinant  le  rapport  des  experts, 
valide  le  délaissement  du  vapeur  Réaumur  ; 
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Déclare  les  Compagnies  intimées  mal  fondées  dans  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute,  les  condamne 
en  conséquence  à  payer  à  d'Orbigny  Faustin  et  O*  les  som- 
mes suivantes  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit... 

Condamne  les  dites  Compag'nies  conjointement  et  solidai- 
rement à  remboursera  d'Orbigpny  Faustin  et  C»«sous  forme  de 
dommag'es-intérêts  à  fixer  par  état  une  somme  égale  à  la  part 
de  ces  derniers  dans  les  frais  d*entretien  qu'a  nécessités  et 
nécessitera  dans  l'avenir  l'épave  ;  les  condamne  sous  la  môme 
solidarité  et  également  à  titre  de  dommages-intérêts  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  lesquels  dépens  com- 
prendront les  frais  d'expertise  et  tous  les  droits  de  procédure 
et  d'expertise  consulaires.  » 

Du  4  janvier  1904.  —  2^  ch,  —  Prés.  :  deBoilisle,  prés.  ; 
M.  Blondel.  av.  gén.  ;  plaid.  :  M««  de  Grandmaison  (du  bar- 
reau du  Havre)  et  Delarue,  avocats  (1), 

Observations.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
rendu  dans  cette  affaire,  du  16  juin  1908,  ce  Rec,  XIX, 
p.  186  et  la  note. 

I.  —  Application  de  la  règle  locus  régit  acium.  Comp. 
Bruxelles.  18  février  1886,  ce  Rec,  II,  p  65. 

En  France  l'expertise  est  nulle  en  principe  si  l'une  des  par- 
ties n'a  pas  été  convoquée  et  n'a  pas  assisté  aux  opérations 
des  experts.  Voyez  Bougie,  i3  juin  1902,  ce  Rec.  XVllI,p.99 
et  lajurisprudence  en  note;  Fécamp,  18  juillet  1902, /6/<f., 
XVIII,  p.  104.  En  matière  d'assurances  maritimes,  comp. 
Douai,  17  janvier  1901,  ibid.,  XVII,  p.  28  et  la  note. 

Sur  les  indications  que  doivent  fournir  les  experts,  comp. 
Rennes,  12  novembre  1897,  ibid.,  XIII,  p.  5o5. 

II.  —  Jugé  cependant  que  les  soumissions  de  constructeurs, 
s'engageantà  faire  les  réparations  moyennant  un  prix  infé- 
rieur aux  trois  quarts,  peuvent  être  considérées  comme  dé- 
monstratives, malgré  les  conclusions  contraires  d'une  exper- 
tise, alors  surtout  que  l'avis  des  experts  n'est  pas  unanime. 
Voyez  Renues,  26  mars  1896.  ce  Rec,  XI,  p.  4i4- 

III.  —  Voyez  Nantes,  2  avril  1892,  ce  Rec,  VIII,  p.  548  ; 
Cassation  de  Turin,  3  décembre  1896,  ibid  ,  XII,  p.  595  et  la 
note.  Comp.  Cour  d'appel  des  Etats-Unis,  7®  circuit,  19  mai 
1900,  ibid.,  XVI,  p.  428  ;  Cassation  de  Turin,  7  août  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  5i4. 

(i)  Commiinication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 


Digitized  by  CjOOQIC 


524  JUBISPRUOENGB  PKANÇAISB 

COUR  D'APPEL  DE  NOUMÉA 
a5  juillet  1908 

Armateur.  Fautes  pertonnellet.  Exonération.  Impossibilité.  — 
Armateur.  Faits  du  capitaine.  Fautes  nautiques.  Fautes  com- 
merciales.  Responsabilité.  Connaissement.  Clause  d'exoné- 
ration. Validité.  Action  contre  l'armateur.  Irrecevabilité.  — 
Capitaine.  Perte.  Avaries.  Art.  222  et  230  C.  com.  Respon- 
sabilité légale.  Armateur.  Connaissement.  Clause  d'exoné- 
ration. Action  contre  l'armateur.  Faute  personnelle.  Néces- 
sité. Preuve.  Charge  du  chargeur.  —Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Transbordement  autorisé.  Agents  de  l'arma- 
teur. Auxiliaires  du  capitaine.  Transbordement  défectueux. 
Capitaine.  Défaut  d'assentiment.  Absence  de  preuve. Navire. 
Perte.  Armateur.  Irresponsabilité. 

Navires  :  «  Calédonien  »  et  c  Piado  ». 

/.  —  Uarmateapy  ne  peut  s'exonérer  par  une  clause  du 
connaissement  de  la  responsabilité  qui  résulte  de  ses  pro- 
près  fautes. 

II.  —  L'armateur  civilement  responsable  des  faits  du 
capitaine^  peut  s* exonérer  de  cette  responsabilité  par  une 
clause  insérée  au  connaissement  ;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer à  cet  égard  entre  les  fautes  nautiques  et  celles  qui 
peuvent  être  commises  à  l'occasion  de  la  réception,  de  rem- 
barquement ou  de  la  livraison  des  marchandises. 

En  l'état  d'une  pareille  clause,  toute  action  intentée  con^ 
tre  l'armateur  à  raison  des  faits  du  capitaine  est  irreceva- 
ble. 

m.  —  D'autre  part  aux  termes  des  articles  322  et  280  du 
Code  de  commerce,  le  capitaine  est  responsable  des  mar^ 
chandises  dont  il  prend  charge,  et  sa  responsabilité  ne 
cesse  que  devant  la  preuve  d'un  cas  de  force  majeure;  à 
défaut  de  cette  justification,  la  perte  ou  les  avaries  lui  sont 
donc  légalement  imputables. 

Par  suite  y  la  responsabilité  de  t  armateur,  qui  s'est  exo- 
néré des  fautes  du  capitaine,  ne  peut  être  engagée  que  s'il 
a  commis  une  faute  personnelle  précise  et  déterminée, 
cause  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  et  cest  au  chargeur  qu'il 
incombe  de  faire  la  preuve  de  cette  faute. 

IV.  —  Ainsi,  lorsque  le  navire  sur  lequel  les  marchan- 
dises ont  été  transbordées  en  vertu  dune  clause  du  connais- 
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sèment^  $'est  perdu,  il  ne  suffit  pets  aux  chargeurs  de 
prouver^  pour  rendre  responsable  l'armateur,  que  le  trans- 
bordement a  été  préparé  et  exécuté  d'une  façon  défectueuse 
par  ses  agents^  car  ils  sont  les  auxiliaires  naturels  du  capi- 
taine; il  faudrait  encore  démontrer  quils  ont  effectué  le 
transbordement  seuls  et  sans  V assentiment  du  capitaine, 
substituant  leur  propre  responsabilité  à  la  sienne . 

Compagnies  d'assurances  lb  Haut -Rhin  et  autres  g.  Com- 
pagnie DES  Messageries  Maritimes. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nouméa  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

jugement 

c  Le  Trirunal, 

Attendu  que  les  Compagnies  le  Haut  Rhin  et  autres  ont 
assuré  une  certaine  quantité  de  colis  de  marchandises  chargés 
à  1  adresse  de  divers  commerçants  de  Nouméa,  sur  le  paque- 
bot le  Calédonien^  des  Messageries  Maritimes,  qui  est  parti 
de  Marseille  le  2  janvier  1898  ;  que,  ce  paquebot  n'ayant  pu  à 
Sjdnej  continuer  sa  route  jusqu'en  Nouvelle-Calédonie,  les 
dits  colis  ont  été  transbordés  sur  le  vapeur /^<Wo;  que,  le 
Fiado  ajant  péri  corps  et  biens  au  cours  de  son  voyage,  les 
Compagnies  d'assurances  out  réglé  aux  assurés  ce  qui  leur 
était  dil  et  se  trouvant  subrogées  à  leurs  droits,  assignent 
aujourd'hui  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  pour 
obtenir  le  remboursement  de  la  valeur  des  marchandises 
fixée  à  160.940  fr.  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  oppose  à  cette  demande  une 
fin  de  non  recevoir  tirée  de  son  défaut  de  qualité  et  conclut  à 
son  renvoi  des  fins  de  la  poursuite;  attendu  que  le  moyen 
proposé  est  fondé  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  222  du  Code  de 
commerce,  c'est  le  capitaine  qui  est  responsable  des  marchan- 
dises dont  il  prend  charge  et  que,  d'après  Tarticle  aSo,  sa 
responsabilité  ne  cesse  que  parla  preuve  de  la  force  majeure; 
qu'à  défaut  de  cette  preuve,  la  perte  lui  est,  en  conséquence, 
imputable  et  qu'ainsi  il  est  présumé  en  faute  quand  il  ne 
représente  pas  les  marchandises  à  Tarrivée  du  navire; 

Attendu  par  suite  que,  si  les  marchandises  embarquées  sur 
le  Calédanien  ne  sont  pas  parvenues  aux  destinataires,  la 
faute  en  incombe  au  capitaine  qui  aurait  dû  être  actionné, aux 
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lieu  et  place  de  la  Gompagtiie  des  Messag'eries  Maritimes, 
laquelle  a  été  à  tort  instanciée  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  capitaine  soit  le  préposé 
du  propriétaire  du  navire,  il  est  ég'alement  vrai  que  dans 
Texercice  de  son  commandement,  il  échappe  en  fait  et  en 
droit  à  Tautorité  de  son  commettant;  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  le  propriétaire  peut  s*exonérer  conven- 
tionnellement  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes,  du 
dol  et  de  la  fraude  du  capitaine  et  des  g'ens  de  Téquipag'e  ; 
que  les  conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites,  si  elles  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi  ou  contraires  à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  ;  quaucune  loi,  non 
plus  que  Tordre  public,  n'interdit  aux  propriétaires  du  navire 
de  s'affranchir  par  convention  sinon  de  la  responsabilité  de 
leur  propre  fait,  du  moins  de  la  responsabilité  du  fait  d'autrui 
que  leur  impose  l'article  216  du  Gode  de  commerce  ; 

Or  attendu  que  l'article  2  des  connaissements  qui  ont  été 
signés  par  le  capitaine  du  Calédonien  et  par  les  divers  char^ 
geurs  de  marchandises,  stipule  que  la  Gompag'nie  des  Messa- 
geries Maritimes  ne  répond  pas  des  fautes  ou  négligences 
quelconques  de  ses  capitaines  ni  de  celles  des  pilotes,  marins 
ou  autres  personnes  embarquées  à  bord  de  ses  navires  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ;  qu'il  convient  de  remarquer  que  ces 
termes  sont  généraux  et  ne  permettent  d'établir  aucune  dis- 
tinction entre  les  fautes  qui  auraient  pour  origine  une  erreur 
technique  ou  professionnelle  du  capitaine  ou  qui  procéde- 
raient de  toute  autre  cause  ;  que  vainement  les  Compagnies 
d'assurances  demanderesses  prétendent  que  dans  l'espèce  du 
procès  la  perte  des  marchandises  serait  due  non  au  capitaine 
du  Calédonien^  mais  aux  agents  de  la  Compagnie  à  Sydney, 
qui  se  seraient  substitués  au  capitaine  pour  en  effectuer  le 
transbordement  à  bord  du  Fiado;  que,  ce  fait  fût-il  exact,  ce 
qu'il  est  d'ailleurs  sans  intérêt  de  rechercherai  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  modifier  la  nature  du  lien  juridique  que 
la  loi  et  la  volonté  des  parties  ont  créé  en  rendant  le  capitaine 
responsable  personnellement  des  marchandises  depuis  le 
moment  où  il  en  a  pris  charge  jusqu'à  l'instant  de  leur  re- 
mise à  destination;  que  de  plus,  il  ne  suffirait  pas  d'énoncer, 
comme  dans  la  circonstance,  que  les  marchandises  ont  été 
perdues  par  les  agissements  des  agents  de  l'armement  ;  qu'il 
faudrait  encore  apporter,  à  l'appui  de  cette  appréciation, 
l'affirmation  d'un  acte  déterminé  constitutif  d'une  faute  ou  la 
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faire  résulter  de  présomptions  graves,  précises  et  concordao- 
tes;  que  la  preuve  de  la  faute  devrait  alors  se  faire  dans  les 
formes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  charge  des  deman- 
deresses, par  application  de  la  maxime  :  Actori  incumbit 
probatio  ; 

Or  attendu  que  les  Compagnies  demanderesses,  le  Haut- 
Rhin  et  autres,  ne  font  pas  la  preuve  des  allégations  qu'elles 
apportent  aux  débats  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  c*est  àtort  que  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times a  été  actionnée  en  remboursement  de  la  valeur  des 
marchandises  embarquées  sur  le  vapeur  Calédonien  ;  déclare 
qu'aux  termes  de  l'article  2  de  ses  connaissements,  elle  ne 
répond  point  des  fautes  ou  négligences  quelconques  de  ses 
capitaines  et  des  autres  personnes  embarquées  à  bord  de  ses 
navires  à  quelque  titre  que  ce  soit;  déboute,  en  conséquence, 
les  Compagnies  demanderesses  de  toutes  leurs  fins  et  con- 
clusions comme  non  recevables  en  icelles  et  les  condamne  aux 
dépens.  » 

Du  3o  octobre  1902.  —  Présid.  :  M.  Hibon,  président. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Considérant  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
oppose  à  l'action  des  Compagnies  appelantes  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  capitaine  du  navire  Calédonien  est 
seul  responsable  des  marchandises  dont  il  a  pris  charge,  la 
clause  inscrite  à  l'article  2  des  connaissements  exonérant  la 
Compagnie  intimée  de  toute  responsabilité  ; 

En  droit,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  222  du  Code 
de  commerce,  le  capitaine  est  responsable  des  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées  et  que,  d'après  l'article  280  du  même 
Code,  sa  responsabilité  ne  cesse  que  par  la  preuve  de  la  force 
majeure  ;  qu'à  défaut  de  cette  preuve,  la  perte  ou  les  avaries 
lui  sont  imputables; 

Considérant  que  l'article  216  du  même  Code  rend  les  pro- 
priétaires ou  armateurs  du  navire  civilement  responsables  des 
faits  du  capitaine,  mais  qu'il  est  admis  en  jurisprudence  que 
les  propriétaires  ou  armateurs  peuvent  valablement  s'exoné- 
rer de  cette  responsabilité  à  Pégard  du  chargeur  par  une 
clause  du  connaissement  établissant  qu'ils  ne  répondront  pas 
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des  accidents,  pertes  ou  avaries  à  provenir  des  fautes  ou 
nég'ligences  quelconques  du  capitaine,  sans  faire  de  distinc- 
tion entre  les  fautes  nautiques  et  celles  qui  peuvent  être  com- 
mises à  l'occasion  de  la  réception,  de  l'embarquement  et  de 
la  délivrance  des  marchandises  ; 

Considérant  toutefois  que  cette  clause  d'exonération  de 
responsabilité  cesse  de  produire  effet  lorsque  les  accidents, 
pertes  ou  avaries  de  marchandises  résultent  d'une  faute  per- 
sonnelle du  propriétaire  ou  armateur  eng'ag-eant  directement 
sa  responsabilité  ; 

Que,  si  le  capitaine  est  présumé  en  faute  lorsqu'il  ne  rend 
pas  les  marchandises  à  destination,  sa  responsabilité  dispa- 
raît devant  celle  de  l'armateur  qui,  par  son  propre  fait  et 
contre  la  volonté  du  capitaine,  est  cause  de  l'inexécution  du 
contrat;  que  les  propriétaires  ou  armateurs  ne  sauraient  en 
effet  s'exonérer  conventionnel lement  de  leur  propre  faute, 
mais  que  dans  ce  cas  il  appartient  au  chargeur  de  démontrer 
la  faute  d'où  il  entend  faire  découler  la  responsabilité  de 
l'armateur  ; 

Considérant,  en  fait,  que  pour  établir  la  faute  de  la  Com- 
pag'nie  des  Messageries  Maritimes,  les  Compag'nies  d'assu- 
rances appelantes  allèguent  que  le  transbordement  des  mar- 
chandises chargées  sur  le  vapeur  Calédonien  a  été  préparé  et 
exécuté  à  Sydney  d'une  façon  défectueuse  sur  les  ordres  et 
par  les  soins  de  l'agence  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes,  à  l'exclusion  du  capitaine  du  Calédonien  et  con- 
trairement à  ses  intentions  ;  que,  pour  prouver  cette  ingérence 
fautive  de  la  Compagnie  intimée  dans  les  actes  du  capitaine, 
elles  se  fondent  sur  les  constatations  de  fait  relevées  dans  les 
motifs  (base  essentielle,  en  l'espèce,  du  dispositif)  de  plusieurs 
décisions  judiciaires  antérieures  rendues  dans  des  procès 
engagés  entre  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  et 
d'autres  chargeurs  au  sujet  de  marchandises  transbordées  du 
même  vapeur  Calédonien  sur  le  Fiado  et  articulent  et  offrent 
de  prouver  :  i®  que  le  capitaine  du  y&fenr  Calédonien  était  à 
son  arrivée  à  Sydney  dans  l'intention  de  continuer  son  voyage 
avec  son  navire  le  Calédonien  jusque  Nouméa  ;  a®  que  le 
capitaine  du  Calédonien  est  resté  en  dehors  du  mouvement 
de  transbordement  des  marchandises  et  colis  chargés  sur  son 
navire,  lequel  transbordement  a  été  effectué  par  les  soins  de 
l'agence  de  Sydney; 

Considérant  que,  si  les  décisions  judiciaires  rendues  dans 
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des  causeo  identiques  entre  d'autres  charg'eurs  et  la  Gompa- 
f^nie  des  Messageries  Maritimes  ont  déclaré  à  Faide  de  faits 
précis,  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes,  en 
agissant  ainsi  qu'elle  Ta  fait,  s'est  substituée  entièrement  au 
capitaine  du  Calédonien  et  a  par  suite  engagé  sa  responsabi- 
lité personnelle,  ces  décisions  soumises  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation  ne  peuvent  avoir  l'autorité  de  chose  jugée  ; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  d'ailleurs  uniquement  fonder 
leurs  décisions  sur  des  jugements  antérieurs  dans  lesquels 
l'un  des  plaideurs  actuels  n'a  pas  été  partie  ;  que  ces  juge- 
ments ne  peuvent  être  qu'un  des  faits  sur  lesquels  le  juge 
^'appuie  pour  former  sa  conviction  ;  qu'en  outre  il  appartient 
Â  la  Cour  actuellement  saisie  de  rechercher  la  portée  exacte 
des  faits  établis  ; 

Considérant  que  ces  faits,  en  les  supposant  hors  de  discus- 
sion, démontreraient  seulement  que  les  agents  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes  à  Sydney,  auxiliaires  natu- 
rels des  capitaines  des  navires  de  la  Compagnie,  ont  préparé, 
facilité  et  même  effectué  le  transbordement  des  marchandises 
du  Calédonien  snrieFiado,  mais  qu'il  n'en  résulterait  nulle- 
ment la  preuve  qu'ils  ont  effectué  seuls  ce  transbordement 
sans  le  concours  du  capitaine  du  Calédonien  ou  du  moins 
que  celui-ci  n'y  a  pas  donné  son  assentiment,  conservant  ainsi 
la  responsabilité  personnelle  qui  lui  incombe  ;  que,  d'ua 
autre  côté,  les  faits  articulés  ne  sont  pas  suffisamment  précis 
pour  établir  que  les  agents  de  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  ont  agi  contre  la  volonté  du  capitaine,  puisque  le 
premier  fait  tend  seulement  à  prouver  qu'à  son  arrivée  à  Syd- 
ney le  capitaine  du  Calédonien  était  dans  l'intention  de  con- 
tinuer son  voyage  à  Nouméa  ;  que  rien  ne  démontre  que  son 
intention  ne  s'est  pas  modifiée  après  son  arrivée  à  Sydney  et 
qu'il  n'a  pas  autorisé  le  transbordement  que  l'article  8  des 
connaissements  l'autorisait  à  faire;  que  d'ailleurs  il  ne  res- 
sort aucun  fait  précis  prouvé  ou  même  allégué  qu'il  s'y  est 
opposé  ;  que,  dès  lors  et  conformément  à  la  loi.  il  demeure 
seul  responsable  directement^  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  ne  pouvant  être  actionnée  en  l'état  que  comme 
responsable  civilement  en  supposant  que  ses  agissements  puis-, 
sent  faire  annuler  la  clause  contenue  dans  l'article  2  descon-^ 
naissements  ;  qu'en  conséquence  l'action  directe  engagée  par 
les  Compagnies  d'assurances  appelantes  n'est  pas  recevable;' 

Par  ces  motifs, 

AUTRAH.  —  19*  ANiris  3^ 
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Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  jug'e. 
Confirme.  » 

Du  25  juillet  igoS.  —  Prés.  :  M.  Blondeau,  prés.  ;  plaid.  : 
M«*  Guiraud  et  Colardeau,  défenseurs  (i). 

Observations.  —  Voyez  les  jug'ements  rendus  dans  desaffai- 
res  analogpues  à  propos  du  même  sinistre  maritime,  Nou- 
méa, 4  août  1898,  ce  Hec.,  XIV,  p.  5a i  et  Seine,  17  janvier 
1901,  ibid  ,  XVI. p.  644- 

I.  —  Voyez  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non-respon-- 
sabilité  dans  le  contrat  de  transport  et  la  jurisprudence  y  ce 
Rec.,XVII,  p.  227  ;  contra  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial^  t.  V,  n'  747.  Sur  les  effets  restreints 
des  clauses  d'exonération  pour  un  g'enre  particulier  d*avaries, 
voyez  Nantes,  i5  mars  1902,  ce  Rec.,  XVIII,  p.  339  et  la  note. 

II .  —  Sur  la  validité  de  la  clause  d*exonération  des  fautes 
du  capitaine,  voyez  Govare  et  Denisse,  loc.  cit.  ;  Cassation, 
25  octobre  1899,  léirf.,  XV,  p.  293;  Havre,  9  juillet  1901, 
ibid,,  XVII,  p.  100  et  les  notes;  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit. y  t.  V.  n*  744- 

La  distinction  entre  les  fautes  nautiques  et  les  fautes  com- 
merciales a  été  rejetée  par  la  Cour  de  cassation  en  1891. 
Voyez  Cassation,  20  juillet  1891,  ce  Rec,  VII,  p.  ii5;  Govare 
«t  Denisse,  loc.  cit.-,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,U\^ 
n«  745. 

III.  —  D'après  la  Cour  suprême,  en  cas  de  manquant  ou 
d'avaries,  c'est  le  capitaine  qui  de  plein  droit  est  présumé  eo 
faute  aux  termes  des  articles  222  et  23o  du  Code  de  com* 
merce.  Par  suite  l'armateur  qui  s'est  exonéré  de  toute  res* 
ponsabilité  à  raison  des  fautes  du  capitaine,  n'a  pas  à  faire  la 
preuve  de  l'existence  de  c«s  fautes,  cette  preuve  résultant  de  la 
loi  elle-même.  Voyez  Cassation,  18  juillet  1900,  ce  Rec. ,  XVI^ 
p.  145  et  la  note  ;  2  janvier  1901,  ibid.^  XVI,  p.  465  ;  6  jan- 
vier 1902,  ibid. y  XVII,  p.  4o4;  Havre,  9  juillet  1901,  ibid.<^ 
XVII,  p.  100;  Verneaux,  L'industrie  des  transports  mariti^ 
mesy  t.  II,  p.  268. 

Cette  doctrine  a  été  critiquée  par  MM.  Govare  et  Denisse  : 
ils  soutiennent  que  l'article  222  du  Code  de  commerce,  ea 
déclarant  le  capitaine  responsable  des  marchandises  dont  il 
prend  char^pe,  ne  vise  pas  le  capitaine  personnellement»  mais 

il)  ComnHtnicatioQ  de  M.  Vernsaoïr^  docUar  ea  droit»  9mn%, 
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le  transporteur^  «  Tarmateur  représenté  par  le  capitaine  »,  en 
un  mot  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  la  responsabi- 
lité du  capitaine  es  qualité.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  la  disposi- 
tion de  l'article  239,  qui  rend  le  capitaine  responsable  des 
marchandises  chargcées  sur  le  pont,  disposition  qui  ne  pour« 
rait  se  comprendre  si  l'article  222  déclarait  déjà  le  capitaine 
responsable  d'une  façon  g'énérale.  Voyez  Govare  et  Denisse, 
Les  clauses  de  non-responsabilité  dans  le  contrat  de  trans^ 
port  et  la  jurisprudence  y  ce  Rec,  XVII,  p,  261. 

Au  contraire  les  partisans  de  la  doctrine  de  la  Cour  de. 
cassation  prétendent  que  l'article  222  vise  le  capitaine  person- 
nellement, puisqu'il  est  placé  au  titre  IV  intitulé  «  Du  capi- 
taine »,  au  milieu  d'articles  qui  se  rapporteraient  aux  obliga- 
tions personnelles  du  capitaine  ;  ils  ajoutent  que  Tarticle  229 
se  comprendrait  fort  bien  dans  cette  théorie,  car  il  prohibe  le 
chargement  sur  le  pont,  et  en  cas  de  violation  de  cette  prohi- 
bition rend  le  capitaine  responsable  de  tous  les  dommages 
subis  par  la  marchandise,  même  par  fortune  de  mer.  Vojez 
Sardou,  Des  clauses  modificatives  de  la  responsabilité  en 
matière  contractuelle^  p.  175.  Gomp.  la  note  sous  Havre, 
7  mai  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  77. 

Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  M.  Lyon-Caen  a  fait 
observer  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  créait 
une  présomption  en  dehors  d'un  texte  et  qu'en  tous  cas,  une 
présomption  résulterait-elle  de  l'article  222,  cette  jurispru- 
dence l'appliquait  dans  un  cas  non  prévu  par  le  législateur. 
Voyez  Revue  Critique^  1908.  p.  5i6. 

Quoiqu'il  en  soit  la  Cour  de  Nouméa  applique  dans  l'arrêt 
rapporté  la  doctrine  de  la  Cour  suprême,  qu'elle  pousse  jus« 
qu'à  ses  extrêmes  limites  à  propos  du  transbordement. 

IV.  —  Les  décisions  déjà  rendues  à  l'occasion  du  même 
sinistre  maritime  n'avaient  pas  fait  état  de  la  clause  d'exoné- 
ration des  fautes  du  capitaine,  que  l'armateur  n'invoquait 
point,  mais  seulement  de  la  clause  autorisant  le  transborde- 
ment, et  elles  étaient  arrivées  à  des  solutions  différentes 
suivant  qu'elles  estimaient  ou  non  que  le  transporteur  ap- 
portait une  preuve  régulière  du  transbordement.  Voyez  Nou- 
méa, 4  août  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  52i  ;  Seine,  17  janvier 
190 1,  ibid.<t  XVI,  p.  644  et  la  note  sur  la  validité  et  la  portée 
de  la  clause  autorisant  le  transbordement. 

En  principe  la  clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine 
ne  s'applique  pas  normalemeDi  aux  fautes  des  agents  ou 
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préposés  directs  de  Tarmateur.  Voyez  Govare  et  Denisse^  op, 
cit.^  ibid.f  XVII,  p.  266;  Cassation,  3  mars  1897,  ibid.^  XII, 
p.  667;  Marseille,  3  mai  1901,  léirf.,  XVII,  p.  i35;  Havre, 
19  novembre  i^oi,  ibid.,  XVII,  p. 3  19  ;  i«'juillet  1902,  ibid.^ 
XVIII,  p.  333  et  les  notes  sous  ces  décisions.  Mais  en  raison 
de  la  présomption  de  faute  qui  d'après  la  Cour  suprême  pèse 
uniquement  sur  le  capitaine  en  cas  de  manquant  ou  d'avarie, 
la  faute  des  agents  de  Tarmatenr  ne  saurait  se  présumer  et 
doit  être  prouvée.  Voyez  Cassation,  6  janvier  1902,  ibid., 
XVII,  p.  4o4. 

En  dehors  de  toute  idée  de  faute,  la  Cour  de  Nouméa, 
avait  à  se  demander,  dans  Tarrét  rapporté,  si  les  agents  de 
l'armateur,  en  opérant  le  transbordement,  n'avaient  pas, 
en  quelque  sorte,  pris  charge  des  marchandises  et  substitué 
leur  responsabilité  à  celle  du  capitaine.  A  cet  égard  il  a  été 
jugé  que  l'armateur,  en  organisant  un  système  de  transbor- 
dement, ne  substitue  pas  sa  propre  responsabilité  à  celle  du 
capitaine,  laquelle  subsiste  jusqu'à  l'arrivée  au  port  et  à  la 
remise  de  la  marchandises  au  destinataire.  Voyez  Bordeaux, 
4  juin  1894»  ibid,,  X,  p.  192. 
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dossement.  Législation  américaine.  Traites.  Valeur  fournie. 
Date  de  l'endos.  Inutilité.  Connaissement  endossé  en  blanc. 

.  Connaissement  au  porteur.  Assimilation.  Régularité. 

NsTire  :  «  Songa  ». 

-  /.  —  Le  porteur  régulier  de  traites  documentaires  a  la 
possession  des  marchandises  représentées  par  les  connais^, 
sements  annexés  aux  traites. 

Ces  marchandises  constituent  son  gage  jusqu*à  concur-^, 
rence  du  montant  des  traites. 

.  Aucune  exception  ne  lui  est  opposable  du  chef  du  tireur^^ 
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Les  créanciers  du  tireur  ne  peuvent  pratiquer  des  oppo- 
sitions sur  ces  marchandises, 

II.  —  L'endossement  régulier  de  traites  documentaires 
est  translatif  de  propriété  et  doit  être  présumé  sincère  jus- 
qu'à preuve  contraire. 

III ,  —  La  validité  de  Fendossement  doit  être  appréciée 
d après  la  loi  du  pays  oà  il  a  été  effectué, 

La  législation  américaine  n'exigeant  l'indication  ni  de  la 
valeur  fournie  ni  de  la  date  de  l'endossement  des  lettres  de 
change,  est  régulier  tendossement  aux  Etats-Unis  d'une 
traite^  réduit  à  la  formule  t  pay  to  the  order  »  suivie  du 
nom  du  bénéficiaire  et  de  la  signature  de  l'endosseur. 

De  même  la  législation  américaine  assimile  le  connais- 
sement à  ordre  avec  endossement  en  blanc  au  connaissement 
au  porteur  :  un  tel  endossement  effectué  aux  Etats-Unis  est 
donc  régulier. 

Banque  Centrale  Anversoise  g.  Durselen  et  Rensing. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Banque  Centrale  Anversoise,  représentant 
la  Merchants  National  Bank  de  Philadelphie,  demande  au  Tri- 
bunal de  dire  et  jug^er  qu'elle  était  tiers  porteur  régulier  de 
trois  traites  documentaires  tirées  par  la  Bowden  Georgia  and 
Florida  Lumber  Company  de  Jacksonville  sur  Durselen, 
négociant  à  Anvers  et  s'élevant  ensemble  à  107.078  fr.  oa  et 
qu'elle  avait  la  possession  régulière  du  chargement  de  bois 
du  steamer  Songa  représenté  par  les  connaissements  annexés 
aux  dites  traites  ;  que  ces  marchandises  constituaient  son 
gage  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  traites  et  qu'au- 
cune exception  ne  lui  était  opposable  du  chef  de  la  Bowden 
Company  ;  que  c'est  donc  à  tort  et  sans  droit  que  Durselen  et 
Rensing,  se  disant  créanciers  de  cette  Compagnie,  ont  fait 
pratiquer  sur  la  cargaison  du  steamer  iS^o/i^a  des  oppositions 
dont  mainlevée  a  été  donnée  au  provisoire  en  cours  d'ins- 
tance sous  réserve  de  tous  droits  et  garanties  à  la  satisfaction 
des  parties  ;  qu'elle  conclut  en  outre  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué 
10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  à  ce  queDurse^* 
len  et  Rensing  soient  condamnés  solidairement  aux  dépens> 
lesquels  devront  comprendre,  à  titre  de  supplément  de  dom- 
mages-intérêts, tous  droits,  doubles  droits  et  amendes  d'enre^ 
gistrement  ; 


Digitized  by  CjOOQIC 


&84  JURI8PRUDBNGB    FRANÇAISE 

Attendu  que  les  défendeui*s  soutiennent  que  le  charg^nient 
du  steamer  Songa  est  resté  la  propriété  de  la  Bowden  Com 
pany  qui  l'expédiait  à  Durselén  pour  être  réalisé  de  compte  à 
demi  entre  eux,  qu'aucune  avance  n*a  été  faite,  ni  aucune 
contre-valeur  fournie,  pas  plus  par  la  Merchants  National 
Bank  de  Philadelphie  que  par  la  Banque  Centrale  Anversoise, 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter  cette  dernière  de  son  action  et 
de  la  condamner  aux  dépens,  lesquels  comprendront  à  titre 
-de  dommag-es-intérèts,  tous  droits,  doubles  droits  et  amendes 
d^enreg'istrement  ; 

Attendu  que,  les  actions  étant  connexes,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  ; 

Attendu  que  la  Banque  Centrale  Anversoise,  porteur  pour 
"^le  compte  de  la  Merchants  National  Bank  des  trois  traites  sur 
Durselén  et  des  connaissements  qui  y  étaient  attachés,  peut 
ag'ir  en  justice  pour  exercer  les  droits  de  sa  mandante,  mais 
à  charge  par  elle  de  subir  toutes  les  exceptions  qui  pour- 
raient être  opposées  à  celle-ci  ;  que  ce  point  n'est  du  reste  pas 
contesté  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  que  lorsque  la 
lettre  de  change  ou  le  connaissement  sont  endossés  à  l'étran- 
ger, la  validité  de  l'endos  doit  être  appréciée  suivant  la  loi  du 
pays  où  il  a  été  effectué;  que  la  législation  américaine  n'exi- 
geant pas  l'indication  de  la  valeur  fournie  ni  de  la  date  de 
l'endos  des  lettres  de  change  et  assimilant  le  connaissement  à 
ordre  avec  endossement  en  blanc  à  un  connaissement  au  por- 
teur, il  importe  peu  que  l'endossement  des  trois  traites  dont 
il  s'agit  se  réduise  à  la  formule  «  pay  to  the  order  »,  suivie 
du  nom  du  bénéficiaire  et  de  la  signature  de  l'endosseur  et 
que  les  connaissements  soient  endossés  en  blanc;  que  ces 
endossements  ayant  été  effectués  en  Amérique  dans  les  termes 
prescrits  par  la  loi  américaine,  la  Merchants  National  Bank, 
aux  droits  de  laquelle  la  Banque  Centrale  Anversoise  se  pré- 
sente, est  saisie  en  vertu  d'un  endos  équivalent  à  celui  qui 
•serait  libellé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  fran- 
çaise ; 

Attendu  que  l'endos  régulier  est  translatif  de  propriété  et 
crée  une  présomption  de  sincérité  qui  ne  peut  céder  que 
devfimt  la  preuve  contraire  ;  que  c'est  donc  aux  demandeurs 
.qu'il  appartiendrait  de  prouver  que  les  traites  et  les  connais- 
sements sont  restés  la  propriété  de  la  Bowden  Company  ; 

Attendu  à  cet  égard  qu'il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que. 
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le  8  avril,  la  Bowden  Company  demandait  à  Durselen  de  lui 
télégraphier  qu'il  acceptait  les  traites  afférentes  au  chargée- 
ment  du  Songa,  que  cette  demande  ne  pouvait  être  faite 
qu'en  vue  de  faciliter  la  nég'ociation  des  traites  par  la  produc- 
tion aux  Banques  de  la  réponse  affirmative  que  Durselen  a 
aussitôt  envoyée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  Banque  Centrale  Anversoise  pro- 
duit le  bordereau  de  nég^ociation  de  C.  Schumacher  et  C'«, 
courtiers  de  change  à  New- York,  et  une  attestation  du  paie- 
ment effectué  par  la  Merchants  National  Bank  ;  qu'il  n'y  a 
^ucun  argument  à  tirer  en  faveur  de  la  thèse  soutenue  par  les 
défendeurs  de  la  correspondance  télégraphique  échangée 
entre  Durselen  et  la  Bowden  Company  ;  que  si,  en  effet,  cette 
dernière,  sur  la  demande  qui  lui  était  faite  par  Durselen  de 
réduire  son  tirage  à  80.000  francs,  a  offert  de  déduire  £  36o 
du  montant  de  ses  traites,  elle  ajoutait  qu'elle  pouvait  arran- 
ger la  chose  avec  ses  banquiers,  dont  elle  affirmait  ainsi  les 
droits  sur  le  chargement;  que  bien  que  dessaisie,  la  Bowden 
Company  pouvait  encore  intervenir  auprès  des  tiers  porteurs 
et  les  couvrir  de  la  somme  pour  laquelle  ils  n'auraient  pas 
obtenu  l'acceptation  des  tirés  ;  que  les  défendeurs  n'appor- 
tent donc  aucune  preuve  qui  soit  de  nature  à  faire  céder  la 
présomption  de  sincérité  résultant  de  l'endos  régulier  ;  qu'il 
ressort  au  contraire  des  faits  de  la  cause  que  la  contre-valeur 
a  été  fournie  par  la  Merchants  National  Bank,  qu'aucune 
exception  ne  lui  est  donc  opposable  pas  plus  qu'à  sa  manda- 
taire, la  Banque  Centrale  Anversoise  et  qu'il  y  a  lieu  dès  lors 
de  faire  droit  à  la  demande  de  cette  dernière  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ayant  donné  mainlevée  de 
leurs  oppositions  dès  le  début  de  l'instance,  les  demandeurs 
seront  suffisamment  indemnisés  du  préjudice  qu'ils  ont  pu 
subir  par  l'allocation  à  titre  de  dommages-intérêts  de  tous 
droits,  doubles  droits  ou  amendes  d'enregistrement  et  ce  en 
sus  des  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  et  juge  que  la  Banque  Centrale  Anversoise,  représen- 
tant la  Merchants  National  Bank  de  Philadelphie,  était  tiers 
porteur  régulier  des  trois  traites  tirées  sur  Durselen  par  la 
Bowden  Georgia  and  Florida  Lumber  Company  et  avait  la 
possession  régulière  des  marchandises  représentées  par  les 
connaissements  annexés  aux  dites  traites  ; 

Dit  et  juge  que  ces  marchandises  constituaient  son  gage 
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jusqa*à  concarrence  du  montant  des  traites  et  qu'aucune 
exception  ne  lui  était  opposable  du  chef  de  la  Bowden  Corn» 
pany  ; 

Dit  en  conséquence  à  tort  et  sans  droit  les  deux  oppo* 
sitions  pratiquées  par  Durselen  et  par  Rensing  sur  la  cargpai- 
son  du  steamer  Songa  en  raison  des  créances  qu'ils  disent 
avoir  sur  la  Bowden  Company  ; 

Condamne  Durselen  et  Rensing*  solidairement  aux  dépens, 
lesquels  comprendront,  à  titre  de  dommages-intérêts,  tous 
droits,  droits  doubles  et  amendes  d'enregistrement.  • 

Du  8  décembre  1908.  —  Présid.  :  M.  Rœderer,  président  ; 
plaid.  :  M«»  Basset  et  de  Grand  maison,  avocats  (i). 

Orservations.  —  I.  —  Sur  le  droit  de  gage  du  porteur  des 
traites  documentaires  et  la  possession  symbolique  des  mar- 
chandises représentées  par  les  documents,  voyez  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IV,  n©  106,  t.  V^ 
no*  713  et  suiv.  ;  Cassation,  a4  juin  1896,  ce  Rec,  XII, 
p.  129  ;  Aix,  22  novembre  1897,  ibid,^  XIII,  p.  5 10  et  la 
note  Comp.  Cassation,  16  novembre  1896,  ibid.^  XII,  p.  893 
et  la  note  ;  Table  décennale,  v*  Gage,  n<>»  4  et  suiv. 

Les  créanciers  de  l'endosseur  du  connaissement  pourraient- 
ils  pratiquer  une  opposition  sur  la  cargaison  ?  Voyez  pour  la 
négative  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit. y  t.  V,  n<>  719  bis. 

II.  —  Sur  le  transfert  de  propriété  résultant  de  l'endosse- 
ment du  connaissement,  voyez  Rouen,  26  octobre  1894*  ce 
Rec,  X,  p.  594;  Christiania,  21  avril  1900,  ibid.^  XVII, 
p.  878  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op,  cit.,  t.  V,  n®*  716  et  suiv. 
Comp.  Aix,  28  juin  1896,  ce  Rec,  XIII,  p.  5io  et  la  note  cri- 
tique. 

Pour  les  effets  de  commerce,  voyez  Lyon-Caen  et  Renault^ 
op.  cit. y  t.  IV,  u9*  118  et  suiv.  Comp.  la  législation  anglaise, 
Caen,  12  décembre  1900,  H.,  1901.  2.  246  et  la  note. 

Sur  la  présomption  de  sincérité  de  l'endossement,  voyez 
Bordeaux,  11  août  1890,  ce  Rec>  VI,  p.  4i9- 

III.  —  Application  de  la  règle  locus  régit  actum.  Voyez 
pour  les  effets  de  commerce  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.^ 
t.  IV,  n*  688;  Cassation,  20  mai  i885,  DalloZy  86.  i.  82, 
Sirey,  88.  i.  262  ;  Marseille,  24  mars  1892,  M.y  92.  i.  170; 
pour  les  connaissements, Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  V» 

(i)  Communication  de  M*  de  GrandmaisoD,  avocat  au  Havre. 
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n®  716.  Comp.  Havre,  22  novembre  1892,  ce  Rec,  VIII, 
p.  345  et  la  note  ;  Marseille,  28  février  1891,  ibid,,»  VI,  p.  698 
et  la  note  ;  Table  décennale,  v®  Connaissement ^  n<»  828  et 
suiv. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  l^\5  HAVRE 
16  décembre  1908 

Navire.  Cales.  Sulfuration.  But.  Destruction  des  rats.  Distinc- 
tion avec  la  quarantaine.  Connaissement.  Frais  de  quaran- 
taine à  la  chargée  des  chargeurs.  Sulfuration.  Frais.  Frais 
relatifs  à  la  marchandise.  Absence  de  preuve.  Sulfuration  à 
cales  pleines  avant  débarquement.  Efficacité.  Absence  de 
désinfection  des  marchandises.  Charge  de  Tarmement. 

Navires  :  «  Koordistan  »  et  c  Tugela  ». 

La  sulfuration  des  cales  des  navires^  pratiquée  en  vertu 
des  circulaires  ministérielles  des  26  septembre  igor  et 
i^  avril  IQ02  ayant  pour  objet  la  destruction  des  animaux 
capables  de  transmettre  des  germes  infectieux  et  particu- 
lièrement des  rats,  est  absolument  distincte  de  la  quaran- 
taine. 

En  conséquence  les  frais  en  sont  à  la  charge  de  tarme^ 
ment,  malgré  la  clause  du  connaissement  aux  termes  de 
laquelle  «  les  frais  de  quarantaine  sur  les  marchandises 
seront  supportés  par  les  chargeurs  » . 

D'ailleurs  les  frais  de  sulfuration  seraient-ils  assimilés 
à  des  frais  de  quarantaine  y  l* armateur  n'en  pourrait 
demander  le  paiement  au  chargeur  quà  la  condition  de 
prouver  qu'ils  sont  relatifs  à  la  marchandise  de  ce  dernier. 

Peu  importe  à  cet  égard  que  la  sulfuration  ait  lieu  à 
cales  pleines  avant  le  déchargement  ;  en  effet,  ce  mode  de 
procédera  été  prescrit  comme  plus  pratique  et  plus  efficace, 
et  non  dans  le  but  de  désinfecter  les  marchandises, 

F.-C.  Strigk  and  C<>  L^  et  Maclay  et  Mac  Intyre  c. 
Génestal  et  fils. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  F.-C.  Strick  et  C%  armateurs  du  navire  Koors- 
distan,  domiciliés  à  Londres  et  Maclay  et  Mac  Intyre,  arma- 
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teurs  du  navire  Tu^e/a,  demeurant  à  Glas|pfow  ont,  par  exploits 
en  date  du  6  août  igoS,  fait  assig^ner  Génestal  et  fils  pours*en- 
tendre  condamnera  leur  payer  respectivement  la  somme  de 
23  fr.  90  et  celle  de  io4  fr.  70  représentant  leur  participation 
aux  frais  de  quarantaine  et  de  désinfection,  pour  les  mar* 
chandises  dont  ils  étaient  réclamateurs  aux  dits  navires  ;  s'en- 
tendre en  outre  condamner  à  leur  payer  à  chacun  d'eux  la 
somme  de  1.600  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  causé  ainsi  qu*aux  intérêts  de  droit  et  aux 
dépens  ; 

Attendu  que  les  armateurs  des  steamers  Koordistan  et 
Tugela  soutiennent  à  Tappui  de  leur  action,  que  les  mesures 
de  désinfection  exig'ées  par  le  service  sanitaire  avaient  pour 
objet,  non  la  désinfection  du  navire,  mais  celle  des  marchan- 
dises et  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'injonction 
du  service  sanitaire  doit  produire  les  effets  de  la  force  ma- 
jeure, laquelle  laisse  à  chacun  et  autant  que  cela  le  concerne, 
la  charge  de  l'événement  ;  qu'ainsi  et  à  défaut  même  de  toute 
convention  particulière,  les  frais  litigieux  afférents  à  la  désin- 
fection de  la  marchandise  doivent  être  supportés  par  elle  ; 
qu'au  surplus  il  a  été  stipulé  par  une  clause  spéciale  insérée 
à  cet  effet  au  connaissement  que  les  frais  de  quarantaine  sur 
les  marchandises  seraient  supportés  par  les  propriétaires  dea 
dites  marchandises;  que  sous  ce  titre  i;rénérique  de  quaran- 
taine il  faut  entendre  tous  les  frais  exigés  par  l'autorité  sani- 
taire pour  admettre  le  navire  à  la  libre  pratique  et  ses  mar- 
chandises au  débarquement  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  au  paiement  des  frais  qui 
leur  sont  réclamés  par  Strick  et  G©  L^,  d'une  part,  et  par 
Maclay  et  Mac  Intyre  d'autre  part,  Génestal  et  fils  font  valoir 
qu'aux  termes  de  l'article  94  du  décret  du  4  janvier  1896  portant 
règlement  du  service  sanitaire  maritime,  tous  les  droits  sani- 
taires, frais  de  désinfection  de  la  marchandise  sont  à  la  charge 
4e  l'armement  ;  que  vainement  les  armateurs  chercheraient  à 
exciper  de  la  clause  des  connaissements  relative  aux  frais  de 
quarantaine  sur  les  marchandises;  que,  dans  l'espèce, il  ne 
s'agit  pas  de  quarantaine,  mais  de  simples  mesures  de  désin- 
fection «ordonnées  en  vertu  de  la  circulaire  ministérielle  du 
1®' avril  190a,  visant  particulièrement  la  destruction  des  rats 
et  dont  par  suite  les  frais  ne  sauraient  à  aucun  titre  être  sup- 
portés par  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  clause  des  connaissements  relative  aux  frais 
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de  quarantaine  est  ainsi  conçue  :  c  Lies  frais  de  quarantaine 
c  sur  les  marchandises  de  quelque  nature  ou  sorte  que  ce 
c  soit  seront  supportés  par  les  propriétaires  des  marchandi- 
«  ses  »  ;  que  cette  convention,  librement  acceptée  par  les 
charg'eut^,  fait  la  loi  des  parties  et  qu'il  s'agit  seulement  d^ 
rechercher  si  les  frais  réclamés  par  les  armateurs  sont  bien, 
ainsi  qu'ils  le  soutiennent,  des  frais  de  quarantaine  et  s'ils 
ont  été  faits  pour  la  marchandise  ; 

Attendu  que  jusqu'à  la  date  du  26  septembre  1901,  le  ser- 
vice sanitaire  appliquait  à  tous  les  navires  provenant  de  pays 
contaminés  les  mesures  sanitaires  édictées  par  les  décrets  des 
4  janvier  1896,  i5  avril  1897,  i4  janvier  1899  ^^  ^^  septembre 
1900  ;  que  ces  décrets,  d'ailleurs  encore  en  vig-ueur,  prescrivent 
des  mesures  di£Pérentes  suivant  que,  à  leur  arrivée,  les  navires 
munis  d'une  patente  brute,  c  est-à-dire  provenant  d'une  cir- 
conscription dans  laquelle  a  été  constatée  l'existence  d'une 
maladie  pestilentielle,  sont  reconnus  indemnes,  suspects  ou 
infectés  ;  que  les  navires  appartenant  à  la  première  catégorie, 
c'est-à-dire  indemnes,  sont  soumis  au  régime  suivant  : 
1®  visite  médicale  des  passagers  et  de  l'équipage;  a®  désin- 
fection du  linge  et  des  effets  à  usage,  des  objets  de  literie, 
ainsi  que  de  tous  autres  objets  ou  bagages  que  Tautorité  sani- 
taire du  port  considère  comme  contaminés  ;  mais  que,  ces 
mesures  étant  prises  immédiatement,  le  navire  qui  a  quitté  la 
circonscription  contaminée  depuis  plus  de  7  jours,  en  cas  de 
fièvre  jaune  ou  de  peste,  est  admis  à  la  libre  pratique  ; 

Attendu  que  les  navires  Koordistan  et  Tu^e/a  ont  été,  à 
leur  arrivée  au  Havre,  reconnus  indemnes,  qu'ils  avaient 
quitté  Bombay,  port  contaminé,  depuis  plus  de  7  jours,  que 
par  suite  ils  devaient,  en  vertu  des  décrets  précités,  être  admis 
à  la  libre  pratique,  aussitôt  les  mesures  de  désinfection  sus- 
mentionnées exécutées,  sans  que  les  marchandises  composant 
le  chargement  aient  à  subir  aucune  espèce  de  quarantaine  ou 
de  désinfection  ; 

Attendu  toutefois  qu'une  circulaire  ministérielle  en  date  du 
26  septembre  190 1  a  prescrit  la  sulfuration  des  cales  de  tout 
navire,  même  indemne,  provenant  d'un  pays  contaminé,  après 
le  déchargement  des  marchandises  et  qu'une  seconde  circu- 
laire ministérielle  en  date  du  12  avril  1902  a  donné  au  service 
sanitaire  instruction  de  faire  opérer  la  sulfuration  des  cales, 
autant  que  possible  et  sauf  le  cas  de  contre-indication,  avant 
le  déchargement,  c'est-à-dire  à  cales  pleines  ;  que  cette  opé- 
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ration  ayant  été  effectuée  sar  l'ordre  du  service  sanitaire,  à 
bord  des  steamers  Koordistan  et  Tagela^  a  donné  naissance 
au  présent  Htigce  ; 

Mais  attendu  que  la  sulfuration  des  cales,  qu'elle  soitpra^ 
tiquée  après,  ou  au  contraire  avant  le  décharg'ement,  ainsi 
que  l'ordonne  la  circulaire  ministérielle  du  12  avril  1902  a 
pour  objet  la  destruction  à  bord  des  navires  de  tous  les  ani* 
maux  capables  de  transmettre  les  g-ermes  infectieux  et  tout 
particulièrement  la  destruction  des  rats  reconnus  pour  être 
les  plus  dang^ereux  facteurs  de  transmission  de  la  contamina- 
tion ;  qu'il  s'aKipit  là  par  conséquent  de  mesures  de  dé^infec* 
tion  absolument  distinctes  de  la  quarantaine,  mesure  sani- 
taire beaucoup  plus  rigoureuse  qui  place  le  navire  et  les 
marchandises  en  observation  pendant  une  durée  déterminée 
par  les  autorités  compétentes  et  entraîne  soit  pour  le  navire, 
soit  pour  tout  ou  partie  du  chargpement,  en  outre  des  frais  de 
désinfection,  des  frais  d'isolement  et  de  stationnement  sou- 
vent considérables  ; 

Attendu  au  surplus  qu'en  admettant  même  que  les  frais 
dont  il  s*agit  puissent  être  assimilés  à  des  frais  de  quaran* 
taine,  il  appartiendrait  encore  aux  armateurs  Strick  et  C^L^^ 
et  Maclay  et  Mac  Intyre  d'établir  que  les  dits  frais  ont  été 
faits  sur  les  marchandises,  puisque  d'après  le  connaissement 
il  n'y  a  que  les  frais  de  quarantaine  sur  les  marchandises  qui 
soient  supportés  par  ces  derniers  ; 

Or  attendu  sur  ce  point,  que  d'une  part  les  armateurs  n'ap* 
portent  aucune  espèce  de  preuve  à  Tappui  de  leurs  affirma- 
tions  ;  que  d'autre  part  il  ressort  des  termes  mêmes  de  la 
circulaire  ministérielle  du  12  avril  1902  que  la  sulfuration  à 
cales  pleinesaété  substituéeà  la  sulfuration  à  cales  vides,  non 
dans  un  but  de  désinfection  des  marchandises,  mais  parce 
qu'il  avait  été  reconnu  que  ce  nouveau  mode  de  procéder  tout 
en  étant  le  plus  pratique,  le  plus  expéditif,  le  moins  coûteux 
et  donnant  le  maximum  de  garantie,  n'avait,  dans  aucun 
des  cas  pratiqués,  provoqué  de  réclamations  pour  détériora-* 
tion  des  marchandises  ;  qu'il  est  constant  enfin,  que  non  seu'* 
lement  les  marchandises  dont  Génestal  et  fils  étaient  réclama- 
teurs,  n'étaient,  de  par  leur  nature,  et  les  navires  ayant  été 
reconnus  indemnes,  assujetties  à  aucune  désinfection,  mais 
qu'elles  n'ont  fait,  de  la  part  du  service  sanitaire,  l'objet  d'au- 
cune disposition  particulière,  alors  poutant  que  le  dit  service 
a,  pour  certaines  marchandises,  telles  que  les  cornes  charg'ées 
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à  bord  du  steamer  Tugela^  ordonné  des  mesures  spéciales  de 
désinfection  ;  qu'il  se  trouve  par  là  même  établi  que  les  mesu- 
res de  désinfection  pratiquées  à  bord  des  steamers  Koordis- 
tan  et  Tugela  n'ont  pas  eu  pour  but  la  désinfection  des  mar- 
chandises, tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  celles  dont 
Génestal  et  fils  étaient  réclamateurs  ;  que,  par  suite,  les  frais 
qui  en  sont  résultés  doivent  rester  à  la  charg-e  des  armateurs 
respectifs  des  deux  navires  ; 

Par  ces  motifs, 
'  Dit  et  jug'e  F.-C.  Strick  et  C®  L**  et  Maclay  et  Mac  Intyre 
mal  fondés  dans  leur  action  et  les  en  déboute  ; 

Rejette  ég^alement  leur  demande  additionnelle  en  1.600  fr. 
de  domma§:es-intér6ts,  aucun  préjudice  n'étant  justifié  ;  les 
condamne  en  tous  les  dépens.  1 

Du  16  décembre  1908.  —  Prés.  :  M.  Lafaurie;  plaid.: 
Me*  de  Grandmaison  et  Basset,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  le  nouveau  décret  rendant  oblig-a- 
toire  la  destruction  des  rats  à  bord  des  navires  en  provenance 
de  pays  contaminés  ou  suspects  de  peste,  du  21  septembre 
igoà,  ce  iVec.,  XIX,  p.  3i5.  Ce  décret  met  les  frais  de  destruc-, 
tion  à  la  charg'e  de  l'armement  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  94  du  décret  du  4  janvier  1896.  Voyez  ce 
dernier  décret,  /6«rf.,XII,p.  248.  Adde  les  décrets  du  i5juin 
1899,  /6irf.,  XIV,  p.  864  ;  du  23  novembre  1899,  ibid,,  XV, 
p.  385. 

II  a  été  jug-é  que  les  frais  de  quarantaine  et  de  désinfection 
incombent  en  principe,  soit  au  navire,  soit  au  chargpement, 
selon  qu'ils  sont  nécessités  par  l'un  ou  par  l'autre.  Voyez 
Havre,  22  septembre  1897,  '^^^j  XIII,  p.  629  et  la  note. 

(i)  Communication  de  W  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL   DE  COMMERCE  DE  ROUEN 
27  juillet  1903 

Douanes.  Marchandise.  Origine  extra-enropèenne.  Impor- 
tation. Connaissement.  Origine.  Port  franc.  Erreur  èTidente. 
Commissionnaire.  Mandat.  LcTée  du  permis  de  transbor- 
dement pour  un  autre  port.  Déclaration  provisoire.  Origina 
européenne.  Commettant  consulté.  Réponse  identique. 
Douane.  Amende.  Commettant.  Versement.  Commissionnaire, 
Irresponsabilité-  —  Douane.  Importation.  Expéditeur  étran- 
ger. Connaissement.  Création.  Origine.  Obligation.  Loi  des 
6  et  22  août  1791 .  Expéditeurs.  Connaissements.  Erreurs. 
Capitaines.  Amendes  encourues.  Recours.  Expéditeur. 
Mention  «  Hambourg-Entrepôt  ».  Agent.  Déclaration.  Origine 
européenne.  Amende.  Expéditeur.  Responsabilité. 
Navire  :  t  Emma  ». 

/.  —  Le  commissionnaire  chargé  de  lever  dans  un  port 
français  le  permis  de  transbordement  dune  marchandise 
importée,  à  destination  cTun  autre  port  français,  et  qui  en 
présence  cTun  connaissement  désignant  comme  lieu  cTori» 
gine  un  portfranc,  rectifie  lui-même  cette  désignation  évi- 
demment erronée  et  déclare  à  la  douane  une  origine  euro- 
péenne^  alors  que  la  marchandise  est  cTorigine  exfra-eu" 
ropéenne,  ne  peut  être  responsable  de  l'amende  encourue^ 
si  son  commettant,  immédiatement  consulté,  lui  a  indiqué 
la  même  origine. 

S" agissant  en  effet  dun  transbordement  pour  un  autre 
port  français,  la  déclaration  du  commissionnaire  n*  était 
que  provisoire  et  pouvait  être  modifiée. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  le  commettant  s'est 
ensuite  engagé  à  couvrir  son  commissionnaire  et  lui  a 
payé  sans  réserve  le  montant  de  Pamende  à  verser  à  la 
douane. 

IL  —  Cest  à  Pexpéditeur  étranger  qui  crée  un  con- 
naissement qu'il  incombe  de  désigner  le  lieu  dorigine 
exact  de  la  marchandise  importée. 

Aux  termes  de  C article  i*'  du  titre  V  de  la  loi  des  6  et  22 
août  ijgi^  les  mattres  de  bâtiments  et  autres  préposés  à  la 
conduite  des  marchandises,  condamnés  à  l'amende  auront 
recours  contre  les  marchands  et  propriétaires  des  dites 
marchandises  dans  le  cas  où  ils  auront  été  induits  en 
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erreur  p€ir  renonciation  des  lettres  de  voitare,  connaisse^ 
ments  ou  chartes-parties. 

Il  y  a  lieu  de  faire  application  de  cette  disposition  à 
l'expéditeur  étranger  qui  a  mentionné  sur  le  connaissement 
comme  lieu  d'origine  d'une  marchandise  importée  en  France 
«  Hambourg-Entrepôt  t,  et  qui  a  ainsi  par  cette  mention 
évidemment  erronée,  occasionné  C erreur  de  son  agent  en 
France^  qui  a  déclaré  à  la  douane  une  origine  européenne, 
alors  que  la  marchandise  était  d origine  extra-européenne. 

A  plus  forte  raison  Vexpéditeur  sera  responsable  de 
Pamende  encourue  par  son  agent,  s'il  s'est  engagé  à  le 
couvrir^  alors  même  qu'il  ignorait  le  chiffre  élevé  de  cette 
amende, 

Roy  c.  Worms  et  O^  et  Friedlander  et  Oliven. 

jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Texpertise  à  laquelle  fit  procéder  Tadministra- 
tioQ  des  douanes,  pour  déterminer  le  lieu  d'orig'inc  des  mer- 
rains  expédiés  de  Hambourg*  par  Friedlander  et  Oliven,  étant 
ainsi  que  l'amende  de  S.i^a  fr.  35  dont  Roy  acquitta  le  mon- 
tant, un  fait  acquis  et  irrévocable,  le  litig'e  porte  sur  le  point 
de  savoir  si,  comme  le  soutient  ce  dernier,  n'ayant  commis 
aucune  faute,  il  est  fondé  aux  termes  de  ses  exploits  intro- 
ductifs  d'instance  des  a5  et  27  avril  igo3  à  en  réclamer  le 
montant  à  Worms  et  O^  ;  que  Roy  allègue  que  ceux-ci  com- 
mirent une  faute,  le  9  janvier  1903,  en  ne  l'avertissant  pas, 
alors  qu'ils  lui  demandaient  de  les  renseigner  sur  le  lieu 
d'origine  des  merrains,  que  leur  déclaration  avait  été  faite  la 
veille^  sous  mention  d'origine  Autriche-Hongrie,  et  en  outre 
en  lui  dissimulant  leurs  craintes  en  présence  de  la  contesta- 
lion  élevée  par  la  douane  quant  à  l'exactitude  de  cette  décla- 
ration ; 

Attendu  que  Worms  et  C*^  étaient  chargés  de  lever  au 
Havre  le  permis  de  transbordement  ainsi  que  l'établit  le 
compte  transcrit  sur  le  connaissement,  où  l'on  ne  relève  que 
le  droit  de  statistique,  issu  de  la  déclaration  et  le  coût  du 
timbre  ;  qu'ils  n'avaient  pas  à  acquitter  le  droit  de  douane 
payé  à  Rouen  par  Roy;  que  de  plus  il  faut  remarquer  qu'il 
«Vagissait  d'un  transbordement  à  destination  d'un  port  fran* 
çais  pour  lequel  le  permis  de  transbordement  accompagnait 
la  marchandise,  et  que  la  déclaration  primitive  pouvait  s'il  y 
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avait  lieu,  être  complétée  à  l'arrivée  dans  ce  dernier  port,  en 
l'espèce  Roaen  (Règ'lenient  d*administration,  circulaire  da 
i5  septembre  1896,  n®  3717),  disposition  qui  montre  le  carac- 
tère provisoire  de  la  déclaration  de  Worms  et  C^*  et  la  possi- 
bilité d'une  rectification,  s'il  y  avait  lieu  ; 

Attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  si  Roy,  répondant  à  la 
question  qui  lui  était  adressée  le  9  janvier,  avait  donné  ordre 
à  Worms  et  G*«  de  désigner  comme  extra-européenne  l'ori- 
gine des  merrains,  il  eût  fait  naître  pour  ceux-ci,  en  raison 
même  de  la  question  par  eux  posée,  l'obligation  de  rectifier 
leur  déclaration  de  la  veille  et  leur  laissait  la  responsabilité 
pour  le  cas  où  la  douane  aurait  cru  devoir,  malgré  les  dispo- 
sitions du  règlement  administratif  sus-visé,  infliger  une 
amende  de  principe  par  suite  de  Terreur  primitive  commise  ; 
mais  attendu  que  Roy,  négligeant  de  s'entourer  du  moindre 
renseignement,  répondit  à  Worms  et  C*®  que  l'Autriche- 
Hongrie  était  bien  le  lieu  de  l'origine  des  merrains;  que 
ceux-ci,  désormais  couverts  par  cette  affirmation,  maintinrent 
leur  déclaration  du  8  janvier  dont  la  conséquence  aboutit  à 
la  saisie  de  la  marchandise  par  la  douane  qui  n'en  accorda 
mainlevée  que  sur  soumission  faite  par  Worms  et  C^^  con* 
formémentaux  instructions  de  Roy  qui  persistait  à  soutenir 
son  dire  quant  à  l'origine  des  merrains  et  n'hésitait  pas,  le 
28  janvier,  à  garantir  Worms  et  O^  des  résultats  de  l'exper- 
tise; 

.  Attendu  que  cette  attitude  de  Roy  se  manifesta  à  nouveau 
le  16  février,  alors  que,  le  résultat  de  l'expertise  étant  connu, 
il  s'engagea  a  couvrir  ces  derniers  de  leurs  débours  ;  qu'il 
€K>nsidérait  alors,  malgré  la  sévérité  de  la  pénalité  appliquée, 
que  Worms  et  C*^  n'étaient  point  en  faute  à  son  égard,  et  ce 
fut  sans  articuler  le  moindre  grief,  malgré  des  réserves 
ne  reposant  sur  aucun  fait,  qu'à  la  date  du  28  avril,  le  deman- 
deur versa  à  Worms  et  O^  la  somme  de  8.i43  fr.  35,  mon- 
tant de  l'amende,  dont  ceiix-ci  effectuèrent,  paiement  à  l'ad- 
ministration des  douanes  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'aucun  des 
motifs  invoqués  par  Roy  ne  justifie  le  bien  fondé  de  soa 
action  contre  Worms  et  G*®  qui  depuis  le  9  janvier  ne  cessè- 
rent de  l'engager^  en  sa  qualité  d'agent  de  Friedlander  et 
Oliven,  à  produire  des  justifications  à  la  douane  ;  que  sans: 
doute  on  peut  non  sans  raison  faire  observer  à  Worms  et  G*^ 
que,  connaissant  lé  régime  des  ports  francs,  dénationalisaiioa 
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jen  résultant  pour  les  marchandises  qui  y  séjournent  aux  lins 
àe  réexportation,  ils  eussent  prudemment  ag^i,  ne  pouvant 
considérer  comme  sérieuse  la  désig'nation  de  Hambourg*- 
Ëntrepôt  comme  lieu  d'origine  des  merrains,  de  ne  point  se 
^harg'er  de  rectifier  cette  désigpnation  en  lui  substituant  une 
autre  plus  conforme  à  la  réalité  ;  que  toutefois  il  faut  remar- 
-quer  que  cette  initiative  de  Worms  et  C*®  causa  si  peu  de 
préjudice  à  Roy,  que  consulté  il  s'empressa  de  la  confir- 
mer ;  qu'en  conséquence  et  en  l'absence  de  tout  dommage 
causé,  il  échet  de  rejeter  comme  mal  fondée  l'action  de  Roy 
contre  Worms  et  C»«  et  de  mettre  ceux-ci  hors  de  cause  sans 
dépens  ; 

Attendu,  sur  l'action  de  Roy  contre  Friedlander  et  Oliven, 
-que  ceux-ci  soutiennent  qu'elle  est  mal  fondée  et  non  rece- 
vable  ; 

Attendu,  sur  le  mal  fondé  de  la  demande,  que  les  défen- 
deurs, ayant  vendu  leurs  marchandises  franco  Nancy,  s'en- 
quirent  des  prix  de  transport,  que  l'on  en  rencontre  la  trace 
dans  les  observations  par  eux  faites  à  Roy  en  novembre  190a, 
alors  que  celui-ci  ne  trouvant  pas  de  péniche  à  affréter,  mani- 
festait la  crainte  d'être  obligée  d'effectuer  le  transport  par  fer  ; 
que  d'autres  éléments  de  contrôle  étaient  d'ailleurs  fournis 
par  ce  dernier  ;  que  c'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
que  le  compte  de  frais  et  débours  pour  douelles  venues  par 
steamer  Barsac  indique  le  soin  mis  par  Roy  à  détailler  ses 
-frais  et,  en  particulier,  les  sommes  payées  pour  droit  de 
douane  à  raison  de  o  fr.  76  par  quintal,  taxe  correspondante 
à  celle  perçue  pour  des  merrains  d'origine  européenne; 
attendu  que,  des  relevés  identiques  leur  ayant  été  soumis  à 
plusieurs  reprises,  Friedlander  et  Oliven  en  connaissaient  les 
bases,  à  tel  point  qu'il  leur  suffisait  de  se  référer  à  leurs  pré- 
cédentes instructions,  ainsi  qu'on  les  vit  le  faire  le  20  novem- 
bre 1902,  pour  transmettre  de  nouveaux  ordres  à  Roy;  qu'il 
faut  d'ailleurs  retenir  que,  nég'ociants  importateurs,  vendant 
même  leurs  marchandises  franco  à  l'étrang'er,  ils  n'igno- 
raient pas  que  les  droits  de  douane  essentiellement  variables 
constituaient  un  facteur  non  moins  important  que  le  coût 
de  transport  pour  l'établissement  de  leurs  prix  de  revient  ; 
qu'ils  ne  sauraient  donc  sérieusement  soutenir  avoir  ignoré 
l'écart  entre  la  taxe  de  o  fr.  76  sur  merrains  d'origine  euro- 
péenne, et  le  droit  de  4  fr.  85  appliqué  en  cas  d'origine  extra- 
européenne ;  que  le  soin  mis  par  eux  à  attribuer  à  Hambourg» 

ÂUTRAlf.   —   18*  ÂimÊE  35 
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port  d'embarquement,  la  dénomination  de  lieu  d'origine^ 
montre  au  contraire  qu*ils  avaient  dd  apprécier  l'intérêt  de  la 
substitution  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  des  envois  de  merrains  par  les  navi- 
res Barsac  et  Thérèse-Marie ^  que  plusieurs  autres  avaient 
d'ailleurs  précédés,  Friedlander  et  Oliven  chargèrent  sur 
steamer  Emma  2.672  pièces  de  douelles  et  rédigèrent  un  con- 
naissement sur  lequel,  selon  leur  coutume,  ils  firent  figurer 
la  mention  :  «  Origine  Hambourg-Entrepôt  y>  ;  qu'à  la  date 
du  17  janvier,  ils  répondirent  verbalement  à  Roy  qui  se 
faisait  près  d*eux  l'interprète  des  craintes  de  Worms  et  €>•  et 
leur  demandait  un  certificat  d'origine  ;  «  qu'ils  l'ignoraient 
absolument  »  ;  qu'ils  maintinrent  ce  dire  le  21  février,  mais 
consentirent  cependant  deux  jours  plus  tard,  à  payer  à  Roy» 
outre  la  surtaxe  d'entrepôt  résultant  de  l'expertise  de  la 
douane  qui  avait  établi  l'origine  extra-européenne  des  mer- 
rains, le  remboursement  intégral  de  ce  que  lui  réclamerait  la 
douane;  qu'il  y  eut  là,  au  profit  de  Roy,  une  reconnaissance 
formelle  de  dette,  l'acceptation  du  principe  de  l'obligation  à 
laquelle  Friedlander  et  Oliven  se  soumettaient;  attendu 
cependant  que  ces  derniers  modifièrent  leur  décision  dès 
qu'ils  connurent  le  chiffre  de  l'amende  infligée  par  la  douane; 
que  c'est  ainsi  qu'à  la  date  du  28  février  ils  déclarèrent  à  Roy 
que,  s'ils  avaient  consenti  à  payer  5oo  francs,  ils  se  refusaient 
à  verser  une  somme  supérieure,  oubliant  en  même  temps 
que  leurs  engagements  du  23  février,  que  leur  faute  ne  dis-i 
paraissait  point  par  ce  fait  que  l'administration  des  douanes 
Pavait  taxée  à  un  chiffre  plus  élevé  que  ne  l'avait  fait  prévoir 
Roy; 

Attendu  que  c'est  bien  à  Friedlander  et  Oliven,  expéditeurs, 
qu'il  appartenait  de  désigner  sur  le  connaissement  dont  ils 
étaient  créateurs,  le  lieu  d'origine  exact  de  la  marchandise  ; 
que,  ne  l'ayant  point  fait,  ils  avaient  le  devoir  de  renseigner 
Roy  lorsque  celui-ci  les  avisait  des  difficultés  issues  de  leurs 
énonciations  erronées  ;  que  loin  de  ce  faire,  ils  se  bornèrent 
à  soutenir,  (.outre  toute  vraisemblance,  la  correction  de  leur 
connaissement,  comme  si  Hambourg,  port  franc,  avait  pu 
être  jamais  le  lieu  d'origine  des  merrains  ;  qu'ils  perpétuèrent 
ainsi  et  contre  toute  évidence  l'erreur  par  eux  commise  et  dont 
le  résultat  devait  nécessairement  aboutir  à  l'expertise  et  à 
l'amende  infligée  par  la  douane  ;  que  seuls  auteurs  du  préju- 
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dice  causéjils  en  doivent  réparation  à  Roy  qui  la  subi  et  dont 
la  demande  doit  être  déclarée  bien  fondée  ; 

Attendu,  sur  le  motif  tiré  de  la  non-recevabilité  de  la  de* 
mande,  qu'il  est  établi  qpe  les  défendeurs  char^i^eaient  depuis 
longtemps  Roy  de  la  réexpédition  de  leurs  marchandises  ;  que 
Ton  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  leurs  déclarations  d'octobre 
et  novembre  1902  et  les  réponses  verbales  qu'y  faisait  celui-ci 
se  résumant  ainsi  :  Vos  instructions  sont  bien  notées  (22  oc- 
tobre 1902)  ;  qu'ainsi  Roy  apparatt  bien  comme  Tagent  de 
Friedlander  et  Qliven,  qualité  que  ceux-ci  reconnurent  eux- 
mêmes  le  28  février  1908,  en  disant  à  Roy  :  «  Nous  étions 
également  prêts  de  payer  5oo  francs  en  supposant  qu'il 
ne  s'ag-issait  que  d'une  erreur  de  forme  de  votre  part  »  ; 
que  Ton  doit  reconnaître  que,  contrairement  à  ce  que  font 
plaider  Friedlander  et  Oliven,  l'on  ne  saurait  plus  claire* 
ment  assumer  la  responsabilité  des  fautes  d'un  agent  ; 

Attendu  cependant  que,  pour  combattre  la  recevabilité,  les 
défendeurs  soutiennent  encore  que  l'espèce  soumise  au  Tri- 
bunal tombe  formellement  sous  l'application  du  titre  V,  arti* 
cle  ler,  de  la  loi  des  6  et  22  août  1791,  laquelle  décide  que  les 
maîtres  de  bâtiments  et  autres  préposés  à  la  conduite  des 
marchandises,  condamnés  à  Tamende,  n'auront  recours  con- 
tre les  marchands  et  propriétaires  des  dites  marchandises, 
que  dans  le  cas  seulement  où  ils  auraient  été  induits  en  erreur 
par  renonciation  des  lettres  de  voiture,  connaissements  ou 
chartes-parties  ;  or  attendu  que  de  ce  qui  précède,  il  ressort 
précisément  que  Friedlander  et  Oliven  ont  mis  Roy  aussi 
bien  que  Worms  et  C*^  en  erreur  par  la  fausse  indication  du 
lieu  d'origine  porté  sur  leur  connaissement;  que  vainement  ils 
tenteraient  de  soutenir  que  cette  désignation  d'origine  ne 
figure  pas  sur  ce  document,  puisqu'il  y  est  inscrit  en  toutes 
lettres  sous  la  mention  «  Hambourg-Entrepôt»,  cause  généra- 
trice de  l'expertise  et  de  lamende  payée  par  Roy  ;  qu'en  con- 
séquence il  échet  de  dire  que  la  demande  de  celui-ci  est 
autant  recevable  que  bien  fondée  et  de  condamner  Friedlander 
et  Oliven  à  lui  payer  la  somme  de  8.142  fr.  35  par  lui 
déboursée  ; 

Attendu,  sur  la  somme  de  4o  francs,  réclamée  en  paiement 
des  suresta  ries,  qu*il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  ce 
retard  a  été  occasionné  par  la  résistance  mise  par  Friedlander 
et  Oliven  à  fournir  en  temps  la  caution  exigée  à  bon  droit 
par  Roy  ;  attendu  que  celui-ci  a  justifié  avoir  payé  la  dite 
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somme,  représentative  de  quatre  jours  de  planche,  et  non 
issue  d'une  transaction  comme  le  soutiennent  k  tort  les 
défendeurs,  de  la  façon  suivante  :  lo  francs  le  20  mars  igo3^ 
et  le  solde  le  3o  du  même  mois  ;  qu'il  échet  de  déclarer  bien 
fondé  ce  second  chef  de  la  demande  de  Roj,  ce  qui  élève  à 
8.182  fr.  35  la  somme  que  devront  lui  payer  Friedlander  et 
Oliven  ; 

Par  ces  motifs» 

Met  Worms  et  O^  hors  de  cause  sans  dépens  ;  condamne 
Friedlander  et  Oliven  à  payer  à  Roy  la  somme  de  8.182  fr.  35 
avec  intérêts  de  droit;  les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Du  27  juillet  1903.  —  Prés.  :  M.  Gloria;  plaid.  :  M*«  Lamy, 
Hervé  et  Jeanne,  ag^réés  (i). 

Observations.  —  I  —  II.  —  Comp.  Cassation,  i g  janvier 
1903,  ce  Rec,  XVIIl,p  797  ;  Rouen,  7  novembre  1887, 16W., 
III,  p.  4^5  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

Sur  la  responsabilité  du  déclarant  vis-à-vis  de  la  douane, 
voyez  Havre,  3o  juillet  1892,  ibid.^  VIII,  p.  377  ;  sur  les 
droits  applicables  aux  marchandises  d'orig^ine  extra-euro- 
péenne, comp.  Rouen,  7  novembre  1887,  ce  Rec,  III,  p.  4^5  ; 
Havre,  11  juillet  1889,  fl.,  89.  2.  191  ;  sur  la  retenue  et 
l'expertise  en  cas  de  fausse  déclaration,  comp.  Cassation, 
i^f  août  1894,  ce  Rec,  X,  p.  i54;  Havre,  22  juillet  1890,  H,f 
90.  2.  192. 

(i)  Communication  de  M'  Marcadé,  avocat-agréé  à  Rouen. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROUEN 
7  août  igoS 

Transport  maritime.  Débarquement  compris.  Connaissement. 
Clause  d'exonération.  Application.  —  Connaissement.  Fautes 

.  du  capitaine  et  du  personnel  du  navire.  Risques.  Conséquen- 
ces. Clause  d'exonération .  Marchandise.  Dommages  causés 
aux  tiers.  Armateur.  Irresponsabilité.  Débarquement.  Mar- 
chandise. Chute  à  terre.  Quai.  Borne.  Détérioration.  Faute 
du  personnel  du  navire.  Armateur.  Paiement  à  l'adminis- 
tration. Recours  contre  le  chargeur.  —  Commissionnaire 
de  transport.  Convention.  Assurance  maritime  incombant 
au  chargeur.  Effet.  Risques  pouvant  être  assuiés.  Clause 
d'exonération.  Risques  en  résultant.  Irresponsabilité.  Quai. 
Borne.  Détérioration.  Faute  du  capitaine.  Armateur.  Clause 
d'exonération.  Risque.  Assurance.  Charge  du  chargeur. 
Armateur.  Paiement  à  l'administration.  Commissionnaire. 
Remboursement.  Recours  contre  le  chargeur. 

Navire  :  «  Argo  », 

/.  —  Le  transport  maritime  comprend,  sauf  stipulation 
contraire,  le  déchargement,  et  la  clause  d*exonération  de 
responsabilité  à  raison  des  fautes  du  capitaine  et  du  per- 
sonnet  du  navire  s'étend  aux  avaries  survenues  pendant 
ces  opérations, 

II,  —  La  clause  du  connaissement  exonérant  Varmateur 
de  tous  risques  découlant  des  fautes  du  capitaine  et  du  per- 
sonnel du  navire  et  des  conséquences  de  ces  risques^  Fexo^ 
nère  à  Végard  du  chargeur  de  toute  responsabilité  pour  les 
dommages  causés  aux  tiers  par  la  marchandise  transportée. 

Ainsi  lorsque  par  la  faute  du  personnel  du  navire  une 
pièce  de  fonte  a  été  précipitée  à  terre  au  cours  du  déchar^ 
gement  et  a  détérioré  une  borne  du  quai,  Varmateur,  qui 
a  payé  le  remplacement  de  cette  borne  à  V administration, 
peut  se  faire  rembourser  par  le  chargeur, 

IIL  —  Le  commissionnaire  de  transport,  chargé  du 
transport  dune  marchandise^  moyennant  un  prix  fixé, 
sous  la  réserve  que  C assurance  maritime  de  la  marchandise 
incombera  au  chargeur,  est  dégagé  de  toute  responsabilité 
à  raison  des  risques  qui  peuvent  être  assurés,  notamment 
de  ceux  qui  résultent  des  clauses  d exonération  insérées 
au  connaissement. 
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Ainst\  lorsque  en  vertu  de  la  clause  cT exonération  des 
fautes  du  capitaine,  l'armateur  n*est  pas  responsable  de  la 
détérioration  d'une  borne  du  quai^  causée  par  la  chute 
d'une  marchandise  survenue  par  la  faute  du  capitaine, 
cet  accident  constitue  un  risque  dont  r assurance  incombait 
au  chargeur. 

En  conséquence  le  commissionnaire  de  transport  qui  a 
remboursé  à  tarmateur  le  montant  de  la  détérioration 
payé  à  l'administration,  peut  se  faire  indemniser  par  le 
chargeur. 

HuTCHisoN  c.  Langstaff,  Ehrbnbbrg  et  Pollak  et  Rot  et 
Lebrston* 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  26  décembre  1899,  au  cours  de  son  déchar- 
gement au  quai  de  Rouen,  un  banc  de  tour  expédié  à  Schnei- 
der et  C»«  sur  le  vapeur  Argo,  de  la  maison  Hutchison,  a  été 
précipité  à  terre  et  a  détérioré  dans  sa' chute  Tune  des  bornes 
du  quai;  que  Hutchison  a  payé  le  remplacement  de  cette 
borne,  soit  ^07  fr.  20,  et  qu'il  en  demande  remboursement  à 
Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak,  commissionnaires,  qui  leur 
avaient  confié  le  transport  par  mer,  et  à  Roj,  liquidateur  de  la 
société  Roy  et  Lebreton,  chargée  par  les  dits  commissionnaires 
de  la  réception  du  banc  de  tour  à  quai  Rouen  et  de  la  réex- 
pédition au  lieu  de  destination  ; 

Attendu  que  Langstaff,  Ehrenberg  et  Pollak  unis  d*inté- 
rets  avec  Roy,  tout  en  défendant  personnellement  à  l'action 
de  Hutchison,  ont  appelé  Schneider  et  C^^  dans  l'instance 
pour  les  garantir  et  indemniser  des  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  eux  ;  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
par  un  même  jugement  sur  la  cause  principale  et  sur  Tappel 
en  garantie; 

Attendu  que  l'instance  actuelle  est  le  corollaire  d'un  procès 
antérieur  intenté  par  Schneider  et  O^  en  remboursement  da 
banc  de  tour  brisé  le  26  décembre  1899;  qu'il  résulte  d'un 
arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen  le  2  juillet  1902, 
que  la  responsabilité  de  Hutchison  ne  peut  être  retenue  dans 
l'accident  ;  qu'en  effet  bien  que  celui-ci  fût  le  fait  de  la  négli- 
gence du  capitaine  de  VArgo,  une  clause  d'exonération  ins- 
crite dans  le  connaissement  par  Hutchison,  relativement  aux 
fautes  du  personnel  du  navire  était  parfaitement  valable  du 
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moment  qu'elle  n'avait  pas  pour  effet  de  couvrir  la  propre 
faute  de  Tarmateur  ;  que,  comme  application  de  cette  doc- 
trine, il  a  été  décidé  que  la  pièce  brisée  a  péri  pour  le  compte 
de  ses  propriétaires,  Schneider  et  O^  ; 

Attendu,  ceci  exposé,  que  la  question  à  jug-er  eçt  celle  de 
savoir  si  la  détérioration  du  pieu  d'amarrag'e,  conséquence 
seconde  de  la  chute  du  banc  de  tour,  doit  être  assimilée  à 
l'accident  principal  ; 

Attendu  qu'en  vain  on  soutient  que  Ja  clause  d'exonération 
étant  dérogatoire  da  droit  commun  et  devant  comme  telle 
être  interprétée  limitativement,  Tarmateur  peut  valablement 
l'invoquer  pour  les  avaries  subies  pour  la  chose  transportée, 
mais  ne  saurait  en  étendre  le  bénéfice  aux  dommages  que  la 
dite  chose  peut  occasionner  aux  tiers  ; 

Attendu  qu'il  est  exact  que  la  portée  de  la  clause  d'exoné- 
ration visée  ne  doit  pas  être  étendue  au  delà  de  ses  termes, 
mais  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  l'appliquer  dans  la 
plénitude  de  leur  si^i^rnification  ;  attendu  dès  tors  que  le  texte 
du  connaissement  spécifiant  décharge  formelle  pour  l'arma- 
teur, non  seulement  de  tous  risques,  mais  des  conséquences 
des  risques  pour  lesquels  exception  est  stipulée  à  son  profit,  il 
faut  dire  que  la  détérioration  de  la  borne  d'amarrage,  par  la 
pièce  de  machine  brisée,  doit  au  point  de  vue  des  responsabi- 
lités, suivre  le  sort  de  la  pièce  avariée  elle-même  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  c'est  à  bon  droit  que  Hutchi- 
son  réclame  à  Lang-staff,  Ehrenberget  Poltak  le  coilt  du  rem- 
placement de  cette  borne  dont  ils  doivent  être  condamnés  à  le 
•couvrir; 

Sur  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  que  Schneider  et  G*«  avaient  traité  avec  Langstaff, 
Ehrenberg  et  Pollak  pour  le  transport  global  du  banc  de 
tour  de  Glasgow  à  leur  usine  de  Bois  Bretoux,  moyennant  un 
prix  couvrant  tous  les  frais  ordinairement  compris  dans  le 
contrat  de  transport  à  l'exception  de  l'assurance  maritime 
qu'ils  avaient  spécifié  vouloir  conserver  pour  leur  compte  ; 

Attendu  que,  le  déchargement  faisant  partie  du  contrat 
maritime  comme  opéré  par  les  soins  et  sous  la  surveillance 
du  personnel  de  1*^4  rgrr»,  les  risques  de  ce  déchargement  ren- 
traient dans  la  catégorie  de  ceux  couverts  par  l'assurance 
maritime  et  incombaient  par  voie  de  conséquence  à  Schnei- 
der et  C»« ,  qui  se  les  étaient  réservés  ; 

Attendu  il  est  vrai  qu'ils  entendent  faire  décider  que  l'acci* 
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dent  survenu  au  pieu  et  réparé  sur  la  demande  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  constitue  un  recours  de  tiers  et 
comme  tel  est  en  dehors  des  risques  habituellement  couverts 
par  une  assurance  maritime,  laquelle  a  pour  objet  la  sauve- 
garde propre  des  marchandises  et  point  les  accidents  que 
cette  marchandise  peut  causer  à  autrui  ; 

Mais  attendu  qu'un  des  effets  de  l'assurance  maritime  est 
de  couvrir  l'assuré  contre  les  risques  ouverts  par  certaines 
clauses  du  connaissement;  que  dans  l'espèce  la  destruction 
du  pieu  d'amarrage  ne  pouvant  être  imputée  à  l'armateur  en 
raison  de  rexooération  stipulée  représente  précisément  un 
de  ces  risques  prévus  par  l'assurance,  contre  lesquels  Schnei- 
der et  Cic  avaient  le  devoir  de  se  prémunir  ;  attendu  que  dans 
ces  conditions  il  appartient  de  décider  que  Schneider 
et  C*«,  restés  leurs  propres  assureurs  au  regard  de  Langstaff, 
Ëhrenberg  et  PoUak  et  Roy,  devront  les  indemniser  des 
407  fr.  20,  qu'ils  viennent  d'être  condamnés  à  payer  à 
Hutchison  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  conjointement  et  solidairement  LangstafF, 
Ëhrenberg  et  Pollak  et  Roy,  liquidateur  de  la  société  Roy  et 
Lebreton,  à  payer  à  Hutchison  la  somme  de  407  fr.  20, 
valeur  du  pieu  d'amarrage  détruit  par  la  chute  du  banc  de 
tour  le  26  décembre  1899,  et  ce  avec  intérêts  de  droit;  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  7  août  1908.  —  Prés.  :  M.  Denomaison,  prés.;  plaid.  : 
M®"  Marcadé,  Lamy  et  Jeanne,  agréés  (i). 

Observations.  —  I-III.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  rendu  dans  cette  affaire,  du  2  juillet  1902,  ce  Rec, 
XVni,  p.  607  et  la  note. 

(i)  Communicalion  de  M«  Marcadé,  avocat-agréé  à  Rouen. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
25  novembre  igo3 

Gens  de  mer.  Insubordination.  Pènalit«^8.  Préjudice  causé  à 
Tarmement  Responsabilité  péounlaire.  —  Gens  de  mer. 
Salaires.    Insaisissabilité.    Rapports   de   l'armateur    et  du 

,  matelot.  Inapplication.  Matelots.  Insubordination.  Violation 
de  leurs  engagements.  Armateur.  Salaires.  Non  obligation 
de  les  payer.  —  Compensation.  Condition.  Dettes  liquides  et 
exigibles.  Nécessité.  Compensation  Judiciaire.  Demande 
reconventionneUe.  Tribunaux.  Droit  d'établir  et  de  liquider 
une  dette.  Marin.  Insubordination.  Salaires.  Compensation 
avec  les  dommages- intérêts  alloués  à  l'armateur. 

Navire  :  «  Duchesse  de  Berry  ». 

/.  —  Les  pénalilés  que  peuvent  encourir  tes  gens  de  mer 
à  raison  d'une  révotte  ou  d'un  refus  d'obéissance  ne  tes 
exemptent  pas  de  la  responsabilité  pécuniaire  de  droit 
commun  envers  l'armement,  auquel  ils  ont  causé  un  préju- 
dice en  violant  leurs  engagements. 

IL  —  Le  principe  de  l' insaisissabilité  des  salaires  des  gens 
de  mer  est  inapplicable  dans  les  rapports  entre  l'armateat 
et  le  mateloty  résultant  du  contrat  de  louage  de  services. 

L'armateur  ne  peut  être  tenu  d'exécuter  ses  engagements 
en  tout  état  de  cause  et  de  payer  les  salaires  au  matelot 
rebelle,  qui  a  violé  ses  propres  engagements. 

IIL  —  Si  la  compensation  légale  suppose  deux  dettes 
liquides  et  exigibles,  les  tribunaux  ont  le  droit,  sur  une 
demande  reconventionnelle ^  d'établir  et  dévaluer  une 
créance  et  d'opérer  une  compensation  judiciaire. 

Un  tribunal  peut  donc  compenser  les  salaires  dus  au 
marin  rebelle  avec  les  dommages-intérêts  qu'il  estime  dus 
à  l'armateur  à  raison  du  refus  d'obéissance . 

Le   PiCiLRT   CONTRE    RaOUL    GuILLON. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Le  Picart,  ayant  navigué  comme  matelot  à 
bord  du  navire  Duchesse  de  Berry,  appartenant  à  Raoul 
Gaillon,  a  assigné  ce  dernier  en  paiement  de  la  somme  de 
333  fr.  Sg  pour  solde  de  sed  salaires  jusqu'au  jour  de  son 
débarquement  ; 
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Attendu  que,  pour  justifier  sa  résistance  à  cette  demande, 
Raoul  Guillon,  tout  en  se  reconnaissant  débiteur  de  la  dite 
somme,  se  prétend  lui*mème  créancier  de  Le  Picart,  d'une 
somme  supérieure,  et  cela  à  titre  de  dommages  et  intérêts  en 
raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  demandeur;  qu'il 
expose  que,  suivant  conventions  stipulées  entre  parties, 
Le  Picart  s'était  engagé  à  suivre  le  navire  dans  toutes  ses  opé- 
rations commerciales  légales  ;  que  le  refus  d'obéissance  dont 
Le  Picart  s'est  rendu  coupable  de  connivence  avec  d'autres 
hommes  de  Téquipaid^e  et  d'où  il  est  résulté  une  condamnation 
devant  le  Tribunal  commercial  maritime,  aurait  forcé  l'arme- 
ment à  expédier  à  Cape-Town,  lieu  de  la  rébellion,  d'autres 
hommes  engagés  en  France  ;  que  les  frais  de  ce  remplace- 
ment se  seraient  élevés  à  4-4o2  fr.  76  ;  qu'en  conséquence 
Raoul  Guillon  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Tribunal  :  dire 
qu'il  lui  est  dû  à  titre  de  dommages-intérêts  une  somme 
égale  à  celle  réclamée  et  débouter  en  conséquence  Le  Picart 
de  sa  demande  ; 

Attendu  que  Le  Picart  ne  saurait  contester  la  faute  com- 
mise, non  plus  que  le  préjudice  qu'il  a  certainement  causé  à 
son  armateur,  mais  invoque,  pour  combattre  la  résistance 
qu'on  lui  oppose,  trois  moyens  de  droit;  qu'il  soutient  : 
I®  que  les  salaires  des  marins  sont  insaisissables  ;  2^  que,  la 
désobéissance  des  matelots  ayant  donné  lieu  à  une  poursuite 
pénale,  l'armateur  ne  saurait  exercer  une  action  en  domma- 
ges-intérêts ;  3*  enfin  que  la  compensation  ne  saurait  être 
exercée  entre  les  deux  dettes; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  Le  Picart  soutient  que  l'insaisissabilité  du 
loyer  des  gens  de  mer  est  inscrite  dans  nos  lois  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  i®**  novembre  174^,  maintenue  et  décrétée 
d'ordre  public  par  le  décret-loi  du  2a  mars  1862  ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  fait  défense  à  tous  particu- 
liers et  habitants  des  villes  maritimes  qui  se  prétendront 
créanciers  des  matelots  de  former  à  raison  des  dites  créances 
aucune  action  ni  demande  sur  le  produit  de  la  solde  des  dits 
marins  ; 

Mais  attendu,  conformément  en  cela  à  l'opinion  exprimée 
par  la  Cour  de  cassation  en  son  arrêt  du  28  mars  1860,  que 
la  portée  générale  et  absolue  que  le  demandeur  entend  don- 
ner à  l'insaisissabilité  ne  saurait  se  concilier  ni  avec  les  ter- 
mes, ni  avec  l'esprit  de  ces  textes  législatifs  ;  que  l'ordon- 
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Dance  précitée  a  ea  manifestement  pour  but  d'empêcher  les 
matelots  d'eng'agper  imprudemment  ou  de  consommer  en 
dépenses  inntiles,  au  préjudice  de  leur  famille  et  pendant  le 
cours  du  voyage,  la  solde  qu'ils  gpa'g'nent  sur  les  bâtiments 
marchands  ;  qu'à  ce  titre  elle  s'adresse  aux  tiers,  mais  n'a 
nullement  pour  objet  d'intervenir  dans  les  rapports  de  l'ar- 
mateur avec  les  matelots  et  dans  l'exécution  du  contrat  de 
louage  passé  entre  eux  ;  qu'il  serait  manifestement  contraire 
à  l'équité  d'obliger  l'armateur  à  exécuter  ses  engagements  en 
tout  état  de  cause  et  à  payer  leurs  salaires  aux  matelots  rebel- 
les, qui,  violant  leurs  propres  engagements,  ont  entravé  gra- 
vement les  opérations  de  l'armement;  qu'il  convient  donc  de 
dire  que  le  principe  de  l'insaisissabilité  invoqué  par  Le  Picart 
ne  saurait  s'appliquer  en  l'espèce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  Le  Picart  soutient  que,  la  désobéissance  des 
matelots  ayant  provoqué  une  poursuite  pénale,  une  action 
civile  ne  saurait  être  utilement  intentée  ;  qu'il  s'appuie  sur 
un  précédent  jugement  de  ce  Tribunal  du  5  avril  1873  faisant 
application  du  décret-loi  du  24niars  T85a  ; 

Mais  attendu  que  le  susdit  jugement  a  été  critiqué  p<ir  la 
doctrine  ;  que,  suivant  elle  et  suivant  aussi  les  décisions  pos- 
térieures de  la  jurisprudence,  le  décret  de  i85a  règle  la  com- 
pétence et  les  peines  pour  les  fautes  de  discipline  et  les  délits 
des  marins,  mais  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le 
silence  de  ce  décret  sur  les  réparations  civiles  interdit  à 
l'armateur  qui  a  souffert  d'un  dommage  d'en  demander  répa- 
ration ;  que,  si  l'article  69  prescrit  la  retenue  du  salaire  en 
cas  de  désertion,  cette  disposition  est  d'un  caractère  pure- 
ment pénal,  puisqu'elle  s'applique  même  en  cas  d  absence  de 
préjudice  et  n'autorise  pas  à  considérer  a  contrario  toute 
retenue  interdite;  que,  suivant  l'article  i38a  du  Gode  civil, 
tout  fait  qui  cause  à  autrui  un  dommage  oblige  l'auteur  de 
ce  dommage  à  le  réparer  ;  que,  ce  principe  dominant  notre 
législation,  il  faut  un  texte  précis  pour  en  interdire  l'applica- 
tion ;  que  ce  texte  manque  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  ; 
que  le  principe  des  dommages-intérêts  dus  par  Le  Picart  à 
l'armateur  doit  donc  être  reconnu  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  Le  Picart  soutient,  en  tout  cas,  qu'aucune 
compensation  n'est  possible  entre  sa  créance  de  loyers  et  celle 
de  dommages-intérêts  qu'invoque  le  défendeur,  la  première 
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créance  étant  liquide  et  la  seconde  étant  tout  au  moins  con- 
testée dans  son  quantum  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  compensation  lég'ale  sup- 
pose deux  dettes  égpalement  liquides  et  exigpibles,  la  jurispru- 
dence admet  la  compensation  judiciaire  par  suite  d'une 
demande  reconventionnelle,  les  tribunaux  ayant  incontesta- 
blement le  droit,  non  seulement  d'établir  une  créance,  mais 
d'en  fixer  le  quantum  et  d'en  prononcer  la  compensation 
quand  l'équité  le  commande  ; 

Attendu  que  la  somme  formant  la  créance  de  Raoul  Guii- 
lon,dont  le  détail  est  fourni,  n'est  pas  exagérée  ;  que  Le  Picart 
conteste  vag'uement  l'ensemble,  sans  spécifier  où  portent  ses 
critiques  et  sans  dénier  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  la  dépense 
de  l'envoi  d'un  nouvel  équipag'e  ;  qu'il  faut  considérer,  dans 
ces  conditions,  la  critique  générale  faite  par  Le  Picart  cooMne 
non  sérieuse  et  dire  quf^,  la  créance  de  Raoul  Guillon  étant 
reconnue  au  moins  ég^ale  à  celle  du  demandeur,  la  compensa- 
tion doit  s'opérer;  qu'il  en  résulte  donc  à  tous  ces  points  de 
vue,  que  Le  Picart  est  mal  fondé  en  sa  demande  et  qu'il  y  a 
lieu  de  l'en  débouter; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  est  dû  par  Le  Picart  à  Raoul  Guillon,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  une  somme  égale  à  celle  qu'il  réclame;  le 
déboute,  en  conséquence,  de  sa  demande  et  le  condamne  aux 
dépens.  y> 

Du  25  novembre  igoS.  —  Plaid.  :  M«*  Pug-et  et  Pichelin, 
avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  L'intérêt  du  litige  provenait  princi- 
palement de  ce  que,  dans  une  affaire  à  peu  prés  identique  et 
par  un  jugement  du  5  avril  1878,  le  Tribunal  de  commerce 
•de  Nantes  avait  adopté  une  solution  contraire.  D'après  ce 
jugement,  les  pénalités  dont  la  loi  maritime  frappe  le  marin 
en  cas  de  désertion  ou  de  refus  d'obéissance  ne  sauraient  per- 
mettre de  lui  appliquer  pour  le  même  fait  des  pénalités  civi- 
les. Voyez  Nantes,  5  avril  1878,  N.,  78.  i.  209;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  Droit  Commercial,  v®  Gens  déqui- 
pagCy  n**  106.  Ce  jugement  est  critiqué  par  Desjardins  comme 
contraire  aux  principes  juridiques  et  à  la  tradition  maritime. 
Voyez  Ûesjardins,  t.  III,  n*  642;  adde  Lyon-Caen  et  Renault, 

(i)  Ck)min  uni  cation  de  M«  Pichelin,  avocat  à  Nantes. 
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Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n®  478;  Anvers,  16  octo- 
bre 1862,  Rec.  Anvers,  63.  1.  220. 

Sur  l'article  69  du  décret-loi  disciplinaire  et  pénal,  qui 
prive  le  déserteur  de  la  solde  par  lui  acquise,  et  qui  était  in- 
voqué en  sens  contraire  du  jugpement  rapporté,  comp.  Cassa- 
tion, 29  décembre  1899,  ce  Rec  ,  XVIII,  p.  1 45  et  la  note. 

II  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  licite  la  clause  pénale 
stipulant  qu'au  cas  de  désertion  ou  de  refus  de  remplir  le 
service,  le  marin  contrevenant  perdrait  la  totalité  des  parts 
auxquelles  il  avait  droit;  et  elle  a  posé  à  ce  propos  les  prin- 
cipes suivants  :  t  Attendu  que  Tordonnance  de  1745  et  le 
décret  du  4  mars  1862  qui  la  déclare  d'ordre  public  ne  sau- 
raient s'appliquer,  ni  dans  leur  esprit,  ni  dans  leurs  termes, 
aux  contrats  passés  entre  les  armateurs  et  les  gens  des  équi- 
pag'es  de  leurs  navires,  par  lesquels  les  parties  conviennent 
des  conditions  des  expéditions,  et  rég'lent  tes  salaires  ou  sol- 
des des  matelots...  »  Voyez  Cassation,  20  novembre  1860, 
Sirey,6i,  i.  345  ;  et  sur  renvoi  Bordeaux,  2  janvier  1862, 
ibid.,  62.  2.  519;  dans  le  même  sens  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  V,  n®  397.  Comp.  Desjar- 
dins, t.  III,  n*^673.  Sur  ce  point,  le  jugpement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Nantes  du  5  avril  1873  précité  décidait  que  le 
principe  de  Tinsaisissabilité  des  salaires  des  (içens  de  mer 
s'opposait  à  la  retenue  d'une  indemnité  par  l'armateur. 

III.  —  Sur  la  compensation  judiciaire,  voyez  Pandectes 
françaises,  v"  Obligations,  n^»  6079  ®*  suivants. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
21  octobre  1903 

Consignataire  de  navire.  Clause.  Débarquement  en  sécurité. 
Port.  Place  à  l'intérieur  des  bassins.  Jetées.  Protection. 
Désignation.  Autorités.  Intervention.  Obligation  remplie. 
Emplacement  insuffisamment  protégé.  Tempête.  Irrespon- 
sabUité. 

Navire  :  c  Birchtor  ». 

Le  consignataire  de  navire,  qui  s'est  engagé  à  faire 
opérer  le  débarquement  a  en  sécurité  »,  remplit  son  obli' 
gation  en  désignant  un  point  quelconque  du  port,  pourvu 
que  ce  point  soit  situé  à  l  intérieur  des  bassins  et  protégé 
par  des  jetées  ou  autres  travaux  effectués  par  les  autorités. 
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Si  certains  emplacements  ne  sont  pas  suffisamment  pro» 
tégés  et  sont  dangereux  au  cas  de  mauvais  temps,  le  consi- 
gnataire  ne  saurait  encourir  de  ce  chef  aucune  responsabi- 
lité, alors  surtout  que  ces  emplacements  lui  sont  désignés 
par  les  autorités, 

Gap.  Ballejne  c.  Worms  et  C'«. 

jugement 

ce  Le  Tribunal, 

Attendu  que  dans  les  premiers  jours  de  décembre  1901,  le 
vapeur  Birchtor  commandé  par  le  capitaine  F.  W.  Balteine, 
arriva  à  Marseille  avec  un  char/jcement  de  charbon  en  consi- 
gnation de  la  maison  Worms  et  G»«;  que  le  capitaine,  sur 
l'indication  qui  lui  fut  donnée,  se  plaça  dans  le  port  k  l'em- 
placement réservé  au  débarquement  des  charbons  de  la  dite 
maison  ; 

Attendu  que  pendant  le  débarquement,  le  temps  étant 
devenu  mauvais,  le  vapeur  eut  à  souffrir  et  se  fit  des  avaries; 
que  le  capitaine  réitère  l'instance  introduite  à  Tépoque  et 
riéclame  à  la  maison  Worms  et  G*®  le  montant  des  avaries, 
alléguant  que,  contrairement  aux  accords,  l'emplacement 
désigné  au  Birchtor  pour  effectuer  son  débarquement  man- 
quait de  sécurité;  que  la  dite  maison  Worms  et  G^®  prétend 
avoir  exécuté  ses  engagements  et  invoque  le  cas  de  force 
majeure  ; 

Attendu  que,  d'après  les  accords,  le  capitaine  devait  se  ren- 
dre à  Marseille  ou  aussi  près  qu'il  lui  serait  ordonné  et  y 
opérer  son  déchargement  en  sécurité  ; 

Attendu  que  les  ports  sont  des  abris  établis  après  études 
préalables  par  les  autorités  pour  permettre  aux  navires  de 
stationner  et  d'opérer  les  embarquement  et  débarquement  ; 
que,  par  suite,  la  désignation  d'un  point  quelconque  du  port 
pour  le  débarquement  des  marchandises,  pourvu  que  ce  point 
soit  situé  à  l'intérieur  des  bassins  et  protégé  par  des  jetées, 
brise  lames  ou  tous  autres  travaux  d'art  destinés  à  assurer 
un  abri  aux  navires  (comme  c'est  dans  l'espèce)  constitue 
pour  un  consignataire  l'exécution  de  l'obligation  prise  par 
lui  de  faire  opérer  le  débarquement  en  sécurité  ;  que,  s'il  est 
vrai  que  dans  un  port  toutes  les  places  ne  sont  pas  également 
bonnes,  la  responsabilité  du  consignataire  ne  peut  nullement 
être  retenue  de  ce  chef  et  cela  pour  deux  raisons:  la  première 
c'est  que  les  emplacements  sont  désignés  par  les  autorités 
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maritimes  conformément  aux  lois  et  aux  règlements  sans 
que  les  propriétaires  des  cargaisons  ou  consignataires  des 
navires  aient  à  intervenir  ;  la  seconde  c'est  que,  en  admettant 
(comme  c*est  le  cas)  que  remplacement  désigné  pour  le 
débarquement  arrivant  à  l'adresse  de  tel  ou  tel  consignataire 
soit  toujours  le  même,  soit  moins  abrité  que  tel  ou  tel  autre 
point  du  port,  c'est  au  capitaine  avisé  et  moins  favorisé  dans 
la  désignation  de  cet  emplacement  à  prendre  toutes  les  mesu- 
res de  précaution  nécessaires  pour  parer  à  toute  éventualité  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  Worms  et  O*  ont  rempli  leur 
obligation  en  désignant  le  port  de  Marseille  et  en  y  faisant 
entrer  le  navire;  que  si  le  temps  est  devenu  mauvais  au  point 
de  rendre  le  port  dangereux,  c'est  là  une  circonstance  fortuite 
qui  ne  peut  être  relevée  contre  Worms  et  C*^  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  le  capitaine  Balleine  de  sa  demande  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Du  21  octobre  igoS.  —  Prés.:  M.  Girard  ;  plaid.  :  M««  Es- 
trangin  et  Talon,  avocats. 

Observation.  —  Comp.  Rouen,  i4  mai  1902,  ce  Rec, 
XYIII,  p.  298  et  la  note,  Aix,  26  mai  1908,  ibid,,  XIX, 
p.  201. 

TRÎBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
10  novembre  1903 

Compétence.  Français  demandeur.  Etranger  défendeur.  Arti- 
cle 420  C.  pr.  ciT.  Tribunal  français  compétent.  Art.  14 
C.  civ.  Tribunal  du  domicile  du  demandeur.  Incompétenoe. 
Chargeur  irançais.  Demande  en  réduction  de  fret.  Fret 
payable  au  port  de  débarquement.  Tribunal  de  ce  port. 
Compétence  exclusive. 

Navire  :  c  Sterbio  ». 

Lorsque  le  français  peut ,  en  vertu  de  C  article  420  du  Code 
de  procédure  civile^  citer  le  défendeur  étranger  devant  un 
tribunal  français  déterminé^  il  n'a  pas  le  droit  dexciper 
de  V article  i4  du  Code  civil  pour  le  citer  devant  le  tribunal 
de  son  propre  domicile. 

Ainsi  V  action  intentée  par  le  chargeur  français  contre 
un  capitaine  étranger  pour  faire  réduire  le  taux  du  fret^ 
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payable  au  port  de  débarquement  y  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  de  ce  port,  à  Vexclusion  de  tout  autre. 

Armandon  père  et  fils  c.  Elder  Dempster  and  C<>. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Elder  Dempster  and  C®,  armateurs  à  Liver- 
-pool,  opposent  à  la  demande  d* Armandon  père  et  fils  une 
exception  d'incompétence  ratione  loci; 

Attendu  que  Faction  intentée  contre  les  défendeurs  n'a  pas 
d'autre  but  que  de  faire  réduire  le  taux  du  fret  exig-é  des  char- 
g'eurs  à  l'arrivée  au  Havre  du  vapeur  Sterbio^  porteur  de 
209  tonnes  d'amandes  de  palme  embarquées  à  Kotonou  ;  que 
le  fret,  quel  qu'il  filt,  était  payable  au  Havre;  que,  les  dispo- 
sitions de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  permet- 
tant à  Armandon  père  et  fils  de  citer  leurs  adversaires  devant 
un  tribunal  français  autre  que  celui  de  leur  propre  domicile, 
ils  ne  sauraient  invoquer  ici  l'article  i4  du  Code  civil  pour 
soustraire  le  Iiti|i^e  à  la  connaissance  des  jug'es  du  droit  com- 
mun ; 

Par  ces  motifs, 

Se  déclare  incompétent,  renvoie  parties  et  matière  devant 
qui  de  droit;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  de  l'in- 
cident. » 

Du  10  novembre  1908.  —  Prés.  :  M.  Rocca;  plaid.  : 
jVfes  Ardisson  de  Perdigpuier  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  conf.  sur  le  principe,  Rennes, 
20  février  1888,  ce  Rec  ,  IV,  p.  53 1  et  la  jurisprudence  en 
note  ;  24  mai  1898,  ibid.,  XIV,  p.  43  ;  Lyon-Caen  etRenanlt, 
Traité  de  droit  commercial^  t.  I,  no  406;  de  même  il  est 
admis  que  si  le  défendeur  étrang'er  a  un  domicile  en  France, 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  qu'il  doit  être  cité. 
Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  loc,  cit. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  tout  autre  tribunal  que  le  tribunal 
du  domicile  du  demandeur  est  compétent.  Voyez  Nice,  4  jan- 
vier 1889,  ce  Rec,  IV,  p.  564;  Aix,  28  février  1889,  ibid.^ 
'IV,  p.  660.  La  Cour  de  Paris  a  cependant  jng^  en  sens  con- 
traire que  les  règ-les  de  compétence  établies  en  matière 
d'abordag'e  par  l'article  407  nouveau  du  Code  de  commerce, 
n'empêchaient  nullement  le  Français  de  citer  devant  le  tribu- 
•nalde  son  propre  domicile  l'étrang'er  défendeur.  Voyez  Paris, 
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i5  novembre   1900,  ibid.,  XVI,  p.  768  et  la  note  critique. 
Comp.  Rouen,  4  mars  i885,  /T.,  85.  2.  76. 

Sur  l'application  de  Tarticle  4^0  G.  pr.  civ.  en  matière  de 
fret,  voyez  Rennes,  7  et  a^  mai  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  36  et 
43  et  les  notes;  Cassation,  i3  mars  1901,  ibid.,  XVI,  p.  627. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

19  novembre  1903 

Staries.  Chargement.  Charte-partie.  Absence  de  fixation. 
Surestaries.  Mise  en  demeure  nécessaire  Consignataire  du 
navire.  Lettre  au  chargeur.  Lenteur  de  l'embarquement. 
Plainte.  Staries.  Calcul  du  consignataire .  Délai  non  expiré. 
Absence  de  mise  en  demeure.  Chargeur.  Défaut  de  protesta- 
tion écrite.  Non  acceptation.  —  Surestaries  au  port  de  charge. 
Connaissement.  Signature.  Fret.  Paiement.  Absence  de  pro- 
testation. Demande  irreoevable.  —  Fret.  Chargement.  Règle- 
ment sur  poids  du  connaissement  déclaré  par  le  chargeur. 
Forfait.  Modification.  Irrecevabilité. 

Navire  :  •  Tourny  ». 

/.  —  Lorsque  la  charte-partie  ne  fixe  pas  la  durée  des  sta- 
ries à  t embarquement  et  ne  donne  aucun  moyen  pour  la 
déterminer,  une  mise  en  demeure  est  indispensable  pour 
faire  courir  les  surestaries. 

Cette  mise  en  demeure  ne  résulte  pas  dune  lettre  adressée 
par  le  consignataire  du  navire  au  chargeur  pour  se  plain- 
dre de  la  lenteur  de  l'embarquement,  avant  l'expiration  des 
staries  telles  que  le  consignataire  les  calcule  lui-même. 

Et  le  chargeur  nest  pas  réputé  accepter  le  délai  fixé  par 
le  consignataire  dans  sa  lettre^  par  ce  seul  fait  qu'il  n'y 
répond  pas  par  une  protestation  écrite. 

IL  —  Le  capitaine  qui  a  signé  les  connaissements  et  reçu 
le  paiement  du  fret  san^i  protestation  ni  réserves  y  est  irrece- 
vable dans  sa  demande  en  paiement  des  surestaries  encou' 
rues  au  port  de  charge. 

IlL  —  Lorsque  le  fréta  été  réglé ,  lors  du  chargement,  sur 
le  poids  porté  au  connaissement  et  déclaré  par  le  chargeur, 
ce  règlement  constitue  un  forfait  sur  lequel  aucune  des 
parties  ne  peut  revenir, 

DoR  c.  Anastay. 

AOTRAK.  —    ig*  ÀMKÈR  36 
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jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Anastay  a  affrété  un  navire  à  Paul  Dor  pour 
aller  prendre  à  la  Réunion  i.ooo  tonnes  environ  vieux  fers  et 
les  transporter  à  Savone  et  Marsille  ; 

Attendu  que  le  voilier  Tourny  a  été  mis  à  la  disposition 
d* Anastay  au  port  de  la  Pointe  des  Galets,  le  2l\  septembre 
igoa  ;  que  rembarquement  n'ayant  été  terminé  que  le  a  dé- 
cembre suivant,  Dor  réclame  la  somme  de  aô.ioo  fr.  à  titre 
de  surestaries  encourues  ; 

Attendu  que  l'affréteur  conteste  le  principe  môme  des  sures- 
taries ; 

Attendu  que  les  accords  des  parties  n'ayant  fixé  aucune 
durée  de  staries  ni  aucun  moyen  pour  les  déterminer,  il  est 
de  jurisprudence  constante  qu'une  mise  en  demeure  préalable 
est  indispensable  pour  faire  courir  les  surestaries  ; 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  n'existe  pas,  en  l'es- 
pèce; qu'on  ne  saurait  considérer  comme  telle  une  lettre  écrite 
aux  charg-eurs,  le  7  octobre  par  Blay  fils  et  C**,  consigna- 
taires  du  Tourny  à  la  Réunion,  c  est-à-dire  bien  avant  l'expi- 
ration prétendue  des  jours  de  planche  tels  que  les  calcule  le 
demandeur  lui  mAme,  lettre  dans  laquelle  les  dits  Blay  fils  et 
Oe  se  plaig'nant  de  la  lenteur  mise  à  l'embarquement  préten- 
draient imposer  d'avance  le  charg-ement  d'une  moyenne  quo- 
tidienne de  5o  tonnes  ;  que  cette  prétention  n'aurait  pu  lier  le 
charg-eur  que  si  elle  avait  été  expressément  acceptée  par  ce 
dernier  ;  que  cette  acceptation  n'a  nullement  été  donnée  et  ne 
saurait  résulter  du  seul  fait  que  le  dit  charg'eur  n'aurait  pas 
répondu  sur  ce  point  par  une  protestation  écrite  ;  que  les  par- 
ties ont  échangée  des  récriminations  réciproques,  sans  qu'au- 
cune d'elles  ait  pris  le  caractère  d'une  mise  en  demeure  caté- 
g-orique; 

Attendu,  au  surplus,  que  te  capitaine  a  sig^né  les  connais- 
sements sans  aucune  protestation  ni  réserve;  qu'il  a  égale- 
ment reçu,  par  anticipation,  à  la  Réunion,  le  paiement  inté- 
gral du  fret,  ég-alement  sans  protestation  ni  réserve  ;  que, 
par  tous  ces  motifs,  défaut  de  mise  en  demeure,  sigtiature 
des  connaissements  et  règlement  du  fret,  l'armateur  se  trouve 
aujourd'hui  complètement  irrecevable  dans  sa  demande  de 
surestaries  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  Tribunal  de  céans 
aurait  déjà  statué  sur  les  fins  de  non  recevoir  ci-dessus  et  les 
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aurait  rejetées  ;  que  le  jugcement  du  aS  juillet  igo3  dont  le 
demandeur  prétendrait  faire  état  est  un  simple  jugpement 
préparatoire  accordant  un  sursis  réclamé  par  le  défendeur 
pour  préparer  ses  moyens  de  défense,  mais  réservant  entière- 
ment le  fond  ; 

Sur  les  fins  reconventionnelles  de  Anastay  à  raison  d'un 
trop  perçu  sur  le  fret  : 

Attendu  que  le  fret  a  été  réglé  à  la  Réunion  et  calculé  sur 
les  poids  portés  aux  connaissements  et  déclarés  par  le  char- 
geur lui-même  ;  que  ce  règlement  fait  par  anticipation,  et  sur 
les  bases  ci-dessus,  constitue  en  forfait  sur  lequel  aucune  des 
parties  n'est  autorisée  à  revenir  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Dor  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens  ; 
déboute,  d'autre  part,  Anastay  de  ses  fins  tant  principales  que 
subsidiaires  et  le  condamne  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

Du  19  novembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.; 
plaid.:  M^  Jourdan  et  Grand  val,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  conf.  Marseille,  a6  janvier 

1897,  ^®  RecXIII,  p.  556  et  la  note  ;  Cassation,  12  juillet 
1899,  ibid.,  XV,  p.  721  ;  Ostendc,  9  juin  1898,  ibid,,  XIV, 
p.  266.  Comp.  Marseille,  25  octobre  1899,  ibid.yXV^  p.  345. 

Sur  la  forme  de  la  mise  en  demeure,  comp.  Ostende,  9  juin 

1898,  précité. 

II.  —  Voyez  Rouen,  i4  mai  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  298  et 
la  jurisprudence  en  note. 

III.  —  Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique,  6  juin  1902, 
ce  Rec,  XIX,  p.  254  et  les  notes;  Tables  du  Havre,  1875-85, 
v«  Fret,  n»  4o  ;  Tables  de  Marseille,  1881-90,  v^Fret,  n^  10. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

19  novembre  igo3 

Vente  eur  embarqaement.  Délai  fixé.  Chargement.  Port  inter- 
médiaire. Connaissement.  Destination  dôflnitiTe  non  indi- 
quée. Transbordement.  Connaissement  distinct.  Vendeor. 
Obligation  non  remplie.  Résiliation.  Connaissement  direct. 
Obligation  remplie. 

Navires  :  «  Itria  •  et  c  BLalibia  >. 

En  cas  de  vente  sur  embarquement,  si  la  marchandise  a 
été  chargée  dans  le  délai  fixé  pour  un  port  intermédiaire 
en  Vétat  dan  connaissement  n'indiquant  pas  la  destination 
définitive^  puis  a  été  transbordée  sur  un  autre  navire, 
après  l'expiration  du  délai,  avec  un  nouveau  connaisse' 
ment,  distinct  du  premier,  le  vendeur  n'a  pas  satisfait  à 
son  obligation  et  encourt  la  résiliation  du  marché. 

Il  en  serait  différemment  si  la  marchandise  avait  été 
chargée  avec  un  connaissement  direct  du  port  de  départ  au 
port  de  destination. 

Rivet  c.  Rendit  Limburger  et  O^, 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Rendit  Limburger  et  O^  avaient  verbalement 
vendu  à  Rivet  fils  aîné,  la  quantité  de  i.ooo  quintaux  hari- 
cots des  Indes,  livrables  sous  palan  à  Marseille,  embarque- 
ment par  un  ou  plusieurs  vapeurs  courant  mai  1908,  à  un 
prix  convenu  ; 

Attendu  que,  la  marchandise  étant  arrivée  à  Marseille  le 
18  juillet  sur  le  vapeur  Kalibia^  Rivet  a  refusé  de  la  recevoir, 
déclarant  que  le  dit  vapeur  l'avait  embarquée  à  Rombay  le 
18  juin,  en  était  parti  le  21,  qu'ainsi  les  conditions  du  mar- 
ché n'étaient  pas  remplies  et  demanda  la  résiliation  ; 

Attendu  que  le  28  juillet,  le  Tribunal  a  ordonné  la  vente 
aux  enchères  publiques  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 
que,  la  marchandise  ayant  été  vendue,  Rivet  réitère  sa 
demande  primitive  et  conclut  à  la  résiliation  avec  dommages- 
intérêts;  que  Rendit  Limburger  et  C»*'  reconventionnellement 
concluent  au  déboutement  de  la  demande  en  résiliation  et  au 
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paiement  de  la  somme  de  2.649  ^'**  ^^>  montant  de  la  diffé- 
rence entre  le  net  produit  de  la  vente  et  le  prix  convenu  ; 

Attendu  qu'il  s'ag^it  en  Tespèce  de  rechercher  si  le  vendeur 
a  rempli  toutes  les  oblig'ations  qui  lui  incombaient  relative- 
ment à  l'embarquement  et  au  transport  ; 

Attendu  que  Rendit  Limburg'er  et  O^  prétendent  avoir 
chargé  les  marchandises,  objet  du  marché,  sur  le  vapeujr 
Itria  dans  le  port  de  Rougeon  le  28  mai  igoS  et  produisent 
le  connaissement  à  Tappui  ;  mais  que  ce  navire  vint  à  Bom- 
bay où  il  transborda  son  chargement  sur  le  vapeur  Kalibia  ; 
que  ce  dernier  vapeur  apporta  la  marchandise;  que  dans  ces 
conditions,  cette  marchandise  étant  partie  du  point  initial 
dans  le  délai  voulu,  le  navire  Kalibia  a  pu  partir  de  Bombay 
à  une  date  postérieure,  puisque  la  marchandise  était  en  cours 
de  route,  que  les  accords  n'indiquaient  pas  que  le  voyage  dût 
être  direct.ni  qu'il  y  eût  interdiction  d'arrêt  ou  de  transborde- 
ment ;  que,  dans  ces  conditions,  ils  avaient  rempli  leurs 
obligations  ; 

Attendu  que  cette  prétention  ne  saurait  être  admise  ;  qu'en 
effet,  la  marchandise  est  arrivée  à  Marseille  le  18  juillet  sui* 
un  navire  venant  de  Bombay  en  l'état  d'un  connaissement 
constatant  son  embarquement  dans  ce  port  le  18  juin  seule- 
ment; que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  prétendent  que 
la  marchandise  n'était  qu'en  transbordement  à  Bombay  et 
qu'elle  aurait  été  chargée  à  Rougeon  courant  mai,  ainsi  que 
le  constate  le  connaissement  du  navire  Itria  ;  que,  cela  fût-il 
exact,  il  ne  suffît  pas  qu'une  marchandise  soit  embarquée 
dans  les  délais  exigés  pour  une  destination  quelconque  sans 
autre  indication,  car  en  l'état  des  connaissements  complète- 
ment distincts  produits  au  Tribunal,  celui  de  Vllria  et  celui 
du  Kalibia,  et  du  long  temps  écoulé  entre  l'arrivée  du  navire 
liria  et  le  départ  du  Kalibia,  bien  que  les  demandeurs  prou- 
vent qu'aucun  autre  navire  à  destination  de  Marseille  ne  soit 
parti  de  Bombay,  on  ne  peut  dire  d'une  façon  absolue  que 
l'embarquement  du  Kalibia  soit  la  suite  ininterrompue  de 
celui  du  navire  Itria;  qu'il  en  serait  autrement  si  la  mar- 
chandise avait  été  chargée  au  port  de  départ  avec  un  connaisr 
sèment  direct  de  Rougeon  à  Marseille,  ce  qui  aurait  permis  à 
Rendit  Limburger  et  C^^'  d'établir  sans  discussion  possible, 
malgré  un  transbordement  à  Bombay,  que  la  marchandise, 
bien  qu'arrivée  seulement  le  18  juillet,  avait  été  chargée  dan$ 
les  délais  ; 
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Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  marchandise  ayant  été 
chargpée  à  Bombay  le  i8  juin,  le  Tribunal  estime  que  les  con- 
ditions du  marché  verbal  n'ont  pas  été  remplies  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  résilié  purement  et  simplement  aux  torts  et  griefs 
de  Bengpit  Limburg-er  et  C>«  le  marché  de  i.ooo  quintaux 
haricots  dont  s'agit,  déboute  Rendit  Limburger  et  C»«  de  leur 
demande,  les  condamne  aux  dépens.  » 

Du  19  novembre  1908.  —  Présid.  :  M.  Dauphin  ;  plaid.  : 
M^^  Renaudin  et  Estrangin,  avocats. 

Observation.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a 
déjà  décidé  que,  si  le  connaissement  a  été  créé  au  port  de 
charge  au  nom  du  navire  sur  lequel  les  marchandises  doivent 
être  transbordées,  il  y  a  importation  directe,  et  le  chargement 
doit  être  considéré  comme  ayant  été  effectué  lors  de  la  créa- 
tion de  ce  connaissement.  Voyez  Marseille,  17  novembre  1902, 
ce  Rec,  XVIII,  p.  871  et  la  note.  Comp.  Havre,  i5  juin  1897, 
ibid,,  XIII,  p.  84;  9  mars  1897,  ibid.,  XIII,  p.  87  et  les 
notes . 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
27  novembre  1908 

Assurance  sur  facultés.  Vice  propre.  Preuve.  Charge  de  l'as- 
soreur.  Matières  d*épuration  du  gaz.  Incendie.  Destruction. 
Cause  inconnue.  Assureur.  Prétentions.  Combustion  spon- 
tanée. Charbon.  Analogie.  Composition  chimique.  Modifi- 
oation.  Expertise  sur  des  matières  analogues.  Irrecevabi- 
lité. 

Navire  :  «  Saint-Iiouis  ». 

CTest  à  r assureur  à  rapporter  la  preuve  du  vice  propre. 

Ainsi  lorsqu'un  chargement  de  vieilles  matières  d'épura- 
tion du  gaz  a  été  détruit  par  un  incendie  survenu  en  cours 
de  route,  sans  qu'il  soit  possible  de  préciser  la  cause  du 
sinistre^  ^assureur  est  tenu,  pour  s'exonérer^  de  faire  la 
preuve  précise  de  la  combustion  spontanée  dont  il  excipe. 

Mais  lorsque  le  chargement  a  été  complètement  détruit^ 
r  assureur  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  une  expertise 
portant  sur  des  produits  analogues  que  ces  matières  sont 
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sujettes  à  combustion  spontanée  comme  le  charbony  leur 
composition  chimique  étant  susceptible  de  se  modifier  rapi-^ 
dément  au  contact  de  l'air. 

Dubois  g.  Compagnie  l'Archipel. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Dubois  avait  fait  assurer  pour  une  valeur  de 
12.000  francs  une  certaine  quantité  de  vieilles  matières  d'épu- 
ration du  gaz  chargée  à  Nice  sur  le  voilier  Saint-Louis  à 
destination  de  Marseille  ;  qu*un  incendie  s*est  déclaré  en 
cours  de  voyage,  à  Saint-Tropez,  à  bord  du  dit  voilier,  que  le 
capitaine  a  coulé  dans  les  conditions  indiquées  par  son  rap- 
port de  mer; 

Attendu  que  la  Compagnie  d'assurances  l'Archipel,  assu- 
reur de  la  cargaison,  a  refusé  de  couvrir  le  sinistre  en  préten- 
dant que  rincendie  serait  dû  à  un  phénomène  de  combustion 
spontanée,  soit  au  vice  propre  de  la  marchandise  assurée  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  pas  se 
soustraire  à  l'obligation  de  prouver  l'existence  du  vice  pro- 
pre allégué  sous  le  prétexte  que  la  jurisprudence  établie  en 
cas  d'incendie  pour  les  chargements  de  charbon  serait  appli- 
cable par  assimilation  au  produit  chargé  par  Dubois  ;  qu'une 
expertise  aurait  seule  pu  démontrer  l'exactitude  des  alléga- 
tions ci-dessus  rapportées,  mais  que  cette  expertise,  telle  que 
voudrait  la  faire  ordonner  l'assureur,  n'est  point  possible  ; 
qu'en  effet,  la  composition  chimique  du  produit  spécial  dont 
il  s'agit  est  susceptible  de  se  modifier  rapidement  au  contact 
de  l'air  ;  que  l'expertise  portant  sur  une  partie  autre  que 
celle  débarquée  du  Saint-Louis  au  début  de  l'incendie 
n'aboutirait  donc  pas  à  des  résultats  concluants  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  en  expertise  de  la  Com- 
pagnie d'assurances  l'Archipel,  condamne  la  dite  Compagnie  à 
payer  à  Dubois  la  somme  de  1.200  francs,  montant  des  eau-, 
ses  de  la  demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  • 

Du  27  novembre  i()o3.  —  Présid.  :  M.  Girard;  plaid.  : 
M®*  Couve  et  de  Bévotte,  avocats. 

Observation.  —  C'est  en  principe  à  l'assureur  qu'il  appar- 
tient pour  dégager  sa  responsabilité  de  faire  la  preuve  du 
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vice  propre  qu'il  allèg^ue.  Voyez  Cassation,  9  mars  190s,  ce 
Rec,  XVIII,  p.  4B1  ;  Aix,  11  mars  1902, 16/e/.,  XVIII,  p.  20. 
Mais  la  décision  rapportée  paratt  critiquable  en  Tétat  de 
la  jurisprudence,  sinon  sur  le  principe,  du  moins  sur  Tappli- 
cation  qui  en  a  été  faite  à  Tespéce  ci-dessus.  L'assureur 
demandait,  en  effet,  à  établir  à  dire  d'experts  que  la  mar- 
chandise assurée  était  assimilable  au  charbon  au  point  de  vue 
du  risque  de  combustion  spontanée,  et  le  Tribunal  s'est  refusé 
à  accorder  cette  expertise  par  le  motif  qu  elle  serait,  de  toute 
manière,  inutile,  la  marchandise  ayant  totalement  péri  et  ne 
pouvant  plus  être  analysée.  Or,  la  jurisprudence  admet,  pour 
les  charbons,  la  présomption  de  vice  propre  dans  tous  les  cas 
d'incendie  dont  la  cause  ne  peut  être  précisée.  Voyez  la  note 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  20  décembre  1898,  ce  Rec, 
XIV,  p.  63o,  et  les  décisions  y  rapportées  Elle  ne  distingue 
pas  entre  l'hypothèse  de  perte  totale  et  celle  de  perte  partielle 
permettant  l'expertise  de  la  marchandise  môme  soumise  au 
risque.  Il  y  avait  donc  lieu  de  faire  droit,  au  moins  sur  cette 
question  de  preuve,  à  la  prétention  de  l'assureur  qui  se  bor- 
nait à  demander,  à  ses  risques  et  périls,  la  transformation  en 
une  expertise  judiciaire  d'une  expertise  officieuse  ayant  porté 
sur  des  échantillons  de  matière  similaire  et  de  même  prove- 
nance et  concluant  à  l'assimilation  de  cette  matière  au  char- 
bon au  point  de  vue  de  la  combustion  (i). 


TRIBUNAL    DE  COMMERCE  DE   MARSEILLE 
10  décembre  1908 

Vente  coût  fret  et  assuranoe.  Clause  «paiement  à  i'ariivée 
du  navire  ».  Remise  des  documents.  Paiement  d'avance. 
Règles  modifiées.  Différence  de  qualité.  Bonification.  Non 
lieu  à  résiliation.  Règle  maintenue. 

Navire  :  «  Ten-Tsé   ». 

La  clause  «  paiement  à  Varrivée  du  navire  »  insérée 
dans  une  vente  coût^  fret  et  assurance,  modifie  seulement 
les  règles  propres  à  ce  marché  et  relatives  à  la  remise  des 
documents,  au  paiement  d'avance,    etc.,  mais  elle  laisse 

(i)  Communication  de  M*  de  Bévolte,  avocat  à  Marseille. 
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subsister  cette  règle  essentielle^  cTaprès  laquelle  la  diffé'* 
rençe  de  qualité  ne  peut,  quel  que  soit  le  taux  de  la  bonifia 
cation  encourue^  entraîner  la  résiliation  du  contrat. 

Galula  et  Gugenhbim  g.  Laurin. 

jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Galula  et  Gugenheîm  ont  vendu  à  Laurin  la 
quantité  de  3oi  sacs  gros  pois  chiches  de  Smyrne  nouvelle 
récoltecaf  Marseille,  marchandise  payable  comptant  contre 
remise  des  documents  ou  ordres  de  livraison,  à  l'arrivée  de 
la  marchandise  ; 

Attendu  que,  en  exécution  du  dit  marché,  les  vendeurs 
ont  remis  à  leurs  acheteurs  un  ordre  de  livraison  sur  le 
Yen-Tsé  ; 

Attendu  que  Pacheteur,  ayant  contesté  la  qualité  de  la 
marchandise,  il  a  été  procédé  à  une  expertise  amiable  ;  que 
les  experts  ont  conclu  à  une  bonification  de  i  fr.  5o  ; 

Attendu,  en  l'état  de  cette  bonification  qui  dépasse  5  o/o, 
que  l'acheteur  demande  la  résiliation  du  marché  ;  que  les 
vendeurs  lui  opposent  les  rég'les  propres  au  marché  caf,  en 
vertu  desquelles  une  différence  de  qualité  ne  saurait  en- 
traîner la  résiliation,  mais  doit  être  compensée  par  une 
simple  bonification  quel  qu'en  soit  le  taux  ; 

Attendu  que  l'acheteur  réplique  que  la  stipulation  c  payable 
à  l'arrivée  du  navire  »  aurait  détruit  dans  son  essence  même  le 
contrat  caf  ;  qu'il  ne  s'agirait  plus  dans  l'espèce  que  d'un 
marché  à  livrer  sur  embarquement,  pouvant,  comme  tel, 
entraîner  la  résiliation  dans  le  cas  où  la  bonification  dépasse- 
rait 5  o/o  ; 

Attendu  que  les  parties,  maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent 
faire  subir  au  contrat  type  caf  toutes  modifications  qu'il  leur 
convient  ;  qu'il  appartient  au  tribunal  chargé  de  faire  respec- 
ter les  conventions,  de  rechercher  la  commune  intention  des 
parties,  de  faire  et  de  faciliter  l'application  des  clauses  des 
accords  toutes  les  fois  que  ces  clauses  ne  seront  pas  inconci- 
liables entre  elles  ; 

Attendu  que,  en  déclarant  faire  un  contrat  caf,  les  parties 
ont  entendu  adopter  de  piano  les  régies  propres  à  ce  type  de 
contrat,  en  ce  qui  concerne  les  modes  de  livraison,  de  paie- 
ment, de  règlement,  etc.,  sauf  les  modifications  ou  exceptions 
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qui  pourraient  de  pactes  exprès,  résulter  des  accords  eux- 
mêmes  ; 

Attendu  que  si  la  clause  spéciale  de  f  paiement  à  l'arrivée 
du  navire  i  vient  modifier  les  régules  relatives  à  la  remise  des 
documents,  au  paiement  d'avance,  etc.,  qui  ne  sont  pas  en 
question  dans  le  litige  actuel,  elle  ne  touche  en  rien  à  cette 
règple  essentielle  du  contrat  type  caf,  à  savoir  que  la  différence 
de  qualité  ne  peut,  quel  que  soit  le  taux  de  la  bonification 
encourue,  entraîner  la  résiliation  du  marché  ; 

Attendu ,  en  conséquence,  que  Galula  et  Gug'enheim  sont  fon- 
dés à  exciper  de  la  réception  de  la  marchandise,  sous  bonifi- 
cation ; 

Par  ces  motifs. 

Sans  s'arrêter  aux  fins  en  résiliation  prises  par  le  défen- 
deur Laurin,  autorise  Galula  et  Gug^enheim  à  faire  vendre  la 
marchandise  en  litige  aux  enchères  publiques  par  le  minis- 
tère de  M.  Tedesco,  courtier  assermenté;  condamne  Laurin  à 
payer  à  Galula  et  Gugenheim  la  différence  entre  le  prix  con- 
venu et  le  net  produit  de  la  vente  aux  enchères  publiques 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  y  compris  tous  frais  faits 
pour  la  marchandise.  » 

Du  I  o  décembre  1 908.  —  Prés .  :  M.  G.  Boyer,  prés .  ;  plaid .  ' 
M«*  Jourdan  et  Grandval,  avocats. 

Observation.  —  Sur  les  effets  de  la  clause  «  paiement  à 
l'arrivée  du  navire  contre  remise  des  documents  »,  comp. 
Marseille,  11  août  1899,  ceRec,  XV,  p.  44?  et  la  note; 
8  février  1899,  ^-*  99-  '-  ^^^  «  cette  dernière  décision  semble 
poser  en  principe  que  la  clause  dont  s'ag-it  détruit  dans  son 
essence  même  le  contrat  a  coût  fret  et  assurance  ». 

Sur  les  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation 
delà  vente  «  coût  fret  et  assurance  •,  voyez  Marseille, 
3  février  1902,  ceRec,  XVIII,  p.  688  et  la  jurisprudence  en 
note  ;  Rouen,  4  mars  1908,  /6/rf.,  XVIII,  p.  8o4  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
10  décembre  igoS 

Connaissement.  Clause.  Faculté  de  remorquer  et  d'assister. 
Déviation  en  cours  de  route.  Application.  Navire.  Port. 
Chargement.  Affréteurs.  Droit  de  charger  sans  interruption. 
Capitaine.  Renflouement  d'un  autre  navire.  Indemnité  d'as- 
sistance reçue.  Interruption  du  chargement.  Marchandise  à 
quai.  Avaries.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Blaenavon  ». 

La  clause  du  connaissement  concédant  au  capitaine  la 
faculté  de  «  remorquer  ou  assister  tous  navires  en  détresse 
et  de  dévier  de  sa  route  pour  sauver  une  vie  ou  une  pro- 
priété >  vise  seulement  l'assistance  en  cours  de  route. 

Mais  lorsqu'un  navire  se  trouve  dans  un  port  ou  au  mouil- 
lage et  a  commencé  le  chargement^  il  est^  malgré  la  dite 
clause^  à  la  disposition  des  affréteurs  qui  ont  le  droit  de 
faire  leurs  opérations  sans  solution  de  continuité. 

En  conséquence^  le  capitaine^  qui  a  interrompu  le  charge- 
ment pour  aller  renflouer  un  navire  est  responsable  des 
avaries  dont  les  marchandises  déposées  à  quai  ont  été 
atteintes  dans  Vintervalle. 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  capitaine  a  touché  une 
forte  indemnité  d assistance. 

Cat  de  Lallement  et  C»e  c.  CAP.  Langlois. 

JUGEMENT 

C   Le  Tribunal, 

AtteDdu  que  Cat  de  Lallement  et  C'e,  ou  soit  pour  eux  leurs 
commettants  Maurel  et  Prom,  de  Bordeaux,  avaient  afiFrété 
le  vapeur  Blaenavon,  capitaine  Langflois,  pour  aller  prendre 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique  un  plein  et  entier  charg'ement 
dWachides  à  destination  de  Marseille  ; 

Attendu  que  le  navire,  arrivé  à  Fondioug-ne,  où  il  devait 
prendre  i.ooo  tonnes  environ,  a  commencé  à  charger  44i 
tonnes;  que,  le  6  juin,  il  a  brusquement  interrompu  ses  opé- 
rations de  chargement  pour  aller  à  quelque  distance,  aider  au 
renflouement  du  vapeur  Lesréaulx,  appartenant  aux  mêmes 
armateurs  ;  que,  après  avoir  heureusement  accompli  sa  mis- 
sion, le  Blaenavon  est  revenu  à  Fondioug-ne  le   lo  pour 
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reprendre  ses  opérations  de  chargement,  qui  ont  été  terminées 
le  i4;  que,  dans  Tintervalle,  les  5oo  tonnes  environ  restées 
sur  le  rivag'e  ont  été  dans  la  nuit  du  9  au  10,  avariées  par  une 
tornade  ; 

Attendu,  en  Tétat,  que  les  réceptionnaires  de  la  cargaison 
demandent  au  capitaine  du  Blaenavon  de  leur  tenir  compte 
de  l'avarie  de  la  marchandise,  survenue  pendant  que  le  Blae- 
navon portait  secours  au  Lesréaulx  et  gagnait  dans  cette 
opération  d'assistance  une  indemnité  de  100.000  fr.;  qu'ils 
font  ressortir  que  le  capitaine  Langlois,  en  signant  les  con- 
naissements de  la  marchandise  chargée  avant  le  16,  au  mo- 
ment d'aller  prêter  son  aide  au  Lesréaulx,  a  accepté  les 
réserves  expresses  faites  par  les  chargeurs  à  raison  de  l'inter- 
ruption des  opérations  de  chargement  ; 

Attendu  que  le  capitaine  prétend  exciper  de  la  clause  des 
connaissements  qui  lui  concède  la  faculté  de  remorquer  ou 
assister  tous  navires  en  détresse  et  dévier  de  sa  route  dans  le 
but  de  sauver  une  vie  ou  une  propriété  ;  mais  attendu  que 
cette  clause  implique  que  le  capitaine  use  de  cette  faculté,  en 
cours  de  route,  en  marche  ;  qu'il  ne  saurait  en  être  de  même, 
sauf  stipulation  expresse,  du  cas  où  le  navire  se  trouve  dans 
un  port  ou  au  mouillage,  comme  dans  Tespèce.et  a  com- 
mencé ses  opérations  d'embarquement  ;  que,  pendant  cette 
période,  il  est  à  la  disposition  des  chargeurs  qui  ont  le  droit 
de  faire  leurs  opérations  sans  solution  de  continuité  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  serait  inique  que  le  capitaine 
pût,  dans  l'intérêt  évident  de  gagner  une  indemnité  d'assis- 
tance, sacrifier  d'une  façon  quelconque  les  intérêts  des  char- 
geurs ;  que  si,  pour  gagner  cette  indemnité,  il  a  causé  à  ses 
derniers  un*préjudice  appréciable,  il  est  juste  qu'il  leur  en 
tienne  compte,  d'autant  plus  que  Ton  peut  raisonnablement 
supposer  que  l'éventualité  de  ce  recours  des  chargeurs  a  pu 
servir  d'élément  d'appréciation  pour  les  juges  et  arbitres  qui 
ont  eu  à  fixer  Tindemnité  d'assistance  ; 

Attendu  que  le  montant  du  préjudice  a  été  évalué  par  une 
expertise  ;  que  de  la  somme  réclamée  de  6.071  fr.  3o,  il  j  a 
lieu  toutefois  de  déduire  celle  de  i4i  fr.  80,  intérêts  sur  retard 
à  la  livraison  de  i35  tonnes,  article  non  justifié  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  le  capitaine  Langlois  à  payera  Cat  de  Lallement 
et  O^  la  somme  de  4*929  fr.5o  montant  des  causes  de  la  de- 
mande, avec  intérêts  de  droit  et  dépens.*  » 
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Du  10  décembre  1908  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.;  plaid.: 
M^  Estrangcin  etSegond,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  sur  TinterprétatioD  restrictive  de  la 
clause  accordant  au  capitaine  la  faculté  de  remorquer  et  assis- 
ter, Nantes,  11  juillet  1900,  ce  Rec.,  XVI,  p.  879  et  la  juris- 
prudence en  note. 


TRIBUNAL  DE  COxMMERCE  DE  MARSEILLE 
18  décembre  1908 

Tente  sur  embarquement.  Clause  :  prompt  embarquement. 
Délai  :Ting:t  et  un  jours.  —  Vente  coût»  fret  et  assurance. 
Clause  :  paiement  contre  ordre  de  livraison.  Non  remise  du 
connaissement.  Défaut  de  vérification  de  la  marchandise. 
Acheteur.  Paiement.  Caractère  provisoire.  Qualité.  Condi- 
tions d'embarquement.  Contestation  ultérieure.  Possibilité, 
embarquement  tardif.  Acheteur.  Réception  des  documents. 
Demande  en  résiliation.  Recevabilité. 

Navire  :  «  Tabor  ». 

/.  —  La  clause  a  prompt  embarquement  »  insérée  dans  un 
marché  à  livrer  par  navire  comporte  un  délai  de  vingt  et  un 
jours. 

JI,  —  En  cas  de  vente  coût,  fret  et  assurance^  le  paie- 
ment  effectué^  en  conformité  d'une  clause  du  marché,  con- 
tre remise  d'un  ordre  de  livraison^  non  accompagné  du 
connaissement^  préalablement  à  toute  vérification  de  la 
marchandise,  n'est  que  provisoire  et  laisse  à  V acheteur  la 
faculté  de  contester  ensuite  soit  la  qualité  de  la  marchan- 
dise,  soit  les  conditions  de  son  embarquement. 

Par  suite,  si  le  marché  comportait  un  délai  pour  rem- 
barquement, V acheteur  est  recevable,  malgré  ce  règlement 
provisoire,  à  demander  la  résiliation  pour  embarquement 
tardif,  sur  le  vu  des  documents. 

BlOCH  et  KaHN  C.  GaLULA  et  GUOEINHSIM. 
JUGEMENT 

«  Le  TarauNAL, 

Attendu  que  le  26  octobre  1908  Galula  et  Gug'enheim  ont 
vendu  à  Bloch  et  Kahn  5oo   sacs  environ  gros  pois  chiches 
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Smyrne,  nouvelle  i*écolte,  caf  Marseille,  prompt  embarque» 
menl,  payables  comptant  contre  remise  des  documents  ou 
ordre  de  livraison  à  l'arrivée  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  le  27  novembre  les  vendeurs  on  remis  facture 
provisoire  à  5oo  sacs  par  vapeur  Tabor,  qui  est  arrivé  le 
3  décembre;  que  sur  la  remise  d'un  ordre  de  livraison  les 
acheteurs  ont  payé  la  somme  de  i  i.5oo  francs  ; 

Attendu  que,  postérieurement  à  ce  règ'lement,  les  vendeurs 
ont  offert  le  connaissement  daté  du  21  novembre;  que,  sur 
cette  production,  les  acheteurs  ont  déclaré  refuser  la  mar- 
chandise par  le  motif  qu'elle  aurait  été  embarquée  tardive- 
ment; 

Attendu  que  le  contrat  en  litige  a  la  double  qualité  d'un 
marché  caf  et  d'un  marché  sur  embarquement  ;  qu'il  com- 
porte les  obligations  propres  à  ces  deux  sortes  de  marchés  ; 

Attendu  qu'il  est  admis  dans  la  pratique  courante  que  la 
clause  prompt  embarquement  comporte  un  délai  qui  ne  doit 
pas  dépasser  21  jours  ;  que,  dans  l'espèce,  ce  délai  a  été  mani- 
festement dépassé;  qu'il  en  résulte  que  la  marchandise  offerte, 
embarquée  tardivement,  ne  répond  pas  aux  conditions  des 
accords  ; 

Attendu  que  les  vendeurs  ne  sauraient  prétendre  que  les 
acheteurs  en  réglant  la  facture  provisoire,  lors  de  la  remise 
de  l'ordre  de  livraison,  se  seraient  rendus  forclos  dans  leur 
réclamation  ;  mais  attendu  qu'il  ne  s'agit  là  que  d*un  règle- 
ment provisoire  fait  préalablement,  soit  à  la  vérification  de 
la  marchandise,  soit  à  la  vérification  des  documents  eux- 
mêmes,  laissant  à  l'acheteur  toute  faculté  pour  contester  soit 
la  qualité  de  la  marchandise,  soit  sur  le  vu  des  documents, 
les  conditions  de  son  embarquement  ;  qu'un  simple  ordre  de 
livraison,  non  accompagné  du  connaissement,  était  insuffi- 
sant pour  donner  aux  acheteurs  les  renseignements  néces- 
saires pour  leur  permettre  d'être  éclairés  sur  ce  dernier 
point;  qu'il  est  impossible  de  dire  que,  en  l'espèce,  les  ache- 
teurs, à  un  moment  quelconque,  ont  accepté  et  couvert  la 
date  tardive  de  l'embarquement; 

Par  ces  motifs, 

Résiliant  le  marché  en  litige,  condamne  Galula  et  Gugen- 
heim  à  rembourser  à  Bloch  et  Kahn  la  somme  de  i  i.5oo  fr., 
montant  de  la  facture  provisoire,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.  » 
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Du  18  décembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«*  Renaudin  et  Jourdao,  avocats. 

Observations.  —  I.  — D'après  une  décision  du  Tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  le  vendeur,  en  Tétat  de  la  clause 
«  embarquement  promptement  »  serait  exempt  de  reproche 
s'il  justifie  avoir  fait  toute  dilig^ence  et  n'avoir  nég'lig'é  aucune 
occasion  favorable  pour  expédier  sans  retard  et  sans  con- 
sulter son  propre  intérêt.  Voyez  Marseille,  26  janvier  1892, 
M.,Q2,  1.  i36.  Comp.  Marseille,  1 4  décembre  1887,  j^.,  88. 
1.81.  Tables  du  Havre,  1876-85,  v°  Vente  à  livrer  par  navire, 
n®44;  Havre,  28  mars  1908,  B.^  1908.  i.  85. 

11  a  été  jug-é  que  pour  la  place  de  Gènes  la  clause  a  embar- 
quement prompt  >  comporte  un  délai  de  deux  semaines. 
Voyez  Marseille,  27  mars  1901,  ce  Rec,  XVI,  p.  672.  Comp. 
Gènes,  27  mars  1898,  ibid,,  IX,  p.  622. 

Comp.  pour  la  clause  €  embarquement  immédiat  »,  Mar- 
seille, 7  juin  1899,  M.,  99.  I.  881 . 

II.  —  D'après  une  partie  de  la  jurisprudence,  l'infériorité 
de  qualité  ne  paraît  pas  dispenser  Tacheleur  «  coût,  fret  et 
assurance  »  du  paiement  contre  remise  des  documents.  Voyez 
Bordeaux,  9  mars  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  898  et  la  jurispru- 
dence en  note  ;  le  paiement  fait  dans  ces  conditions  ne  peut 
donc,  semble-t-il,  rendre  irrévocable  toute  réclamation  ulté- 
rieure. 

Sur  le  droit  pour  l'acheteur  de  demander  la  résiliation 
lorsqu'il  apprend  que  le  chargpement  n'a  pas  été  fait  dans  les 
délais,  comp.  Marseille,  7  juin  1894,  M,,  94.   i.  241;  Aix, 

27  mars  1896,  M.j  97.  i.  84. 

Le  connaissement  fait  foi  de  la  date  de  l'embarquement, 
sauf  la  preuve  contraire.  Voyez  Aix,  27  décembre  1896,  ce 
Rec,  XII,  p.  446  et  la  note;  Marseille,  17  novembre  1902, 
ibid.,  XVIII,  p.  871.  Mais  il  a  été  jugé  que  si  le  règ'lement 
a  eu  lieu  sur  le  vu  d'un  connaissement  antidaté,  l'acheteur 
peut  ensuite  demander  la  résiliation  du  marché.  Voyez  Havre, 

28  septembre   1897,   ibid.,  XIII,  p.  65 1.   Comp.   Rennes, 
22  août  i885.  H.,  86.  2.  106. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
3i  décembre  1908 

Connaissement.  Clause  d'exonération  du  coulag^e.  Pùts.  Pon- 
tèe.  Chargeors.  Défaut  de  consentement.  Transporteur.  Res- 

.  ponsabilité.  —  Connaissement.  Clause.  Faculté  de  charger 
sur  le  pont.  Transporteur.  Chargement  sur  le  pont.  Obliga- 
tion d'aviser  les  chargeurs.  Assurance  maritime.  Nécessité. 
Défaut  d*aTis.  Transporteur.  Araries  Responsabilité.  — 
Connaissement.  Clause.  Faculté  de  charger  sur  le  pont. 
Capitaine.  Obligation  d'aviser  les  chargeurs.  Armateur. 
Défaut  d'instructions.  Faute  personnelle.  Prétention.  Avis 
non  nécessaire.  Défaut  d'instructions.  Aveu.  Clause  d'exo- 
nération des  fautes  du  capitaine.  Inapplication.  —  Connais- 
sement. Armateur.  Coulage.  Exonération.  Fûts.  Destina- 
taire. Réception.  Défaut  de  protestation.  Pontée.  Ignorance. 
Fin  de  non  recevoir.  Inapplication. 

Navire  :  «  Suzette  Fraissinet  ». 

/.  —  Le  transporteur^  exonéré  par  une  clause  du  con- 
naissement de  toute  responsabilité,  à  raison  du  coulage^ 
en  est  responsable^  s'il  a  chargé  les  fats  sur  le  pont  sans  le 
consentement  des  chargeurs. 

II.  —  La  clause  du  connaissement  réservant  au  trans- 
porteur la  faculté  de  charger  sur  le  pont,  ne  le  dispense 
pas,  lorsqu'il  use  de  cette  faculté^  d'en  aviser  le  chargeur  y 
afin  de  permettre  à  ce  dernier  de  faire  couvrir  par  ses 
assureurs  l* aggravation  du  risque  qui  en  résulte . 

A  défaut  de  cet  avis,  le  transporteur  est  responsable  des 
avaries  survenues  à  la  marchandise, 

III.  —  L'armateur  qui  ne  donne  pas  aux  capitaines  des 
instructions  leur  enjoignant  d'aviser  les  chargeurs  lors- 
qu'ils usent  de  la  faculté  de  charger  sur  le  pont  y  réservée 
par  le  connaissement ^  commet  une  faute  personnelle. 

Et  l'armateur  qui  soutient  dans  ses  conclusions  avoir  le 
droit  de  charger  sur  le  pont  sans  aviser  les  chargeurs,, 
<woue  par  là  même  qu'il  n'a  pas  donné  aux  capitaines  ces 
instructions. 

Si  donc  le  capitaine  n'avise  pas  les  chargeurs,  l'arma- 
teur ne  peut  invoquer  la  clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine. 
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IV.  —  Lorsque  F  armateur  s'est  exonéré  de  toute  respon- 
sabilité à  raison  du  coulage,  la  fin  de  non  recevoir  de  l'ar- 
ticle 4^5  du  Code  de  commerce  n'est  pas  opposable  au  des- 
tinataire  qui  a  reçu  les  fûts  sans  protestation^  alors  qu'il 
ignorait  que  ces  fûts  avaient  été  chargés  sur  le  pont. 

Pasbro  et  C®  c.  cap.  Lahaye  et  C^*  Fraissinet. 

jugement 

€  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Je  21  juin  1908  il  a  été  chargé  à  Galatz  sur  le 
vapeur  Suzette  Fraissinet  4o  barils  d'huile  d'olive  à  destina, 
tion  de  Pasero  et  G»®  ,  à  Marseille  ; 

Attendu  que,  à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  il  a  été 
constaté  sur  les  dits  fûts  un  manquant  de  poids  de  i  .822  kilos 
par  suite  de  coulag'e  ; 

Attendu  que  les  assureurs  des  destinataires  ont  refusé 
de  rembourser  ce  déficit  par  le  motif  que  les  fûts  auraient 
été  chargés  sur  le  pont,  sans  que  ce  fait  leur  ait  été 
déclaré  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  Pasero  et  C'^  assignent  alors  la  Compagnie 
Fraissinet  qui,  d'après  eux,  aurait  commis  la  faute  de  char- 
ger la  marchandise  sur  le  pont  sans  leur  en  donner  avis; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  diverses 
fins  de  non  recevoir,  tirées  soit  du  Code  de  commerce,  soit 
des  clauses  de  ses  connaissements  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  reprocher  à  Pasero  et  C*« 
d'avoir  reçu  la  marchandise  sans  protestation,  par  le  motif 
que,  au  moment  de  la  réception,  il  ignorait  complètement  le 
fait  particulier  à  raison  duquel  il  assigne  aujourd'hui  la  Com» 
pagnie,  soit  le  chargement  sur  le  pont;  que  Ton  comprend 
très  bien  que  l'existence  d'un  simple  coulage  dont  les  trans- 
porteurs déclinent  la  responsabilité  par  les  clauses  de  leurs 
connaissements,  n'ait  fait  l'objet  d'aucune  protestation  à  ren- 
contre des  dits  transporteurs;  que  les  demandeurs  peuvent 
soutenir  avec  raison  qu'il  en  eût  été  autrement  s'ils  avaient  su 
Âce  moment  que  leur  marchandise  avait  été  chargée  sur  le 
pont  ;  qu'il  n y  adonc  pas  lieu,  en  l'espèce,  vu  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause,  de  s'arrêter  à  la  première  fin  de 
non  recevoir  invoquée  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'article  i3  du  connais- 
sement qui  porte  que  la  Compagnie  se  réserve  la  faculté  de 
transporter  les  marchandises  sur  le  pont  : 

AUTRAlf.  —    19»  AlflfKI  37 
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Attendu  que,  dans  le  droit  commun,  tel  qu'il  est  formulé 
dans  l'article  aag  Gode  de  commerce,  le  capitaine  ne  peut, 
sauf  pour  le  petit  cabotage,  charger  sur  le  pont  sans  le  consen» 
tement  écrit  du  chargeur  ;  que,  si  la  clause  susvisée  du  cou* 
naissement  peut  bien  dispenser  le  capitaine  de  solliciter  le 
consentement  écrit  et  l'autoriser  à  charger  d'office  sur  le  pont, 
elle  n'en  laisse  pas  moins  subsister,  sauf  stipulation  contraire 
et  expresse,  l'obligation  toute  naturelle  pour  le  capitaine  et 
les  transporteurs  d'aviser  les  chargeurs  qu'il  leur  convient 
d'user  de  cette  faculté  ;  que,  en  effet,  il  importe  essentielle- 
ment aux  chargeurs  d'être  avisés  de  ce  fait  en  temps  utile,  de 
façon  qu'ils  puissent  faire  couvrir  par  leurs  assureurs,  s*il  j  a 
lieu,  l'aggravation  du  risque  qui  leur  est  imposée  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  l'exonération  générale 
des  fautes  du  capitaine  inscrite  dans  les  connaissements  : 

Attendu  que  la  Compagnie  soutient  in  fine  que  si  le  défaut 
d'avis  constitue  une  faute,  ce  serait,  dans  tous  les  cas,  une 
faute  du  capitaine  dont  ils  sont  exonérés  ;  mais  attendu  que 
le  système  même  plaidé  par  la  Compagnie,  à  savoir  que  l'ar- 
ticle i3du  connaissement  lui  donnerait  le  droit  de  charger 
sur  le  pont  sans  avoir  besoin  d'en  aviser  les  chargeurs,  suffit  à 
démontrer  que  le  capitaine  n'a  pu  commettre,  en  l'espèce,  une 
faute  personnelle  ;  qu'il  n'y  aurait  eu  faute  de  sa  part  que 
s'il  avait  méconnu  sur  ce  point  les  instructions  de  ses  arma» 
teurs  et  négligé  de  s'y  conformer  ;  qu'il  n'est  pas  douteux 
que  les  armateurs  qui  soutiennent  encore  n'y  être  pas  tenus, 
n'ont  pu  à  aucun  moment  donner  à  leur  capitaine  des  ins- 
tructions lui  recommandant  ou  lui  enjoignant,  en  cas  de  char- 
gement sur  le  pont,  d'aviser  les  chargeurs  ou  de  mentionner 
le  fait  sur  les  connaissements;  que  c'est  précisément  ce  défaut 
d'instruction  qui  constitue  la  faute  imputable  aux  armateurs 
eux-mêmes  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  aux  diverses  fins  de  non  recevoir  soulevées  par 
Fraissinet  et  C'«,  condamne  ces  derniers  à  payer  à  Pasero  et 
O*  la  somme  de  1.822  fr  ,  montant  du  déficit,  objet  du  litige, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens,  sans  autres  dommages-inté- 
rêU  • 

Du  3i  décembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  Rocca;  plaid,  t 
M^  Bergasse  et  Couve,  avocats. 
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Observations.  —  I.  —  Gomp.  Havre, i«'  juillet  190a,  ce 
Rec.  XVIII,  p.  333  et  la  note. 

II.  —  Voyez  dans  ce  sens  Nantes,  11  juillet  1896,  ce  Rec, 
XII,  p.  487  ;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  a3  février  1901^ 
ibid.^  XVll,  p.  481  ;  contra  Rouen,  12  février  190a,  ibid.^ 
XVIII,  p.  68.  Comp.  Marseille,  21  mars  1902,  16/rf.,  XVII, 
p.  602  et  la  note  ;  Tables  du  Havre,  1 855-75,  v*  Chargears^ 
n®  3,  v^  Capitaine^  no*  5i,  52. 

ni.  —  Voyez  dans  le  même  sens,  pour  le  cas  où  l'ag^ent  des 
armateurs  a  laissé  le  capitaine  charg^er  sur  le  pont  sans  auto- 
risation, Havre,  i«' juillet  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  333  et  la 
note. 

D*une  manière  g'énérale  sur  la  responsabilité  personnelle 
de  l'armateur  qui  ratifie  expressément  ou  tacitement  les  fautes 
du  capitaine  et  l'impossibilité  de  s*en  exonérer,  voyez  Havre, 
7  mai  1901,  ibid.^  XVII,  p.  77  et  la  note  ;  Havre,  19  novembre 
1901,  ibid,^  XVII,  p.  319;  Rouen,  27  novembre  1901,  ibid.y 
XVII,  p.  3o3. 

IV.  -  Voyez  Marseille,  20  juin  1890,  ce  Rec,  VI,  p.  68, 
Gomp.  Marseille,  4  juillet  1892,  ibid,^  VIII,  p.  109. 


TRIBUNAL  DE  GOMMERGE  D'ALGER 
25  février  1903 

Compagnie  de  navigation.  Arrivée  des  marchandises.  Défaut 
d'avis  au  destinataire.  Douane.  Vente.  Compagnie.  Mise  en 
demeure  au  chargeur  de  prendre  livraison.  Avis  postérieur 
à  la  vente.  Prétendus  avis  antérieurs.  Défaut  de  Justification. 
Valeur  des  marchandises.  Responsabilité. 
Navire  :  t  Général  Chanzy  ». 

La  compagnie  de  navigation  qui  n*auise  pas  le  destina-- 
taire  de  P arrivée  des  marchandises ^  et  ne  le  met  en  demeure 
de  prendre  livraison  que  longtemps  après,  alors  que  les 
marchandises  ont  été  vendues  par  la  douane^  est  responsa^- 
ble  de  leur  valeur. 

Elle  ne  saurait  échapper  à  cette  responsabilité  en  préten^ 
dant  avoir  avisé  le  destinataire  antérieurement  à  la  vente, 
si  elle  ne  produit  que  des  copies  sans  authenticité  de  ces 
prétendus  avis, 

DAvro  Jonathan  aîné  g.  Gompagnib  Générale  Transatlan- 
tique. 
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«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  4  novembre  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique a  pris  en  charge  à  Marseille  pour  David  Jonathan  à 
Alger  quatre  caisses  de  benjoin  ;  qu*elle  prétend  avoir  avisé  à 
Marseille  le  même  jour  David  Jonathan  de  ce  chargement  et 
que  le  i6du  même  mois  son  agent  à  Alger  le  prévenait  de 
l'arrivée  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  Jonathan  nie  absolument  avoir  reçu  les  deux 
avis  dont  la  Compagnie  ne  représente  que  des  copies  n'ayant 
aucune  authenticité;  qu'il  prétend  n'avoir  reçu  que  les  deux 
avis  des  17  et  20  mai  1902  ;  que  dès  réception  de  la  lettre  du 
17  mai  1902,  il  s'est  mis  en  mesure  de  faire  retirer  les  dits  colis, 
qu'il  a  été  surpris  d'apprendre  être  en  dépôt  en  douane  puis- 
qu'il ignorait  leur  arrivée  ;  qu'ayant  reçu  le  21  mai  l'avis 
expédié  le  20  il  se  présenta  aussitôt  à  la  Compagnie  pour 
payer  ce  qui  lui  était  réclamé  et  retirer;  qu'il  paya  les 
frais  à  la  Compagnie  qui  lui  remit  un  bon  à  délivrer  avec 
lequel  il  se  présenta  à  la  douane  qui  lui  apprit  que  les  colis 
qu'il  venait  retirer  étaient  vendus  depuis  le  28  avril  précé- 
dent ; 

Attendu  que  Jonathan  ne  pouvait  avant  d'avoir  été  avisé  se 
présenter  pour  retirer  des  marchandises  qu'il  ignorait  être 
arrivées  ; 

Attendu  que  la  Compagnie,  en  le  prévenant  les  17  et  20  mai 
de  retirer  la  marchandise  qu'elle  savait  vendue  depuis  le 
27  avril,  a  essayé  de  couvrir  la  faute  qu'elle  avait  commise; 
que  dans  tous  les  cas  elle  n  aurait  pas  dû  attendre  six  mois 
avant  de  mettre  Jonathan  en  demeure,  par  lettre  recomman- 
dée, de  prendre  livraison  ; 

Attendu,  du  reste,  que  malgré  sa  prétention,  la  lettre  du 
J7  mai  est  bien  une  lettre  d'avis  de  prendre  livraison  des  colis 
et  non  un  avis  de  vente  puisque  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  prendre  livraison, etc.,  etc.  • 
et  que  I9  carte  postale  du  20  mai,  portant  la  mention 
«  deuxième  avis  i  tandis  que  si  les  dires  de  la  Compagnie 
étaient  exacts,  elle  aurait  dû  porter  la  mention  a  quatrième 
avis  D,  ne  parle  plus  de  la  vente  et  dit  simplement  :  «Nous 
ilevons  mettre  aux  docks  cette  marchandise...  »;  qu'elle  doit 
supporter  les  conséquences  de  sa  faute  et  être  condamnée  À 
payer  le  montant  de  la  demande  principale  dont  le  chiffre  n  a 
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pas  été  discuté,  l'attribution  des  dépens  étant  pour  Jonathan 
de  suffisants  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compa^i^nie  Générale  Transatlantique  à  payer 
avec  intérêts  de  droit  à  Jonathan  la  somme  de  65o  francs, 
montant  en  principal  des  causes  delà  demande  ;  la  condamne 
en  outre  aux  dépens.  » 

Du  25  février  iyo3.  —  Prés.  :  M.  Henry ,  plaid.  :  M««  Lefeb- 
vpe  et  Bordet,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce d*AIger  rendu  dans  cette  affaire,  du  23  juin  1902^  ce 
Rec.j  XVIII,  p.  211  et  la  note. 

Comp.  Cassation,  24  octobre  1900,  ibid.,  XVI,  p.  468  et  la 
note  ;  Aix,  20  mars  1902,  /6/rf.,  XVIII,  p.  21  ;  Havre,  8  juin 
1901,  ibid.^  XVII,  p.  91  et  la  note. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (^) 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
12  décembre  190a 

Aisiitance  maritime.  Navire  désemparé.  Navire  remorqué 
par  un  autre  navire.  Convention  avec  un  remorqueur.  But. 
Arrivée  au  port  de  destination.  Absence  de  péril.  Nature 
du  contrat.  Contrat  de  remorquage.  Annulation.  Tribunaux. 
Impossibilité.  Réduction  du  prix  convenu.  Impossibilité. 

Navires  «  Prinz  Wilhelm  »  et  «  Gebr.  Wrede  » . 

La  convention  par  laquelle  un  navire,  désemparé  à  la  suite 
d'une  tempête,  mais  à  la  remorque  d'un  autre  navire,  accepte 
les  services  d'un  remorqueur  pour  le  conduire  à  son  port  de 
destination^  ne  peut  être  considérée  comme  conclue  sous  l'in- 
fluence du  péril,  ce  n'est  pas  un  contrat  d'assistance  mari- 
time, mais  un  simple  contrat  de  remorquage  et  les  tribunaux 

(i)  Communication  de  M«  Lefebvre^  avocat  à  Alger. 

(a)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.  XIX,  p.  4^0. 
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ne  peuvent  ni   l'annuler  ni  réduire  la  somme   stipulée  en 
paiement. 

SCHRADER  ET    WrEDB  G.  LoUIS  StECHMANN. 
JUGEAIENT 

f  Le  3i  décembre  1901,1e  Prinz  Wilhelm  allait  de  Gran- 
gemouth  à  Hambourg^,  lorsqu*à  la  suite  d'une  violente  tem- 
pête il  eût  son  arbre  de  couche  brisé  ;  le  vapeur  Ella  loers  le 
prit  à  la  remorque  à  i  a  milles  environ  S.-S.-O.  du  bateau  phare 
du  Weser  et  le  conduisit  jusqu'à  la  hauteur  du  troisième 
bateau  phare  de  l'Elbe.  Là,  au  milieu  de  la  nuit,  le  remor- 
queur des  demandeurs,  le  Gebr,  Wrede,  reprit  la  remorque 
et  conduisit  le  Prinz  Wilhelm  au  port  de  Hambourg. 

Un  contrat  avait  été  conclu  à  ce  moment  entre  les  deux 
capitaines  fixant  le  prix  du  service  à  rendre  à  £  200.  ce  contrat 
fut  ratifié  à  l'arrivée  au  port  par  le  capitaine  du  Prinz 
Wilhelm. 

Sur  la  demande  en  paiement,  l'armateur  de  ce  navire  pré- 
tendit qu'il  j  avait  lieu  de  réduire  l'indemnité  stipulée,  par 
ces  motifs  qu'il  s'ag^issait  d'un  contrat  d'assistance  passé  au 
moment  du  péril,  et  que  la  somme  demandée  était  manifeste- 
ment exag^érée  eu  ég'ard  à  la  valeur  du  navire  sauvé  et  de  sa 
carg'aison  et  aux  circonstances  extrêmement  favorables  dans 
lesquelles  l'assistance  avait  été  donnée. 

C'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  admis  cette  préten- 
tion. L'aide  donnée  au  Prinz  Wilhelm  par  le  Gebr, 
Wrede  ne  constitue  pas  au  sens  de  la  loi  une  assistance  mari- 
time et,  au  moment  où  le  contrat  de  remorquage  à  Hambourg 
a  été  passé  entre  les  deux  capitaines,  le  Prinz  Wilhelm  ne 
se  trouvait  pas  exposé  à  un  péril  de  nature  à  exercer  une 
influence  sur  la  volonté  de  son  capitaine  et  à  lui  imposer 
l'acceptation  d'une  indemnité  hors  de  proportion  avec  le  ser- 
vice sollicité. 

Sans  doute,  par  suite  de  la  rupture  de  son  arbre  de  couche, 
le  navire  était  incapable  de  manœuvrer  et  sans  secours  il 
n'aurait  pu  atteindre  un  port  où  se  mettre  en  sûreté,  mais  il 
n'était  pas  en  danger,  quand  le  Gebr,  Wrede  lui  offrit  ses 
services,  puisque  VElla  Ivers,  en  le  prenant  à  la  remorque  au 
moment  de  l'accident,  l'avait  tiré  de  sa  position  périlleuse  et 
qu'il  ne  restait  plus  guère  de  route  à  faire  pour  arriver  en 
sûreté  à  Cuxhaven.  Ce  n'est  donc  pas  contraint  par  la 
nécessité  que  le  capitaine  a  accepté  la  remorque  du  Gebr. 
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WredSy  mais  librement  pour  les  convenances  de  sa  navi- 
gation et  parce  qu'il  avait  intérêt  à  gagner  le  port  de  Ham- 
bourg son  port  de  destination,  plutôt  que  tout  autre. 

Un  contrat  conclu  dans  ces  conditions  n'est  qu'un  simple 
contrat  de  remorquage  et  la  loi  ne  permet  pas  aux  tribunaux 
d'annuler  semblable  convention  ou  de  réduire  la  somme  sti- 
pulée en  paiement. ..  » 

Du  12  décembre  1902.  — 4*  chambre. 

Observation.  — Vojez  §  7^1  C.  com.  Comp.  Tribunal  supé- 
rieur hanséatique,  21  décembre  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  678  ; 
Alger,  i4  mars  1900,  /éirf.,  XV,  p.  627  ;  Cour  d'appel  des 
Etats-Unis  (5«  circuit)  18  décembre  1900,  «6irf.,XVI,  p.  708  ; 
Cour  du  district  nord  de  la  Californie,  5  avril  1901,  ibid,, 
XVII,  p.  214  et  les  notes  sous  ces  décisions. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
12  janvier  1908 

Connaissement.  Clause  :  «  Faculté  de  chargrer  sur  le  pont  ». 
Sens.  Armateur. Marchandises  du  cbari:eur  signataire.  Char- 
gement en  pontée .  Absence  de  droit.  Nécessité  d*une  clause 
spéciale.  Marchandises  d'autres  chargeurs.  Droit  de  les  char- 
ger sur  le  pont.  Exonération  des  risques.— Avaries  commu- 
nes. Clause  «  Faculté  de  charger  sur  le  pont  »  Consentement 
des  chargeurs.  Législations  qui  le  requièrent.  Jet  à  la  mer 
de  la  pontée.  Admission  en  avaries  communes. 

Navire  :  «  Campeador  » 

I.  —  La  clause  «  faculté  de  charger  sur  le  pont  »  insérée  au 
connaissement  ne  donne  pas  à  l'armateur  le  droit  de  charger 
en  pontée  les  propres  marchandises  du  chargeur  signataire  du 
<X)nnaissement  ;  il  faudrait  pour  l'y  autoriser  une  clause  spé- 
ciale. Elle  s'étend  en  ce  sens  que  l'armateur  se  réserve  vis-à- 
vis  dechacun  des  chargeurs  signataires  des  connaissements  le 
droit  de  transporter  en  pontée  des  marchandises  d'autres 
chargeurs  et  s'exonère  de  tous  les  risques  qui  peuvent  en 
résulter  pour  la  cargaison. 

II.  —  Cette  clause  a  en  outre  pour  résultat,  dans  les  législa- 
tions qui  requièrent  à  cet  efifet  le  consentement  des  char* 
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gBurs  à  un  charg^ement  en  pontée,  de  faire  admettre  en  avaries 
communes  le  jet  à  la  mer  de  la  pontée. 

W.  DlGKHUTH   UND    SoHN   C.    SuHR   ET   ClASSEN. 
JUGEMENT 

€  Les  demandeurs  étaient  porteur  d'un  connaissement  à 
trois  parties  oranges  par  Campeador.  Les  caisses  ayant  été 
chargées  sur  le  pont,  628  d'entre  elles  furent  avariées  par  Teau 
de  mer  et  cinq  enlevées  en  cours  de  route. 

A  la  demande  en  paiement  d'indemnité  les  défendeurs  ont 
opposé  la  clause  en  langue  espagnole  du  connaissement 
ainsi  conçue  :  «  Les  armateurs  se  réservent  le  droit  de 
charger  sur  le  pont  (conducir  generos  sobre  cubierta)  et  ne 
seront  tenus  d'aucune  perte,  avarie  ou  réclamation  qui  pour- 
raient en  résulter  •. 

Accueillant  ce  moyen  de  défense,  le  Tribunal  de  première 
instance  a  rejeté  la  demande. 

C*est  à  tort  qu'il  a  considéré  cette  clause  imprimée  comme 
ayant  autorisé  l'armateur  à  charger  sur  le  pont  les  marchan- 
dises des  demandeurs.  Elle  a  le  môme  sens  que  la  clause 
«  avec  liberté  de  charger  sur  le  pont  »  c'est-à-dire,  qu'elle 
ne  donne  au  capitaine  que  la  simple  faculté  de  prendre  un 
chargement  en  pontée.  Mais  à  Tégard  du  chargeur,  pour 
pouvoir  placer  sur  le  pont  ses  propres  marchandises,  il 
aurait  fallu  en  outre  qu'une  disposition  spéciale  fût  insérée 
au  connaissement. 

Sans  doute,  d'après  le  |  566  du  Code  de  commerce  alle- 
mand, l'armateur,  même  sans  l'assentiment  du  chargeur 
dont  les  marchandises  sont  placées  dans  la  cale,  a  le  droit  de 
transporter  sur  le  pont  des  marchandises  appartenant  à 
d'autres  chargeurs.  Car,  ainsi  qu'il  appert  des  travaux  pré- 
paratoires, cet  article,  qui  interdit,  sans  l'autorisa tion  du 
chargeur,  de  placer  ses  marchandises  sur  le  pont,  a  été  inséré 
au  titre  du  contrat  d'affrètement,  précisément  pour  bien  indi- 
quer que  ses  dispositions  ne  peuvent  avoir  effet  que  dans  les 
rapports  entre  le  capitaine  et  chacun  des  chargeurs,  pris  iso- 
lément» dont  les  marchandises  doivent  être  transportées  en 
pontée. 

Néanmoins  la  clause  en  question,  avec  la  signification  qui 
lui  est  donnée,  a  pour  l'armateur  une  portée  pratique  et  n'ap- 
paraît pas  seulement  comme  un  vestige  inspiré  par  les  an- 
ciennes règles  maritimes  qui  interdisaient  d'une  façon  absolue 
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le  charg^ement  sur  le  pont  comme  dan/scereux  pour  la  sécurité 
du  navire. 

Devenue  de  style  et  d*un  usage  g^énéral  pour  l'armement, 
cette  clause,  qui  se  trouve  dans  le  connaissement  rédig'é  en 
lang'ue  espag'nole,  est  dictée  par  les  nécessités  du  commerce 
maritime  international.  Elle  emporte  consentement  de  la  part 
des  intéressés  sur  la  carg^aison  à  des  chargements  en  pontée, 
elle  garantit  donc  que  les  avaries  ou  pertes  qui  pourront 
atteindre  les  marchandises  chargées  sur  le  pont  entreront  en 
ligne  de  compte  dans  le  règlement  d'avaries  communes,  et 
ce,  à  l'égard  des  législations  qui,  contrairement  au  droit  alle- 
mand et  au  Code  de  commerce  espagnol,  admettent  sembla- 
bles pertes  en  avaries  communes,  à  la  condition  que  le  char- 
gement sur  le  pont  aura  été  fait  de  l'assentiment  de  tous  les 
intéressés  sur  la  cargaison.  Il  en  est  ainsi  dans  le  droit  anglais 
et  celui  des  Etats-Unis. 

Or,  l'armateur  a  intérêt  à  ce  que  les  avaries  ou  la  perte  de 
la  pontée  soient  classées  en  avaries  communes, d'abord  parce 
que,  à  son  égard,  le  fret  des  marchandises  de  pont  jetées  à  la 
mer  n'est  admis  en  avaries  communes  que  si  la  perte  de  ces 
marchandises  Test  elle-même,  ensuite  parce  qu'il  lui  est 
plus  facile  dans  ce  cas  d'obtenir  des  chargements  en  pontée. 

De  plus,  ce  serait  enlever  à  la  clause  en  question  sa  valeur 
pratique  pour  l'armateur  que  d'admettre  qu'elle  n'a  pas  pu 
lui  être  inspirée  par  le  souci  de  s'exonérer  de  toute  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  intéressés  sur  la  cargaison  pour  les  risques 
particuliers  d'un  chargement  en  pontée.  Sans  doute,  à  cet 
égard,  il  est  exact  que,  pour  les  risques  de  ce  genre  —  la  faute 
exceptée,  naturellement  — ,  d'après  le  nouveau  droit  mari- 
time, le  navire  n'est  pas  obligé  envers  les  autres  intéressés 
sur  la  cargaison.  La  responsabilité  du  capitaine,  en  effet, 
(abstraction  faite  de  ses  rapports  avec  les  propriétaires  des 
marchandises  transportées  en  pontée),  du  moment  qu'il  a  la 
faculté  de  charger  sur  le  pont,  n'est  plus,  vis-à-vis  des  autres 
chargeurs,  qu'une  responsabilité  de  droit  commun,  elle  ne 
résulte  pas  de  prime  abord  du  simple  usage  de  ce  droit,  et 
ne  peut  être  engagée  qu'au  cas  où  il  y  aurait  eu  abus  leur 
ayant  causé  préjudice,  par  exemple,  si  le  navire  a  été  sur- 
chargé, ou  si  les  marchandises  ont  été  arimées  sur  le  pont 
d'une  façon  dangereuse.  Néanmoins,  l'armateur  a  encore 
raison  de  décliner  expressément  par  une  clause  spéciale  toute 
responsabilité  pour  les  dommages  que  la  pontée  peut  occa- 
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sionner  aux  autres  marchandises.  C'est  qu'en  effet  dans  le 
commerce  l'idée  s* est  encore  conservée  de  l'ancien  droit  que 
le  chargement  sur  le  pont  est  chose  absolument  irrég'uliére, 
puis,  il  peut  se  présenter  des  cas  où  le  reproche  d'avoir  com- 
mis une  faute  s'ag'gravera  de  cette  circonstance  que  pour  le 
voyag^e  considéré,  eu  ég'ard  aux  dang-ers  particuliers  prévus, 
le  chargement  en  pontée  devait  être  absolument  proscrit^  or 
l'armateur  ne  peut  se  garantir  contre  des  réclamations  fondées 
sur  ce  fait  qu'en  s'assurant  à  l'avance  du  consentement  de 
tous  les  intéressés  sur  la  carg'aison  à  un  charg'ement  de 
pont. 

On  ne  peut  donc  soutenir  que  la  clause  dont  il  s'agit, 
ainsi  entendue,  n*ait  aucune  valeur  ni  aucune  signification 
pour  l'armateur. 

D'ailleurs,  il  est  impossible  de  lui  attribuer  un  autre  sens. 
L'usage  incontestable,  en  effet,  et  incontesté  des  armateurs  de 
se  réserver,  et  ce  toujours  par  une  clause  formelle  et  spéciale, 
à  l'égard  du  charg'eur  le  droit  de  placer  ses  marchandises  sur 
le  pont,  indique  de  toute  évidence  qu'en  l'espèce  l'armateur 
lui-même,  comme  le  chargeur  et  le  réceptionnaire  à  l'ordre  de 
qui  le  connaissement  a  été  endossé,  n'ont  considéré  la  clause 
imprimée  en  litige  que  comme  se  référant  au  chargement  en 
pontée  des  marchandises  d'autres  chargeurs. 

C'est  donc  à  tort  que  les  défendeurs  invoquent  ladite  clause 
pour  dégager  la  responsabilité  de  Tarmemenl  à  l'ég'ard  des 
avaries  et  de  la  perte  des  marchandises  des  demandeurs  occa- 
sionnés par  leur  chargement  sur  le  pont.  » 

Du  12  janvier  1908.  —  4®  chambre. 

OBSERVATIONS.  —  I.  —  D'après  la  jurisprudence  allemande 
la  clause  c  faculté  de  charg'er  sur  le  pont  »  autorise  l'arma- 
teur non  pas  à  placer  sur  le  pont  les  marchandises  mention- 
nées au  connaissement  mais  à  charger  d'autres  marchandises 
en  pontée  et  l'exonère  des  risques  particuliers  que  ce  mode  de 
chargement  peut  faire  courir  à  la  cargaison.  Voyez  §  566 
C.com. allemand;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  28  février 
190 1,  ce  Rec,  XVII,  p.  t^Si  ;  Lewis-Boyens,  t.  II,  §  566, 
note  1. 

En  droit  français  le  charg'ement  sur  le  pont  est  en  principe 
interdit  (art.  229  C.  com.),  sauf  pour  les  voyages  au  petit 
cabotag'e,  il  ne  peut  être  fait  que  du  consentement  par  écrit 
du  charg'eur. 
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La  clause  autorisant  à  charger  sur  le  poot  est  considérée 
par  la  jurisprudence  comme  s'appliquant  aux  marchandises 
désig'nées  au  connaissement. 

Voyez  Marseille,  3  août  i894,ceRec.,X,p  4^6;  iSjanv.  i8g5, 
ibid.,  X,  p.  617  ;  Bordeaux.  7  mars  1894,  ibid.,  X,  p.  186  ; 
Rouen,  5  mars  iS^'jJbid.^  XIII,  p.  56  ;  12  février  1902,  /6/rf,, 
XVIII,  p.  68  et  les  notes. 

Cette  clause  a-t-elle  à  Tég-ard  du  chargeur  signataire  du 
connaissement  la  valeur  du  consentement  par  écrit  exigé  par 
l'article  229  C.  com.?  Voyez  pour  la  négative,  Rouen,  20  jan- 
vier 1896,  ce  Rec,  XI,  p.  760  ;  pour  l'affirmative,  Marseille, 
21  mars  »903,  ibid,,  XVII,  p.  6o3,  et  les  notes.  Comp.  Havre, 
!•«■  juillet  1902,  ibid..  XVIII,  p.  333. 

Pour  les  voyages  au  petit  cabotage,  voyez  Caen,  4  dé- 
cembre 1902,  ibid.y  XVIII,  p.  5ii,  et  la  note. 

II.  —  Au  point  de  vue  de  l'admission  en  avaries  communes 
des  avaries  ou  de  la  perte  des  marchandises  transportées  sur 
le  pont,  les  législations  maritimes  sont  divisées  : 

Excluent  les  avaries  de  la  pontée  du  règlement  d'avaries 
communes  les  lois  des  pays  suivants  :  France  (art.  4^1  §  2,  C. 
com.),  Allemagne  (§708 G.  com.),  Belgique(loi  21  août  1879, 
art.  109),  Russie  (art.  4i  i  C  com.),  Brésil  (art.  790  C.  com  ), 
Mexique  (art.  930  C.  com.).  Costa-Rica  (art.  890  C.  com.), 
Nicaragua  (art.  5o4  C.  com.),  Turquie  (art.  263  C.  com.), 
Egypte  (art.  266  C.  com.),  sauf  pour  la  navigation  au  petit 
cabotage  ;  Espagne  (art.  855  C.  com),  République  Argentine 
(art  1 344  et  911  §  2  C.  com.)^  sauf  pour  la  navigation  au 
petit  cabotage  ou  si  les  usages  autorisent  le  chargement  en 
pontée 

Le  Code  maritime  suédois  de  1891  exclut  également  la  pon- 
tée des  avaries  communes,  à  moins  que  le  jet  n'en  ait  été  fait 
pour  alléger  le  navire  en  péril  (art.  190  §  2).  Il  en  est  de 
même  en  Norvège  (art.  69  §  i,  loi  du  24 mars  1867). 

Au  Danemark,  d'après  l'article  12,  livre  IV,  ch.  3  du  code 
de  i863,  les  avaries  de  la  pontée  semblent  admises  en  avaries 
communes,  mais  d'après  la  convention  de  i85o,  |  221  elles 
sont  exclues  de  l'avarie  commune,  (ce  Rec,  IV,  p.  225  et 
suiv.). 

Aux  termes  de  l'article  733  du  Code  de  commerce  néerlan- 
dais le  jet  à  la  mer  de  la  pontée  est  admis  à  contribution,  lors- 
que les  marchandises  ont  été  chargées  sur  le  pont  sans  le  con- 
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sentement  du  chargeur  ;  les  intéressés  oot  recours  contre  le 
navire  et  le  capitaine. 

Diaprés  les  lois  des  pays  suivants  :  Portugal  (art.  64i  C« 
com.),  Roumanie  (art.  662  C.  com.),  Italie  (art.  65o  C. 
com.),  sont  admises  en  avaries  communes  les  avaries  de  la 
pontée,  seulement  si  le  char/^ement  sur  le  pont  a  été  fait  de 
l'assentiment  du  chargeur,  mais  la  contribution  est  spéciale, 
elle  n'a  lieu  qu'entre  le  navire,  le  fret  et  les  autres  chargeurs 
dont  les  marchandises  ont  été  placées  sur  le  pont  avec  leur 
autorisation. 

11  en  est  de  même  en  Angleterre  (voyez  Arnould,  On  ma-- 
rine  insurance,  t.  II,  no»  920-gaa  ;  R.  Lowudes,  The  lau> 
on  gênerai  Average,  p.  5i  et  suiv.),  et  aux-Unis  (voyez 
Dixon,  The  law  of  Shipping,  p.  465  et  suiv.),  Tusage  sup- 
plée au  consentement  des  chargeurs. 

Enfin  d'après  les  articles  1094  |  3  et  907  §  7  du  Gode  de 
commerce  du  Chili,  il  faut  pour  admettre  les  avaries  de  la 
ponté  en  avaries  communes  que  le  chargement  sur  le  pont 
ait  été  fait  du  consentement  unanime  de  l'armateur,  des 
officiers  du  bord  et  de  tous  les  chargeurs  de  la  cargaison. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
2  décembre  190^ 

Assurances  maritimes.  Règlement  de  Brème.  Art.  19.  Choc 
contre  un  corps  dur.  Navire  de  pèche.  Choc  de  rhèlice 
contre  la  manette  du  filet  de  pèche.  Avaries.  Risque  couvert 
par  l'assurance. 

Navire  :  «  Arthur  Friedrich  ». 

Aux  termes  du  paragraphe  19,4®  du  Règlement  sur  les 
assurances  de  Brème  :  (c  II  y  a  lieu  à  indemnité  pour  bris, 
lorsque  le  navire  touche,  c'est-à-dire,  heurte  avec  violence 
contre  un  corps  dur»  sans  toutefois  y  rester  fixé,  ou  quand, 
par  suite  du  choc,  il  éprouve  un  ébranlement  violent  ».  Le 
mot  «  toucher  )>  s'entend  du  choc  non  seulement  de  la  quille 
du  navire,  mais  aussi  d'une  de  ses  parties,  telle  que  l'hélice. 

D'autre  part,  comme  le  Règlement  ne  distingue  pas,  le  choc 
de  l'hélice  d'un  navire  de  pèche,  d'où  il  est  résulté  des  avaries, 
contre  les  manettes  du  filet  qui  venait  d'être  jeté  à  la  mer, 
bien  que  le  filet  puisse  à  un  certain  point  de  vue  être  regardé 
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eomme  faisant  partie  du  navire,  est  un  risque  couvert  par 
l'assurance. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  ce  choc  a  été  occasionné  par 
les  vages  d'une  mer  démontée,  il  doit  être,  en  effet,  considéré 
comme  une  fortune  de  mer  et  non  comme  le  risque  ordinaire 
inhérent  à  l'exploitation  de  la  pêche. 

GeESTHUNDER  HerINGS-UND  HoGHSEE-FiSGHEREI   a.  g.   g.   DIB 

«   Agrippina   »   See-Fluss-und   Land-Transports  Versighe- 
rungs-Gesellsghaft  et  autres. 

Du  2  décembre  igoS.  —  i'^  ch.  —  Présid.  :  M.  Sieveking^. 

Observation.  —  Gomp.  Rèfjrlement  sur  les  assurances  mari- 
times de  Hambourg*,  art.  io4,  ce  Rec,  XVI,  p.  449;  Seine, 
2  juin  1887,  ibid,,  III,  p.  i83. 


TRIBUNAL  SUPERIEUR  HANSÉATIQUE 
i3  décembre  1908 

Connaisiement.  Clause  dlrreiponsabilité  pour  erreurs  de  mar- 
ques. Sent.  Imposiibilité  d'offrir  au  Téoeptionnaire  dei  mar- 
ques autres  que  oelles  du  connaissement.  Absence  de  livraio 
son.  Responsabilité  de  l'armateur.  —  Connaissement.  Clause 
«  à  livrer  du  bord  du  navire  où  la  responsabilité  du  trans- 
porteur cesse  ».  Remise  de  la  marchandise  au  bord  du  navire. 
Livraison.  Armateur.  Cessation  de  prise  en  charge,  liarqaes 
indiquées.  Débarquement.  Justification.  Armateur.  Irres- 
ponsabilité. —  Connaissement.  Clause  t  nonobstant  toute 
coutume  contraire  du  port  ».  Remise  de  la  cargaison  au  bord 
du  navire.  Livraison.  Usages  du  port.  Reconnaissance  et 
chargement  sur  'wagons.  Livraison  définitive.  Réception- 
naire. Impossibilité  de  les  invoquer. 

Navire  :  «  Magdala  ». 

I.  —  La  clause  du  connaissement  stipulant  Tirresponsabi- 
lité  du  transporteur  «  pour  erreur  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises provenant  d'oblitération  accidentelle,  erreurs, 
insuffisance  ou  défaut  de  marques  »  ne  peut  donner  à  l'ar- 
mateur, pour  dégager  sa  responsabilité,  le  droit  d'offrir  au 
réceptionnaire  des  sacs  portant  des  marques  différentes  de 
celles  indiquées  au  connaissement.  L'erreur  dans  la  livraison 
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provenant  de  l'insuffisance  ou  du  défaut  des  marques,  ea 
effet,  produit  ce  résultat  que,  le  réceptionnaire  n'étant  pas  mis 
en  possession  des  marchandises  à  lui  destinées,  il  n'j  a  pas 
livraison. 

II.  —  La  solution  est  différente  si  le  connaissement  contient 
en  outre  la  clause  «c  à  livrer  du  bord  du  navire,  où  la  respon- 
sabilité du  transporteur  cesse  ».  Il  faut  alors  entendre  par 
livraison  Tacte  par  lequel  l'armateur,  à  la  fin  du  vojagpe,  du 
consentement  exprés  ou  tacite  du  réceptionnaire,  transmet  à 
une  personne  quelconque  la  prise  en  charg'e  des  marchan- 
dises dont  il  avait  la  garde,  sans  rechercher  si  cet  acte  en 
confère  au  réceptionnaire  la  possession  en  droiL 

La  livraison,  ainsi  définie,  a  lieu  au  bord  même  du  navire, 
et  elle  libère  définitivement  le  transporteur;  lorsqu'il  justifie 
avoir  débarqué  tous  les  sacs  portant  les  marques  indiquées 
au  connaissement,  ou  que  ce  fait  n'est  pas  contesté,  il  ne  peut 
être  rendu  responsable  d'une  confusion  qui  se  serait  produite 
dans  les  marques  lors  de  la  réception  après  débarquement. 

III.  —  La  clause  «...  nonobstant  toute  coutume  contraire  du 
port  de  destination  »,  empêche  le  réceptionnaire  d'invoquer 
les  usafres  de  ce  port,  d'après  lesquels  la  livraison  ne  serait 
définitive  et  libératoire  pour  le  transporteur  qu'après  recon- 
naissance et  chargement  sur  wagons  pour  les  marchandises 
destinées,  comme  en  l'espèce,  à  être  réexpédiées. 

Bachmann  c.  armateurs  du  «  Magdala  ». 

Du  17  décembre  1908.  —  3*  chambre. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Hambourg,  i4  novembre  1901, 
ce  Rec,  XVlll,  p-  368;  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
aa  octobre  1902,  ibid.y  XVHI,  p.  554  ;  Marseille,  18  octo- 
bre 1902,  ibid.j  XVIll,  p.  359  et  la  jurisprudence  en  note 
sous  ces  décisions. 

II.  —  Vovez  Tribunal  supérieur  hanséatique,  9  juin  1900, 
ce  Rec,  XVI,  p.  87  et  la  note. 

III.  —  Comp.  Cour  suprême  de  judicature  d'Angleterre, 
22  février  1900,  ce  Rec,  XV,  p.  665  et  la  note. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  ANGLAISE  601 

BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE  0) 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN.  ayocat,  docteur  en  droit. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
i4  février  1908 

Adordage.  Pilote.  Pilotage  obligatoire.  Loi  belge.  Reiponia- 
bilité  de  l'armateur.  Code  de  commerce  belge.  Article  228. 

Navires  :  «  Dallington  »  et  c  Socotra  ». 

D'après  la  loi  belge  (art.  228,  C.  com.),  même  lorsque  le 
pilotage  est  obligatoire,  la  responsabilité  d'un  abordage  occa- 
sionné par  la  faute  du  pilote  incombe  à  l'armateur  du  navire 
fautif,  car  le  pilote  ne  se  substitue  pas  au  capitaine  dans  le 
commandement  du  navire. 

Le  i^^  février  iQoS,  un  abordage  eut  lieu  sur  l'Escaut 
entre  le  Socotra  appartenant  à  la  Peninsular  and  Oriental 
Steam  Navigation  Co,  et  le  Dallington  appartenant  aux 
défendeurs.  A  bord  de  chacun  de  ces  navires  se  trouvait  un 
pilote  du  Gouvernement. 

M.  le  juge  Bucknill  avait  décidé  que  Tabordage  avait 
été  occasionné  exclusivement  par  la  faute  du  pilote  du  So^ 
cotra. 

Le  pilotage  étant  obligatoire,  le  Socotra  était-il  dégagé  de 
toute  responsabilité  ? 

D'après  le  témoignage  des  avocats  belges  appelés  à  dépo- 
ser il  résulte  de  l'article  228  du  Code  de  commerce  que,  même 
ai  le  pilotage  est  obligatoire,  la  responsabilité  des  fautes  du 
pilote  incombe  au  navire  ;  le  pilote  ne  se  substitue  pas  au 
capitaine  et  ne  prend  pas  le  commandement  du  navire  à  son 
exclusion,  bien  qu*il  n'y  ait  à  cet  égard  aucun  texte  spécial. 

Le  pilotage  étant  obligatoire,  disent  les  demandeurs,  il 
faudrait  un  texte  précis  pour  établir  que,  suivant  la  loi 
belge,  le  pilote  ne  se  substitue  pas  au  capitaine  et  par  consé- 
quent peut  engager  la  responsabilité  des  armateurs. 

Non,  dit  le  juge,  les  témoignages  sont  trop  nets,  le  pilote 
n'est  à  bord  que  pour  donner  des  avis,  même  si  le  pilotage 

{i)  Pour  les  précédeats  bulletias,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  4^- 
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est  obligatoire,  il  ne  prend  pas  obligfatoirement  le  comman- 
dement du  navire  et  l'armateur  n*est  pas  exonéré  de  respon- 
sabilité pour  les  conséquences  de  sa  négligence. 

Du  i4  février  1908.  —  Division  de  TAmirauté.  —  Devant 
M.  Bucknill,  juge  ;  plaid.  :  MM.  S.  A.  T.  Rowlatt  et  W.  Finlay  ; 
Aspinvsrall,  K.  C,  Davsrson  Miller  et  Dunlop. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
Reports,  vol.  XIX,  p.  aSo.  Comp.  Haute  Cour  de  justice» 
5  décembre  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  687. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
II   mars  1908 

Charte-partie.  Clause  d'exonération  pour  perte  de  marchan- 
dises qui  peuvent  être  couvertes  par  une  assurance.  Perte 
occasionnée  par  la  négligence  du  capitaine.  Absence  de  né- 
gligence-clause. Responsabilité  de  Tarn^ateur. 

La  clause  d'exonération  pour  perte  de  marchandises  pou- 
vant être  couvertes  par  une  assurance,  insérée  dans  la  charte- 
partie,  n'est  pas  assez  explicite  pour  dégager  la  responsabilité 
de  l'armateur  lorsque  la  perte  est  due  à  une  négligence  du 
capitaine,  en  pareil  cas,  en  l'absence  de  la  négligence-clause, 
l'armateur  reste  responsable. 

Price  et  C<>  c.  Union  Lighterage  Cfi. 

Price  et  C°  avaient  embarqué  107  tonnes  de  pétrole  sur  le 
navire  des  défendeurs,  qui  avaient  chargé  à  une  jetée  sur  la 
Tamise  à  destination  de  Belvédère. 

Après  la  mise  à  bord,  le  navire,  heurtant  violemment  con- 
tre la  jetée  sous  l'influence  de  la  marée,  fut  submei^é  et 
coulé. 

La  négligence  du  capitaine  fut  établie.  La  perte  s'élevait  à 
£  371  dont  les  demandeurs  réclamaient  le  montant. 

Les  termes  du  contrat,  qui  n'était  pas  écrit,  mais  dont  le 
demandeur  reconnaissait  la  validité,  étaient  que  le  transpor- 
teur n'était  pas  responsable  pour  pertes  ou  dommages  de 
marchandises  susceptibles  d'être  couvertes  par  une  assu- 
rance, et  que  la  police  d'assurance  devait  stipuler  que  lassa- 
rance  était  faite  sans  recours  contre  le  transporteur. 

Il  n'est  pas  douteux,  dit  le  juge,  que  les  marchandises  per- 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  ANGLAISE  098 

dues  n'aient  été  susceptibles  d*ètpe  couvertes  par  une  assu- 
rance, les  termes  du  contrat  sont  donc  assez  généraux  pour 
viser  la  perte  ci-dessus.  Mais  la  question  doit  être  envisage 
à  un  autre  point  de  vue  ;  d'après  la  loi  anglaise,  le  transpor- 
teur a  le  droit  de  s'exonérer  des  conséquences  de  sa  négli- 
gence, mais  comme  l'exonération  est  une  dérogation  à  son 
devoir  strict  de  prendre  tous  les  soins  nécessaires,  elle  doit 
être  stipulée  en  termes  formels  et  précis,  comme  sont  ceux 
de  la  a  négligence-clause  ».  Une  telle  clause  n'existe  pas  dans 
l'espèce,  et  sa  responsabilité  subsiste. 

Du  II  mars  igoS.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
M.  Walton,  juge;  plaid.  :  MM.  J.  A.  Hamilton,  K.  C,  et 
Bailhache  ;  Scrutton,  K.  C,  et  Loehnis. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
Reports,  vol.  XIX,  p  828.  Comp.  Anvers,  28  mars  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  495  ;  28  septembre  1901,  ibid.,  XVII,  p.  633  ; 
Haute  Cour  de  justice,  18  avril  1900,  ibid.,  XVI,  p.  834; 
Tribunal  supérieur  hanséatique,  i4  avril  1898,  ibid,,  XIV, 
p.  176. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
2  juillet  1903 

Connaissement.  Clause  d'irresponsabilité  pour  avaries  à  la 
coque,  eto.  Innayigabilitô  du  navire  avant  le  départ.  Rupture 
d'un  tuyau.  Avaries  à  la  cargaison.  Responsabilité  du  na- 
vire. 

Navire  :  «  Barbary  ». 

En  cas  de  transport  par  mer,  la  loi  impose  au  transporteur 
certaines  obligations  dont  il  ne  peut  s'affranchir  qui  si  la  con- 
vention l'exonère  en  termes  précis,  sans  ambiguïté,  de  la  res- 
ponsabilité de  droit  commun. 

Quand  un  connaissement  renferme  la  clause  d'irresponsa- 
bilité pour  les  pertes  ou  avaries  résultant  de  toute  avarie  ou 
Vléfaut  dans  la  coque,  les  apparaux,  les  chaudières,  la  machine, 
leurs  dépendances,  bien  que  ces  avaries  aient  pu  exister  avant 
l'embarquement  ou  le  départ  du- navire;  si  cette  innavigabilité 
a  eu  lieu  en  dehors  des  précautions  raisonnables  prises,  l'ar- 
AUTRAK.  —  19*  AimiE.  38 
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mateur  peut  néanmoins  dans  certaioes   circonstances  être 
déclaré  responsable. 

Des  peaux  de  moutons  avaient  été  embarquées  aux  condi- 
tions ci-dessus  indiquées  et  furent  avariées  par  de  l'eau  douce 
qui  s'échappa  d'un  tuyau  brisé.  Décidé  que  la  rupture  de  ce 
tuyau  constituait  une  innavig-abilité  relative  dont  l'armement 
devait  répondre  comme  n'ayant  pas  pris  avant  le  départ  les 
précautions  suffisantes  pour  transporter  la  marchandise. 

Du  2  juillet  1903.  —  Cour  d'appel.  — Devant  MM.  Vaug'haD 
Williams,  Romer  etStirling;  plaid.  :  MM.  Pickford,  K.  C, 
et  Leslie  Scott  ;  Horrid^e,  K.  C,  et  Maurice  Hill. 

Observation.  —  Cette  décision  réforme  une  sentence  de 
M.  le  jug-e  Wills  aux  assises  de  Liverpool  (8  Com.  cas.  1). 
Voyez  le  texte  de  l'arrêt  de  la  Cour,  Times  Law  Reports  igoi^ 
p.  690  ;  Haute  Cour  de  justice,  3i  juillet  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  836.  

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
2  novembre  1903 

Assistance  maritime.  Remorqueur  et  remorqué.  Sauvetage 
nécessité  par  la  négligence  du  remorqueur  et  du  remorqué. 
Remorqueur.  Indemnité.  Absence  de  droit. 

NaTire  :  c  Duo  d'Aumale  ». 

Lorsque  dans  le  cas  d'un  remorqueur  et  d'un  remorqué,  se 
présente  une  circonstance  qui  exige  des  services  de  sauve- 
tage, et  que  cette  circonstance  est  due  à  la  négligence  com- 
mune du  remorqueur  et  du  remorqué,  le  remorqueur  n'est 
pas  qualifié  à  recouvrer  des  frais  de  sauvetage  pour  le  fait 
d'avoir  retiré  le  remorqué  de  la  position  que  lui  a  créée  leur 
négligence  réunie. 

Du  a  novembre  1903.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
M.  Gorell  Barnes  ;  plaid.:  MM.  Aspinall,  K.  C,  et  A.  E.  Nel- 
-son  ;  Carver,  K.  C,  et  Lewis  Noad. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Lat& 
Reports^  vol.  XX,  n^  a,  p.  i4  et  i5.  Comp.  Cour  du  district 
Sud  de  New-York,  3o  juin  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  911  et 
la  note. 
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HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
10  novembre  igo3 

Assuranoes  maritimes.  Assurance  sur  corps.  Risques.  Police. 
Clause  :  <  séjour  de  30  Jours  dans  le  port  aprôs  rarrivée  ». 
Supputation  des  Jours.  Perte  du  navire  après  le  délai. 
Irresponsabilité  des  assureurs. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  police  d'assurance  sur  corps 
que  les  risques  seront  couverts  pendant  «  une  durée  de 
3o  jours  dans  le  port  après  l'arrivée  du  navire  >  et  que  Tassu- 
rance  vaut  a  jusqu'à  ce  que  le  navire  ait  jeté  Tancre  et 
mouillé  dans  une  position  parfaitement  sûre  »,  le  délai  de 
3o  jours  doit  être  compté  par  périodes  de  24  heures  à  partir 
de  l'heure  où  le  navire  a  jeté  l'ancre  dans  les  conditions  pré- 
citées. Les  assureurs  sont  irresponsables  de  la  perte  du 
navire  survenu  après  l'expiration  de  ce  délai  ainsi  calculé. 

CoRNFOOT  c.  Royal  Exchange  Assurance  Corporation. 

Dans  une  police  sur  corps,  Tassurance  était  consentie  pour 
la  traversée  de  Portland  (Orégon)  à  AlgoaBay,  o  et  pour  une 
durée  de  3o  jours  dans  le  port,  après  l'arrivée  du  navire  »  ; 
et,  une  dernière  clause  portait  que  l'assurance  durait  jusqu'à 
ce  que  le  navire  «  eût  jeté  l'ancre  et  mouillé  dans  une  posi- 
tion parfaitement  sûre  ».  Le  navire  arriva  le  2  août  à  Algoa 
Bay,  et  fut  mouillé,  ancre  jetée,  en  position  parfaitement  sûre, 
le  même  jour  à  11  h.  3o  du  matin.  Il  se  perdit,  alors  qu'il 
était  à  Algoa  Bay,  par  suite  d'un  danger  contre  lequel  il 
était  assuré,  le  i«'  septembre  à  4  h.  3o  du  soir. 

Jugé,  que  les  3o  jours  comprenaient  3o  périodes  consécu* 
tives  de  24  heures  chaque,  commençant  à  1 1  h.  3o  du  matin 
le  2  août,  et  qu'elles  expiraient  le  i**"  septembre  à  11  h.  3o 
du  matin;  et  que,  par  suite,  les  assureurs  n'étaient  plus 
soumis  à  la  police. 

Décision  de  M.  Bigham  J.  (19  The  Times,  L.  R.  417; 
8  com.  cas.,  2o4  [i9o3]  2  K.  B.,  363),  confirmée. 

Du  10  novembre  1903.  —  Cour  d'appel. —  Devant  MM.  Co* 
lins,  M.  R.  Mathew,  Cozens-Hardy ;  Solicitors  :  MM.  Botte- 
rell  et  Roche  ;  HoUams,  Sons,  Covard  et  Hawksiey. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Lcuo 
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ReportSy  vol.  XX,  n«  3,  pages  34  et  35.  Comp.  Nantes,  7  sep- 
tembre 1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  442. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
II  novembre  1903 

Surestaries.  Contrat  de  la  c  London  Corn  Trade  Association  ». 
Echelle  de  déchargement. 

Le  contrat  n*  22  de  la  London  Corn  Trade  Association 
contient  la  clause  suivante,  quant  au  déchargement  du  grain 
d'un  navire  :  —  «  Un  jour  courant  pour  chaque  4oo  tonnes 
jusqu'à  2.800  tonnes  ;  et  5oo  tx  par  jour  pour  toutes  quan- 
tités en  surplus...  Mais,  dans  aucun  cas,  pas  moins  de 
5  jours,  certains  jours  fériés  exceptés  >. 

Cette  clause  signifie  que^  pour  les  navires  de  n'importe 
quelles  dimensions,  les  premières  2.800  tonnes  doivent  être 
déchargées  à  raison  de  4oo  tonnes  par  jour,  et  à  raison  de 
5oo  tonnes  par  jour  pour  n'importe  quelle  quantité  en  sur- 
plus de  ce  chiffre,  à  peine  de  surestaries. 

TURNBR,    BrIOHTMAN  ET  C®,  G.   BaNNATTNB  ET   FILS. 

Du  II  novembre  1903. —  Division  du  Banc  du  Roi. — 
Devant  M.  Welton,  juge  ;  Solicitors  :  MM.  Botterell  et  Roche, 
j.  A.  A.  Tilleard. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Times  Law 
Reports,  vol.  XX,  n«  3,  p.  37.  Comp.  Anvers,  5  juillet  1902, 
ce  Rec.,  XVIII,  p.  229  et  la  jurisprudence  en  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ECHELLES 
DU  LEVANT (D 

Par  M.  E.  MANAS8E,  avocat  à  ConsUntinople 


TRIBUNAL  CONSULAIRE  DE  FRANCE 
A  CONSTANTINOPLE 

6  juin  1902 

Assistance  maritime.  Navire  èohouè.  Fond  de  sable.  Situa- 
tion non  périlleuse.  Renflouement.  Aide  donnée  par  les 
remorqueurs  d'une  société  de  sauvetage.  Absence  des  carac- 
tères du  simple  remorquage.  Opération  spéciale.  Indemnité, 
Tribunaux.  Eléments  de  fixation. 

Navire  :  <  Sénégal  *. 

L'aide  donnée  par  des  remorqueurs  pour  renflouer  un 
navire  échoué  sur  fond  de  sable  et  dans  une  situation  ne 
présentant  aucun  péril  imminent  de  perte,  ne  peut  être  con* 
sidérée  comme  un  simple  remorquage  ;  c'est  une  opération 
spéciale  pour  laquelle  l'indemnité  doit  être  fixée  par  les  tri- 
bunaux en  tenant  compte  des  difficultés  rencontrées  et  des 
risques  courus  et  de  ce  fait  que  le  service  a  été  rendu  par  une 
société  ayant  armé  des  navires  spéciaux  pour  le  remorquage 
et  le  sauvetage. 

Société  de  Remorquage,  de  Pu^otage  et  de  Sauvetage  g. 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  5  février  igoa,  à  sept 
heures  du  soir,  le  paquebot  Sénégal  de  la  Compagnie  de^ 
Messageries  Maritimes  s'est  échoué  sur  la  côte  de  Buyuk- 
Tchekmédjé,  dans  la  mer  de  Marmara; 

Que  ce  bateau  a  été  renfloué  le  lendemain  6  février,  dans 
la  journée,  par  trois  remorqueurs  de  la  Société  de  Remor- 
quage, de  Pilotage  et  de  Sauvetage  ;  ; 

Attendu  que  cette  Société  demande  à  la  Compagnie  de3 

(i)  Poar  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XV,  p.  363. 
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Messageries  Maritimes,  pour  la  rétribution  du  service  qu'elle 
lui  a  rendu,  à  cette  occasion,  une  somme  de  60.000  francs  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  tout  en  reconnaissant  qu'elle 
doit  une  juste  rétribution  du  concours  qu'elle  a  reçu^  proteste 
contre  le  chifiPre  de  la  demande  ; 

Qu'elle  considère  ce  chiffre  comme  excessif  et  que,  sans 
faire  une  offre  déterminée^  elle  demande  au  Tribunal  d'esti- 
mer et  de  fixer  lui  même  la  somme  à  payer  par  elle  à  la 
demanderesse  ; 

Attendu  qu'en  résumé,  le  Tribunal  a  à  apprécier  l'impor- 
tance du  service  rendu  à  la  Compag'nie  des  Messageries 
Maritimes  par  la  Société  de  Remorquage,à  décider  s'il  s'ag'it, 
en  l'espèce,  d'un  véritable  sauvetag-e  ou  d'une  opération 
de  remorquage,  plus  difficile  et  plus  laborieuse,  peut-être, 
que  le  sont  généralement  ces  sortes  d'opérations,  mais  sans 
laquelle  le  Sénégal  n'eût  pas  été  exposé  à  un  péril  certain 
et  imminent; 

Attendu  que  les  faits,  dans  leur  ensemble,  sont  suffisam- 
ment établis  ; 

Que  ceux  sur  lesquels  les  parties  sont  en  contradiction 
-sont  en  eux-mêmes  peu  importants  ; 

Que,  sans  recourir  à  une  enquête  ou  à  une  expertise  dont 
le  résultat,  en  l'état  de  l'affaire,  serait  d'ailleurs  assez  aléa<- 
toire,  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  baser  son 
appréciation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  faits  que  le  Sénégal 
dans  la  position  où  il  était  échoué,  sans  avaries,  ne  pouvait 
être  considéré  comme  étant  en  perdition,  au  sens  réel  du 
mot; 

Que  si,  comme  le  dit  la  demanderesse,  Tappréciation  du 
capitaine  du  Sénégal  a  plus  de  poids,  en  l'espèce,  que  celle 
de  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  devant  le  Tribu- 
nal, rien  n'indique  que  cet  officier,  à  aucun  moment,  ait  con- 
sidéré son  navire  comme  étant  sérieusement  en  péril  ; 

Que,  s'il  a  arboré  le  pavillon  dit  de  détresse,  c'est  qu'il  esti- 
mait que  son  navire  ne  pourrait  se  renflouer  par  ses  propres 
moyens,  et  qu'ayant  évidemment  intérêt  à  rester  le  moins 
longtemps  possible  dans  cette  situation,  il  devait  faire  con- 
naître son  innavigabilité  aux  navires  qui  passeraient  dans 
ses  parages  et  pourraient  lui  prêter  du  renfort; 

Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  qu'un  navire  anglais  a 
mouillé  pendant  la  nuit,  à  peu  de  distance  du  Sénégal  à  qui 
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il  a  sigcnalé  sa  présence  et  auprès  de  qui  il  a  demeuré 
jusqu'à  l'aube  ; 

Que  le  commandant  Gharbonnel  n'a  pas  jugcé  nécessaire 
de  faire  appel  au  concours  de  ce  navire,  ce  qu'il  eût  fait  cer- 
tainement s*il  s'était  cru  menacé  d'un  péril  imminent; 

Que  ce  fait  est  établi  par  le  rapport  du  commandant  du 
navire  dont  il  s'ag-it,  rapport  dont  l'exactitude  n'a  pas  été 
contestée  par  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  le  Sénégal,  en  résumé,  s'il  n'avait  pas  été 
secouru  rapidement,  était  exposé  A  s'ensabler  davantage,  ce 
qui  aurait  rendu  son  renflouement  plus  long  et  plus  labo- 
rieux, mais  qu'il  semble  bien  peu  probable  qu'il  pût  être 
jeté  tout  à  fait  à  la  côte  ; 

Que  le  navire  était  retenu  en  effet  par  les  deux  ancres  qu'il 
avait  mouillées,  aussitôt  après  son  échouement  et  que  ces 
ancres  tenaient  si  solidement  dans  le  sable  qu*elles  ont  dû 
être  abandonnées  au  moment  du  renflouement; 

Attendu  que,  cependant,  il  serait  excessif  de  dîre^  comme 
le  prétend  la  Compagnie  des  Messag'eries  Maritimes,que  Taide 
prêtée  au  Sénégal  par  la  Société  demanderesse  aurait  été  à 
peine  plus  importante  qu'une  simple  opération  de  remor- 
quage; 

Qu'en  réalité,  il  s'agit  en  Tespèce  d'une  opération  spé* 
ciale  qui  a  présenté  des  difficultés  sérieuses  et  certaines  chan- 
ces d'avaries; 

Qu*il  est  évident  que  la  Société  de  Remorquage  a  rendu 
à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  un  service 
important  et  qu'il  est  d'usage  que  ces  sortes  de  services  soient 
rémunérés  largement  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  mieux  faire  pour 
déterminer  la  rémunération  à  payer  par  les  Messageries  Mari- 
times à  la  Compag'uie  demanderesse  que  de  se  référer  aux 
conditions  établies  précédemment,  d'un  commun  accord,entre 
les  mêmes  parties,  dans  un  cas  qui  présente  plusieurs  ana- 
logies avec  l'espèce  soumise  au  Tribunal  ; 

Attendu  qu'en  septembre  1898,  YOrénoqae  des  Messag'e- 
ries Maritimes  s'étant  échoué  dans  le  port  de  Constantinople, 
à  Sali-Bazar^  ce  navire  a  été  renfloué  grâce  au  concours 
des  cinq  remorqueurs  de  la  Compag'uie  de  Pilotag'e^  aidés 
eux-mêmes  par  un  autre  bateau  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes,  la  Gaadiana  ; 

Attendu  que  l'indemnité  due  par  la  Compagnie  des  Messa- 
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guéries  Maritimes  pour  cette  opération  a  été  fixée  d'un  com- 
mun accord  à  ii.5oo  fr.  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  il  j  a  lieu 
de  tenir  compte  de  Téloignen^ent  plus  grand  du  lieu  de 
Téchouement  et  de  ce  fait  que  le  Sénégal  n'a  été  secouru 
que  par  des  bateaux  de  la  Compagnie  de  Remorquage,  alors 
qu'un  autre  bateau  de  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times avait  coopéré  au  renflouement  de  VOrénoque  ; 

Qu'en  tenant  compte  de  ces  diverses  circonstances,  il 
paraît  équitable  de  fixer  à  quinze  mille  francs  la  rémunéra- 
tion due  par  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  à  la 
demanderesse  pour  le  renflouement  du  Sénégal  et  pour  la 
recherche  des  ancres  de  ce  navire,  le  lendemain  du  renfloue^ 
ment  ; 

Attendu  qu'il  est  équitable  également  de  partager  les 
dépens  par  moitié  entres  les  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  sera 
tenue  de  payer  à  la  Société  de  Remorquage,  de  Pilotage  et  de 
Sauvetage  pour  le  renflouement  du  Sénégal  et  la  recherche 
de  ses  ancres,  la  somme  de  iS.ooo  francs; 

Dit  que  les  dépens  seront  partagés  par  moitié  entre  les 
parties.  » 

Du  6  juin  1902.  —  Présid.  :  M.  Alph.  Cillière,  consul; 
plaid.  :  M"  Mille  et  Couteaux,  avocats. 

Observation. —  Comp.  Cour  de  district  de  New-Jersey, 
4  février  igoa,  ce  Rec.,  XVII,  p.  809  et  la  note. 
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TRIBUNAL  CONSULAIRE  DE  FRANCE 
A  CONSTANTINOPLE 

22  mai  1903 

Assistance  maritime.  Contrat  passé  au  moment  d«  péril; 
Absence  de  nullité  de  plein  droit.  Influence  du  danger  sur 
le  consentement  du  capitaine.  Pouvoir  d'appréciation  des 
tribunaux.  Navire  échoué.  Situation  non  périlleuse.  Capi- 
taine descendu  à  terre.  Contrat  conclu  à  terre.  Validité. 
Tribunaux.  Impossibilité  d'annulation  et  de  réduction  de 
l'indemnité.  —  Assistance  maritime.  Contrat  c  no  cure  no 
pay».  Contrat  aléatoire.  Indemnité.  Fixation.  Influence.— 
Assistance  maritime.  Contrat  <  no  cure  no  pay  ».  Défaut  de 
fixation  d*un  délai  d'exécution.  Validité. 

Navire  :  «  Luigia». 

I.  —  Un  contrat  d'assistance  maritime  passé  par  le  capi- 
taine d*un  navire  en  danger  n'est  pas  nul  de  plein  droit 
pourdéfaut  de  consentement  ;  il  convient  d'examiner  Timpres- 
sion  que  la  gravité  du  péril  a  pu  faire  sur  Tesprit  du  capi- 
taine et  de  rechercher  s*il  s* est  trouvé  dans  la  nécessité  d'accep- 
ter les  offres  d'assistance  quelqu'exagérée  que  pût  être  la  ré- 
munération demandée. 

Or,  un  contrat  d'assistance  pour  le  renflouement  d'un  navire 
échoué,  dont  la  situation  ne  présentait  aucun  péril  imminent 
de  perte,  alors  surtout  que  le  capitaine  a  cru  pouvoir  quitter 
le  bord  pour  conclure  le  marché  à  terre,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  vicié  par  la  violence  ou  Tinfluence  du  danger. 

En  conséquence,  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  [d'annuler 
un  pareil  contrat,  ni  de  réduire  Tindemnité  stipulée,  en  ad- 
mettant qu'elle  soit  exagérée. 

II.  —  D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  d'assistance 
conclu  avec  la  clause  a  no  cure  no  paj  >,  il  faut  tenir  compte, 
pour  apprécier  s*il  y  a  exagération  dans  la  demande  d'in- 
demnité, de  ce  qu'une  pareille  convention  est  un  contrat  aléa- 
toire dans  lequel  Tassistant  court  le  risque  en  cas  d'insuccès 
de  ne  pas  être  payé  de  son  travail  et  de  ses  frais 

III.  —  Dans  les  contrats  de  cette  nature  la  fixation  d'un 
délai  d'exécution  n'est  pas  essentielle  à  la  validité  du  mar* 
ché. 
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Cap.  Marchese  g.  Compagnie  de  Remorquage,  de  Pilo- 
tage ET  DE  Sauvetage. 

JUGEMENT 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Marchese  prétend  nul  le  contrat  passé  entre 
lui  et  la  Compag'nie  de  Remorquage,  Sauvetag-e  et  Pilotage 
le  II  janvier  igo3  en  vue  du  renflouement  du  vapeur 
Laigia  ; 

Qu'il  demande  au  Tribunal  de  prononcer  cette  nullité  et 
de  fixer  la  rémunération  à  laquelle Pandermaly  a  droit  ; 

Qu'à  l'appui  de  sa  demande  il  soutient  : 

i)  Que  son  consentement  serait  vicié  par  la  violence  et  le 
dol  qu'il  aurait  subis  ; 

2)  Que  la  somme  stipulée  au  contrat  est  hors  de  proportion 
avec  le  service  requis  ; 

3)  Qu'aucun  délai  n'était  fixé  à  l'assistant  pour  l'exécution 
de  ses  eng-agements  ; 

4)  Que  la  Compag'nie  de  sauvetag'e  n'aurait  pas  rempli  les 
devoirs  qui  lui  était  imposés  ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  ces  divers  moyens  ; 

i)  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  consentement  : 

Attendu  que  les  contrats  d'assistance  sont  régis  par  les 
mêmes  régules  que  les  contrats  en  g'énéral,  d'après  lesquelles 
la  violence  ne  se  présume  pas  et  celui  qui  prétend  l'avoir 
subie  doit  en  fournir  la  preuve  ; 

Qu'on  ne  peut  donc  dire  que  tout  contrat  d'assistance  passé 
par  le  capitaine  d'un  bâtiment  en  danger  est  de  plein  droit  nul 
pour  défaut  de  consentement  de  celui-ci  ;  qu'il  importe  au  con* 
traire  de  préciser  l'impression  que  la  {{gravité  du  dang^er  a  pu 
faire  sur  l'esprit  du  capitaine  et  de  rechercher  si  ce  dernier 
se  trouvait  dans  la  nécessité  d'accepter  toute  offre  d'assistance 
quelque  exagérée  qu'en  pût  être  la  rémunération  demandée  ; 

Attendu  que  le  dang'er  que  courait  le  vapeur  Luigia  n'était 
pas  imminent,  qu'il  ne  paraît  pas  avoir  inquiété  sérieuse- 
ment le  capitaine  Marchese  et  qu'enfin  celui-ci,  si  les  offres 
de  Pandermaly  lui  paraissaient  exag'érée^,  avait  la  facilité  de 
se  procurer  l'aide  nécessaire; 

Attendu,  en  effet,  que  le  vapeur  Luigia  s'est  échoué  sur 
un  banc  de  sable  à  la  sortie  du  port  de  Constantinople  ; 

Que  ce  port  est  extrêmement  fréquenté,  que  la  société 
défenderesse  n'est  pas  seule  à  y  exercer  le  sauvetag'e   et  le 
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remorquage  ;  qu'elle  a,  au  contraire,  de  nombreux  concur- 
rents auxquels  le  capitaine  Marchese  pouvait  aisément 
s'adresser  et  que  par  suite  la  Société  de  Remorquagce  n'était 
pas  en  état  d'imposer  ses  conditions  ; 

Que  si  la  situation  pouvait  devenir  dangereuse,  le  capi* 
taine  Marchese  ne  semble  pas  avoir  redouté  un  péril  im- 
minent ; 

Que  ce  n'est  qu'après  avoir  vraiment  tenté  de  renflouer  le 
Laigia.  d'abord  par  ses  propres  moyens,  ensuite  avec  l'aide 
de  deux  remorqueurs  de  la  Société  de  Remorquage,  que 
Marchese  se  décida  à  demander  une  aide  plus  efficace  ;  il  se 
rendit  à  terre  et  négocia  avec  cette  Société  le  contrat  qu'il 
attaque  aujourd'hui  ; 

Qxxe  le  fait  de  s'être  rendu  à  terre,  alors  que  la  loi  interdit 
au  capitaine  de  quitter  son  navire  au  moment  du  danger, 
prouve  que  Marchese  ne  considérait  pas  la  situation  comme 
dangereuse  en  ce  moment  ; 

Que  l'on  ne  peut  admettre,  en  effet,  comme  il  le  prétend, 
que  Pandermalj  l'aurait  contraint  à  quitter  son  bord  ;  qu'il 
ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  accusation,  bien 
que  la  partie  adverse  la  repousse  énergiquement  ;  qu'on  ne 
voit  d'ailleurs  pas  l'intérêt  que  celle-ci  aurait  pu  avoir  à  agir 
de  la  sorte  ni  la  pression  particulière  qui  en  serait  résultée  ; 

Qu'à  terre,  au  contraire,  Marchese  aurait  trouvé  des  garan- 
ties sérieuses  qui  font  écarter  toute  idée  de  violence  et  de 
manœuvre  dolosive  ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  contrat  a  été  passé  en  présence 
d'un  témoin  et  que  ce  témoin  n'était  autre  que  le  sieur  Skem- 
bri,  agent  ou  tout  au  moins  correspondant  de  Marchese  ; 
qu'au  contraire  nombre  de  pièces  émanant  du  consulat 
d'Italie  lui  donnent  la  qualité  d*agent,  que  c'est  lui  qui  pro- 
curait à  Marchese  les  pilotes,  le  charbon  et  le  nolis  ; 

Que>  quelle  que  soit  la  situation  exacte  du  sieur  Skembri, 
il  ne  pouvait  lui  être  indifférent  comme  le  prétend  Marchese, 
que  celui*ci  fût  ou  ne  fût  pas  trompé  ; 

Qu'il  connaissait  la  situation  de  la  Compagnie  de  Remor- 
quage, la  puissance  de  ses  remorqueurs  ; 

Que  d'ailleurs  Pandermalj  était  parfaitement  en  droit  de 
représenter  sa  société  comme  une  société  de  sauvetage  ;  qu'elle 
est  connue  comme  telle  à  Constantinople; 

Que,  quelle  que  soit,  au  dire  du  demandeur,  l'insuffisance 
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de  ses  remorqueurs,  les  sauvetages  opérés  par  elle  sont  nom- 
breux ; 

Attendu  que  Marchese  prétend  en  outre  que  la  tentative  de 
renflouement  qui  précéda  la  conclusion  du  contrat  ne  fut 
qu*un  simulacre  en  vue  de  le  tromper  sur  la  gravité  de  la 
situation  ; 

Qu'il  ne  fournit  aucune  preuve  à  l'appui  de  cette  allé|Sra- 
tion  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  ce  moyen  d'autant  plus 
qu'en  raison  de  l'inutilité  des  premiers  efforts,  le  capitaine 
Marchese  qui  reprenait  sa  liberté  d'action,  pouvait  être  tenté 
de  chercher  ailleurs  une  aide  plus  efficace,  que  par  consé- 
quent, les  présomptions  sont  plutôt  en  faveur  d'un  effort 
sérieux  ; 

Attendu  enfin  que  ni  dans  le  journal  de  bord  ni  dans  le 
rapport  de  mer,  le  capitaine  Marchese,  après  avoir  relaté 
l'accident  survenu  au  Luigia  et  les  conditions  de  renfloue- 
ment, ne  fait  allusion  à  la  violence  ni  au  dol  qu'il  prétend 
avoir  subis; 

Que  la  loi  italienne  elle-même  lui  en  faisait  cependant  une 
prescription; 

Qu'en  effet,  en  son  article  5oo  le  Code  italien  sur  la  marine 
marchande,  que  Marchese  prétend  invoquer,  ordonne  la 
mention  au  journal  de  bord  de  tout  ce  qui  peut  donner  lieu 
à  reddition  de  compte  ou  à  demande  judiciaire  ; 

Que  Tomission  dont  il  s'agit  vient  donc  en  contradiction 
avec  les  conclusions  du  demandeur  ; 

Que  la  violence  ni  le  dol  ne  résultent  des  faits  de  la 
cause; 

2)  En  ce  qui  concerne  l'exagération  du  prix  convenu  : 

Attendu  que  les  conventions  légalement  formées  doivent 
servir  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  que  le  juge  n'a  d'au- 
tre mission  que  d'en  assurer  l'exécution  ;  qu'il  ne  peut 
notamment  réduire  le  prix  convenu  même  s'il  lui  paraît  hors 
de  proportion  avec  le  service  rendu  ; 

Attendu  d'autre  part  que  le  prix  stipulé,  bien  que  paraissant 
élevé  pour  un  renflouement  qui  a  pu  être  opéré  sans  grande 
difficulté,  ne  présente  pas  non  plus  une  exagération  telle 
qu'il  soit  permis  d'en  conclure  à  un  défaut  de  consentement 
du  capitaine  Marchese  à  la  conclusion  du  contrat; 

Qu'il  est  en  effet  d'usage  de  rémunérer  très  largement  les 
services  de  ce  genre  ; 
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Que  le  vapeur  Luigia  et  sa  carg'aisoo  représentaient  une 
valeur  considérable  ; 

Que  le  contrat  fait  sur  la  base  ce  no  cure  no  pay  o  est.  un 
<;ontrat  aléatoire  ; 

Que  Pandermalj  ne  pouvait  prévoir  si  le  renflouement 
réussirait  nia  la  suite  de  quels  efforts  ; 

Qu*il  exposait  ses  remorqueurs  aux  accidents  de  mer  sans 
être  assuré  d'une  compensation  et  risquait  en  outre  de  perdre 
le  fruit  de  son  travail  et  les  frais  de  l'entreprise  ; 

3)  En  ce  qui  concerne  l'absence  de  terme  : 
-    Attendu  que  la  fixation  d'un  délai  pour  l'exécution  du  con* 
trat  n'est  exigée  ni  par  la  loi  ni  par  le  caractère  aléatoire  que 
les  parties  ont  voulu  donner  à  leurs  conventions  ; 

Qu'en  effet  malgcré  l'absence  de  délai  les  risques  de  l'assis- 
tant ne  subsistent  pas  moins  ; 

Que  cette  absence  n'a  point  pour  effet  de  lier  uniquement 
l'assisté  et  de  le  livrer  au  bon  plaisir  de  l'assistant  ; 

Que  loin  d'être  tenté  par  l'appât  du  g-ain  de  continuer  un 
travail  dont  le  seul  résultat  serait  d'augmenter  indéfiniment 
ses  frais  sans  compensation,  l'assistant  qui  prévoit  l'inutilité 
de  ses  efforts  est  très  souvent  porté  à  cesser  prématurément 
tout  travail  ; 
.    4)  En  ce  qui  concerne  l'inexécution  du  contrat  : 

Attendu  qu'aux  termes  même  du  contrat,  la  Compagnie  de 
Remorquage  s'engageait  uniquement  à  renflouer  le  Lu/^m  et 
à  le  conduire  dans  le  port  de  Constantinople  »  en  fournissant 
pour  cela  les  remorqueurs  et  tous  les  appareils  nécessaires 
comme  allèges,  ouvriers,  appareils  à  scaphandre,  etc..  et  en 
faisant  toutes  les  dépenses  quelconques  »  ; 

Qu'il  n'est  nullement  spécifié  que  la  Compagnie  défende- 
resse était  tenue  de  ne  procéder  au  déchargement  des  mar-- 
chandises  qu'à  la  dernière  extrémité  ; 

Que  le  sieur  Pandermalj  avait  donc  toute  latitude  d'appré- 
cier les  moyens  auxquels  il  devait  recourir  pour  exécuter 
l'engagement  de  renflouer  le  Luigia  et  n'a  agi  que  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs  en  faisant  débarquer  une  partie  de  la 
cargaison  et  en  envoyant  pour  aider  au  renflouement  un  troi- 
sième remorqueur  ; 

Que  loin  de  protester  contre  la  façon  dont  la  Compagnie  de 
Remorquage  entendait  exécuter  le  contrat,  le  capitaine  Mar- 
chese  fit  aider  au  débarquement  par  son  équipage  ; 

Mais  attendu  que  si  Pandermaly  était  autorisé  à  procéder 
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aa  déchargement  de  la  cargaison,  tous  les  frais  restaient  à  sa 
charge  ; 

Que  le  capitaine  Marchese  entend  rendre  Pandermaly  res- 
ponsable de  la  détérioration  que  les  marchandises  débarquées 
auraient  subie  du  fait  de  leur  séjour  prolongé  dans  les 
allèges  ; 

Que  Pandermalj  se  serait  refusé  à  les  restituer  et  s'en 
serait  fait  un  gage  pour  assurer  le  paiement  du  prix  convenu 
et  d'autres  frais  qui  ne  lui  seraient  point  dus  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réserver  au  demandeur  la  faculté  de 
prouver  ses  allégations  et  de  réclamer  la  réparation  du  pré- 
judice qui  lui  aurait  été  ainsi  causé  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  le  capitaine  Marchese  des  fins  de  sa  requête  ; 

Déclare  le  contrat  du  ii  janvier  1908  valable  et  productif 
de  tous  ses  effets  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou 
appel  et  sans  fournir  caution  ; 

Réserve  à  Marchese  la  faculté  de  prouver  que  Pandermalj 
a  causé  par  sa  faute  la  détérioration  des  marchandises  débar- 
quées et  de  lui  demander  réparation  de  ce  dommage  ; 

Condamne  Marchese  aux  dépens.  • 

Du  22  mai  igoS.  — Présid.  :  M.  L.  Boulot,  consul  ;  plaid.: 
Me».  Mille  et  Vuccino,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  Constantinople  (sentence 
arbitrale),  7  janvier  1896,  ce  Rec,  XIV,  p.  SgS  ;  Trani,  5  avril 
1898,  ibid.,  XIV,  p.  85 1  ;  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
i3  mai  1898,  ibid.^  XIV,  p.  698  ;  i4  décembre  1900,  ibid.^ 
XVI,  p.  676  ;  Alexandrie,  22  mars  1899,  ibid..t  XV,  p.  368  et 
la  jurisprudence  en  note  sous  ces  décisions. 

II-III.  —  Comp.  Anvers,  10  septembre  1900,  ce  Rec.,  XVI, 
p.  281  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  EGYPTIENNE  (D 

Par  M.  PAJ>OA-BEY,  avocat  à  Alexandrie. 


COUR  D'APPEL  D  ALEXANDRIE 

19  novembre  190a 

ConnaisBement.Clause  d'exonération  dea  fautes  «  in  the  mana- 
gement or  navigation  of  the  ship  ».  Etendue.  —  Sinistre. 
Causes.  Recherches.  Cour  navale.  Avis.  Valeur.  Action 
civile.  Absence  de  chose  Jugée.  —  Armateur.  Navire.  Départ. 
Défaut  de  visite  et  d'expertise.  Conséquences.  Naufrage. 
Absence  de  responsabilité  de  plein  droit.  Preuve  d*innavi- 
gabiUté.  Nécessité. 

Navire  :  «  Chibin  ». 

I. —  La  clause  d'un  connaissement  d'après  laquelle  «  Tarma- 
teur  n'est  pas  responsable  de  tout  acte,  erreur,  néglig^ence 
ou  faute  quelconque  des  pilotes,  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page ou  d*un  autre  membre  du  personnel  de  l'armateur 
in  the  management  or  navigation  of  the  ship  >  n'est  con- 
traire ni  à  l'ordre  public  ni  à  aucun  principe  fondamental  du 
droit  et  doit  par  conséquent  être  respectée  et  appliquée 
comme  la  loi  des  parties. 

Une  pareille  convention  ne  comporte,  à  moins  de  stipu* 
lations  spéciales,  aucune  distinction  entre  les  fautes  lourdes 
ou  les  fautes  légères;  elle  s'applique  à  toute  faute  dont 
l'armateur  a  entendu  décliner  la  charge,  au  moment  de  la 
formation  du  contrat. 

II.  —  L'avis  d'une  Cour  navale,  organisée  au  moment  d'un 
sinistre  pour  en  rechercher  les  causes  et  en  vérifier  les  cir- 
constances, a  autorité  en  ce  qui  concerne  la  discipline  des 
équipages  et  la  répression  de  leurs  manquements  aux  devoirs 
professionnels,  mais  ne  saurait  être  invoqué  comme  un 
jugement  entre  les  armateurs  et  les  chargeurs  ;  en  cas  de 
débat  judiciaire  entre  ceux-ci,  il  doit  rester  avec  le  caractère 
d'information  utile,  sans  cependant  que  les  appréciations 
qu'il  renferme  puissent,  au  point  de  vue  litigieux,  lier  le 
juge  et  lui  imposer  une  solution. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  ii5. 
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III.  —  Dans  les  ports  où  elles  sont  praticables,  la  visite  et 
l'expertise  du  navire  au  moment  du  départ  constituent  des 
mesures  de  police  dont  l'omission  peut  entraîner  des  peines 
disciplinaires,  mais  ne  peut,  en  cas  de  naufrag'e  et  à  défaut 
d'une  preuve  certaine  d^nnavigpabilité,  rendre  a  priori 
l'armateur  responsable  de  ce  naufrage. 

Khedivial  Mail  STEAMsmp  and  Graving  Dock  C^  L®**  g. 
Gouvernement  égyptien. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  le  bateau  Chibin  appartenant  à  la  Compa- 
pagnie  Khedivial  Mail  Line,  parti  de  Suez  le  8  mars  1900  à 
destination  de  Tor,  Souakim  et  Djeddah,  a  fait  naufra|;;;'e  le 
jour  suivant  sur  les  écueils  de  Shab  el  Hassab,  à  proximité 
du  phare  Ras  Gharib  ; 

Que  le  chargement  du  dit  bateau  a  été  en  presque  totalité 
perdu  ; 

Que  parmi  les  chargeurs  se  trouvaient  le  Ministère  de  la 
Guerre  et  le  Conseil  Sanitaire  Maritime  et  Quarantenaire, 
représentés  au  débat  par  le  Gouvernement  égyptien  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  égyptien  impute  à  la  Com- 
pagnie la  responsabilité  de  ce  naufrage  et  lui  réclame  le  rem- 
boursement du  prix  de  son  chargement; 

Que  la  Compagnie,  attribuant  au  contraire  le  sinistre  à  la 
faute  du  capitaine  et  de  l'équipage,  oppose  à  la  réclamation 
une  clause  d'exonération  de  responsabilité  insérée  au  con- 
naissement par  elle  délivré  aux  chargeurs  et  acceptée  par 
ces  derniers; 

Que  cette  clause  est  ainsi  conçue  : 

«  L'armateur  n*est  pas  responsable  de  tout  acte,  erreur, 
<  négligence  ou  faute  quelconque  des  pilotes,  du  capitaine 
€  ou  de  l'équipage  ou  d'un  autre  membre  du  personnel  de 
«  l'armateur  dans  l'aménagement  ou  dans  la  conduite  du 
«  navire  à  la  mer  »  ; 

Attendu  que  le  Gouvernement  soutient  que  cette  clause, 
en  la  supposant  licite  et  obligatoire,  serait  sans  application 
dans  l'espèce  où  la  responsabilité  directe  et  personnelle  de 
l'armateur  se  trouverait  engagée  ; 

Que  pour  établir  cette  responsabilité  il  invoque  un  avis, 
qu'il  qualifie  de  décision,  d'une  Cour  navale  anglaise  orga- 
nisée au.momeat  du  sinistre  pour  en  rechercher  les  causes  et 
«n  vérifier  les  circonstances  ; 
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Attendu,  quant  à  la  validité  de  la  clause  d'exonération  de 
responsabilité  ci-dessus  rappelée,  qu'elle  ne  saurait  ôtre 
sérieusement  contestée  ; 

Qu'elle  n'est  contraire  ni  à  l'ordre  public,  ni  à  aucun  prin- 
cipe fondamental  du  droit  et  doit  par  conséquent  être  res- 
pectée et  appliquée  comme  la  loi  des  parties  ; 

Qu'une  pareille  convention,  à  moins  de  stipulations  spé- 
<nales,  ne  comporte  aucune  distinction  entre  les  fautes 
lourdes  ou  les  fautes  moindres,  qu'elle  s'applique  à  toute 
faute  dont  Tarmateur  a  entendu  décliner  la  charg'e,  au 
moment  de  la  formation  du  contrat  ; 

Qu'une  jurisprudence  à  peu  prés  universelle  consacre  ce 
principe,  qui  devait  d'autant  plus  prévaloir  en  matière  de 
contrats  maritimes  que  l'armateur  n'a  aucun  moyen  de  sur- 
veiller, contrôler  ou  dirig^er  ses  ag'ents,  en  cours  de  navi- 
gation; 

Que  la  loi  elle-même  a  posé  le  principe  d'une  responsabi- 
lité restreinte  en  matière  maritime,  en  consacrant  dans  cer- 
tains cas,  au  profit  de  l'armateur,  le  droit  de  s'exonérer  des 
responsabilités  encourues,  par  l'abandon  du  navire  ; 

Attendu,  quant  à  l'avis  de  la  Cour  navale,  que  sans  dénier 
son  autorité  en  ce  qui  concerne  la  discipline  des  équipa/ices 
et  la  répression  de  leurs  manquements  aux  devoirs  profes- 
sionnels, on  ne  saurait  l'invoquer  comme  un  jugement  entre 
les  armateurs  et  les  chargeurs  ; 

Que  pareil  avis  doit,  en  cas  de  débat  judiciaire,  rester 
avec  le  caractère  d'informations  utiles,  sans  cependant  que 
les  appréciations  qu'il  renferme  puissent,  au  point  de  vue 
des  intérêts  litigieux,  lier  le  juge  et  lui  imposer  une  solu- 
tion ; 

Attendu  que,  de  ces  considérations,  il  ressort  qu'il  appar- 
tient à  la  Cour  de  rechercher  si  le  naufrage  du  Chibin 
doit  être  exclusivement  attribué  à  une  faute  du  capitaine  et 
de  ses  subordonnés  ou  si,  au  contraire,  la  responsabilité 
de  ce  sinistre  doit  remonter  directement  à  l'armateur; 

Qu'il  serait,  en  effet,  impossible  d'admettre  comme  l'ont 
fait  les  premiers  juges,  tout  à  la  fois  la  faute  du  capitaine  et 
<le  l'équipage  et  celle  de  l'armateur  ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  du  naufrage  démon- 
trent la  faute  du  capitaine  et  de  l'équipage  ; 

Que  cette  faute  est  relevée  par  la  Cour  navale  elle-même 
dans  les  passages  suivants  de  son  avis  : 

AUTRAM.  —   ig«  AlflC^  89 
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f  II  ne  semble  pas  que  des  mesures  suffisantes  aient  été 
€  prises  lorsque  le  phare  de  Ras  Gharib  fut  aperçu  et  avant 
c  de  changer  la  route  pour  Tor.  La  Cour  navale  ne  peut  pas 
c  non  plus  concilier  le  relevé  du  feu  de  Ras  Gharib,  noté 
c  au  livre  de  bord,  à  2  heures  du  matin,  avec  la  position  du 
«  navire  au  moment  de  Téchouernent. 

«  La  Cour  navale  estime  que  les  écueils  auraient  dû  ôtre 
t  vus  par  l'homme  de  vigie  ou  par  l'officier  de  quart,  avant 
«  que  le  navire  ne  s'échouât  i  ; 

Que  tout  en  faisant  la  constatation  de  ces  deux  fautes, 
la  Cour  navale  les  explique  et  les  atténue,  il  est  vrai,  par  des 
insuffisances  ou  des  défectuosités  qu'elle  relève  dans  l'arme- 
ment du  navire,  mais  que  ses  appréciations  à  cet  égard  repo- 
sent soit  sur  des  faits  erronés,  soit  sur  des  faits  qui  ne  peu- 
vent être  retenus  comme  cause  certaine  et  déterminante  du 
naufrage  ; 

Que  ces  faits  peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

Absence  à  bord  de  lock,  de  baromètre,  de  table  de  déviar 
tion  et  de  carte  marine  à  échelle  suffisante  ; 

Défaut  de  visite  et  d*expertise  du  navire  avant  son  dépari 
de  Suez  ; 

Défaut  d'ajustage  des  boussoles  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  griefs  relatifs  au  lock,  au 
baromètre,  à  la  table  de  déviation  et  à  la  carte  marine, 
qu'il  est  suffisamment  établi  par  les  documents  de  la  cause 
et  les  explications  fournies  que  le  navire  était  pourvu  à  cet 
égard,  dans  des  conditions  normales  ; 

Attendu  en  ce  qui  touche  la  visite  et  l'expertise,  qu'en 
admettant  que  cette  opération  fût  alors  obligatoire  et  pra- 
ticable à  Suez,  il  n*est  ni  établi,  ni  même  allégué  que  le 
Chibin  qui  venait  du  reste  d'être  récemment  réparé,  ne  fût 
pas  en  état  de  navigabilité  au  moment  de  son  départ  et  que  le 
naufrage  soit  dû,  même  indirectement,  à  un  vice  propre  de 
ce  navire  ; 

Que  le  contraire  résulte  de  sa  marche  correcte  et  normale 
jusqu'au  moment  de  son  échouement  ; 

Que  dans  les  ports  où  elles  sont  praticables,  la  visite  et 
l'expertise  dont  s'agit  constituent  des  mesures  de  police  dont 
l'omission  peut  entraîner  des  peines  disciplinaires,  mais  ne 
peut  en  cas  de  naufrage  et  à  défaut  d'une  preuve  certaine 
d'innavigabilité,  rendre  a  priori  l'armateur  responsable  de 
ce  naufrage  ; 
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Attendu  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  touche  les  bous- 
soles :  que  pour  rattacher  le  naufrage  au  défaut  d*ajustage 
reproché  à  ces  boussoles»  qui  avaient  été  cependant  vues  et 
acceptées  par  le  capitaine  et  que  des  attestations  autorisées 
ont  déclarées  correctes,  il  aurait  fallu  une  démonstration 
péremptoire  de  leur  incorrection  et  non  pas  s'en  tenir, 
comme  le  fait  l'intimé,  à  la  supposition  d*une  erreur  restée 
inconnue  ; 

Qu'il  est  à  remarquer  que  jusqu'au  passag'e  du  phare  de 
Zafarana,  la  route  suivie  avait  été  correcte  et  la  position 
du  navire  telle  que  s*y  attendait  le  capitaine  d'après 
ses  calculs  ;  qu'il  est  donc  inadmissible  que  dans  le  court 
espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  Zafarana  et  le  point 
d'échouement,  les  boussoles  aient  été  la  cause  de  l'écart  con- 
sidérable de  route  qui  a  causé  le  naufragée  ; 

Qu'il  reste  donc  suffisamment  établi  que  c'est  à  une  faute 
nautique  et  à  un  défaut  de  vigilance  exclusivement  impu- 
table au  capitaine  et  à  l'équipage  que  le  sinistre  doit  être 
imputé  ; 

Qu'à  toutes  ces  considérations  Ton  peut  ajouter  que  tous 
les  chargeurs  du  Chibin  qui  avaient  fait  assurer  leur  char- 
gements ont  été  remboursés  sans  difficulté  par  les  assureurs 
et  que  le  Gouvernement,  qui  a  négligé  cette  précaution,  était 
cependant  averti  par  une  clause  de  son  connaissement  que  la 
Compagnie  ne  répondrait  pas  des  avaries  des  marchandises 
qui,  susceptibles  d'être  assurées,  ne  l'auraient  pas  été; 

Par  ces  motifs. 

Infirme.  > 

Du  19  novembre  1902.  —  Président  :  M.  Korizmics. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Haute  Cour  de  justice 
d'Angleterr«,  6  décembre  1892,  ce  Rec,  XIV,  p.  54o  et  la 
note. 

II.  —  Comp.  Bruxelles,  11  février  1908,  ce  Rec,  XIX, 
p.  435  et  la  jurisprudence  en  note. 

III.  —  Le  vice  propre  ne  se  présume  pas.  Voyez  Aix, 
12  février  1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  569  et  les  notes. 
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COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
10  décembre  igo2 

Privilège.  Navire.  Besoins.  Dernier  voyage.  Sommes  prêtée» 
au  capitaine.  Privilège.  Motif.  Conservation  de  la  chose. 
Passagers.  Prêts  pour  rapatriement.  Inapplication.  ~  Délai. 
Expiration.  Jour  férié.  Prorogation  au  lendemain.  Règle- 
ment provisoire.  Délai  pour  contredire.  Applicabilité.  — 
Navire.  Frais  d'entretien.  Privilège.  Justification.—  Navire. 
Désarmement.  Cas  de  force  majeure.  Dernier  voyage.  Privi- 
lège des  gens  de  l'équipage.  Assimilation. 

Navire  :  «  Prinkipos  ». 

I.  — Le  privilège  établi  par  l'art.  5,  |  7,  C.  M.  pour  les 
sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire  pen- 
dant le  dernier  voyag'e,  est  fondé  sur  cette  considération  que 
la  valeur  du  navire  a  été  conservée  par  les  sommes  prêtées  au 
capitaine  :  il  ne  peut  donc  être  invoqué  pour  des  dépenses, 
telles  que  les  frais  de  rapatriement  de  passagers  abandonnés, 
qui,  quelqu'utiles  et  profitables  qu'elles  aient  été  aux  arma- 
teurs, sont  restées  étrangères  au  navire  lui-même  dont  le 
prix  forme  le  gage  spécial  d^une  catégorie  de  créanciers  limi- 
tativement  désignés. 

II.  —  La  prorogation  au  lendemain  d*un  délai  qui  expire  un 
jour  férié,  doit,  en  l'absence  de  toute  exception  inscrite  dans 
la  loi,  s'appliquer  indistinctement  à  tous  les  délais  impartis 
par  le  Code  de  procédure  et,  par  exemple,  au  délai  pour  con- 
tredire un  règlement  provisoire. 

III.  —  Le  capitaine  ne  saurait  prétendre  à  une  collocation 
privilégiée  pour  frais  d'entretien  du  navire  jusqu'à  la  saisie 
et  à  la  vente  (art.  ô,  §  5,  C.  M.),  si  ces  frais  ne  sont  pas  justi- 
fiés dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  6,  §  3,  du  même 
Code,  c'est-à-dire  constatés  par  des  états  arrêtés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce. 

IV.  — Le  désarmement  du  navire  par  suite  d'un  cas  de  force 
majeure,  marque  légalement  le  dernier  voyage,  au  point  de 
vue  du  privilège  pour  les  gages  et  loyers  du  capitaine  et 
autres  gens  de  l'équipage  (art.  5,  §  6,  C.  M.),  et  ne  saurait 
être  assimilé  à  l'arrêt  du  navire,  prévu  par  Tart.  69  du  même 
Code. 

Gouvernement  Egyptien  c.  Cosmas  Papa  las  et  autres. 
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Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  qu'il  ressort  des  conclusions  des  parties  que  le 
débat  devant  la  Cour  porte  uniquement  : 

1^  sur  la  col  location  à  titre  privilégié  requise  par  le  Gou- 
vernement égyptien  pour  sa  créance  de  L.E.  2,21 3  montant 
des  frais  de  rapatriement  des  pèlerins  embarqués  sur  le  Prin^ 
kipos  ; 

2^  sur  les  créances  de  Papalas,  Safalis  et  Khsndrà  ; 

3^  sur  la  recevabilité  du  contredit  du  Gouvernement  du 
12  août  igoi  ; 

4*  et  sur  les  sous-collocations  demandées  par  Cokinidis 
sur  Papalas  et  par  M*  Bard  sur  les  salaires  des  gardiens  du 
navire  vendu  ; 

En  ce  qui  touche  le  privilège  réclamé  par  le  Gouvernement 
pour  sa  créance  de  L.E.  2,21 3  : 

Attendu  que  le  privilège  établi  par  Tart.  5,  §  VII,  du  Code 
de  corn .  maritime  est  fondé,  ainsi  que  le  démontre  le  texte 
même  de  la  loi,  sur  cette  considération  que  la  valeur  du 
navire  a  été  conservée  par  les  sommes  prêtées  au  capitaine  ; 

Que  le  Gouvernement  ne  saurait  donc  invoquer  ce  privilège 
pour  des  dépenses  qui,  quelqu*utiles  et  profitables  qu'elles 
aient  été  aux  armateurs,  sont  restées  étrangères  au  navire  lui- 
même  dont  le  prix  en  distribution  forme  le  gage  spécial  d'une 
catégorie  de  créanciers  limitativement  désignés  ; 

Que  le  jugement  dont  la  Cour  adopte  au  surplus  les  motifs 
sur  ce  chef,  doit  donc  être  confirmé  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  d'irrecevabilité  opposée  par 
Papalas  et  consorts  au  contredit  du  Gouvernement  du 
12  août  1901  : 

Attendu  que  le  règlement  provisoire  a  été,  il  est  vrai, 
dénoncé  le  27  juillet  igoi  et  qu'aux  termes  de  l'art.  585  du 
Code  de  procédure,  le  délai  pour  contredire  expirait  le 
1 1  août  suivant,  mais  que  le  jour  de  cette  échéance  étant  un 
dimanche,  le  délai  s'est  trouvé  prorogé  au  jour  suivant  con- 
formément à  l'art.  20  du  même  Code  ; 

Qu'il  est  en  efi^et  de  jurisprudence,  en  Egypte,  que  cette 
disposition  doit  être  tenue  pour  générale  ;  et  qu*en  Tabsence 
de  toute  exception  inscrite  dans  la  loi,  elle  doit  s'appliquer 
indistinctement  à  tous  les  délais  impartis  par  le  Code  de  pro- 
cédure ; 
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Que  Texception  a  donc  été  à  bon  droit  repoussée  par  le 
Tribunal  ; 

En  ce  qui  touche  la  coliocation  du  capitaine  Papalas  pour 
loyers  de  i*équipage  et  frais  d'entretien  da  navire  jusqu'à  la 
saisie  et  à  la  vente  : 

Attendu  que  les  premiers  jug'es  ont  fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  5  et  6  du  Code  de  com.  maritime  en  limitant 
les  collocations  à  titre  privilégié,  requises  par  le  capitaine 
Papalas,  aux  sommes  dues  pour  les  loyers  de  l'équipag'e  ; 

Que  cette  partie  de  la  réclamation  pouvait  seule  être  consi- 
dérée comme  suffisamment  justifiée  en  conformité  de  l'art.  6 
du  dit  Code  ; 

Que,  pour  le  surplus,  il  n'a  été  et  n'est  encore  apporté  ni  la 
justification  prescrite  par  le  dit  article,  ni  aucune  autre  attes- 
tation équivalente  ; 

En  ce  qui  touche  la  sous-coUocation  de  Cochinidis  : 

En  ce  qui  touche  les  collocations  de  Pafalis  et  de  Khandrà  : 

Attendu  que  si  le  jugement  de  condamnation  dont  ils  sont 
porteurs  contre  le  capitaine  du  Prinkipos  n'aurait  pu  suffire 
au  vœu  de  l'art.  6  du  Code  de  com.  maritime  pour  justi- 
fier leur  demande  d'une  coliocation  à  titre  privilégié  sur  le 
prix  du  navire,  cette  justification  se  trouve  toutefois  suffisam- 
ment faite  par  le  rôle  d'équipage  où  ils  sont  inscrits  ; 

Que  leur  coliocation  admise  par  le  Tribunal  doit  donc  être 
maintenue  ; 

Attendu,  quant  à  l'art.  69  Code  com.  maritime  invoqué 
par  le  Gouvernement,  qu'il  est  sans  application  dans  l'espèce 
où  il  n'y  a  eu  ni  interdiction  de  commerce,  ni  arrêt  du  navire, 
dans  le  sens  de  la  loi,  mais  désarmement  par  un  cas  de  force 
majeure,  ce  qui  constitue  légalement  le  dernier  voyage  ; 

Par  ces  motifs. 
Infirme  en  partie  ; 
Confirme  pour  le  surplus.  » 

Du  10  décembre  1902.  —  Président  :M.Moriondo. 

Observations.  —  I.  —  IV.  —  Comp.  Havre,  8  février  1902, 
ce  Rec  ,  XVIII,  p  87;  Rouen,  26  novembre  1902,  lôirf., 
XVIIl,  p.  498;  Marseille,  18  janvier  1902,  ibid.,  XVIII, 
p.  2o5  et  la  jurisprudence  en  note. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDBNOR  ÉOTPTIBNNB  615 

COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
6  janvier  1908 

Abordage.  Définition.  Choc  de  deux  navires.  —Abordage.  Fin 
de  non  recevoir.  Action  contre  le  capitaine.  Choc  contre  un 
corps  immobile.  Inapplication.  —  Abordage.  Action  contre 
le  capitaine.  Demande  en  Justice.  Tribunal  incompétent. 
Déchéance.  Effet  interruptif.  —  Capitaine.  Navire.  Choc 
contre  un  corps  étranger.  Preuve.  Obligation.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Matby  ». 

I. —  Dans  le  sens  de  la  loi  maritime,  l'abordage  s'entend  du 
^oc  de  deux  navires  l'un  contre  l'autre  et  non  pas  du  heurt 
d'un  navire  contre  tout  autre  objet,  tel  qu'une  jetée,  un  pon- 
ton, une  épave,  un  bateau-lavoir  ou  une  drague. 

II.  — Les  déchéances  prévues  pour  inobservation  des  arti- 
cles 374  et  376  du  Code  de  commerce  maritime,  ne  sont 
applicables  en  cas  d'abordage,  qu'à  l'abordage  proprement 
dit  entre  deux  navires,  et  non  pas  au  choc  d'un  navire 
contre  tout  autre  corps  étranger,  tel  qu'une  drague  remisée  et 
immobile. 

m.  —  La  demande  en  justice  prescrite  par  l'article  276  du 
Code  de  commerce  maritime  empêche  la  déchéance,  même 
si  elle  a  été  portée  devant  le  tribunal  civil,  alors  qu'elle  aurait 
dû  l'être  devant  le  tribunal  de  commerce,  pourvu  que  l'action 
ait  été  reprise  devant  le  tribunal  compétent. 

IV.  —  En  cas  de  choc  d'un  navire  contre  un  corps  étranger, 
il  incombe  au  capitaine,  qui  dénie  la  responsabilité  dérivant 
de  ce  fait  matériel  et  constant,  de  rapporter  toutes  les  preuves 
à  cet  égard  et  de  provoquer  toutes  les  mesures  d'information 
susceptibles  de  le  dégager  ;  à  défaut,  il  reste  tenu  de  réparer 
les  dommages  occasionnés. 

R.  RuPNER  ET  C»«  G.  Compagnie  du  Canal  de  Suez. 

ARRÊT 

€  La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  établi  et  reconnu  au  débat  que  le  2  octo- 
bre 1896..  à  8  heures  ao  du  soir,  le  navire  anglais  Matby, 
capitaine  Jule,  ayant  pour  armateurs  les  sieurs  R.  Rupner 
et  Cie  de  West  Hartlepool  et  pour  consignataires  à  Port-Saïd 
les  sieurs  Savon  Bazin,  a  heurté  la  drague  n<*  16,  appartenant 
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à  la  Compag'Qie  du  Canal  de  Suez,  alors  garée  au  mille  5.902 
du  Canal  maritime  ; 

Qu'il  est  également  établi  par  une  expertise  contradictoire- 
ment  ordonnée  que  de  ce  choc  il  est  résulté,  pour  la  drague, 
un  dommage  que  l'expert  a  évalué  à  la  somme  de  23.5a3  fr.» 
mais  que  la  Compagnie  du  Canal,  dans  sa  réclamation  contre 
les  armateurs  du  navire,  a  réduite  elle-même  à  la  somme  de 
1 3. 3g5  fr.,  en  tenant  compte  de  certaines  réparations  que  la 
drague  devait  subir  même  en  l'absence  de  tout  accident  ; 

Attendu  qu'à  cette  réclamation  portée  d'abord  devant  le 
Tribunal  civil  de  Mansourah,  puis  à  la  suite  d'un  jugement 
d'incompétence,  devant  le  Tribunal  de  commerce  du  même 
lieu,  les  armateurs  ont  objecté  en  première  instance  que  le 
choc  du  navire  contre  la  drague  provenait  d'une  fausse 
manœuvre  du  pilote  imposé  par  la  Compagnie,  et  que  par 
suite  ils  n'en  étaient  pas  responsables;  qu'en  tous  cas  la 
Compagnie  aurait  dû,  indépendamment  de  l'expertise,  pour- 
suivre une  enquête  à  l'effet  d'établir  les  responsabilités  respec- 
tives des  parties,  notamment  en  ce  qui  concernait  la  régula- 
rité du  point  de  garage  de  la  drague  et  que  n'ayant  pas  pro- 
voqué cette  mesure  d'instruction  en  temps  utile,  elle  devait 
être  déclarée  non  recevable  dans  son  action  ; 

Qu'ils  arguaient  enfin  d'un  doute  sur  les  causes  de  l'acci- 
dent et  concluaient  finalement  à  une  déclaration  de  faute 
commune  ; 

Attendu  que  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Mansourah  du  23  mai  1900  qui  a  rejeté  ces  moyens  et  excep» 
tions  et  condamné  les  armateurs  à  la  réparation  du  dommage 
souffert,  ces  derniers  reprennent  les  mêmes  moyens  en  invo- 
quant en  outre  contre  l'action  de  la  Compagnie  une  excep- 
tion de  déchéance  pour  une  prétendue  inobservation  des 
articles  274  et  276  du  Code  de  commerce  maritime,  qui 
prescrivent  une  protestation  dans  les  48  heures  de  l'accident 
et  une  demande  en  justice  dans  les  3i  jours  ; 

Attendu,  quant  à  cette  exception  de  déchéance,  qu'elle  est 
tout  d'abord  sans  application  dans  l'espèce  où  il  ne  s'agit  pas 
d'abordage  proprement  dit  ; 

Que,  dans  le  sens  de  la  loi  maritime,  l'abordage  s'entend 
du  choc  de  deux  navires  l'un  contre  l'autre  et  non  pas  du 
heurt  d'un  navire  contre  tout  autre  objet,  tel  par  exemple 
qu'une  jetée,  un  ponton,  une  épave,  un  bateau-lavoir  ou  une 
drague; 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  ÉGYPTIENNE  617 

Que  dans  ces  derniers  cas,  il  est  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence certaines  que  les  protestations  et  demandes  en 
justice  qui  doivent  être  signifiées  dans  un  délai  rig'oureuse* 
ment  restreint  et  déterminé,  ne  sont  pas  oblig'atoires  ; 

Que  cette  interprétation  n*est  pas  seulement  l'application 
littérale  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'article  27^  du 
Code  de  commerce  maritime  ;  qu'elle  est  fondée  sur  l'esprit 
même  de  la  loi  qui,  en  prescrivant  un  délai  très  court  et  très 
rigoureux,  a  eu  pour  objet  de  prévenir  des  complications,  des 
doutes  et  une  confusion  qui  ne  sauraient  exister  lorsque  le 
dommage  a  eu  Heu  par  la  rencontre  d'un  navire  avec  un  corps 
étranger,  tel  qu'une  drague  remisée  et  immobile  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  saurait  soutenir  dans 
l'espèce  que  la  Compagnie  du  Canal  n'a  pas  fait,  à  la  suite 
de  l'accident,  fes  diligences  nécessaires  pour  la  conservation 
de  ses  droits  ; 

Que  l'accident,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  se  place  au  2  octobre 
1896,  à  8  h.  20  du  soir  et  que  dès  le  lendemain,  la  Compa- 
gnie formulait  sa  réclamation  par  des  lettres  adressées  tant 
au  capitaine  du  Matby  qu'aux  représentants  des  armateurs  ; 
Que  le  capitaine,  par  une  réponse  du  même  jour,  ayant 
décliné  toute  responsabilité  et  attribué  l'accidenta  une  fausse 
manœuvre  du  pilote,  la  Compagnie,  à  la  date  du  4  octobre 
1896,  lui  fit  signifier  une  protestation  en  forme  à  laquelle  il 
répondit  le  lendemain  par  une  contre-protestation  dans 
laquelle  il  faisait  élection  de  domicile  chez  le  sieur  Malatesta, 
son  conseil  ; 

Que  la  protestation  de  la  Compagnie  fut  suivie,  dès  le  8  du 
même  mois  d'octobre,  d'une  citation  en  référé  pour  la  nomi- 
nation d'un  expert  chargé  de  vérifier  et  d'évaluer  le  dommage 
souffert; 

Qu'en  référé  où  le  capitaine  et  les  armateurs  furent  repré- 
sentés par  Malatesta  et  adhérèrent  à  la  demande  d'expertise, 
il  intervint  une  ordonnance  du  10  du  même  mois  d'octobre, 
qui  nommait  comme  expert  l'ingénieur  Herslop  ; 

Qu'en  présence  de  toutes  les  parties,  y  compris  Malatesta, 
l'expert  prêta  serment  et  fixa  le  jour  où  il  commencerait  son 
opération  ; 

Que  cette  opération  fut  suivie  du  i3  au  22  octobre  et  que, 
dès  le  3  novembre  suivant,  une  demande  en  justice  fut  signi* 
fiée  au  capitaine  au  domicile  par  lui  élu  chez  son  conseil 
Malatesta  ; 


Digitized  by  CjOOQIC 


618  JURISPRUDRNOB  ÉOTPTIBNNB 

Que  la  double  formalité  prescrite  par  les  articles  274  et  278 
du  Code  de  commerce  maritime  se  trouvait  donc  observée  et 
accomplie  ; 

Attendu  qu'il  est  objecté,  il  est  vrai^  que  lors  de  cette  der- 
nière sig'nification  du  3  novembre,  Malatesta  a  déclaré  n'avoir 
pas  mandat  de  représenter  le  capitaine,  mais  que  cette  objec- 
tion ne  saurait  prévaloir  contre  Télection  de  domicile  faite  ]»ar 
ce  dernier  dans  sa  contre-protestation  du  5  octobre  et  contre 
le  mandat  avoué  et  exercé  par  Malatesta,  dans  toutes  les 
phases  de  la  procédure  sans  exception  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  l'objection 
tirée  de  ce  que  cette  première  demande  en  justice  aurait  été 
introduite  devant  le  Tribunal  civil  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent et  serait  par  suite  restée  inopérante  au  point  de  vue  de 
la  déchéance  ; 

Que  le  principe  contraire,  conforme  à  d'autres  législations 
européennes,  a  toujours  été  admis  en  jurisprudence  ; 

Attendu  que  les  appelants  sont  encore  mal  fondés  à  pré- 
tendre à  l'exonération  de  toute  responsabilité,  en  attribuant 
Taccident  à  une  fausse  manœuvre  du  pilote  imposé  par  la 
Compagnie; 

Que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  dans  l'espèce  si,  aux 
termes  de  l'article  4  du  Règlement  de  Navigation  du  Canal 
de  Suez^  qui  détermine  et  limite  la  mission  du  pilote,  et  sui- 
vant, d'ailleurs,  une  jurisprudence  des  plus  autorisées,  le 
capitaine  ne  reste  pas  toujours  maître  et  responsable  des 
manœuvres  de  son  navire  même  quand  un  pilote  lui  est 
imposé  comme  informateur  et  conseil,  il  suffit  de  retenir  que 
la  faute  prétendue  n'est  établie  par  aucune  constatation  ni 
preuve  susceptible  d'être  prise  en  considération  ; 

Qu'il  incombait  au  capitaine  qui  déniait  une  responsabilité 
dérivant  d'un  fait  matériel  et  constant  de  rapporter  toutes  les 
preuves  utiles  à  cet  égard,  preuves  qu'il  n'a  ni  fournies  ni 
oflFertes; 

Attendu,  quant  à  l'exception  d'irrecevabilité  de  la  demande^ 
tirée  de  ce  que  la  Compagnie  n'aurait  pas  provoqué  en  temps 
utile  une  enquête  pour  établir  les  responsabilités,  qu'elle  ne 
saurait  non  plus  être  accueillie  ; 

Que  la  Compagnie  n'avait  à  établir  que  le  fait  du  choc  et  du 
dommage  ; 

Que  la  chose  a  été  reconnue  parles  appelants  eux-mêmes  et 
le  dommage  constaté  par  une  expertise  régulière; 
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Que  de  cette  double  constatation  découlait  virtuellement  la 
responsabilité  du  capitaine,  puisque  c'était  bien  le  navire  qui 
avait  heurté  la  drague  et  non  pas  la  drag-ue  qui  avait  heurté 
le  navire  ; 

Que  par  suite  c'était  au  capitaine,  qui  soutenait  au  con- 
traire son  irresponsabilité,  à  fournir,  comme  il  a  été  dit  déjà, 
toutes  les  mesures  d'information  susceptibles  de  l'établir  ; 

Que  c'était  lui  notamment  qui  avait  la  chargée  de  prouver 
l'irrégularité  du  garage  de  la  drague  qu'il  se  borne  à  allé- 
guer ; 

Que  dans  ces  conditions  on  ne  saurait,  à  aucun  point  de 
vue,  attribuer  l'accident  à  une  faute  commune  ainsi  qu'y 
concluent  finalement  les  appelants  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ne 
sont  pas  contraires  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme,  i 

Du  6  janvier  igoS.  —  Président  :  M.  Korizmics. 

Observations.  —  I  -  II.  —  Voyez  Alexandrie,  6  mai  1897, 
ce  Rec,  XIII,  p.  717.  Comp.  Paris,  i4  décembre  1899,  '^'^«^ 
XVI,  p.  1 1  ;  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre,  24  novem- 
bre 1898,  ibid.,  XIII,  p.  675  et  les  notes. 

III.  —  Comp.  Cassation  française,  26  février  1900,  ce  Rec, 
XV,  p.  596  et  les  notes  ;  21  juillet  1908,  ibid.^  XIX,  p.  35o. 

IV.  —  Comp.  Copenhague,  ce  Rec,  XIII,  p.  874;  Gand, 
II  janvier  1902,  ibid.,  XVII,  p.  627  et  les  notes. 


COUR  D'APPEL  D'ALEXANDRIE 
3  février  1908 

Débarquement.  Livraison.  Manquants.  Preuve.  Certificat  de 
Douane.  Pesage  approximatif.  Inefficacité. 

On  ne  saurait  se  baser  sur  un  certificat  de  la  Douane  pour 
dire  que  le  capitaine  n'a  pas  livré  le  chargement  entier,  alors 
que  le  pesage  à  la  Douane  des  marchandises  chargées  en 
vrac,  en  l'espèce  de  l'orge,  se  fait  sur  une  partie  seulement 
des  sacs,  10  0/0  environ,  remplis  sur  le  quai  et  que  les  droits 
sont  perçus  sur  la  moyenne  ainsi  obtenue. 

Pharaon  Gbahbl  et  O^  g.  cap.  Dimitri  Econoho. 
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ARRÊT 

<(  La  Cour, 

Attendu  que  Tenquète  et  la  contre-enquête  ordonnées  par 
Tarrêt  du  2  avril  igoa  ont  eu  lieu  et  que  les  parties  ont  plaidé 
sur  leurs  résultats  ; 

Attendu  que  le  pesaj^^e,  à  la  Douane  d'Alexandrie,  de  mar- 
chandises, et  spécialement  de  l'orge,  chargées  en  vrac,  se  fait 
de  cette  manière,  que  la  Douane  fait  peser  une  partie  seule- 
ment des  sacs  —  dix  pour  cent  environ  —  qu'on  avait  rem- 
plis d'orge  sur  le  quai  et  qu'elle  perçoit  les  droits  sur  la 
moyenne  ainsi  obtenue  ; 

Attendu  que  l'évaluation  de  la  quantité  dédouanée^  consta- 
tée par  le  certificat  de  la  Douane,  sur  lequel  l'appelant  base 
sa  réclamation,  ne  saurait,  dans  ces  conditions,  être  qu'ap- 
proximative et  qu'elle  peut  différer  de  la  quantité  réelle 
livrée,  jusqu'à  trois  pour  cent  en  plus  ou  en  moins,  ainsi  que 
les  témoins  de  part  et  d'autre  l'affirment  ; 

Attendu  que  le  déficit  résultant  du  certificat  de  la  Douane 
n'étant  que  de  a  1/2  0/0  à  peine  de  la  quantité  d'orge  que  le 
capitaine  Economo  avait  chargée,  aux  termes  du  connaisse- 
ment, on  ne  saurait  dire  avec  certitude  qu'il  n'a  pas  livré  le 
chargement  entier  ; 

Attendu  par  conséquent  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'entrer  dans  l'appréciation  des  résultats  des  autres  chefs  de 
preuve,  il  convient  de  débouter  la  maison  Pharaon  Geahel  de 
sa  demande,  en  confirmant,  mais  pour  d'autres  motifs,  le 
jugement  attaqué  dans  celles  de  ses  dispositions  sur  lesquelles 
Tarrôt  précité  n'avait  pas  encore  définitivement  statué; 
*     Par  ces  motifs, 

Confirme.  » 

Du  3  février  igoS.  —  Président  :  M.  Korizmics. 

Observation.  —  Comp.  Marseille,  i3  mai  1891,  ce  Rec, 
VII,  p.  160. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  O 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  eo  droit 


COUR  D* APPEL  (2»  circuit) 
i«' juillet  1908 

Armateur.  Avarie  résultant  de  rintroduction  de  l'eau  de  mer 
par  le  water-ballast.  Faute  dans  la  conduite  du  navire.  Har- 
.  ter  Act.  Irresponsabilité. 

Navire  :  c  Albion  «. 

Aux  termes  de  la  sectiou  3  de  l'Harter  Act,  Tarmateur, 
lorsque  son  navire  est  en  bon  état  de  navig^abilité,  n'est  pas 
responsable  d'une  avarie  causée  à  la  carg'aison  par  une  faute 
dans  la  direction  du  navire,  par  exemple  par  l'Introduction 
d'eau  de  mer  pénétrant  dans  la  cale  par  le  trou  d'homme 
du  water-ballast. 

American  refining  Suoar  C^  c.  Rickinson  Sons  aj«id  C®. 

Les  demandeurs  réclamaient  la  réparation  d'une  avarie 
causée  à  une  cargaison  de  sucre  par  de  l'eau  de  mer  entrée 
dans  la  cale  par  le  trou  d'homme  du  water-ballast.  Il  était 
établi  que  le  trou  d'homme  avait  été  bien  fermé  avant  le  départ 
et  que  s'il  avait  cédé  en  cours  de  navig'ation,  c'était  à  raison  du 
remplissag'e  anormal  du  water-ballast.  Décidé  que  semblable 
faute  ne  constituait  pas  un  défaut  de  navig^abilité  avant  le 
départ  mais  une  faute  dans  la  conduite  {management)  du 
navire  et  que  l'armateur  en  était  exempt  d'après  la  section  3 
de  VHarter  Act, 

Du  i^i"  juillet  1903.  —  Devant  MM.  Lacombe,  Townsend 
et  Coxe;  plaid.  :  MM.  Kirlin  et  Kilbreth,  et  Burlingham. 

Observations.  ~  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed,  Rep,y 
1903,  vol.  124,  n*^  2,  p.  188;  Cour  du  district  Sud  de  New- 
York,  20  septembre  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  706  ;  29  décembre 
1900,  ibid.y  XVI,  p.  874  et  les  notes. 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XIX,  p.  473* 
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COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
9  juin  igo3 

Surestaries.  Affrètement.  Clause  d'embarquement  aussi  Tite 
que  le  navire  pourra  recevoir.  Mauvais  temps.  Retard. 
Surestaries  dues. 

Navire  :  «  Douglas  » . 

Quand  un  contrat  de  transport  stipule  que  le  chargement 
doit  être  embarqué  aussi  vite  que  le  navire  peut  recevoir, 
Texception  tirée  du  mauvais  temps  ne  peut  être  opposée  à  une 
demande  en  paiement  de  surestaries  pour  retard . 

Atlantic  S.  S.  C^  c.  Guggbnheim. 

Du  9  juin  1903.  —  Devant  M.  Adams,  juge  ;  plaid.  : 
MM.  Convers  et  Kirlin,  Wheeiers,  Cortis  et  Haight. 

Orservation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed,  Bep,^ 
vol.  laS,  n*^  2,  p.  33o.  Comp.  Havre,  26  juin  1900,  ce  Rec, 
XVI,  p.  47  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  NORD  DE  LA  CALIFORNIE 
22  juin  1903 

Armateur.  Transport  de  passagers  de  terre  à  bord.  Surcharge 
du  bateau  transporteur.  Avertissement  donné  aux  passai 
gers.  Refus  de  débarquer.  Accident.  Faute  commune.  Irres- 
ponsabilité. 

Navire  :  c  Albion  ». 

La  responsabilité  de  Farmateur  qui  s'est  engagé  à  trans- 
porter des  passagers  de  terre  à  bord  est  la  même  que  ces 
passagers  aient  pris  leur  billet  d*avance  ou  se  rendent  à  bord 
dans  ce  but. 

La  faute  commune  peut  être  invoquée  par  celui  contre  qui 
une  action  est  intentée  par  les  repiésentants  d'une  personne 
décédée  aux  termes  des  lois  de  l'Alaska,  à  raison  d'un  préju- 
dice dont  le  défunt  aurait  pu  demander  la  réparation  s'il 
avait  vécu. 
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Quand  les  officiers  d'uD  canot  euvové  à  terre  ont  prévenu 
les  passagers  qu'il  était  surchargé  et  que  quelques-uns 
d'entre  eux  devaient  débarquer,  s'ils  s'y  sont  refusés,  et  qu'un 
accident  survienne,  il  y  a  là  une  faute  commune  qui  exonère 
l'armateur  de  toute  responsabilité. 

Du  22  janvier  1908.  —  Devant  M.  de  Haven,  juge;  plaid,  : 
MM.  H.  M.  Wright  ;  Lilienthal  et  Franck. 

Observation.  — Voyez  le  texte  de  la  décision  Fed,  Rep., 
vol.  123,  n«6,  p.  838,  Comp.  Cour  du  district  Sud  New-York, 
22  mars  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  671. 

COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  PENSYLVANIE 
1 5  juillet  1903 

Armateur.  Harter  Act.  Nayire  en  bon  état  de  navigabilité. 
Avarie  à  la  cargaison.  Robinet  d'eiyi  laissé  ouvert.  Faute 
dans  la  direction  du  navire.  Irresponsabilité. 

Navire  :  c  Wildcroft  ». 

Aux  termes  de  la  section  3  de  l'Harter  Act,  l'armateur,  lors- 
que son  navire  était  en  bon  état  de  navigabilité,  n'est  pas 
responsable  d'une  avarie  causée  à  la  cargaison  par  une 
faute  dans  la  direction  du  navire,  par  exemple  par  l'intro- 
duction de  l'eau  pénétrant  dans  la  cale  par  un  robinet  laissé 
ouvert. 

Un  navire  se  trouvait,  au  commencement  d'un  voyage,  en 
bon  état  de  navigabilité  à  tous  points  de  vue^  convenable- 
ment armé,  équipé  et  approvisionné.  Une  avarie  se  produisit 
à  une  cargaison  de  sucre,  par  suite  d'échappement  d*eau 
douce  dans  la  cale  où  ce  sucre  était  entassé,  et  alors  qu'on 
allait  procéder  au  déchargement;  cette  eau  provenait  d'une 
valve  laissée  ouverte  à  tort  alors  que  l'on  pompait  l'eau  de  la 
rivière  dans  le  réservoir  de  la  machine.  Cette  avarie  était  due 
à  une  faute  dans  la  direction  du  navire,  faute  dont  l'armateur 
n'encourt  pas  la  responsabilité  en  vertu  de  la  section  3  de 
l'Harter  Act. 

Du  i5  juillet  1903.  —  Devant  J.-B.  Mac  Pherson,  juge  de 
district;  plaid.  :  MM.  Horace  L.  Cheyney  et  John  F.  Levais; 
Convers  et  Kirlin. 
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Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed.  Rep., 
vol.  124,  D®  4»  p.  63i;  Cour  d*appel  (a*  circuit),  i«'  juillet 
1903,  ce  Rec,  XIX,  p.  621  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  PENSYLVANIE 
20  juillet  1908 

Surettaries.  Réserves  du  capitaine.  Droit  ouvert  à  Tarmateur. 
—  Surestaries.  Ezolusion  des  jours  de  fôte.  Appréciation  de 
la  loi  d'un  Etat.  Jours  fériés.  Non  obligation  de  suspendre  le 
travail.  Refus  de  travail.  Absence  de  preuve.  Surestaries 
dues. 

Navire  :  «  Wilhelmina  >. 

I.  —  Quand  un  capitaine  a  réglé  les  surestaries  qu'il  récla- 
mait, sous  réserve,  la  (yiestion  reste  entière  et  l'armateur  à  le 
droit  de  réclamer  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  apprécié  par 
le  capitaine. 

II.  —  La  loi  de  Pensylvaniequi  fixe  les  jours  de  fôte  et  les 
demi-jours  de  fête  ne  les  rend  pas  obligatoires,  et  quand  il 
n'est  pas  justifié  que  les  arrimeurs  préposés  au  chargement 
d'un  navire  ont  refusé  de  travailler  l'après-midi  du  samedi 
à  raison  de  la  loi,  la  demi-journée,  ainsi  perdue,  doit  compter 
en  surestaries. 

HoLLAND  GULF  SxEAMSHIPPING  C«  C.  HoGAR. 

Du  20  juillet  igoS.  —  Devant  M.  Mac  Pherson  ;  plaid.  : 
MM.  Convers  et  Kirlin;  M.  Henry,  R.  Ëdmunds. 

Observations.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed^  Rep.f 
1903.  vol.  124,  n®  3,  p.  46o« 

I.  —  Comp.  Anvers,  11  juin  1902,  ce  Rec,  XIX,  p.  286  et 
la  note. 

II.  —  Comp.  Gênes,  28  février  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  4oi  ; 
26  juin  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  4o3  et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  (D 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
27  mars  igoS 

Consignataire  du  navire.  Rôle.  Représentant  de  rarmateor. 
Fonotions.  Port  de  destination.  Exécution  du  contrat  de 
transport.  Action  en  paiement  de  surestaries.  Qualité  pour 
agir.  UtUité  de  l'institution.  —  Surestaries.  Connaissement. 
Clause.  Cargaison  à  prendre  le  long  du  bord.  Obligation  de 
recevoir  dés  que  le  navire  sera  prêt  à  livrer,  qu'il  soit  à  sa 
place  de  déchargement  ou  non.  Fixation  du  cours  des  staries . 
Encombrement  du  port.  Risque  à  la  charge  des  réception- 
naires. Retard.  Surestaries  dues. 

Navire  :  «  Lambert  ». 

I.  —  Le  consigTiataire  du  navire,  hors  du  port  d'arme- 
meat,  est  le  véritable  et  légcitime  représentant  de  l'armateur 
et  du  capitaine.  Il  est  charg-é,  à  titre  de  mandataire,  au  port  de 
destination,  de  toutes  les  opérations  qui  concernent  l'arma- 
teur, relatives  à  Texèculion  du  contrat  d'affrètement  :  remise 
des  connaissements,  délivrance  de  la  cargaison,  encaissement 
du  fret  et  même  liquidation  des  avaries.  Par  suite,  il  a  incon- 
testablement qualité  pour  intenter  en  justice  une  action  contre 
les  réceptionnaires  en  paiement  de  surestaries,  conséquence 
forcée  du  retard  apporté  au  retrait  des  marchandises. 

L'institution  du  consignataire  du  navire  se  justifie  par  la 
brièveté  môme  du  séjour  du  navire  au  port  où  les  opérations 
relatives  au  contrat  de  transport  doivent  être  effectuées  et  par 
la  nécessité  impérieuse  d'obvier  aux  inconvénients  qu'entraî- 
nerait pour  leurs  relations  commerciales  et  l'exercice  de  leurs 
droits  la  distance  entre  commerçants  qui  contractent  entre 
eux  parfois  des  points  extrêmes  du  globe. 

II.  —  Lorsque  le  connaissement,  qui  règle  souverainement 
les  rapports  entre  l'armateur  et  les  réceptionnaires,  dispose 
que  le  navire,  arrivé  au  port  de  destination,  devra  livrer  son 
chargement  le  long  du  bord,  sur  chattes  ou  allèges,  ou  aussi 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  479* 
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près  qu'il  pourra  approcher  en  sécurité  et  toujours  à  flot,  et 
que  les  réceptionnaires  devront  recevoir  la  cargaison  le  long* 
du  bord,  sans  frais  ni  risques  pour  le  navire,  à  raison  de 
5oo  tonnes  par  jour,  temps  permettant,  dimanches  et  jours  de 
fête  exclus,  en  tant  que  le  navire  pourra  livrer  cette  quantité, 
et  qu'en  cas  de  retard  les  surestaries  seront  dues  à  raison  de 
quatre  pence  par  tonneau  de  jaug'e  nette  et  par  jour  ou  au 
prorata  par  fraction  de  jour,  les  staries  commençant  à  courir 
du  moment  où  le  navire  sera  prêt  à  débarquer  et  en  aura 
donné  avis  écrit,  qu'il  soit  ou  non  à  sa  place  de  décharge- 
ment, les  réceptionnaires  ne  peuvent  invoquer  d'autres  causes 
légitimes  de  suspension  du  cours  des  staries  que  celles  pré- 
vues au  contrat. 

Par  suite,  l'encombrement  du  port  de  destination,  la  gène 
et  la  difficulté  du  débarquement,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  causes  légitimes  de  suspension  du  cours  des  staries  : 
ce  sont  des  risques  inhérents  à  la  seule  réception  et  ne  con- 
cernant pas  le  navire,  obligé  seulement  d'après  le  contrat  à 
présenter  la  cargaison  le  long  du  bord. 

John  Withe  c.  Johnasson  Gordon  et  C»«. 

Du  27  mars  1908.  —  Présid.  :  M.  Ferrari,  i^^  président. 

Observations.  —  I.  —  Sur  la  situation  juridique  du  consi- 
gnataire  du  navire,  comp.  Havre,  9  juillet  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p.  100  et  la  note  critique;  Calais,  29  janvier  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  4ï5  ;  Marseille,  27  juin  1902,  ibid,,  XVIII, 
p.  80  ;  Aix,  8  janvier  1908,  ibid,,  XVIII,  p.  687  et  les  notes. 

II.  —  Voyez  Gênes,  5  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  5i5  ; 
16  mai  1902,  ibid,,  XVII,  p.  81 5  et  les  notes. 
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COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
24  avril  1903 

Surestariet.  ConnaUsement.  Claate.  Cargaison  à  prendre  le 
long  du  bord.  Obligation  de  recevoir  dès  que  le  navire  sera 
prêt  à  livrer  «  wether  in  berth  or  not  ».  Sens.  Fixation  du 
cours  des  staries.  Gènes.  Navire  ancré  dans  l'avant-port. 
Point  de  départ  des  staries.  Clause  de  suspension  des  sta- 
ries par  tout  événement  échappant  au  contrôle  des  récep- 
tionnaires. Avant-port.  Difficultés  du  déchargement.  Absence 
de  force  majeure.  Encombrement.  Défaut  de  wagons  et  d'al- 
légés. Bisques  à  la  charge  des  réceptionnaires.  Surestaries 
dues. 

La  clause  wether  in  berth  or  not  insérée  au  connaisse* 
ment  signifie  a  que  le  navire  soit  ou  non  à  sa  place  de 
déchargement  ». 

Lors  donc  que  le  connaissement  dispose  que  le  navire, 
arrivé  au  port  de  destination,  devra  livrer  son  chargement  le 
long  du  bord,  sur  chattes  ou  allèges,  ou  aussi  prêt  qu'il 
pourra  approcher  en  sécurité  et  toujours  à  flot,  et  que  les 
réceptionnaires  devront  recevoir  la  cargaison  le  long  du  bord, 
sans  frais  ni  risques  pour  le  navire,  à  raison  de  5oo  tonnes 
par  jour,  temps  permettant,  dimanches  et  jours  fériés  exclus, 
en  tant  que  le  navire  pourra  livrer  cette  quantité,  et  qu'au  cas 
de  retard,  les  surestaries  seront  dues  à  raison  de  quatre  pence 
par  tonneau  de  jauge  nette  et  par  jour,  ou  au  prorata  par 
fraction  de  jour,  les  staries  commençant  à  courir  du  moment 
où  le  navire  sera  prêt  à  débarquer  et  en  aura  donné  avis  par 
écrit  aux  réceptionnaires,  qu'il  soit  ou  non  à  sa  place  de 
déchargement  [wether  in  berth  or  not)^  les  staries  courent 
du  moment  où  le  navire  est  ancré  dans  Tavant-port. 

L'avant-port  de  Gènes  fait,  en  effet,  partie  de  ce  port  et  le 
navire  qui  j  est  ancré  doit  être  considéré,  au  sens  de  la  clause 
précitée,  comme  arrivé  au  port  de  destination. 

D'autre  part,  lorsqu'une  clause  du  même  connaissement 
stipule  qu'en  cas  de  grèves,  fermeture  des  chantiers,  ou  tout 
autre  événement  échappant  au  contrôle  des  réceptionnaires, 
si  le  débarquement  s'en  trouve  empêché  ou  retardé,  le  temps 
ainsi  perdu  ne  sera  pas  compté,  à  moins  que  le  navire  ne  soit 
déjà  en  surestaries,  le  fait  que  dans  l'avant-port  les  opéra- 
tions de  débarquement  sont  plus  difficiles  et  plus  coûteuses, 
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du  moment  qu'elles  s'exécutent  et  ne  sont  pas  impossibles, 
ne  constitue  pour  les  réceptionnaires  qu'une  gène  et  ne  peut 
être  considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  prévu  par 
la  dite  clause  et  interruptif  du  cours  des  staries. 

De  même  le  défaut  d'allégés,  l'encombrement  des  quais  et 
des  magasins  et  Tinsufiisance  de  wagons  ne  peuvent  être 
invoqués  par  les  réceptionnaires,  en  l'état  de  cette  clause, 
comme  une  raison  valable  pour  s'exonérer  du  paiement  des 
surestaries  encourues. 

Commercial  Steamship  Co  c.  Centurini,  Fratelli  Ballestro 

ET  AUTRES. 

Du  24  avril  igoS.  —  Présid.  :  M.  Ferrari,  i*'  président. 

Observation.  —  Voyez  Gênes,  27  mars  igoS,  ce  Rec.,  XIX, 
p.  625  et  les  notes. 
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Rapport  sar  Tavant-projet  de  traité  concernant  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  de  navires  soumis  à  la  Confé- 
rence d'Amsterdam  de  1904. 

Depuis  longtemps  on  a  reconnu  la  nécessité  de  limiter  les 
obligations  et  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires, 
par  rapport  aux  actes  du  capitaine.  Mais  quelle  doit  être  la 
mesure  et  le  mode  de  la  limitation  ?  C'est  là  une  question 
qui  domine  le  droit  maritime,  et  qui  de  nos  jours  a  été  fort 
agitée  dans  les  Congrès  des  Associations  de  droit  maritime. 
Dans  les  rapports  du  propriétaire  avec  les  chargeurs  la  ques- 
tion se  trouvera  en  général  écartée  par  les  clauses  des  con- 
naissements qui  exonèrent  le  propriétaire  de  toute  responsa- 
bilité vis-à-vis  des  chargeurs  par  rapport  aux  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage,  mais  la  question  de  responsabilité 
se  pose  toujours  vis-à-vis  des  tiers,  notamment  en  cas  d'abor-r 
dage. 

La  question  de  la  responsabilité  des  propriétaires  déjà 
examinée  dans  les  Congrès  d'Anvers  (i885)  et  de  Bruxelles 
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(1888),  Ta  été  de  nouveau  dans  le  Congrès  de  Gênes  de  189a, 
dans  la  conférence  d'Anvers  de  1898,  dans  le  Gong'rès  de  Lon- 
dres de  1899.  Les  Congères  de  Paris  1900  et  celui  de  Ham- 
bourgc  1902  ont  porté  principalement  sur  d'autres  questions. 
Mais  le  Congères  de  Hambourg-  a  lui-même  chargée  une  com- 
mission de  préparer  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  un  nouveau  projet  qui  aurait  à  tenir  compte  des 
résolutions  déjà  adoptées.  Une  commission  s'est  en  consé- 
quence réunie  à  Anvers  à  la  fin  de  septembre  1908,  et  a 
arrêté  une  rédaction  qui  est  aujourd'hui  soumise  aux  Asso- 
ciations de  droit  maritime  et  sera  discutée  dans  le  prochain 
Cong-rès  d'Amsterdam  de  1904. 

Avant  d'examiner  le  projet  rédigé  par  la  Commission 
d'Anvers  il  convient  de  rappeler  :  i^  l'orig-ine  du  principe  de 
la  responsabilité  limitée  des  propriétaires  de  navires,  2®  l'état 
actuel  des  diverses  législations  sur  ce  point,  3°  les  résolutions 
déjà  proposés  par  les  Congères  et  Conférences  internatio- 
nales. 

A.  —  Origine  du  principe  de  la  responsabilité 
limitée . 

Au  moyen  âg*e,  le  principe  romain  qui  tenait  l'armateur 
pour  personnellement  et  indéfiniment  oblig-é  par  les  actes 
du  capitaine  fut  tempéré  par  la  coutume  commerciale,  par 
suite  des  usag'es  qu'introduisit  le  contrat  de  commande.  Ce 
contrat  fort  usité  à  cette  époque  consistait  à  confier  à  un 
marin,  à  un  marchand  faisant  un  voyag'e  en  mer,  une  paco* 
tille  pour  en  tirer  bénéfice.  Il  était  de  règ-le  que  le  donneur 
de  la  pacotille  ne  pouvait  jamais  être  eng'ag'é  ni  perdre  au 
delà  de  la  chose  qu'il  avait  confiée  au  commandatarius. 
L'idée  du  contrat  de  commande  ou  de  pacotille  qui  dérivait 
du  pécule  romain  et  fut  l'origine  de  la  société  en  comman- 
dite fut  aussi  celle  de  la  responsabilité  limitée  du  propriétaire 
du  navire.  Du  marchand  la  règle  s'étendit  tout  naturellement 
au  propriétaire  de  navires  là  où  l'usage  de  la  commande  était 
surtout  pratiqué.  On  reconnut  de  bonne  heure  qu'il  était 
indispensable  de  protéger  le  propriétaire  de  navires  contre 
les  actes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  à  raison  de  l'impossi- 
bilité où  il  est  le  plus  souvent  de  les  surveiller. 

Lepremier  texte  où  la  responsabilité  du  propriétaire  du  na- 
vire nous  apparaît  limitée,  est  le  Consulat  de  la  mer,  recueil 
rédigé  du  xiii®  au  xiv"  siècle  qui  constate  principalement  les 
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usages  de  la  Méditerranée.  Il  y  est  dit,  que  si  des  marchandises 
ont  étéendommag'éespar  la  faute  du  capitaine,  les  propriétai- 
res du  navire  ne  seront  pas  responsables  au  delà  de  leur  part 
dans  le  navire  (i).  Vers  le  même  temps  une  ordonnance  relative 
à  la  procédure  devant  les  consuls  de  Valence  (laôo)  porte  que 
les  propriétaires  d'un  navire  ne  sont  pas  obligées  par  un 
emprunt  fait  au  cours  du  voyag'e,  s'ils  ne  Tont  point  cau- 
tionné, attendu  que  le  capitaine,  à  moins  d'avoir  une  procura- 
tion par  écrit,  ne  peut  oblig-er  les  biens  de  terre  {de  casa)  des 
propriétaires  du  navire. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  de 
ce  g*enre  dans  les  anciens  recueils  connus  sous  le  nom  de 
Jugpementsd'Oléron,  lois  de  Wisby.  L'Aujçleterre  paraît  avoir 
peu  pratiqué  le  contrat  de  commande.  C'est  peut-être  ce  qui 
explique  pourquoi,  comme  on  le  verra  plus  loin,  elle  a  tou- 
jours maintenu  avec  plus  de  fermeté  le  principe  de  la  respon- 
sabilité personnelle  du  propriétaire  suivant  l'idée  romaine. 
Mais  les  usag-es  de  la  Méditerranée  passèrent  en  Hollande  et 
dans  le  commerce  des  villes  hanséatiques  qui  avaient,  avec 
l'Italie  et  l'Espag'ne,  des  relations  très  suivies.  Une  ordon- 
nance hanséatique  de  i6i4  conformément  à  la  disposition  du 
Consulat  citée  plus  haut,  reconnaît  que  les  propriétaires  peu- 
vent se  décharg'er  des  dommag'es  causés  aux  marchandises 
en  laissant  vendre  leur  part  dans  le  navire. 

Sur  ces  entrefaites  intervint  notre  ordonnance  de  1681  qui 
s'exprimait  ainsi  :  «  Les  propriétaires  de  navires  seront  res- 
«  ponsables  des  faits  du  maître,  mais  ils  demeureront  déchar- 
«  g'és  en  abandonnant  leur  bâtiment  et  le  fret  d. 

De  nos  jours,  quel  est  l'état  de  la  législation  dans  les 
divers  pays  ? 

B.   —  Etat  actuel  des  législations . 

Il  importe  à  cet  égard  de  distinguer  les  obligations  résul- 
tant des  contrats  du  capitaine,  relatifs  au  navire  et  à  l'expé- 
dition, et  les  actions  en  responsabilité  à  raison  de  fautes  du 
capitaine  et  de  l'équipage . 

Pour  les  contrats  passés  par  le  capitaine  dans  l'intérêt  du 
navire  et  de  l'expédition,  plusieurs  nations  maritimes  veulent 

•     (i)  Consulat,  ch.  CXXXXl  el  GLXXXU,  Pardessus   Us  cl  Coul..  II, 
pp.  i55, ao6. 
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que  le  propriétaire  soit  iadéfiniment  obligée  sur  tous  ses  biens 
dans  les  conditions  du  droit  commun.  C'est  le  système  du 
droit  angolais  et  aussi  celui  du  Code  espag'nol  (art.  586,  687, 
590).  Mais  en  g^énéral  il  est  admis  que  les  contrats  du  capi- 
taine, comme  ses  fautes  et  celles  de  l'équipage  ne  peuvent 
engag'er  indéfiniment  le  propriétaire  quand  il  n'y  a  pas  eu  de 
sa  part  immixtion  personnelle. 

Reste  une  seconde  question.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
limitation  des  engagements  du  propriétaire  où  de  sa  respon- 
sabilité, quelle  sera  la  mesure  et  le  mode  de  la  limitation  ? 

On  distingue  à  cet  égard  trois  systèmes  : 

Premier  système.  —  Le  propriétaire  est  en  principe  per- 
sonnellement responsable  des  actes  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  Mais 
il  a  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret. 
C'est  l'ancien  système  de  l'abandon  qui  a  passé  de  l'ordon- 
nance dans  notre  Code  de  commerce.  Il  a  été  adopté  par 
toutes  les  législations  du  Continent,  si  l'on  excepte  le  Code 
allemand  et  les  trois  Codes  Scandinaves,  danois,  suédois  et 
norvégien.  Le  système  de  l'abandon  a  été  également  adopté 
par  les  Codes  de  l'Amérique  du  Sud. 

Deuxième  système.  —  L'armateur  n'est  pas  tenu  personnel- 
lement. Les  créanciers  du  navire  n'ont  d'action  que  sur  le 
navire  et  le  fret  qui  forment  leur  seul  gage.  On  évite  ainsi 
toutes  les  questions  que  peut  soulever  dans  son  exercice  la 
faculté  d'abandon  :  comment  pourra-t-elle  s'exercer  ?  jus- 
qu'à quel  moment?  Ce  système  consacré  par  le  Code  alle- 
mand (art.  486)  est  aussi  celui  des  trois  Codes  Scandinaves 
(C.  suédois,  danois^  norvégien,  art.  7).  On  peut  rapprocher 
de  ce  système  celui  des  Etats-Unis  (Loi  24  juin  i884).  D'après 
cette  loi  des  Etats-Unis,  le  propriétaire  n'est  pas  responsable 
au  delà  du  navire  et  du  fret.  Il  peut  toujours  se  faire  mettre 
hors  de  cause  en  faisant  nommer  un  représentant  du  navire. 

Troisième  système.  —  C'est  le  système  anglais  :  en  principe 
le  propriétaire  comme  tout  employeur  est  personnellement 
responsable  du  capitaine  et  de  l'équipage.  Mais  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  est  complètement  écartée  en  certains  cas, 
limitée  dans  d'autres.  Elle  est  supprimée  vis-à-vis  des  char- 
geurs en  cas  d'incendie   à   bord,   de  vol   d'objets   précieux 
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(C.  brit.  art.  5o2).  Pour  les  autres  dom maires  causés  soit  à  bord 
du  navire,  soit  à  un  autre  navire,  au  charg^ement  ou  aux  per- 
sonnes, la  responsabilité  est  limitée  d'après  la  valeur  présu- 
mée du  navire  avant  Caccident.  Cette  valeur  présumée  a  été 
fixée  à  forfait  à  8  livres  par  tonne  s'il  s'açit  de  dommagpes 
matériels,  à  i5  livres  s'il  s'agpit  de  dommag'es  corporels. 
(C.  brit.,  art.  5o3).  Dans  le  système  du  droit  anglais,  la  res- 
ponsabilité forfaitaire  de  8  ou  i5  livres  subsiste,  quel  que 
soit  Tétat  du  navire.  En  outre,  la  valeur  des  responsabilités 
peut  être  réclamée/)Ottr  chaque  accident  distinct ,  de  sorte  que 
si,  dans  un  voyage,  il  y  a  plusieurs  sinistres,  le  propriétaire 
peut  être  tenu  bien  au  delà  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret(i). 

C.  —  Congrès  et  Conférences  internationales. 

Le  Congrès  international  tenu  à  Bruxelles  en  1888  proposa 
les  dispositions  suivantes  ; 

«  Art.  i®"".  —  Le  propriétaire  du  navire  est  civilement  res- 
((  ponsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements 
(C  contractés  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  est 
«  civilement  responsable  des  faits  de  l'équipage  et  des  pré- 
«  posés  qui  en  font  l'office  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
«  respectives.  Il  peut  dans  tous  les  cas,  même  à  l'égard  de 
«  l'Etat  et  des  Administrations  publiques,  s'affranchir  de 
«  cette  responsabilité  par  Tabandon  du  navire  et  du  fret  ou 
«  de  leur  valeur  à  la  fin  du  voyage  pendant  lequel  l'obliga- 
«  tion  est  née.  La  faculté  d'abandon  s'applique  aussi  au  cas 
«  où  la  responsabilité  du  propriétaire  du  navire  est  encourue 
«  à  raison  de  l'inexécution  ou  de  l'exécution  incomplète  ou 
«  défectueuse  d'un  contrat  conclu  par  lui-môme,  pourvu  que 
«  l'exécution  du  contrat  rentre  dans  les  fonctions  du  capi- 
«  taine.  Sont  assimilés  au  fret  le  prix  des  passages  et  les  indem- 
«  nités  auxquelles  le  navire  a  droit,  notamment  pour  abor- 
«  dage,  assistance,  avaries  communes.  L'abandon  ne  com- 
«  prend  pas  le  recours  du  propriétaire  contre  l'assureur. 
«  Si  l'abandon  est  effectif,  le  propriétaire  doit  abandonner 
«  outre  le  navire  une  indemnité  représentant  la  dépréciation 
((  survenue  depuis  la  fin  du  voyage.  Le  fret  à  abandonner, 
«  est  le  fret  brut  du  voyage  en  cours  au  moment  où  Tobliga- 

(1)  V.  Verneaux,  V unification  du,  droit  sur  la  responsabitité  des  pro- 
priétaires, Paris,  Marchai,  1900. 
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«c  tion  est  née,  sous  déduction  des  salaires  et  des  vivres  de 
«  l'équipag>e  relatifs  à  ce  voyag'e. 

«  Art.  2.  —  Le  propriétaire  peut,  aux  mêmes  conditions, 
c  se  libérer  de  toutes  dépenses  d*extraction  au  cas  de  nau- 
«  frage  du  navire  dans  les  eaux  intérieures,  bassins,  ports 
m  ou  rades. 

«  Art.  3.  —  IiC  propriétaire  du  navire  a  la  faculté  de  se 
a  libérer  par  Fabandon  des  responsabilités  résultant  des 
«  fautes  du  pilote.  La  libération  par  l'abandon  du  navire  et 
«  du  fret  s*applique  aux  responsabilités  pouvant  être  encou- 
«  rues  par  un  fait  de  remorque  •  (i). 

Un  nouveau  Congrès  de  droit  maritime  s'est  réuni  à  Gênes 
en  1892.  Ce  Cong'rès  se  rapprochant  du  principe  du  Code 
allemand  adopta  sur  la  question  de  responsabilité  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  I.  —  Tout  navire  est  un  être  moral  ayant  une  responsa- 
«  bilité  limitée,  jusqu'à  concurrence  de  son  patrimoine.  L'in- 
«  demnité  d'assurances  fait  partie  du  patrimoine  du  navire... 
«  3.  Si  le  navire  n'est  pas  en  état  de  satisfaire  à  ses  obligea- 
«  tions,  l'armateur  est  tenu  de  présenter  au  Tribunal  mari- 
ce  time  du  lieu  où  le  navire  est  inscrit,  l'état  actif  et  passif  du 
«  navire,  pour  en  provoquer  la  liquidation,  conformément  à 
«  la  procédure  établie  par  la  loi  du  lieu .  Le  Tribunal  con- 
€  voque  les  créanciers  pour  la  nomination  de  l'administra- 
a  teur.  La  liquidation  peut  être  provoquée  par  un  créancier 
«  quelconque  du  navire  (2). 

Le  Comité  maritime  international  réuni  à  Bruxelles  en  1897, 
en  même  temps  qu'il  mit  à  Tordre  du  jour  de  ses  travaux 
diverses  questions  relatives  à  l'abordage,  décida  que  la  ques- 
tion de  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  serait  de 
nouveau  reprise  et  mise  à  l'étude  (3) . 

Dans  la  Conférence  qui  se  tint  Tannée  suivante  à  Anvers 
en  1898  la  question  de  responsabilité  des  propriétaires  fut  de 
nouveau  posée  et  discutée.  M.  Owen  défendit  chaleureuse- 
ment le  système  angolais,  mais  on  vit  des  armateurs  an^clais 
réclamer  eux-mêmes  l'adoption  du  système  continental.  On 
ne  prit  pas  de  résolution,  et  la  question  fut  renvoyée  à  la  Con- 
férence de  Londres  de  1899  (4). 


(i)  V.  ce  Rcc,  IV.  p.  372. 

(2)  V.  ce  Rcc,  VIII,  p.  176. 

(3)  V.  ce  Rcc,  Xlir,  p.  498. 

(4)  V.  ce  Rcc,  XIV,  p.  296  et  434. 
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La  question  de  responsabilité  des  propriétaires  de  navires 
fut  l'objet  principal  de  la  Conférence  réunie  à  Londres  en 
juillet  1899.  ^^^^  ^^^  examinée  surtout  au  point  de  vue  des 
abordages.  Les  questions  posées  étaient  ainsi  formulées  : 

a  1^  Faut-il  écarter  la  responsabilité  personnelle,  et  donner 
f  seulement  aux  créanciers  un  recours  sur  le  navire  qui  a 
c  causé  le  dommag'e  et  sur  ses  accessoires  (système  aile- 
c  mand)  ? 

«  20  La  responsabilité  doit-elle  être  personnelle,  mais  avec 
«  faculté  pour  Tarmateur  d'y  échapper  en  faisant  abandon 
«  aux  créanciers  du  navire  qui  a  causé  le  dommag^e  et  de  ses 
«  accessoires  (système  français)  ? 

c  3*  La  responsabilité  doit-elle  être  personnelle,  mais 
«  limitée  à  une  certaine  somme  d'argent  représentant  la  valeur 
«  ou  la  valeur  présumée  du  navire  qui  a  causé  le  dommage  ? 
«  (système  angclais). 

<(  4^  En  quel  cas  faudra-t-il  appliquer  la  règle  de  l'absence 
«  ou  de  la  limitation  de  la  responsabilité?  a. En  cas  de  dom- 
t  mage  causé  par  un  navire  à  un  autre  navire  et  à  sa  cargai- 
«  son?  6. En  cas  de  mort  ou  d'accidents  corporels  causés  aux 
«  personnes  se  trouvant  à  bord  d'un  autre  navire?  c.  En  cas 
«  de  dommages  causés  aux  ports,  aux  quais  et  aux  objets 
«  fixes  ?  d.  En  cas  de  dommages  causés  à  sa  propre  cargaison 
a  pour  in  navigabilité  ?/.  En  cas  de  dommages  causés  à  sa 
«  propre  cargaison  pour  mauvais  arrimage  ?  g.  En  cas  de 
a  dommages  causés  à  ses  propres  passagers  et  à  leurs  bagages? 
a  h.  En  cas  de  dommages  causés  à  son  propre  capitaine  et  à 
«  son  équipage  ?  1.  En  cas  de  réclamations  pour  gages 
«  j.  En  cas  de  remorquage  ? 

«  5^  Si  le  navire  et  ses  accessoires  sont  saisis  (système 
€  allemand)  ou  abandonnés  (système  français),  est-ce  que  les 
«  accessoires  comprennent  :  a  le  fret  brut  ou  net?  b.  la 
«  rémunération  due  pour  services  et  sauvetage?  c.  la  contri- 
«  bution  en  avaries  grosses  ?  d.  les  sommes  à  payer  par  les 
«  assureurs  pour  perte  partielle?  e,  les  sommes  à  payer  par 
«  les  assureurs  pour  perte  totale  ? 

«  6®  Si  le  système  français  est  adopté,  comment  et  quand 
«  le  navire  devra-t-il  être  abandonné  et  sa  valeur  estimée  ?  » 

Après  trois  jours  de  discussion  la  Conférence  se  borna  à 
voler  les  résolutions  suivantes  : 

« La  Conférence  recommande  l'adoption,  comme  loi 

((  universelle,  de  la  règle  suivante  dans  les  cas  de  perte  ou  de 


9 


Digitized  by 


Google 


DOCTRINE.  —    L.  DE  VALROGER  685 

ce  dommages  causés  aux  biens  par  faute  de  navigation,  que 
«r  ces  biens  soient  flottants  ou  non  : 

«  L'armateur  pourra  à  son  choix  dégager  sa  responsabilité, 
«  soit  en  abandonnant  le  navire  et  le  fret,  soit  en  payant  une 
«  somme  d'argent  calculée  d'après  le  tonnage  du  navire.  Cette 
«  résolution  ne  s'applique  pas  aux  cas  de  mort  et  d'accidents 
ff  causés  aux  personnes. 

«  La  Conférence,  se  rapportant  aux  résolutions  prises  ici  et 
«  à  Anvers,  exprime  l'avis  que  de  grand  inconvénients  et  de 
«  fréquentes  injustices  résultent  de  la  diversité  des  lois  mari- 
c  times  des  diverses  nations  concernant  les  conséquences  des 
«  abordages  en  mer  et  la  responsabilité  des  armateurs,  et  elle 
«  appuie  de  tout  son  pouvoir  la  proposition  de  la  Chamber 
«  oj  Shipping  of  the  United  Kingdom,  d'inviter  leGouver- 
«  nement  de  sa  Majesté  à  ouvrir  une  enquête  complète  sur  ce 
«  point,  et  elle  recommande  à  tous  ses  membres  de  signaler 
er  la  question  à  l'attention  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
a  La  Conférence  prie  les  membres  de  son  bureau  de  porter 
c(  les  résolutions  prises  à  la  connaissance  de  leurs  divers  gou- 
«  vernements  »  (i). 

A  la  suite  de  la  Conférence  de  Londres,  M.  Mac«Arthur, 
membre  de  la  Chambre  des  Communes,  proposa  un  bill  qui, 
distinguant  les  abordages  entre  navires  anglais  et  les  aborda- 
ges entre  un  navire  anglais  et  un  navire  étranger,  maintenait 
dans  le  premier  cas  le  système  anglais,  mais  dans  le  second 
laissait  au  propriétaire  responsable,  qu'il  fût  anglais  ou 
étranger,le  droit  d'option  adopté  parla  Conférence  de  Londres, 
c'est-à-dire  responsabilité  limitée  —  soit  à  la  valeur  du  navire 
après  Tévénement  qui  a  donné  naissance  à  la  responsabilité  et 
au  fret  entier,  —  soit  au  taux  de  responsabilité  fixé  par  la  loi 
anglaise. 

Cette  proposition  fut  repoussée  en  seconde  lecture  par  la 
Chambre  des  Communes  le  21  mars  1900.  On  fit  remarquer 
avec  raison,  que  si  l'on  voulait  une  loi  uniforme  sur  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  de  navires  il  était  contradictoire 
de  faire  un  droit  spécial  pour  les  contestations  entre  anglais. 
On  ajouta  qu'il  est  de  principe  en  Angleterre  que  tous  les 
navires,  anglais  ou  étrangers,  soient  soumis  à  la  même  loi. 

Le  Congrès  de  Paris  (octobre  1900)  s'est  principalement 
occupé  des  questions  relatives  au  sauvetage  et  h  l'assistance  en 

(i)  V.  ce  Rec,  XV,  p.  279. 
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mer.  Mais  au  début  du  Congrès  il  fut  question  de  la  résolu- 
tion votée  à  Londres  sur  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires,  du  rejet  de  la  proposition  Mac- Arthur.  La  résolution 
de  Londres  fut  défendue  par  M.  Hindenburg*  (Danemark), 
par  sir  John  Glover,  membre  éminent  de  la  Chamber  of 
Shippingp.  Mais  lord  Alverstone  (aujourd'hui  lord-chief  justice 
of  Ëng'land)  se  déclara  partisan  d'une  loi  internationale  uni- 
forme fixant  un  chiffre  déterminé  de  responsabilité  par  ton- 
neau de  jauge  suivant  le  système  angolais,  et  M.  Doug-las  Owen 
se  prononça  dans  le  même  sens  (i). 

Le  dernier  Cong-rès  s'est  réuni  à  Hambourg*  (septembre 
1902),  il  avait  principalement  pour  objet  d'examiner:  lo  un 
avant-projet  de  traité  international  sur  les  abordages  ;  a®  un 
avant  projet  de  traité  relatif  à  un  droit  uniforme  sur  le  sauve- 
tage maritime  ;  3®  les  règles  à  adopter  sur  la  compétence  en 
matière  d*abordage  soit  entre  navires  étrangers,  soit  entre  un 
navire  national  et  un  navire  étranger. 

La  question  de  la  responsabilité  des  propriétaires  devait 
donc,  pour  le  moment  être  laissée  à  l'écart.  Mais  au  début  du 
Congrès  M.  Gûtchow,  secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Hambourg,  reprit  la  question  en  présentant  sur  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  un  système  nouveau  qui  détruisait 
dans  leur  ensemble  les  résolutions  votées  à  Londres.  Suivant 
M.  Gutchow,  il  faudrait  complètement  écarter  la  responsa- 
bilité de  l'armateur  à  raison  d'un  abordage.  Les  parties  lésées 
peuvent  toujours  se  faire  couvrir  par  une  assurance  ;  cela 
suffit.  M.  Gutchow  rappela  qu'en  principe,  d'après  l'article  83 1 
du  Code  civil  allemand,  le  commettant  ne  doit  pas  répondre 
de  la  faute  de  son  préposé  lorsqu'aucune  faute  ne  peut  être 
reprochée  au  commettant  dans  le  choix  du  préposé  ou  dans  les 
instructions  données.  La  même  règle  devrait  être  appliquée 
aux  propriétaires  de  navires  ;  ou  éviterait  ainsi  beaucoup  de 
procès  d'abordage. 

Mais  la  thèse  de  M.  Gutchow  fut  combattue  énergiquement 
par  M.  Sieveking,  président  du  Congrès  de  Hambourg,  par 
sir  John  Glover  et  d'autres.  Elle  fut  rejelée  presque  à  Tuna- 
nimité  des  voix  à  l'encontre  des  membres  allemands  qui  votè- 
rent en  sa  faveur  par  7  voix  contre  3.  Sur  la  proposition  de 
M.  Sieveking  le  bureau  du  Comité  maritime  international  fut 
chargé  de  nommer  une  commission   spéciale  qui   aurait  à 


(I)  V,  ce  Rec.,XVI,  p.  383. 
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rédi$;:er  un  avant-projet  de  traité  international  sar  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  en  prenant  pour  base  la  solution 
transactionnelle  adoptée  à  Londres  (i). 

Cette  commission,  présidée  par  M.  Ch.  Le  Jeune  et  com- 
posée de  MM.  G.  D.  Asser,  Louis  Franck,  sir  John  Glover, 
sir  Gray  Hill,  président  Martin,  E.  Rahusen,  Docteur  Alf. 
Sieveking',  Docteur  Char.  Stubbs  et  R.  Verneaux,  s'est  réunie 
à  Anvers  à  la  fin  de  septembre  igoS,  et  a  élaboré  le  projet 
suivant  qui  après  avoir  été  examiné  par  les  diverses  Associa- 
tions maritimes  doit  être  soumis  à  la  prochaine  Conférence 
d'Amsterdam  de  igo^. 

D.  —  Avant'projet  de  traité  sur  la  limitation  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

Art.  I®'.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  navire  est 
tenu  aux  termes  des  lég^islations  nationales  des  faits 
du  capitaine  et  de  Téquipage  ou  tenu  des  eng^ag^e- 
ments  contractés  en  vertu  des  attributions  lég^ales  du 
capitaine,  sa  responsabilité  est,  pour  chaque  voyag^e, 
limitée: 

a)  Au  navire,  ou  à  sa  valeur  à  la  fin  du  voyage,  au 
choix  du  propriétaire; 

b)  Au  fret  net  du  voyage  jusqu'à  sa  fin  ; 

c)  Aux  indemnités  dues  au  propriétaire  pour  les 
faits  d'avarie  commune,  d'abordage  ou  autres  dora- 
mages  subis  par  le  navire  pendant  le  voyage,  sous 
déduction  des  dépenses  faites  pour  mettre  le  navire  en 
état  d'accomplir  le  voyage. 

Le  droit  des  créanciers  ne  comprend  pas  le  recours 
du  propriétaire  contre  l'assureur. 

Le  fret  net  s'entend  du  fret  brut  et  du  prix  des  pas- 
sages même  payés  d'avance,  déduction  faite  des  charges 
qui  leur  sont  propres. 

Le  voyage  sera  réputé  fini  après  débarquement  final 
des  marchandises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord 
du  navire  et  renseignés  aux  manifestes,  au  moment 
où  l'obligation  est  née,  et  en  cas  d'obligations  succes- 

(i)  V.  ce  Rec,  XVUl,  pp.  aSg,  M6  cl  a58. 
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sives,  après  débarquement  final  de  l'ensemble  des 
marchandises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord  au 
moment  tant  de  l'un  que  de  l'autre  événement. 

Si  le  navire  ne  porte  ni  marchandises  ni  passagers 
le  voyage  sera  réputé  fini  au  premier  port  où  il  abor- 
dera, ou  au  port  même  où  il  se  trouve. 

Art.  2.  —  Si  le  propriétaire  opte  pour  Tabandon  en 
nature  et  ne  TefFectue  que  postérieurement  à  la  fin  du 
voyage,  il  n'est  libéré  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  du  navire  au  moment  de  l'abandon,  et  il  reste 
tenu  de  la  difiFérence  entre  cette  valeur  et  celle  qu'avait 
le  navire  à  la  fin  du  voyage. 

Art.  3.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  2,  et  en  pré- 
vision du  cas  où  le  propriétaire  opterait  en  ce  qui  con- 
cerne le  navire,  pour  le  paiement  de  sa  valeur  à  la  fin 
du  voyage,  l'évaluation  pourra  à  tout  moment  après 
la  fin  du  voyage  être  fixée  contradictoirement  à  la 
demande  de  la  partie  diligente. 

Art.  4-  —  Le  propriétaire  a  la  faculté  de  substituer 
au  mode  de  libération  prévu  à  l'article  i^le  paiement 
d'une  indemnité  limitée  pour  chaque  voyage  à  8  livres 
par  tonne  de  jauge  brute  de  son  navire. 

Art  5.  —  S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le 
navire  ou  sur  le  fret  en  faveur  de  créanciers  à  Tégard 
desquels  la  limitation  de  la  responsabilité  n'est  pas 
admise,  le  propriétaire  du  navire  sera  personnellement 
tenu  de  compléter  en  espèces,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  prélevées  par  ses  créanciers,  les  valeurs 
formant  la  limite  de  sa  responsabilité. 

Art.  6.  —  La  limitation  de  responsabilité  déterminée 
par  les  articles  qui  précèdent  s'applique  aux  con- 
trats conclus  même  parle  propriétaire  du  navire,  dès 
que  leur  exécution  rentre  dans  les  fonctions  légales 
du  capitaine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la 
violation  de  ces  contrats  est  due  à  une  personne  de 
l'équipage  ou  non,  le  cas  de  faute  personnelle  du  pro- 
propriété seul  excepté.  Elle  s'applique  aussi  aux  dom- 
mages causés  aux  digues,  quais  et  autres  objets  fixes. 


Digitized  by  CjOOQIC 


1)0CTRINÈ.  —  L.  Ï>E  VALROGEK 


ainsi  qu'au  relèvement  des  épaves.  Elle  n^est  pas 
admise  pour  les  gages  du  capitaine  et  de  l'équipage. 
Art.  7.  —  Lorsque  d'après  les  législations  applica- 
bles, la  limitation  de  la  responsabilité  pour  les  dom- 
mages aux  biens  est  diflFérente  de  celle  pour  les 
lésions  corporelles,  le  présent  traité  n'aura  d'effet 
qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages  aux  biens. 

E.  —  Observations  sur  le  projet 

Dans  le  rapport  fait  à  TAssoeiation  française,  nous  laisse- 
rons de  côté  les  critiques  de  rédaction  et  les  questions  d*ordre 
secondaire,  nous  nous  bornerons  à  examiner  le  projet  dans 
ses  grandes  lignes. 

I.  —  Il  est  à  remarquer  tout  d'abord  que  le  projet  limite  la 
responsabilité  du  propriétaire  non  seulement  à  raison  des 
faits  du  capitaine  et  de  l'équipage,  mais  encore  à  raison  des 
engagements  contractés  par  le  capitaine  en  vertu  de  ses 
attributions  légales  (V.  art.  i^O- 

Ce  système  est  celui  de  notre  Gode  de  commerce  (art.  216), 
celui  du  Code  allemand  (art.  486-764)  et  de  toutes  les  légis- 
lations européennes  en  général  à  Texception  du  Code  espa- 
gnol (art.  587).  Le  même  principe  a  été  admis  par  le  Congrès 
de  Bruxelles  de  1888,  et  il  paraît  aussi  résulter  du  projet 
adopté  par  le  Congrès  de  Gênes  de  1892.  Mais  il  en  est  autre- 
ment dans  le  droit  anglais.  Celui-ci  tient  le  propriétaire  pour 
indéfiniment  obligé  par  les  contrats  du  capitaine  faits  dans 
la  limite  de  ses  attributions  légales,  et  il  se  borne  à  restrein- 
dre la  responsabilité  du  propriétaire  pour  les  torts  et  dom- 
mages provenant  de  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage  (i). 
On  ne  saurait  oublier  d'autre  part  que  dans  la  Conférence  de 
Londres  c'est  à  propos  des  abordages  qu'a  été  surtout  discutée 
la  limitation  de  la  responsabilité  des  propriétaires.  La  réso- 
lution votée  à  Londres  en  1899  ne  s'applique  donc  qu'aux 
torts  et  dommages  causés  par  le  fait  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, et  la  commission  de  rédaction  d'Anvers  nous  paraît  être 
sortie  du  cadre  qui  lui  avait  été  tracé  par  la  résolution  de 
Hambourg  en  étendant  la  résolution  votée  à  Londres  même 
aux  contrats  du  capitaine. 

(i)  MaclachUn.  Treatise  inthe  law  of  Merchant  Shipping^iàxi.  1876, 
pp.  iio-ia3. 
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Nous  ne  ne  saurions  cependant  lui  en  faire  un  reproche. 
S41  ne  lui  était  pas  permis  de  se  mettre  en  contradiction  avec 
la  résolution  votée  à  Londres,  il  ne  lui  était  pas  interdit 
d'élarg-ir  le  débat  en  envisa^i^eant  non  seulement  les  torts  et 
dommages  résultant  des  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage 
mais  encore  la  portée  que  peuvent  avoir  les  contrats  de 
capitaine. 

C'est  là  une  question  capitale  qui  intéresse  au  premier  chef 
le  commerce  maritime  international. 

Si  cette  question  est  posée,  on  aura  à  opter  entre  le  système 
anglais  et  celui  de  l'obligation  limitée  adopté  ailleurs  pres- 
que universellement. 

Notre  ancien  article  216  comme  l'Ordonnance  ne  parlait  que 
des  faits  du  maître.  Delà,  question  de  savoir  si  la  disposi- 
tion  s'appliquait  aux  engagements.  Sur  la  réclamation  des 
armateurs  la  question  a  été  résolneaffirmativement  en  France 
par  la  loi  de  i84i  qui  a  modifié  le  texte  de  l'article  a  16. 
Depuis  cette  époque  le  système  anglais  a  trouvé  chez  nous  un 
défenseur.  Dans  une  brochure  publiée  en  1868,  La  Marine 
Marchande  et  son  avenir  un  professeur  à  la  Faculté  de  droit 
de  Paris,  M.  Léveillé,  a  défendu  le  système  anglais  comme 
protégeant  mieux  le  crédit  du  capitaine  et  celui  de  l'armateur. 

Mais  l'opinion  de  M.  Léveillé  n'a  pas  trouvé  faveur  sur 
notre  continent.  Les  Codes  maritimes  les  plus  récents  ont 
tous,  à  l'exception  du  Code  espagnol,  des  Godes  du  Pérou, 
du  Brésil  etdu  Mexique,jugé  prudent  de  protégeries  proprié- 
taires de  navires  contre  les  obligations  contractées  par  le 
capitaine  en  sa  qualité  sans  pouvoir  spécial  du  propriétaire. 

H.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  proprement  dite 
du  propriétaire  à  raison  des  torts  et  dommages  le  projet 
applique  la  limitation  non  seulement  pour  les  faits  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  mais  encore  pour  les  faits  dus  à  une 
personne  de  l'équipage  ou  non,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  faits 
se  rapportant  aux  attributions  légales  du  capitaine  et  qu'il 
n'y  ait  pas  faute  personnelle  du  propriétaire.  Ainsi  un  arri- 
mage est  fait  en  dehors  du  propriétaire,  par  un  agent  du  pro- 
priétaire, le  propriétaire  bénéficiera  de  la  limitation  de  res- 
ponsabilité, l'arrimage  rentrant  dans  les  attributions  légales 
du  capitaine.  Il  en  sera  de  môme  de  tous  autres  faits  de 
même  nature  émanant  d'un  consignataire  ou  tout  autre 
agent. 

La  rédaction  de  la  commission  conforme  à  la  résolution 
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adoptée  à  Bruxelles  en  i888  (art.  i«')  pourrait  encore  être 
élargie.  Les  Codes  Scandinaves  (article  8)  appliquent  la  res* 
ponsabilité  limitée  à  tous  dommages  causés  par  une  personne 
qui  sans  appartenir  à  Véqaipage  exécute  un  travail  au 
service  du  navire,  ce  qui  comprend  le  pilote.  En  France, 
d'après  la  jurisprudence  le  propriétaire  répond  du  pilote 
même  obligatoire.  En  Angleterre,  au  contraire,  le  proprié- 
taire ne  répond  pas  de  la  faute  d'un  pilote  obligatoire.  Il  en 
est  de  même  dans  le  Code  allemand  (art.  738). 

Le  propriétaire  ne  peut  jamais  par  l'abandon  se  libérer  ni 
de  ses  engagements,  ni  de  ses  fautes.  Mais  on  peut  se  deman- 
der s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'étendre  la  limitation  de  respon- 
sabilité aux  vices  cachés  du  navire. 

in.  —  Quel  est  le  mode  de  limitation  proposé? 

Conformément  à  la  résolution  votée  à  Londres  la  commis- 
sion d'Anvers  admet  comme  mode  de  libération  un  droit 
d'option  entre  le  paiement  d'une  somme  fixe  ou  l'abandon  du 
navire  et  du  fret.  Si  la  question  était  encore  entière,  la  solu- 
tion transactionnelle  à  laquelle  a  abouti  la  Conférence  de 
Londres  pourrait  certainement  être  critiquée.  En  théorie,  en 
effet,  il  paraît  contradictoire  de  créer  un  droit  d'option  entre 
deux  modes  de  libération  qui  procèdent  de  systèmes  opposés, 
le  système  anglais  se  référant  à  la  valeur  présumée  du  navire 
avant  l'accident,  a  priori,  et  le  système  continental  considé- 
rant la  valeur  du  navire  après  l'accident,  a  posteriori.  Mais 
on  ne  peut  indéfiniment  remettre  en  question  ce  qui  a  été 
résolu.  Si  Ton  veut  marcher  en  avant,  il  ne  faut  pas  tourner 
sur  soi-même. 

IV.  —  Comment  s'exercera  le  droit  d'option  laissé  au  pro- 
priétaire ?  L'option  n'appartient  qu'au  propriétaire,  non  aux 
créanciers.  Comment  préalablement  à  l'option  du  proprié- 
taire procédera  l'action  des  créanciers?  Ne  leur  accordera-t-on 
qu'une  action  in  rem  sur  le  navire  et  le  fret  conformément  au 
système  allemand^  ou  auront-ils  en  principe,  suivant  le  sys- 
tème français,  une  action  in  personam  contre  le  proprié- 
taire, sauf  pour  lui  là  faculté  de  faire  abandon  ou  de  payer 
une  somme  déterminée  ? 

La  rédaction  de  la  commission  d'Anvers  manque  de  préci- 
sion à  cet  égard.  Si  l'on  devait  s'en  tenir  à  l'article  i®*".  qui 
limite  l'action  au  navire  et  au  fret,  on  pourrait  croire  que 
les  rédacteurs  ont  donné  leur  préférence  au  système  alle- 
mand,   mais    un  peu    plus  loin    dans    l'-article    2    on    voit 
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qu'il  est  parlé  d'abandon.  S'il  y  a  abandon,  dans  quelle 
forme  devra  être  fait  Tabandon?  Jusqu'à  quel  moment 
peut-il  être  fait?  Quels  sont  les  effets  de  1  abandon  fait  à  un 
créancier  ou  de  l'abandon  fait  à  tous  ?  Le  projet  de  revision 
de  notre  livre  II  rédig'é  en  1867  avait  rég-lé  ces  divers  points. 
Les  mêmes  questions  ont  été  tranchées  par  le  Code  italien.  Il 
disting'ue  si  l'abandon  est  fait  à  un  créancier  ou  s'il  est  fait  à 
tous  (articles  492  et  suivants).  Le  projet  ne  touche  aucune  de 
ces  questions.  Mais  peut-être  dira-t-on  qu'il  s'ag'it  là  de  ques- 
tions d'ordre  secondaire  qui  doivent  être  laissées  à  la  loi 
nationale  de  chaque  Etat. 

V.  —  En  vertu  de  son  droit  d'option  le  propriétaire  peut  se 
libérer,  soit  en  payant  une  somme  fixe,  soit  en  abandonnant 
le  navire  et  le  fret. 

Pour  la  libération  tarifée,  le  projet  adopte  le  taux  de  huit 
livres  par  tonneau  de  jaug-e  brute  fixé  par  le  droit  anglais 
pour  les  dommages  matériels. 

On  peut  critiquer  une  régule  aussi  inflexible  qui  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  diverses  classes  de  navires.  La 
valeur  de  huit  livres,  qui  peutêtre  excessive  pour  un  navire  à 
voiles  déjà  vieux,  pourra  paraître  insuffisante  pour  un  grand 
paquebot. 

L'article  3  provoque  une  autre  observation.  Il  fixe  le  taux 
de  huit  livres  pour  chaque  voyage.  D'après  le  droit  anglais, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la  responsabilité  est  tarifée 
pour  chaque  accident  distinct.  Le  projet  de  la  commission 
d'Anvers  atténue  donc  sensiblement  la  responsabilité  aujour- 
d'hui admise  en  Angleterre. 

VI.  —  Lorsque  le  propriétaire,  en  vertu  de  son  droit  d'op- 
tion, opte  pour  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  diverses  ques- 
tions surgissent,  soit  par  rapport  au  navire,  soit  par  rapport 
au  fret. 

Parlons  d'abord  du  navire.  Le  projet  porte  que  le  proprié- 
taire pourra  abandonner  le  navire  ou  en  payer  la  valeur. 
Notre  article  216  ne  parle  que  de  l'abandon  du  navire.  Mais 
l'abandon  effectif,  matériel  du  navire  est  dans  la  pratique  le 
plus  souvent  remplacé  par  le  paiement  de  sa  valeur.  Le  débi- 
teur d'un  corps  certain  doit  être  admis  à  en  payer  la  valeur. 
Le  Congrès  de  Bruxelles  de  1888  avait  déjà  admis  le  proprié- 
taire à  offrir  au  lieu  du  navire  sa  valeur. 

Mais  à  quel  moment  devra-t-on  considérer  l'état  du  navire 
ou  sa  valeur  ? 
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A  cet  ég'ard  la  conception  la  plus  simple  qui  se  présente 
tout  d'abord  à  Tesprit  est  celle-ci.  L'abandon  est  une  cession 
de  biens  partielle.  11  doit  donc  se  ré|;|^ler  en  ce  qui  concerne  le 
navire  et  le  fret  eu  égard  à  leur  valeur  au  moment  de  raban* 
don.  On  n'a  pas  à  rechercher  l'orig'ine  de  la  créance,  à  savoir 
à  quel  voyage  elle  se  rattache.  Tous  les  créanciers  viendront 
en  concours  sur  le  navire  et  le  fret.  Toutefois  il  est  juste  que 
les  créanciers  du  dernier  voyag-e  priment  les  créanciers  anté- 
rieurs, au  moins  ceux  non  privilégiés,  parce  que  dans 
l'usage  les  créances  étant  réglées  à  la  fin  de  chaque  voyage, 
les  créanciers  du  dernier  voyage  ont  dû  présumer  qu'il  ne 
restait  pas  de  créances  antérieures. 

Mais  cette  idée  simple  n  a  pas  prévalu.  On  s'est  attaché  à 
une  idée  beaucoup  plus  compliquée,  à  l'idée  d'une  sorte  de 
commandite  spéciale  qui  serait  affectée  pour  chaque  voyage, 
aux  créanciers  de  ce  voyage.  C'est  cette  idée,  empruntée  au 
Code  allemand,  qui  sert  de  base  au  système  proposé  par  la 
commission  d'Anvers.  Dans  le  même  ordre  d*idées,  pour 
l'évaluation  du  navire,  diverses  dates  ont  été  proposées.  — 
i«'  système.  Il  faut  considérer  l'état  du  navire  ou  sa  valeur  au 
départ  ou  avant  r accident.  C'est  l'idée  qui  sert  de  base  au 
droit  anglais.  —  2«  système.  Etat  du  navire  après  r  accident. 
Ainsi  en  cas  d'abordage  on  prendra  l'état  du  navire  immé- 
diatement après  labordage.  C'est  le  système  qui  en  1898  a 
été  adopté  par  l'Association  française  sur  la  proposition  de 
M.  Autran  (i).  —  3e  système.  Le  navire  devra  être  estimé 
d'après  son  état  à  la  fin  du  voyage  (2). 

C'est  cette  dernière  solution  qui  a  été  proposée  par  la  com- 
mission d'Anvers.  Le  projet  prend  pour  base  la  valeur  du 
navire  à  la  fin  du  voyage,  auquel  se  rattache  la  créance. 
Chaque  voyage  forme  ainsi  une  entreprise  particulière  qui  a 
son  actif  et  son  passif  :  c'est  à  la  fin  du  voyage  que  se  règlent 
en  général  les  droits  des  créanciers  et  c'est  à  ce  moment  qu'ils 
doivent  se  déterminer. 

Est-ce  à  dire  que  si  après  un  abordage  l'abordé  fait  valoir 
immédiatement  ses  droits  en  saisissant  le  navire  avant  la  fin 
du  voyage,  avant  l'arrivée  à  destination,  on  n'aura  pas  dans 
ce  cas  à  tenir  compte  de  la  valeur  du  navire  au  moment  de 
la  poursuite?  Ne  doit-il  pas  être  permis  au  propriétaire 
de  liquider  son  opération  commerciale  quand  il  le  juge  utile? 

(i)  Ce  Rcc,  XII,  625  ;  XIII,  734  ;  XIX  ;  i3a  et  s. 
(a)  LyoD-Caen  et  Renault.  Droit  Marit.  I,  û«  24. 
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Les  articles  2  et  3  ne  prévoient  pas  ce  cas,  mais  ils  prévoient 
celui  où  l'abandon  aurait  li^u  postérieurement  à  la  fin  du 
voyage.  C'est  ce  qui  pourra  se  produire  notamment  pour  le 
cas  d'abandon  fait  en  raison  d'une  condamnation  prononcée 
pour  abordag'e.  Les  procès  d'abordage  ne  se  terminent  sou- 
vent qu'après  une  assez  long-ue  instance.  Pendant  que  l'ins- 
tance se  suit,  le  navire  qui  a  causé  l'abordage  n'est  pas  tenu 
de  rester  oisif  après  son  arrivée  au  port  de  destination  II 
continue  à  naviguer.  Quand  intervient  plus  tard  la  condam- 
nation contre  le  navire,  le  propriétaire  pourra  être  admis  à 
faire  l'abandon.  Mais  comment  alors  les  choses  se  régleront- 
elles  ?  Si,  en  continuant  à  naviguer,  le  navire  a  fait  naufrage, 
le  propriétaire  pourra-t-il  se  libérer  de  la  condamnation  con- 
tre lui  prononcée  en  abandonnant  ce  qui  reste  actuellement 
de  son  navire,  une  épave,  de  simples  débris  ?  Il  n'a  pas  paru 
juste  que  le  retard  qui  a  pu  se  produire  dans  le  règlement 
judiciaire  de  l'indemnité  due  à  l'abordé  pût  lui  préjudicier. 
Le  projet  décide  donc  que  le  propriétaire  sera  toujours  débi- 
teur de  la  valeur  du  navire  à  la  fin  du  voyage  auquel  se  rap- 
porte l'abordage.  Mais  reste  une  difficulté.  Gomment  pourra- 
t-on  fixer  la  valeur  du  navire  à  la  fin  du  voyage,  si  on  n'a 
pas  pris  soin  de  la  faire  constater  à  ce  moment?  Il  faut 
supposer  que  le  créancier,  soucieux  de  ses  droits,  ne  laissera 
pas  partir  le  navire  pour  un  nouveau  voyage  sans  avoir  fait 
contradictoirement  constater  sa  valeur. 

VU.  —  Nous  venons  de  parler  du  navire.  Parlons  mainte- 
nant du  fret  :  quel  est  le  fret  qui  appartient  aux  créanciers  ? 

A  cet  égard  il  s'est  produit  plusieurs  systèmes. 

En  Allema^cne  le  droit  des  créanciers  du  navire  s'étend 
sur  le  fret  du  voyage  à  l'occasion  duquel  la  créance  est  née 
(art.  766  C.  ail.).  La  valeur  de  garantie  se  trouve  ainsi  déter- 
minée pour  chaque  voyage.  C'est  aussi  l'idée  qu'avait  admise 
au  point  de  vue  de  l'abandon  du  fret,  le  projet  rédigé  en 
France  en  1867  par  la  commission  de  revision  du  livre  II  de 
notre  Code  de  commerce.  L'abandon,  disait  l'exposé  des 
motifs,  doit  comprendre  tout  le  fret  relatif  au  voyage  pen- 
dant lequel  F  obligation  est  née . 

Au  fret  de  ce  voyage  des  décisions  judiciaires  ont  ajouté 
tous  les  frets  gagnés  depuis  jusqu'au  jour  de  Tabandon  (i), 

(i)  Trib.  de  Saint-Nazaire,  aa  mars  1889.  Rec»  de  Marseille»  1889, 
p.  66;  Anvers,  a3  juillet  189a,  ce  Rec.,  VIII,  p.  i3i  ;  Anvers,  3o  jan- 
vier 1908,  ce  Rec.  XVIIÏ.  p.  730. 
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Mais  en  g'énéral  on  décide  en  France  que  le  fret  à  com^ 
prendre  dans  Tabandon  est  simplement  le  fret  pendant^ 
c'est  à-dire  celui  en  cours  au  moment  de  t abandon.  Ce  der- 
nier système  a  Tavantage  de  supprimer  les  complications 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  Tabandon  du  fret  en  cours  à 
Tépoque  où  la  créance  a  pris  naissance,  complications  qui  se 
produiraient  nécessairement  lorsqu'au  lieu  d'être  fait  à  un 
seul  créancier,  l'abandon  est  fait  à  tous  collectivement,  pour 
des  créances  qui  peuvent  se  rapporter  à  des  voyages  distincts. 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault  qui,  en  ce  qui  concerne  l'abandon 
du  navire,  veulent  qu'on  envisag'e  Tétat  du  navire  àlafin  du 
voyage  auquel  se  rattache  la  créance^  admettent,  qu'en  ce 
qui  concerne  le  fret,  l'abandon  doit  seulement  porter  sur  le 
fret  pendant,  c'est-à-dire  le  fret  qui  était  en  cours  au  mo- 
ment où  r abandon  a  été  fait. 

Il  est  incontestable  que  ce  système  évite  bien  des  compli- 
cations lorsque  l'abandon  est  fait  à  divers  créanciers  dont  les 
créances  se  réfèrent  à  des  voyages  distincts.  Mais  en  pareil 
cas  les  mêmes  complications  se  présentent  en  ce  qui  concerne 
le  navire.  Si,  pour  le  navire,  on  ne  veut  pas  avoir  égard  sim- 
plement à  l'état  du  navire  au  moment  de  l'abandon,  pour- 
quoi faire  porter  l'abandon  sur  le  fret  en  cours  au  moment 
de  l'abandon  ?  N*est-il  pas  contradictoire  de  régler  d'une 
manière  différente  l'abandon  du  navire  et  celiii  du  fret  ?  Si  on 
ne  veut  pas  considérer  l'abandon  comme  une  simple  cession 
de  biens  réglée  par  l'état  des  choses  au  moment  de  l'abandon, 
n'est-il  pas  rationnel  de  soumettre  l'abandon  du  navire  et  du 
fret  à  la  même  règle,  en  envisageant  le  navire  et  le  fret 
simultanément  vis-à-vis  des  créanciers  du  voyage  dans  lequel 
la  créance  est  née,  comme  formant  ainsi  pour  chaque  voyage 
la  commandite  offerte  à  ces  créanciers  ? 

C'est  ce  dernier  système  qu'a  adopté  la  commission 
d'Anvers  La  responsabilité  est  pour  chaque  voyage  limitée 
au  fret  du  voyage  jusqu:  à  sa  fin, 

VIII.  —  L'abandon  du  fret  soulève  une  autre  question.  Le 
propriétaire  doit-il  le  fret  brut  ou  seulement  le  fret  net  ?  Le 
projet  de  la  commission  d'Anvers,  comme  celui  proposé  par 
la  Conférence  de  Bruxelles  en  1888,  n'oblige  le  propriétaire 
qu'à  faire  abandon  du  fret  net. 

C'est  là  un  système  de  date  récente.  On  n'en  trouve  aucune 
trace  dans  nos  anciens  auteurs,  ni  dans  Valin,  ni  dans  Eme- 
rigose.  II  ne  paraît  pas  avoir  été  soupçonné  par  les  rédacteurs 
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de  notre  Code  de  commerce.  Il  n'en  a  pas  été  question  davan- 
tag'e,  lorsqu'en  i84i  et  en  i885  on  a  modifié  en  France  Tarti- 
cle  216.  Le  projet  rédigé  en  1867  pour  la  revision  du  livre  II, 
ne  faisait  aucune  distinction  entre  le  fret  net  et  le  fret  brut. 
Il  oblig'eait  à  faire  abandon  du  fret  perçu  ou  à  percevoir. 

Pour  restreindre  l'abandon  au  fret  net  on  se  fonde  sur  ce 
que  le  fret  net  constitue  seul  un  bénéfice  (i),  ou  sur  ce  que,  les 
créanciers  ayant  le  droit  de  réclamer  au  propriétaire  le  paie- 
ment des  dépenses  de  uavig'ation,  celui-ci  serait  tenu  sur  sa 
fortune  de  terre  s'il  ne  pouvait  les  retenir  sur  le  fret  (a). 

On  peut  répondre  que  ces  objections  reposent  sur  une  con- 
ception inexacte  des  raisons  pour  lesquelles  le  fret  a  été 
compris  dans  labandon  en  môme  temps  que  le  navire.  Ce 
n'est  pas  parce  qu'il  est  un  bénéfice.  C'est  parce  qu'il  est 
l'accessoire  et  comme  le  fruit  du  navire,  qu'il  en  compense 
jusqu'à  un  certain  point  la  détérioration  C'est  par  ce  motif 
qu'il  est  avec  le  navire  affecté  spécialement  aux  loyers  des 
matelots  (art.  271).  C'est  par  le  même  motif  que  le  fret,  alors 
qu'il  ne  pouvait  être  assuré  devait  en  France  être  compris 
dans  le  délaissement  du  navire  (ancien  art.  386).  Peu 
importe  que  le  propriétaire  qui  fait  abandon  du  fret  ait  à 
supporter  des  dépenses  de  navig-ation.  Ce  sont  là  des  dépenses 
dont  il  ne  peut  se  faire  rembourser,  parce  qu'il  lésa  eng'agées 
dans  la  commandite  par  lui  livrée  aux  risques  de  la  mer, 
commandite  qui  appartient  tout  entière  aux  créanciers  du 
navire.  C'est  ce  qu'a  fait  très  bien  remarquer  notre  Cour  de 
cassation  dans  un  arrêt  qui  a  refusé  de  limiter  le  privilège  des 
marins  sur  le  fret  au  fret  net.  i  Les  sommes  qu'a  pu  dépenser 
l'armateur,  dit  la  Cour  de  cassation,  sont  entrées  dans  sa 
fortune  de  mer  comme  le  navire  au  sujet  duquel  elles  étaient 
faites  ;  elles  ont  comme  lui  fait  partie  de  ce  que  risquait  l'ar- 
mateur, et  elles  ont  suivi  le  sort  de  l'entreprise  (3)  t. 

Comment  d'ailleurs  calculer  le  fret  net  ?  Le  projet  de 
Bruxelles  (1888)  se  bornait  à  déduire  sur  le  fret  les  salaires 
et  vivres  de  l'équipage.  La  rédaction  d'Anvers  a  adopté  une 
disposition  beaucoup  plus  compréhensive  :  c  Le  fret  net 
s'entend  du  fret  brut  et  du  prix  des  passages,  même  payé 
d'avance,  déduction  faite  des  charges  qui  leur  sont  pro- 


(1)  V.  Denisse,  Du  fret,  p.  54. 

(a)  MM.  Lyoa-Caen  et  Renault,  Droitmarit,^  n»  a33. 

(3}  Arrêt  du  18  mai  1870,  Dali.  70.  i.  326. 
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près  ».  Mais  quelles  sont  au  juste  les  charg'es  propres  du  fret? 
Ne  voit-on  pas  qu*il  faudrait  ici  faire  entrer  en  lig'oe  de 
compte  non  seulement  les  vivres  et  salaires  de  l'équipag'e. 
mais  encore  tous  les  frais  d*armement  avec  intérêts,  tous  les 
frais  et  droits  de  navigation,  pilotage,  remorquage,  enfin  la 
valeur  d'amortissement  pour  le  matériel  ?  Un  pareil  compte 
ne  pourrait  être  fait  par  un  tribunal.  Il  faudrait  soumettre  le 
compte  à  des  arbitres  qui  auraient  à  établir  une  dispache 
compliquée  sujette  à  une  série  de  contestations  comme  les 
règlements  d'avaries.  Un  pareil  système  est-il  pratique  et 
conforme  aux  intérêts  du  commerce  maritime? 

Le  Code  allemand  a  décidé  expressément  que  le  droit  des 
créanciers  du  navire  porte  sur  X^fret  brut  (Bruttojracht)  du 
voyage  auquel  se  rattache  la  créance  (art.  756).  La  question 
de  savoir  si  Ton  devait  réduire  les  droits  des  créanciers  au 
fret  net  avait  été  agitée  dans  les  Conférences  de  Hambourg 
qui  ont  préparé  le  Code  allemand,  on  écarta  le  système  du 
fret  net  non  seulement  parce  que  la  liquidation  du  fret  serait 
toujours  oùéreuse  et  difficile,  mais  encore  parce  que  le  fret 
brut  est  ce  qui  représente  en  réalité  la  fortune  de  mer. 

La  même  idée  a  prévalu  dans  les  travaux  qui  ont  préparé 
la  rédaction  des  Codes  Scandinaves  (i). 

La  disposition  du  projet  d'Anvers  qui  limite  l'abandon  au 
fret  net  soulève  donc  les  plus  sérieuses  objections.  L'Associa- 
tion française  aura  à  les  apprécier. 

IX.  —  C'est  avec  raison  évidemment  que  le  projet  d'Anvers 
comprend  dans  l'abandon  le  fret  môme  payé  d'avance.  Le 
propriétaire  en  se  faisant  payer  d'avance  le  fret  ne  peut  pas 
le  soustraire  aux  créanciers.  Mais  n'y  aurait -il  pas  lieu 
d'ajouter  que  le  fret  acquis  n'appartiendra  aux  créanciers  que 
s'il  a  été  réellementgagné  par  l'accomplissement  du  voyage  (2). 
Si  la  convention  faite  entre  les  propriétaires  et  l'affréteur  pour 
les  avances  du  fret  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers,  il  paraît 
équitable  qu'elle  ne  puisse  leur  profiter. 

X.  —  En  sus  du  navire  et  du  fret  le  projet  oblige  à  faire 
abandon  des  sommes  allouées  au  navire  à  titre  d'avaries 
communes^  d'abordage  ou  autres  dommages  subis  par  le 
navire.  Cela  est  parfaitement  rationnel  en  tant  que  ces  indem- 
nités ne  font  que  compenser  les  dommages  subis  par  le  navire, 

(i)  V.  note  de  M.  Beauchet,  Lois  maritimes  Scandinaves,  P«  7. 
(a)  C'est  ce  qui  a   été  jujçé    aux   Etats-Unis.  V.  Revue  inl.,  marit,, 
XVm,  p.  071. 
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et  s'incorporent  pour  ainsi  dire  au  navire  (C.  ail.,  art.  775). 
Le  projet  ajoute  :  «  sous  déduction  des  dépenses  faites  pour 
mettre  le  navire  en  état  d'accomplir  le  voyag'e  ».  On  a  sans 
doute  ici  prévu  le  cas  où,  au  cours  du  vovajg'e  le  propriétaire 
après  un  dommag'e  a  réparé  les  avaries  et  remis  le  navire  en 
état  d'accomplir  le  voyag-e.  Si  on  accorde  aux  créanciers  le 
montant  de  l'indemnité  due  au  navire  pour  un  abordag^e,  il 
a  paru  juste  que  le  propriétaire  pût  retenir  les  nouvelles 
dépenses  faites  par  lui  au  cours  du  yoyage  pour  réparer  le 
dommage  résultant  de  l'abordag'e,  et  sans  lesquelles  le  navire 
n'eût  pu  g-agner  son  fret.  Si  on  adopte  cette  disposition,  il 
faudrait  l'appliquer  aux  indemnités  accordées  pour  pertes  de 
fret. 

XI.  —  Le  projet  réserve  au  propriétaire  le  bénéfice  de 
l'assurance  par  lui  faite.  L'assurance  est  un  contrat  spécial  et 
distinct.  Le  propriétaire  en  paie  le  prix  par  la  prime  qui  n'est 
pas  à  la  charge  des  créanciers.  Le  Congrès  de  Gônes  de  1892, 
on  l'a  vu  plus  haut,  s'était  cependant  prononcé  en  sens  con- 
traire. Considérant  le  navire  comme  une  personnalité  juri- 
dique le  Congrès  de  1892  lui  avait  attribué  l'assurance. 

XIL  —  La  rédaction  de  la  commission  ne  résout  pas  une 
question  qui  se  pose  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  pays  à 
propos  des  primes  accordées  à  la  navigation.  Ces  primes 
doivent-elles  être  comprises  dans  l'abandon  du  navire? 
MM.  Lyon-Gaen  et  Renault  se  sont  prononcés  pour  l'affirma- 
tive par  le  motif  que  les  primes  peuvent  être  considérées 
comme  des  fruits  du  navire  (1).  Mais  c'est  là  une  question 
très  délicate^  dont  la  solution  dépend  des  conditions  dans 
lesquelles  les  primes  sont  accordées,  et  à  cet  égard  il  ne  peut 
pas  y  avoir  de  règle  internationale. 

Xin.  —  Les  droits  des  créanciers  étant  réglés  pour  chaque 
voyage,  il  y  avait  lieu  de  définir  le  voyage.  Tel  est  Tobjet  de 
la  dernière  disposition  de  l'article  i®"*.  Le  principe  posé  c'est 
que  la  fiu  du  voyage  est  marquée  par  le  déchargement  total. 
Mais  le  projet  prévoit  deux  hypothèses  :  1®  celle  d'une  seule 
obligation  contractée  pendant  le  voyage  ;  2**  celle  d'obliga- 
tions successives.  Ainsi  un  navire  part  de  Hambourg  pour 
Bordeaux  avec  escale  au  Havre  où  il  décharge  une  partie  de 
sa  cargaison.  L'abordé  pourra  réclamer  tout  le  fret  gagné  de 
Hambourg  à  Bordeaux  puisqu'il  n'y  a  eu  déchargement  total 

(i)  Droit  marit,  I,  n»  346. 
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qu'à  Bordeaux.  Mais  voici  la  seconde  hypothèse.  Eo  se  ren- 
dant du  Havre  à  Bordeaux  le  navire  cause  un  second  abor^ 
dage,  alors  tout  chang'e.  Si  nous  comprenons  bien  la  rédac- 
tion assez  obscure  de  Tarticle  i<^',  chaque  abordé  n'aurait  plus 
de  droit  que  sur  le  fret  des  marchandises  se  trouvant  à  bord 
au  moment  de  son  abordage.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  déci- 
der simplement  que  le  déchargement  total  n'ayant  lieu  qu'à 
Bordeaux  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  voyage  et  par  suite  un 
fret  unique  affecté  à  deux  oblig'ations  successives  ? 

XIV.  —  L'article  5  contient  une  disposition  qui  demande 
une  explication.  Les  créanciers  du  navire  auxquels  il  est  fait 
abandon  du  navire  et  du  fret  pourront-ils  encore  avoir  à 
souffrir  des  privilèges  que  d'autres  créanciers  pour  des  causes 
non  maritimes  auraient  à  faire  valoir  sur  le  navire  et  le  fret? 
Le  Code  allemand  (art.  776)  donne  toujours  la  préférence 
aux  créanciers  du  navire.  On  peut  dire  que  par  l'effet  de 
l'abandon  il  s'opère  une  sorte  de  séparation  des  patrimoines. 
Le  projet  de  la  Commission  paraît  offrir  une  meilleure  solu- 
tion, en  oblig'eant  simplement  le  propriétaire  à  compléter 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  prélevées  par  les  créanciers 
non  maritimes  la  valeur  du  navire  et  du  fret  qui  doit  rester 
le  gage  spécial  des  créanciers  maritimes.  C'est  le  cas  de  dire 
que  la  fortune  de  mer  ne  peut  être  appauvrie  au  profit  de  la 
fortune  de  terre. 

XV.  —  La  limitation  de  la  responsabilité  ne  s'applique  pas 
aux  gages  et  salaires  des  g'ens  de  l'équipage.  Les  gens  de 
l'équipage  sont  souvent  engagés  par  le  propriétaire.  Dans 
tous  les  cas,  c'est  là  une  créance  qui  doit  être  particulière- 
ment protégée.  Presque  toutes  les  législations  refusent  de 
limiter  l'obligation  du  propriétaire  par  rapport  aux  gages  et 
salaires  de  Téquipage.  Mais  il  est  évident  que  les  marins 
engagés  à  la  part  dans  le  fret  ou  la  pêche  ne  pourront  exer- 
cer leurs  droits  que  sur  le  fret  ou  le  produit  de  la  pèche. 

XVI.  —  Le  dernier  article  de  l'avant-projet  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  d'après  les  législations  applicables,  la  limitation 
«  de  la  responsabilité  pour  les  dommages  aux  biens  est  dif- 
«  férente  de  celle  pour  les  lésions  corporelles,  le  présent 
c  traité  n'aura  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages 
«  aux  biens  o. 

Cet  article  fait  allusion  au  droit  anglais.  Dans  le  droit 
anglais,  comme  oqus  l'avons  dit,  la  responsabilité  est  tarifée 
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à  8  livres  par  tonneau  pour  les  dommagpes  aux  biens,  à 
i5  livres  pour  les  dommag'es  corporels. 

Dans  notre  Gode  de  commerce  au  contraire,  et  dans  pres- 
que toutes  les  autres  législations,  la  responsabilité  du  proprié- 
taire est  limitée  pour  les  dommages  aux  personnes  de  la 
même  manière  que  pour  les  dommages  aux  biens.  Il  arrive 
ainsi  ce  qui  peut  paraître  exorbitant,  que  dans  le  cas  par 
exemple  d'un  abordage  par  la  faute  d'un  capitaine,  entraînant 
la  mort  de  nombreuses  victimes,  le  propriétaire  du  navire  en 
faute  peut  se  libérer  vis-à  vis  des  familles  des  victimes  par. 
l'abandon  d'un  navire  qui  n'existe  plus. 

La  résolution  votée  à  Londres  en  1899  a  voulu  réserver  la 
question  du  dommage  aux  personnes  L'avant -projet  d'An- 
vers a  cru  devoir  garder  la  même  réserve.  Il  en  résulterait 
que  sur  ce  point  capital  on  renoncerait  pour  le  moment  à 
l'application  d'un  droit  uniforme. 

Pourquoi  donc  ad  mettrait -on  deux  sortes  de  législations, 
les  unes  limitant  la  responsabilité  pour  les  dommages  cor- 
porels comme  pour  les  dommages  aux  choses,  les  autres 
distinguant  les  dommages  corporels  des  dommages  maté- 
riels? S'il  est  un  point  sur  lequel  l'uniformité  du  droit  soit 
désirable,  n*est  ce  pas  sur  la  responsabilité  des  dommages 
corporels?  Convient-il  qu'en  cas  de  perte  d'un  paquebot  par 
la  faute  du  capitaine,  les  familles  des  victimes  soient  privées 
de  toute  indemnité  si  le  paquebot  est  français  ou  allemand, 
tandis  qu'elles  pourraient  réclamer  une  indemnité  si  le  pa- 
quebot était  anglais?  Une  règle  internationale  à  cet  égard 
n'est-elle  pas  au  nombre  de  celles  qui  devraient  être  le  plus 
impérieusement  réclamées  ? 

Dans  un  projet  de  revision  du  livre  II  de  notre  Code  de 
commerce,  soumis  en  ce  moment  à  l'Association  française, 
M.  Delarue  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  membre  de  l'Asso- 
ciation, propose  que  dans  le  cas  d'abandon  à  la  suite  d'un 
abordage  ou  autre  accident  ayant  entraîné  mort  d'homme  ou 
blessure,  le  propriétaire  soit  toujours  tenu  d'ajouter  à  la 
valeur  des  effets  abandonnés  somme  suffisante  pour  parfaire 
un  capital  de  126  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  destiné 
à  répondre  des  condamnations  prononcées  au  profit  des 
victimes  ou  des  ayants  cause. 

Cette  proposition  qui  est  une  combinaison  du  système 
anglais  avec  le  droit  continental  mérite  d'attirer  l'attention. 
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Par  suite  des  observations  qui  précèdent,  rAssociation  aura 
principalement  à  examiner  les  questions  suivantes  : 

1*^  Y  a-t-il  lieu  de  limiter  les  obligations  des  propriétaires 
de  navire  au  sujet  des  eng-agements  contractés  par  ie  capi- 
taine relativement  au  navire  et  à  l'expédition  ?  (V.  obser^ 
vation  I)  ; 

2^  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  propriétaires 
pour  torts  et  dommag'es,  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  la  limita- 
tion de  la  responsabilité  des  propriétaires  non  seulement 
par  rapport  aux  faits  du  capitaine  et  de  Téquipa^e,  mais 
encore  aux  faits  de  toute  personne  ayant  agi  en  dehors  du 
propriétaire  dans  le  cercle  des  attributions  lég'ales  du  capitaine 
ou  pour  le  service  du  navire  et  pour  les  vices  cachés  du  navire? 
(V.  obs.II); 

3®  Pour  le  mode  de  libération  convient-il  de  laisser  une 
option  aux  propriétaires  entre  le  paiement  d'une  somme  fixe 
et  l'abandon  du  navire,  ou  sa  valeur,  et  du  fret?  (V.  obs.  III)  ; 

4  Comment  avant  Toption  du  propriétaire  devront  procé- 
der les  créanciers?  par  voie  d'action  in  rem  (système  alle- 
mand) ou  par  action  in  personam  (système  français)  ?  Dans 
cette  dernière  hypothèse  comment  et  en  quelle  forme  devra 
être  fait  l'abandon?  (V.  obs.  IV)  ; 

5^  Dans  le  cas  d'option  pour  une  somme  fixe,  doit-on 
admettre  le  taux  uniforme  de  8  livres  par  tonneau  de  jaugée 
brute  et  pour  chaque  voyage?  (V.  obs.  V); 

6^  A  quel  moment  doit  on  considérer  Tétat  et  la  valeur  du 
navire?  (V.  obs.  VI): 

7^  Le  fret  attribué  au  créancier  est-il  celui  du  voyag'e  auquel 
se  rattache  la  créance  ou  le  fret  pendant  au  moment  de 
l'abandon  ?  (V.  obs.  VII)  ; 

%^  Définition  du  voyag'e  (V.  obs.  XIII)  ; 

9**  Le  fret  payé  d'avance  appartient-il  aux  créanciers  ?  (Voir 
obs.  IX)  ; 

10^  Ont-ils  droit  au  fret  brut  ou  seulement  au  fret  net? 
(V.  obs.  VUI); 

1 1^  Quelles  indemnités  pourront  appartenir  aux  créanciers 
en  sus  du  navire  et  du  fret  ?  (V.  obs.  X). 

12^  Les  créanciers  ont-ils  droit  à  l'indemnité  d'assurance? 
aux  primes  de  navigation  ?  (V.  obs.  XI-XII)  ; 

i3<^  Comment  devra  être  réglé  le  concours  des  créances 
maritimes  avec  des  créances  non  maritimes?  (V.  obs.  XIV); 
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i4^  La  limitation  de  responsabilité  doit-elle  s'appliquer 
aux  gSL^es  et  loyers  de  l'équipa|(|pe  ?  (V.  obs.  XV)  ; 

i5®  Y  a-t-il  lieu  de  réguler  la  responsabilité  pour  les  dom- 
mages corporels  ?  (V.  obs.  XVI). 

L.  DE  Valrogbr^ 

Président  de  l'AssoGiation  française 
du  Droit  Maritime,  Ancien  Prési- 
dent de  rOrdre  des  Avocats  au 
Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de 
Cassation. 


Rapport  sur  an  avant-projet  de  traité  sor  la  compétence 
en  matière  d'abordage 

Article  premier.  —  L'action  du  chef  d'abordage  devra 
être  intentée  exclusivement,  au  choix  des  demandeurs  (capi- 
taine, propriétaire  du  navire,  passagers,  chargeurs,  assureurs 
sur  corps  ou  assureurs  sur  facultés)  : 

(A)  Devant  le  tribunal  du  domicile  personnel  ou  commer- 
cial du  propriétaire  du  navire  défendeur. 

(B)  Dans  le  cas  où  le  défendeur  est  une  société,  l'action 
pourra  être  formée  devant  le  Tribunal  du  siège  social  de  la 
société. 

(C)  Le  Tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action 
principale  sera  également  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle  dirigée  par  le  défendeur  contre  le 
demandeur  du  chef  du  môme  abordage. 

Art.  2.  —  Sont  en  outre  compétents  pour  ordonner  soit  les 
mesures  d'instruction,  soit  les  mesures  provisoires  et  conser- 
vatoires ; 

i»  Le  Tribunal  du  lieu  de  Tabordage  ; 

2®  Le  Tribunal  du  premier  port  où,  soit  l'un  soit  Tautre  des 
navires  est  entré  après  la  collision  ; 

3*  Tout  port,  où,  avant  la  constitution  de  caution  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  3,  le  navire  du  défendeur  peut  être  saisi 
en  vertu  de  la  loi  nationale  du  pays  où  se  trouve  le  navire 
contre  lequel  une  réclamation  est  formulée  du  chef  de  l'abor- 
dage. 

Art.  3.  —  Tout  navire,  même  en  cours  de  voyage  peut  être 
contraint  de  fournir  des  garanties  pour  la  sûreté  d'une  créance 
même  éventuelle,  provenant  d'un  abordage. 

Le  demandeur  peut  être  soumis  par  Tautorité  qui  autorise 
la  saisie  ou  l'opposition  à  Ic^  datioQ  d'une  caution  destinée  à 
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g-arantir  les  intéressés  da  préjudice  pouvant  résulter  de  la 
saisie  on  de  Toppositioa  dans  le  cas  où  cette  procédure  serait 
jug'ée  plus  tard  avoir  constitué  une  faute  lourde. 

Art.  4.  —  En  quelque  lieu  que  Tabordage  se  soit  produit 
et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  navires,  la  i*esponsabilité 
civile  des  propriétaires  de  navires  est  rég-lée  par  la  loi  du 
pavillon. 

Art.  5.  —  Après  un  abordag'e,  le  propriétaire  de  tout  navire 
a  le  droit  de  faire  apprécier  la  valeur  du  navire  dans  l'état  où 
il  se  trouve  après  le  sinistre  par  le  mag'istrat  du  premier  port 
où  touche  le  navire  après  la  collision,  ainsi  que  la  valeur  du 
fret  net  a£Pérent  au  voyag'e  pendant  lequel  la  collision  s'est 
produite. 

Cette  évaluation  une  fois  faite,  le  propriétaire  a  le  droit  de 
présenter  au  jug'e  de  son  domicile  une  demande  en  limitation 
de  responsabilité  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire 
et  du  fret  déterminé  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit. 

A  première  réquisition  de  toute  partie  intéressée  le  proprié- 
taire du  navire  peut  être  contraint  de  fournir  des  g-arantie- 
soit  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  réclamée  par  le  demans 
deur.  soit  jusqu'à  concurrence  delà  valeur  du  navire  et  du 
fret  déterminée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  ci-dessus. 

Art.  6.  —  Les  droits  de  tous  les  créanciers  du  propriétaire 
du  navire  reconnu  fautif  à  la  suite  d'un  abordag'e,  seront 
strictement  cantonnés  sur  la  somme  cautionnée  ou  déposée  à 
la  suite  de  la  demande  en  limitation  de  responsabilité,  et  la 
caution,  ainsi  que  le  dépositaire  des  fonds,  si  une  somme  a 
été  déposée,  seront  valablement  libérés  en  payant  entre  les 
mains  des  créanciers  ayant  fait  opposition  dans  l'année  qui 
aura  suivi  le  sinistre  et  dont  les  titres  auront  été  reconnus  par 
le  propriétaire  du  navire  ou  consacrés  par  une  décision  judi- 
ciaire définitive. 

Art.  7.  —  Si  aucune  action  au  fond  n'est  engagée  au  moment 
où  sont  demandées  les  mesures  conservatoires  ci-dessus 
visées,  le  magistrat  saisi  do  cette  demande  peut  subordonner 
son  ordonnance  à  l'indication  par  le  demandeur  du  Tribunal 
que  celui-ci  entend  saisir. 

Ce  même  magistrat  peut  également  impartir  au  demandeur, 
pour  introduire  son  action  devant  le  Tribunal  ainsi  désigné, 
un  délai  passé  lequel  la  saisie,  l'opposition,  ou  le  cautionne- 
ment seront  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Art.  I,  a,  3.  —  Dans  la  rédaction  de  ce  texte,  nous  nous 
sommes  appuyé  sur  les  considérations  que  nous  avons  fait 
valoir  dans  le  travail  que  nous  avons  déjà  fait  paraître  sur  la 
compétence  en  matière  d'action  naissant  d'un  abordage  (i). 

L'idée  maîtresse  qui  nous  a  inspiré  consiste  à  multiplier 
les  compétences  des  Tribunaux  appelés  à  prendre  des  mesures 
provisoires,  conservatoires  et  urgentes,  en  quelque  sorte  par 
voie  de  référé,  tous  droits  des  parties  demeurant  au  fond 
réservés,  tandis  que  lorsqu'il  s'agira  du  jugement  au  fond» 
il  nous  semble  qu'il  importe  de  restreindre  le  plus  possible  le 
nombre  des  Tribunaux  compétents,  afin  d'éviter  les  conflits 
de  lois  et  de  juridiction  qui  entraînent  toujours  des  frais  et 
des  lenteurs  et  aboutissent  parfois  à  l'impossibilité  de  se  faire 
rendre  justice. 

La  nature  mobilière  des  navires  fait  qu'ils  sont  dificiles  à 
saisir.  Nous  avons  donc  imité  l'exemple  donné  par  la  loi  et  la 
pratique  anglaise  pour  codifier  les  usages  du  reste  suivis  dans 
nos  grands  ports,  en  vue  de  constituer  des  garanties  aux 
créances  nées  d'un  abordage. 

La  dation  de  caution  imposée  au  demandeur  en  saisie  est 
une  précaution  contre  les  poursuites  reconnues  de  mauvaise 
foi. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  exposer  le  plaideur  qui  s'est  trompé 
de  bonne  foi  à  des  dommages-intérêts,  s'il  a  simplement 
perdu  son  procès  et  alors  que  ce  procès  pouvait  être  délicat. 
La  saisie  du  navire  prétendu  en  faute  était  une  précaution 
indispensable  à  la  sauvegarde  de  ses  intérêts.  D'autre  part, 
le  propriétaire  du  navire  saisi  peut  le  plus  souvent,  moyen- 
nant une  commission  et  avec  le  concours  de  ses  assureurs, 
fournir  caution  pour  libérer  son  navire  sous  la  réserve  de  tous 
ses  droits. 

Nous  inspirant  des  usages  généralement  suivis,  nous  avons 
tenu  que  la  caution  fût  la  règle  et  le  maintien  de  la  saisie, 
l'exception.  C'est  du  reste  la  pratique  généralement  suivie  en 
Angleterre  et  dans  les  grands  ports. 

Art.  4  —  L'application  de  la  loi  du  pavillon  à  la  respon- 
sabilité civile  des  propriétaires  de  navires  n'est  que  Tapplica- 
4ion  de  ce  principe  posé  par  le  droit  international  privé,  que 

(i)  Voir  ce  Rec,  XIX,  p.  i35;  bulletin  n*  21,  de  VAss.  franc,  du. 
Droit  marit,,  p.  7  et  suiv. 
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la  responsabilité  du  commettant  doit  être  régie  par  la  loi 
du  lieu  où  a  été  donné  le  mandat.  Nous  ne  pouvons  donc 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  renvoyer  au  développement  que 
nous  avons  donné  dans  le  travail  précité  (i),  en  rappelant  en 
outre,  que  l'application  de  la  loi,  du  pavillon  à  la  responsa- 
bilité du  propriétaire  de  navire  est  un  vœu  qui  a  été  souvent 
formulé  dans  les  divers  Cong'rès  internationaux  qui  ont  eu 
Hou  dans  le  cours  de  ces  dernières  années,  et  que  cette  théorie 
est  recommandée  par  les  auteurs  les  plus  compétents. 

Art.  5.  —  Après  un  abordage,  un  navire,  fautif  ou  non,  a 
presque  toujours  besoin  de  réparations.  Le  propriétaire  qui 
ignore  si  on  lui  fera  ou  non  un  procès,  qui  en  ignorera  du 
reste  Tissue  jusqu'à  la  solution  définitive,  peut  donc  hésiter  à 
remettre  son  navire  en  état  si  celte  augmentation  de  valeur 
doit  éventuellement  profiter  à  des  créanciers  dont  les  préten- 
tions ne  se  manifesteront  ou  ne  seront  consacrées  qu'après  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

La  procédure  que  nous  proposons  a  pour  but  de  prendre 
en  quelque  sorte  une  photographie  du  navire  après  l'abor- 
dage, afin  d'en  déterminer  la  valeur  à  ce  moment-là,  valeur 
qui^  sur  le  Continent  et  en  Amérique,  aussi  bien  aux  Etats- 
Unis  que  dans  l'Amérique  latine,  constitue  avec  le  fret  la 
limite  de  la  responsabilité  des  propriétaires  des  navires. 

Cette  procédure  qui  pourra  être  intentée,  soit  à  la  requête 
d'un  créancier  soit  même  d'office,  ou  si  le  propriétaire  de 
navire  juge  à  propos  d  y  avoir  recours,  est  inspirée  par  la 
procédure  en  limitation  de  responsabilité  qui  existe  en  An- 
gleterre et  aux  Etats-Unis. 

Art.  6.  —  Le  cantonnement  des  droits  des  créanciers  sur 
les  sommes  déposées  ou  cautionnées,  comme  représentant  la 
valeur  du  navire  en  son  état  d'avarie  et  le  fret  en  risque,  a 
pour  but  d'éviter  le  retour  d'abus  signalés  dans  le  travail  que 
nous  avons  déjà  cité  (2)  et  d'empêcher  qu'à  la  suite  de  procé- 
dures dirigées  devant  des  Tribunaux  de  pays  différents  à  rai- 
son du  même  abordage,  le  propriétaire  du  navire  fautif  ne 
soit  exposé  à  être  engagé  au  delà  des  limites  légales  de  sa 
responsabilité  civile. 

Art.  7.  —  En  imposant  un  délai  pour   introduire  l'action 

(i)  CeRec,  p  i56,  buU.  n9  ai,  de  VAss,  Jranç.  da  dr,  marit.,  p.  a8. 
(a)  Ce  Rec,  XIX,  p.  i36,  bal.  n®  ai,  de  V  Association  franc,  da  Droit 
marit.,  p.  8. 
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au  fond,  nous  avons  voulu  empêcher  la  prolongation  indéfi- 
nie d'un  dépôt  d'argent  ou  d'un  cautionnement,  ces  sommes 
ne  pouvant  demeurer  indéfiniment  immobilisées  au  g-ré  d'un 
prétendu  créancier  peu  diligent  et  au  détriment  d'un  débiteur 
éventuel  qui  peut,  du  reste^  être  déclaré  irresponsable. 

Telles  sont  les  propositions  que  nous  soumettons  à  re^rameo 
de  nos  collègues  de  l'Association  française  du  Droit  maritime 
comme  cadre  des  propositions  qu'elle  aura  à  faire  au  futur 
Congrès  d'Amsterdam. 

F.-C.    AUTRAN. 

Avocat,  Docteur  en  Droit» 

Secrétaire  Général  de  l'Association 

Française  du  Droit  maritime. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  (*> 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  criminelle) 
ao  août  1903 

Gens  de  mer.  Désertion.  Colonies.  Navire.  Départ.  Marin  non 
présent  à  bord.  Décret-loi  disciplinaire  et  pénal.  Art.  66. 
Désertion. Colonies  françaises.  Peine.  Un  mois  à  un  an  de 
prison.  Application.  Art.  65.  Désertion  en  France.  Appli- 
cation exclusive. 

Le  marin  qui,  aux  colonies,  a  laissé  partir  son  navire 
sans  se  rendre  à  bord,  doit  être  puni  d'une  peine  de  un  mois 
à  un  an  de  prison,  conformément  à  l'article  66  du  décret  loi 
disciplinaire  et  pénal  du  24  mars  i852,  modifié  par  la  loi 
du  lô  avril  i8g8^  relatif  à  la  désertion  dans  les  colonies 
françaises  et  non  de  la  peine  prévue  par  l'article  65  exclu- 
sivement applicable  à  la  désertion  dans  un  port  de 
France. 

Brossier  g.  m.  p. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  Tunique  moyen  de  droit,  pris  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 65  du  décret  du  24  mars  1862,  modifié  par  la  loi  du 
i5  avril  1898,  en  ce  que  la  peine  appliquée  excéderait  celle 
de  quinze  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  édictée  par  cet 
article  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  poursuivi  pour  avoir 
déserté  à  Saigon,  en  laissant  partir  son  navire  sans  se  rendre 
à  bord  ; 

Attendu  que  la  disposition  visée  au  moyen  prévoit  et  punit 
la  désertion  dans  un  port  de  France,  mais  que  la  désertion 
dans  les  colonies  françaises  est  prévue  par  l'article  66  du 
même  décret,  modifié  par  la  loi  du  i5  avril  1898,  et 
punie  d*un   mois  à  un  an  d'emprisonnement  ;  que  c'est  ce 

a)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce   Rec,  XIX,  p,  5i3. 
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dernier  article  dont  il  a  été  fait  à  juste  titre  application  au 
demandeur  ;  d'où  il  suit  que  la  peine  prononcée  est  justi- 
fiée ; 

Attendu  en  outre  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'apprécier  les  considérations  de  fait  que  le  demandeur 
fait  valoir  en  vue  d'établir  son  innocence  ;  et  attendu  que  le 
jugement  entrepris  est  régulier  en  la  forme  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  Tribunal 
maritime  commercial  de  Saïgon,  du  7  mai  igoS.  » 

Du  20  août  1908.  —  Près,  :  M.  Bard  ;  M.  Petitier,  rapp.; 
M®.  Gottignies,  avocat  général. 

Observation.  —  L'article  66  du  décret-loi  disciplinaire  et 
pénal  du  24  mars  1862  concernant  la  marine  marchande, 
modifié  par  la  loi  du  i5  avril  1898,  est  ainsi  conçu  :  «  Sont 
également  réputés  déserteurs  et  punis  d'un  mois  à  un  an  de 
prison  les  gens  de  mer,  mécaniciens,  chauffeurs  et  médecins 
français  et  étrangers  qui,  dans  les  colonies  françaises,  sur 
une  rade  étrangère  ou  un  port  étranger,  s'absentent  sans  per- 
mission pendant  deux  fois  vingt-quatre  heures  de  leur  navire 
ou  du  poste  auquel  ils  ont  été  placés,  ou  laissent  partir  le 
navire  sans  se  rendre  à  bord.  »  Voyez  le  texte  de  la  loi  du 
i5  avril  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  3o4. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
17  novembre  1908. 

Navigation  intérieure.  A£Frétement.  FleuTes.  Batelier. 
Chargement.  Constatation  du  poids.  Défaut  de  oonveaition. 
Echelles  du  bateau.Procés-verbal  du  bord.Vaiidité.  Airivée. 
Destinataire.  Pesage  à  la  hasoule.  ImpossibiUté  de  l'exi- 
ger. Mesurage  par  les  échelles. 

Navire  :  c  Union  ». 

Lorsque  y  à  défaut  de  convention  expresse,  le  poids  de  la 
cargaison  transportée  par  la  voie  fluviale  a  été  déterminé 
au  moment  du  chargement  suivant  constatation  aux 
échelles  du  bateau  et  d'après  les  indications  du  procès-ver- 
bal  du  bord,  le  destinataire  ne  saurait  en  méconnaître  les 
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résultats  ni  exiger  du  batelier,  à  Varrivéey  le  pesage  à  la 
bascule,  au  lieu  du  mesurage  aux  échelles . 

PiCHARO   C.    SÉNBCAUX,    PoTIN   ET   DbLQUIGNY. 

ARRâr 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
art.  ii34etii65C.  civ.  et  des  art.  101,106  et107C.com., 
ainsi  que  de  Tarrêté  du  7  brumaire  an  IX  et  de  la  loi  du  29 
floréal  an  X  sur  les  poids  publics  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Tarrét  attaqué 
que  Pichard,  marchand  de  charbons  à  Boulogne-sur-Seine,  a 
chargé  Sénécaux,  Potin  et  Delquigny,  entrepreneurs  de 
transports  par  eau  à  Rouen,  de  faire  transporter  de  cette  ville 
à  Boulogne-sur-Seine  les  charbons  qu'il  avait  achetés  à  Qui- 
tard  et  qui  étaient  en  possession  de  ce  dernier  à  Rouen  ;  que 
sur  les  instructions  de  Pichard,  Sénécaux  s'est  mis  en  rapport 
avec  Quitard  qui  a  fait  charger  les  marchandises  sur  le 
bateau  VUnion^  patron  Garinck,  affrété  par  Sénécaux  ;  qu'il 
résulte  d'un  certificat  du  directeur  de  l'octroi  de  Rouen  que, 
lors  du  chargement  opéré  par  les  soins  de  Quitard,  le  poids 
du  charbon  a  été  déterminé  à  855.870  kilogs,  suivant  consta- 
tation aux  échelles  du  bateau  et  d'après  les  indications  du 
procès-verbal  du  bord  ; 

Attendu  que  Pichard  n'établit  pas  qu'il  ait  été  procédé  au 
pesage  du  charbon  ni  qu'il  ait  imposé  personnellement 
ou  fait  imposer  par  Quitard,  aux  entrepreneurs  de  transports 
ou  au  marinier,  le  pesage  au  moyen  de  la  bascule  publique; 
qu'à  défaut  de  convention  expresse,  il  ne  saurait  méconnaî- 
tre les  résultats  du  mode  de  chargement  opéré  pour  son 
compte  par  Quitard  au  départ  de  la  marchandise,  ni  exiger,  à 
l'arrivée,  du  transporteur  ou  du  batelier,  un  pesage  différent 
qu'aucun  d'eux  n'a  prévu  ni  accepté  ; 

Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  constatations  qui  précisent  sou- 
verainement les  faits  de  la  cause  et  l'intention  des  parties, 
l'arrêt  attaqué  a  pu  rejeter  la  demande  de  Pichard  sans  violer 
aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

Par  oes  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  28  décembre  1901  ». 

Du    17    novembre   1908.   —    Prés.  :  M.    Tanon,  prés.  ; 
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M.    Puech,    rapp.  ;  M.    Feuilloley,  av.  g^.n.   ;  Me.  Frémay, 
avocat. 

Observation.  —  Voyez  conf.  Paris,  7  décembre  1894, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  XL\,  p.  284.  Comp. 
Seine,  5  novembre  iSgô,  ce  Rec,  XI,  p  743  et  la  note;  Table 
décennale,  v®  Navigation  intérieure^  n*>*  9  et  10. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes). 
9  décembre  1903 

Gens  de  mer.  Maladie  inourable.  Mal  de  Bright.  Crises  suo- 
oessives.  Période  d'accalmie.  Ouèrison  temporaire.  Reprise 
du  travail.  Art.  262  C.  com.  ^èlai  e  quatre  mois  non- 
expiré.  Salaires.  Cessation. 

Navire  :  «  Pacifique  ». 

Le  marin  atteint  d'une  maladie  incurable,  notamment 
du  «  mal  de  Brigth  » ,  qui  se  manifeste  par  des  crises  suc- 
cessives coupées  par  des  périodes  d'accalmie j  ne  peut  plus 
réclamer  ses  salaires  à  l'armateur^  lorsqu'après  une  de  ces 
crises  il  se  trouve  dans  un  état  de  guérison  temporaire  qui 
lui  permet  de  reprendre  son  travail^  alors  même  que  le 
délai  maximum  de  quatre  mois  prévu  par  l'article  262  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  expiré. 

ICARD    c.    Ci^  DES   MESSAGERIES    MARITIMES. 
ARRÂT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  a6a  C. 
com.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  i8fo  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  262  C.  com.  le  matelot 
tombé  malade  et  débarqué  en  cours  de  voyage  a  droit  à  ses 
loyers  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rétabli  ;  que,  si  la  maladie  dépasse 
quatre  mois,  il  ne  peut  les  exiger  que  pour  quatre  mois  ; 
qu'il  y  rétablissement  dans  le  sens  de  la  loi  lorsque  le 
matelot,  délivré  de  la  crise  aiguë,  qui  l'a  forcé  à  interrom- 
pre son  travail,  est  en  mesure  de  le  reprendre  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué, 
que  Icard,   employé  comme  premier  chauffeur   à  bord  du 
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Pajcifiquey  a  été  débarqué  à  Marseille  le  26  mars  1901  et  est 
resté  à  Thôpital  jusqu*au  28  mai  ;  que,si  la  crise  dont  il  a  été 
alors  atteint  provient  d'une  maladie  incurable  dénommée 
mal  de  Bright.  Icard  ne  s*est  pas  moins  trouvé,  à  partir  du 
28  mai,  dans  un  état  de  gpuérison  temporaire  qui  lui  permet- 
tait de  continuer  ses  fonctions  ; 

Qu'il  devait  donc  être  considéré  comme  rétabli  et  que,  sa 
maladie  ayant  duré  moins  de  quatre  mois,  il  ne  pouvait 
réclamer  ses  salaires  que  pour  le  temps  correspondant  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jug'ement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille  du  i3  décembre  1901.   » 

Du  9  décembre  1908.  —  Prés.:  M.  Tanon.  prés.;  M.  Letel- 
lîer,  rapp.;  M*.  Bickart  Sée,  avocat. 

Observation.  —  Voyez  Havre,6  juillet  1892,06  Rec,  VIII, 
p.  84  et  la  note.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  V,  n°  460. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  traitement,  la  jurispru- 
dence admet  g'énéralement  qu'ils  cessent  d'être  dus  par  l'ar- 
mateur, lorsque  la  maladie  est  jug-ée  incurable.  Voyez  Cassa- 
tion, 24  juillet  1894,  ce  Rec  ,  X,  p.  887  et  la  note  ;  Marseille 
4  décembre  1902,  ibid.^  XIX,  p.  85.  Comp.  Havre,  20  août 
1890,  ff.f  90.  I.  228. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civ.) 
3  février  190^ 

Connaissement.  Clause  de  transbordement.  Transbordement. 
Navire. Perte. Preuve  du  transbordement  et  de  Pidentité  des 
marchandises.  Charge  du  transporteur.  Juge  du  fait.  Appré- 
ciation souveraine.  —  Connaissement.  Capitaine.  Faute. 
Armateur.  Clause  d'exonération.  Pouivoi  en  cassation. 
Moyen  nouveau.  Mélange  de  fait  et  de  droit.  Irrecevabi- 
Utô. 

Navires  :  «  Calédonien  1»  et  «  Fiado  ». 

/.  —  Lorsque  le  transporteur  prétend  avoir  usé  de  la 
faculté  de  transbordement  que  lui  concédait  le  connaisse- 
ment pour  charger  les  marchandises  sur  un  navire  qui  a 
péri  par  Jortune  de  mer,  il  doit  prouver  le /ait  du  trans- 
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bordement  et  V identité  des  marchandises  transbordées  avec 
celles  du  chargeur  ;  et  le  juge  du  fond  apprécie  souverain 
nement,  d'après  les  documents  produits,  si  cette  preuve  est 
suffisamment  établie, 

II.  —  Le  moyen  tiré  d'une  clause  du  connaissement 
exonérant  l  armateur  des  fautes  du  capitaine^  étant 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  ne  peut  être  proposé  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

O^  DES  Messageries  Maritimes  c.  Banan  et  autres. 

La  Cour  d'appel  de  Nouméa  avait  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  jugement  entrepris  contre  la  Compag'nie  des 
Messag'eries  Maritimes  au  profit  des  sieurs  Banan  etC*®,  Savès 
etGrosbois,  A.  Ung-er,  Th.  Tommassini,  Cartal  etC^®,  et  P. 
Evenas,  que  Tappel  est  rég'ulier  en  la  forme  et  a  été  interjeté 
dans  les  délais  voulus  par  la  loi  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  du  jug'e- 
ment  dont  il  s'ag-it,  relatives  aux  sieurs  Barrère  de  Haut, 
Maëstracci  et  Fournier,  que  l'objet  de  leur  demande  est  infé- 
rieur à  1 .5oo  fr.  ;  qu'aux  termes  de  l'article  3  du  décret  du 
26  octobre  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  Nouméa  con- 
naît en  premier  et  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  jus- 
qu'à concurence  de  cette  somme,  que  le  jugement  dont  appel 
a  été  par  conséquent  mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort 
à  l'ég-ard  des  trois  intimés  ci-dessus  désignés  et  que  cette 
fausse  qualification  ne  saurait  justifier  un  appel  qui,  parle 
fait  même  de  la  loi,  doit  être  déclaré  irrecevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  premier  juge  a  fait  une  saine  apprécia- 
tion des  faits  en  estimant  que  le  certificat  de  la  douane  de 
Sydney,  produit  par  les  Messageries  Maritimes,  pour  décli- 
ner sa  responsabilité, certificat  dont  il  résulte  que  4-744  colis 
ont  été  transbordés  du  vapeur  Calédonien  sur  le  vapeur 
Fiado  en  partance  pour  Nouméa,  n'était  pas  une  preuve  sul- 
fisante  pouvant  suppléer  au  défaut  de  connaissement,  car  il 
ne  saurait  résulter  nécessairement  de  ses  termes  que  les  mar- 
chandises transbordées  sont  bien  celles  que  réclament  les 
intimés  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes, 
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en  même  temps  que  des  bordereaux  ou  bulletins  de  réception 
qui  mentionnent  eflFectivement  les  marchandises  des  intimés 
et  qui  sont  signés  «  Smith  »  et  «  Sommer  »,  produit  un  télé- 
gramme émanant  de  l'ag-ent  de  la  maison  Jouve  à  Sydney, 
lequel  télégramme  déclare  :  «  bordereaux  signés  Smith-Som- 
mer,  certifient  réception  marchandises  sur  Fiado  »  ; 

Mais  considérant  que  les  affirmationsde  ce  télégramme  ne 
sauraient  prévaloir  contre  les  énonciations  des  bordereaux 
eux-mêmes,  énonciations  dont  il  résulte  que  les  colis  ont  été 
livrés  à  l'agence  de  la  Compagnie  des  Messageries  à  Sydney, 
mais  non  qu'ils  ont  été  embarqués  sur  le  Fiado  ; 

Gonsidérantquesi,  endroit,  à  défaut  de  connaissement,  le 
chargement  peut  s'établir  par  tous  moyens  de  preuves,  ces 
preuves  n'existent  pas  dans  Tespèce  ; 

Considérant  qu'on  doit  d'autant  moins  les  reconnaître 
comme  existantes  que  certaines  marchandises,  présumées 
comme  celles  dont  il  s'agit  ici  embarquées  sur  le  Fiado ^  sont 
parvenues  un  mois  après  à  Nouméa  par  le  paquebot  Ville  de 
la  Ciotat,fa\i  qui  n'est  pas  nié  par  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes,  ne  justifiant  pas  qu'elle  ait  transbordé  du 
paquebot  Calédonien  sur  le  vapeur  Fiado  les  marchandises 
réclamées, ne  peut  invoquer  la  perte  de  ce  dernier  navire  pour 
l'extinction  de  l'obligation  contractée  par  elle; 

Considérant  que  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
est  d'autant  plus  en  faute  que,  quelque  latitude  qu'elle  se 
soit  réservée  dans  les  contrats  au  sujet  des  transbordements, 
la  loi  ne  semble  vouloir  les  autoriser  que  dans  le  cas  de  force 
majeure  ;  que,  malgré  les  quarantaines  imposées  au  Calé- 
donien dans  les  ports  d'Australie,  il  ne  ressort  pas  de  l'exa- 
men des  faits  que  ce  navire  ait  été  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  continuer  son  voyage  jusqu'à  Nouméa  ;  qu'en  tous  les 
cas,  le  Tanaïs,  navire  annexe  de  la  Compagnie,  était  tout 
indiqué  pour  prendre  les  marchandises  destinées  à  la  Nou- 
velle-Calédonie et  que  la  Compagnie  s'étant  décidée  à  em- 
ployer un  navire  étranger,  n'offrant  pas  la  même  sécurité  que 
ses  propres  navires,  avait  la  stricte  obligation  de  prendre  les 
précautions  toujours  nécessaires,  mais  impérieuses  dans 
l'espèce,  qu'édicté  la  loi,  et  de  se  mettre  en  mesure,  par  l'éta- 
blissemenl  de  connaissements   régtf liera,  de  jastifier  en  cas 
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d*accl dents,  du  sort  subi  par  les  marchandises  à  elle  con- 
fiées ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier  jug-e  en  ce 
qu'ils  n*ont  rien  de  contraire  aux  considérants  du  présent 
arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  l'appel  irrecevable  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions relatives  aux  demandes  formées  par  les  sieurs  Barrère 
de  Haut,  Maëstracci  et  Fournier  ; 

En  ce  qui  concerne  toutes  autres  dispositions,  reçoit 
rappel. 

Dit  qu'il  a  été  bien  jug'é,  mal  appelé  ; 

Confirme  purement  et  simplement  le  jug'ement  du  Tribu- 
nal de  commerce  en  date  du  4  août  1898,  dont  appel  ; 

Dit  en  conséquence,  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; 

Condamne  la  Compagnie  des  Messag-eries  Maritimes  en 
tous  les  frais  et  dépens  de  première  instance  et  d'appel  » . 

Du  3  décembre  1898.  —  Prés.  :  M.  Olivaint;  M.  Gleizes, 
subst.  ;  plaid.  :  Me».  Colardeau  et  Evenas,  défenseurs. 

Sur  pourvoi  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  devant  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  la  Compa- 
gnie  des  Messa|8["eries  Maritimes  n'excipait  pas  de  l'article  8 
de  ses  connaissements  pour  soutenir  que  la  remise  à  Jouve  et 
C>e  des  marchandises  débarquées  du  Calédonien  à  Sydney 
l'avait  décharg'ée  de  toute  responsabilité  ultérieure  vis-à-vis 
des  propriétaires  du  char^ç-ement  ;  qu'elle  maintenait  uni- 
quement que  les  colis  dont  la  valeur  était  réclamée  par  Ba- 
nan  et  consorts  avaient  bien  été  transbordés  sur  le  Fiado  et 
qu'à  Tappui  de  cette  prétention  elle  invoquant  divers  actes  et 
pièces  énoncés  en  ses  conclusions; 

Attendu  qu'en  décidant,  en  cet  état  du  débat, par  apprécia- 
tion des  documents  qui  lui  étaient  soumis,  que  la  demande- 
resse ne  justifiait  pas  du  transbordement  sur  le  navire  de 
Jouve  et  C'e  des  marchandises  faisant  l'objet  du  litig^e,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'article  11 34  du  Code  civil  ni  les  autres 
articles  visés  au  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 
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Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  qualités,  m  des  motifs  de 
Tarrôt  attaqué  que,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel, 
la  Compag'nie  des  Messageries  Maritimes  ait  invoqué  l'arti- 
cle 2  de  ses  connaissements  pour  prétendre  que,  s'étant  par 
cet  article  exonérée  des  fautes  ou  néçlig-ences  quelconques  du 
capitaine,  elle  ne  pouvait,  si  des  fautes  avaient  été  commises 
dans  le  transbordement  du  chargement  du  Calédonien  sur 
le  Fiado,  en  être  déclarée  responsable  ;  qu'ainsi  le  deuxième 
moyen  est  nouveau  et  qu'étant  mélang-é  de  fait  et  de  droit,  il 
oe  peut  être  soumis  pour  la  première  fois  à  la  Cour  de  cas- 
sation ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  si  les  premiers  jug-es  avaient  prononcé  con- 
damnation contre  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes 
en  tous  frais  et  dépens,  y  compris  les  droits  d'enregistre- 
ment sur  pièces  produites  ou  à  produire,  l'arrêt  attaqué,  sur 
les  conclusions  de  Banan  et  consorts  et  conformément  aux 
termes  mêmes  de  ces  conclusions,  a  condamné  simplement 
la  même  Compagnie  en  tous  frais  et  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ;  que  le  troisième  moyen  manque  donc  en 
fait  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  le  3  décem- 
bre 1898  par  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  ». 

Du  3  février  1904.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  premier 
prés.  ;  M.Durand,  rapp  ;  M.  Sarrut.  av.gén.  ;  M®».  Sabatier 
et  Clément  avocats. 

Observation. —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Nouméa,  confirmé  par  l'arrêt  frappé  de  pourvoi,  du 
4  août  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  62 1. 

Voyez  la  note  sous  l'arrêt  suivant. 
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COUR  DE  CASSATION  fChambre  civile) 
3  février  1904 

Connaissement.  Clause  de  transbordement.  Transbordement. 
Navire.  Perte.  Preuve  du  transbordement  et  de  l'identité 
des  marchandises.  Charge  du  transporteur.  Juge  du  fait. 
Appréciation  souveraine.  —  Connaissement.  Capitaine. 
Faute.  Armateur.  Clause  d  exonération.  Pourvoi  en  cassa- 
tion. Moyen  nouveau .  Mélange  de  fait  et  de  droit.  Irrecevabi- 
lité. —  Enregistrement.  Loi  du  22  frimaire  an  VII.  Déroga- 
tion. Faute  d*une  partie.  Jugement.  Pièces.  Enregistrement 
A  sa  charge.  Nécessité  d'une  faute  entraînant  dommages- 
intérêts.  Défense  en  justice.  Droit.  Absence  de  mauvaise  foi 
du  défendeur.  Dépens.  Condamnation.  Enregistrement  des 
pièces.  Impossibilité  de  le  mettre  à  sa  charge. 

Navires  :  c  Calédonien  »  et  c  Fiado  ». 

/.  —  Lorsque  le  transporteur  prétend  avoir  usé  de  la 
/acuité  de  transbordement  que  lui  concédait  le  connaisse- 
ment pour  charger  les  marchandises  sur  un  navire  qui  a 
péri  par  fortune  de  mer,  il  doit  prouver  le  fait  du  trans- 
bordement et  l'identité  des  marchandises  transbordées  avec 
celles  du  chargeur;  et  le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nement, diaprés  les  documents  produits,  si  cette  preuve  est 
suffisamment  établie. 

//.  —  Le  moyen  tiré  d'une  clause  du  connaissement  exo- 
nérant l'armateur  des  fautes  du  capitaine,  étant  mélangé 
défait  et  de  droit,  ne  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

in.  —  Si,  par  dérogation  à  l'article  3i  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  les  Juges  peuvent  en  certains  cas  et  à 
raison  dune  faute  commise  par  une  partie,  mettre  à  la 
charge  de  celle-ci  l  enregistrement  des  actes  produits  au 
cours  du  litige,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  cons- 
tater une  faute  suffisamment  caractérisée  pour  justifier 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 

Or,  la  défense  en  justice  est  un  droit  dont  F  exercice 
ne  dégénère  en  faute  pouvant  donner  ouverture  à  des 
dommages-intérêts  que  s'il  constitue  un  acte  de  malice  ou 
de  mauvaise  foi,  ou  une  erreur  grossière  équipollente  au 
dot. 
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En  conséquence  le  juge  ne  peut  comprendre  dans  les 
dépens  mis  à  la  charge  du  défendeur  qui  succombe  les 
droits  d'enregistrement  sur  pièces  produites  ou  à  produire 
en  motivant  uniquement  cette  condamnation  sur  la  résis- 
tance du  défendeur. 

C'®  DES  Messageries  Maritimes  c.  Barrère  de  Haut  et  C**. 

Arrêt 

c  La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Nouméa, 
la  Compag^nie  des  Messag-eries  Maritimes  n'excipait  pas  de 
Tarticle  8  de  ses  connaissements  pour  prétendre  que  la 
remise  à  Jouve  et  Gle  des  marchandises  débarquées  du  Calé- 
donien à  Sydney  Tavait  déchargée  de  toute  responsabi- 
lité ultérieure  vis-à-vis  des  propriétaires  du  charg'ement  ; 
qu^elle  maintenait  uniquement,  en  se  fondant  sur  un  certi- 
ficat de  la  douane  de  Sydney,  que  les  colis  dont  la  valeur 
était  réclamée  par  Barrère  de  Haut,  Maéstracci  et  Fournier 
avaient  été  transbordés  sur  le  Fiado  ;  que,  si  elle  invoquait  le 
dit  article,  c'était  seulement  pour  soutenir  qu'en  transbor- 
dant sur  ce  navire  le  chargement  du  Calédonien  elle  n'avait 
faitqu*user  d'un  droit  dont  il  portait  réserve  ;  que,  dès  lors, 
en  décidant  en  cet  état  du  débat,  par  une  appréciation  qu'il 
lui  appartenait  de  faire,  que  le  document  produit  par  la 
demanderesse  était  insuffisant  pour  établir  que  les  marchan- 
dises objet  du  litige  avaient  été  comprises  dans  le  transborde- 
ment opéré  sur  le  Fiado,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  ni 
l'article  ii34  du  Gode  civil,  ni  les  autres  articles  visés  au  pre- 
mier moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  des  qualités  ni  des  motifs  du 
jugement  attaqué,  que,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Nouméa,  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  ait  invo- 
qué l'article  2  de  ses  connaissements  pour  prétendre  que, 
s'ëtanl,  par  cet  article,  exonérée  des  fautes  ou  négligences 
quelconques  du  capitaine,  elle  ne  pouvait,  si  des  fautes 
avaient  été  commises  dans  le  transbordement  du  charge- 
ment du  Calédonien  et  du  Fiado,  en  être  déclarée  respon- 
sable; qu'ainsi  le  deuxième  moyen  est  nouveau  et  qu'étant 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  il  ne  peut  être  soumis  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  Cour  de  cassation  ; 
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Rejette  le  premier  et  le  deuxième  moyen  : 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  vu  Tarticle  i3o  du  Code  de 
procédure  civile; 

Attendu  que  si.  par  dérog'atioo  à  Tarticle  3i  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  les  jug'es  peuvent  en  certains  cas  et  à 
raison  d'une  faute  commise  par  une  partie,  mettre  à  la  charjç^e 
de  celle-ci  l'enregistrement  des  actes  produits  au  cours  du 
Jitig^e,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  de  constater  une 
faute  suffisamment  caractérisée  pour  justifier  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts'; 

Attendu  cependant  que  Tribunal  de  commerce  de  Nouméa 
a  condamné  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  «  en 
tous  frais  et  dépens  y  compris  les  droits  d'enregistrement 
sur  pièces  produites  ou  à  produire  »  en  motivant  unique- 
ment cette  condamnation  sur  la  résistance  de  la  Compagnie, 
alors  que  la  défense  en  justice  est  un  droit,  dont  Texercice  ne 
dégénère  en  faute  pouvant  donner  ouverture  à  des  domma- 
ges-intérêts que  s'il  constitue  un  acte  de  malice  ou  de  mau- 
vaise foi,  ou,  du  moins,  un  fait  d'erreur  grossière  équi- 
pollente  au  dol  ;  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  sur  ce  point, 
le  Tribunal,  en  conséquence,  n'a  pas  légalement  justifié  sa 
décision  et  a  violé  l'article  ci -dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs, 

Casse  et  annule  le  jugement  rendu  entre  les  parties  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Nouméa  le  4  août  1898,  mais  seu- 
lement sur  le  chef  portant  condamnation  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  en  tous  frais  et  dépens,  y  compris 
les  droits  d'enregistrement  sur  pièces  produites  ou  à  pro- 
duire et  renvoie  devant  la  Cour  d'Aix.  » 

Du  3  février  1904.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  premier 
prés.  ;  M.  Durand,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén,  ;  M"  Sabatier 
avocat. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Nouméa  cassé  par  le  présent  arrêt,  du  4  août 
1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  52i.  Appel  avait  été  interjeté  de  ce 
jugement,  mais  par  arrêt  du  3  décembre  1898,  la  Cour  de 
Nouméa  avait  déclaré  l'appel  irrecevable  en  ce  qui  concerne 
Barrère  de  Haut  et  Cie.  Voyez  cet  arrêt,  saprà,  p.  661 . 

Voyez  conf.  les  deux  arrêts  suivants. 

Sur  la  preuve  du  transbordement,  voyez  le  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  rendu  à  propos  du  même 
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sinistre  maritime,  du  17  janvier  1901,  ibid,^  XVI,  p.  644^1 
la  doctrine  en  note. 

Sur  les  pouvoirs  d'appréciation  du  jug'e  du  fond  au  point 
de  vue  de  la  preuve  d*un  fait,  comp.  Cassation,  16  novembre 
1898,  ibid.y  XIV,  p.  829  ;  9  décembre  1902,  ibid.,  XVIII, 
p.48i. 

II.  —  Voyez  conf.  l'arrêt  suivant. 

Sur  rirrecevabilité  en  cassation  des  moyens  nouveaux 
tirés  d'une  clause  d'exonération  du  connaissement,  voyez 
conf.  Cassation,  i5  juillet  1896.  ce  Rec,  XII,  p.  i33.  Sur 
le  principe  g-énéral,  voyez  Cassation,  16  janvier  1896,  ibid.^ 
X,  p.  56i. 

Dans  d'autres  affaires  nées  du  même  sinistre  maritime,  la 
compag'nie  de  navig'ation  défenderesse  avait  invoqué  la 
clause  d'exonération  des  fautes  du  capitaine.  Voyez  les  arrêts 
rapportés  infrà^  et  les  notes. 

III .  —  11  est  de  jurisprudence  constante  que  la  défense  en 
justice  constitue  un  droit  dont  l'exercice  ne  dégénère  en  faute 
pouvant  donner  ouverture  à  des  dommag'es-intérêts  que  s'il 
constitue  un  acte  de  malice  ou  de  mauvaise  foi,  ou  au  moins 
une  erreur  g'rossière  équipoUente  au  dol  ;  à  défaut  de  la 
constatation  de  ce  dol,  le  jug'ement  qui  condamne  le  défen- 
deur à  des  dommages-intérêts  pour  sa  seule  résistance  doit 
être  cassé.  Voyez  Cassation,  8  juin  1891,  ce  Rec,  VII,  p.  8  et 
la  jurisprudence  en  note  ;  10  février  1897,  ^^lioZy  98,  i, 
22;  Sirey,  99,  1,  44- 
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COUR  DE  CASSATION  (Gh.  civile). 
3  février  1904 

Connaissement.  Clause  de  transbordement.  Transbordement. 
Navire.  Perte.  Preuve  du  tranbordement  et  de  l'identité  des 
marchandises.  Cliarge  du  transporteur.  Juge  du  fait.  Appré- 
ciation souveraine.  ~  Connaissement.  Armateur.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du  capitaine.  Transbordement. 
Affrètement  d'un  navire.  Débarquement  de  la  cargaison. 
Rechargement.  Agents  de  l'armateur.  Substitution  au  capi- 
taine. Fautes.  Clause  inapplicable.  Débarquement. 
Absence  de  récolement.  Connaissement  dressé  au  port  de 
charge.  Cargaison  conforme.  Présomption.  —  Cassation. 
Arrêt.  Partie  condamnée.  Paiement  des  condamnations. 
Réserves  de  pourvoi.  Réception  de  la  grosse  de  l'arrêt  et 
des  connaissements.  Pourvoi  en  cassation.  Recevabilité. 

Navires  «  Calédonien  »  et  «  Fiado  •. 

/.  —  Lorsque  le  transporteur  prétend  avoir  usé  de  la 
faculté  de  transbordement  que  lui  concédait  le  connaisse^ 
ment  pour  charger  les  marchandises  sur  un  navire  qui  a 
péri  par  fortune  de  mer,  il  doit  prouver  le  fait  du  trans- 
bordement et  l'identité  des  marchandises  transbordées  avec 
celles  du  chargeur  ;  et  le  juge  du  fond  apprécie  souverai- 
nementy  d'après  les  documents  produits,  si  cette  preuve  est 
suffisamment  établie. 

II,  —  La  clause  du  connaissement  aux  termes  de  laquelle 
C  armateur  ne  répond  pas  des  fautes  du  capitaine,  ne  sup- 
plique pas  aux  fautes  qui  ont  pu  être  commises  lors  du 
transbordement  par  les  agents  de  l* armateur  qui  se  sont 
substitués  au  capitaine  pour  préparer  ce  transbordement 
en  affrétant  un  navire  à  cet  effet,  et  ont  assumé  la  charge 
du  débarquement  des  marchandises,  en  dehors  de  Cin- 
tervention  du  capitaine. 

En  l'état  de  cette  substitution  complète  pour  le  débar^ 
quement,  les  agents  de  l'armateur  sont  présumés  avoir 
trouvé  et  pris  le  chargement  tel  qu'il  était  attesté  par  les 
connaissements  dressés  au  port  d'embarquement,  s'ils  n'ont 
fait  procéder,  lors  du  débarquement,  à  un  récolement 
constatant  un  déficit. 

IIL  —  La  partie  qui  a  payé  le  montant  des  condamna- 
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tions prononcées  contre  elle,  déclarant  ne  le /aire  qu'après 
commandement  comme  contrainte  et  forcée  et  sous  réserve 
de  pourvoi  en  cassation,  est  recevable  à  se  pourvoir 
ensuite. 

Et  la  remise  qui  lui  est  faite  de  la  grosse  de  la  décision 
rendue  contre  elle  et  des  connaissements  formant  le  titre 
de  son  adversaire  y  étant  la  suite  de  ce  paiement,  bénéficie 
des  réserves  qui  Vont  accompagné  et  ne  rend  pas,  par  suite, 
la  partie  non  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation. 

C'^  DES  Messageries  maritimes  g.  La  Fongièrk. 

La  Cour  irappel  de  Nouméa  avait  rendu  l'arrêt  sui- 
vant : 

ARR^.T 

«  La  Cour, 

En  ce  qui  touche  la  tin  de  non  recevoir  concernant  le 
défaut  de  qualité  de  la  Compagnie  des  Messageries  mariti- 
mes : 

Considérant  que  si  la  clause  de  l'article  2  des  connaisse- 
ments qui  exonère  la  Compagnie  des  Messageries  des  fautes 
ou  négligences  du  capitaine^  est  valable;  c'est  à  la  condition 
qu'une  faute  ou  négligence  quelconque  ait  dans  le  cours 
du  voyage  été  relevée  à  la  charge  du  capitaine;  qu'en  efiFet,  si 
en  présence  d'une  jurisprudence  constante,  décidant  que  la 
stipulation  d'exonération  ne  décharge  pas  seulement  l'arma- 
teur des  fautes  nautiques  du  capitaine,  mais  Texonère  encore 
de  toutes  les  fautes  quelconques  de  celui-ci^  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  actes  de  commandement  et  ceux  accom- 
plis par  le  capitaine,  comme  mandataire  commercial  de  l'ar- 
mateur, c'est  à  la  condition  que  ce  dernier  ne  se  soit  en  aucune 
circonstance  substitué  lui-même  au  capitaine  ;  qu'il  serait, 
en  effet  inique  que  l'armateur  puisse  ainsi  s'exonérer  à 
l'avance  de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  lui- 
même  ou  ses  agents  ; 

Or,  considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  n'est  pas  dénié 
et  qu'il  résulte,  en  outre,  des  documents  versés  au  procès 
qu'à  l'arrivée  à  Sydney  du  paquebot  Calédonien,  la  Compa- 
gnie des  Messageries  s'est  par  ses  propres  agents,  occupée 
seule,  à  l'exclusion  du  capitaine,  des  opérations  de  décharge- 
ment des  marchandises  destinées  à  Nouméa  ;  que  seule,  par 
ses  mêmes  agents,  elle  a  accompli  les  formalités  nécessaires 
pour  obtenir  du  Consulat   français  l'autorisation   de   ne  pas 
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faire  cootiauer  au  Calédonien  soû  voyag-e  à  Nouméa,  qu'elle 
seule  parles  mêmes  ag'ents  s'est  occupée  de  Taffrétemeût  du 
navire  FiadOy  en  vue  du  transport  à  Nouméa  des  marchan- 
dises destinées  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  qu'enfin  c'est  encore 
la  Compag-nerie  des  Messag'eries  elle-même,  toujours  par  ses 
ag'ents  de  Sydney,  qui  sest  occupée  des  opérations  de  trans- 
bordement à  bord  du  Fiado  d'une  parties  des  marchandises 
débarquées  du  navire  le  Calédonien  ;  que  si  donc  la  Compa- 
gnie des  Messageries,  ainsi  que  cela  résulte  des  documents 
du  procès,  s'est  dans  toutes  les  opérations  sus  indiquées 
substituée  au  capitaine,  elle  ne  saurait  aujourd'hui,  pour  se 
déchargper  de  la  responsabilité  de  ses  actes,  invoquer  Part.  2 
des  connaissements  dont  s'agit  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  du  procès,  aussi  bien  que  le 
défaut  de  qualités  de  la  Compagnie  demanderesse  La  Fon- 
cière : 

Considérant  que  le  sieur  Saint-Georges,  destinataire  des 
37  colis  embarqués  à  Marseille  sur  le  navire  Calédonien^ 
ainsi  que  cela  résulte  des  connaissements  figurant  au  dossier, 
n'ayant  pas  reçu  ses  marchandises,  a,  par  acte  d'huissier  en 
date  du  i5  mars,  fait  sommation  à  la  Compagnie  des  Messa- 
g*eries  maritimes  d'avoir  à  livrer  les  marchandises  parties  le 
2  janvier  1898  à  destination  de  Nouméa,  que  la  Compag'nie 
des  Messageries,  ayant  par  lettre  en  date  du  i5  avril  1898, 
répondu  que  les  dites  marchandises  transbordées  à  Sydney 
sur  le  navire  Fiado  avaient  péri  avec  le  navire,  le  sieur  Saint- 
Georges  s* est  alors  adressé  à  la  Compagnie  La  Foncière  qui  a 
remboursé  le  montant  de  l'assurance  contractée  au  profit  du 
destinataire  ; 

Considérant  que  la  Compag-nie  La  Foncière,  agissant  aux 
lieu  et  place  du  destinataire  désintéressé,  réclame  à  la  Com- 
pag^nie  des  Messag'eries  le  paiement  des  87  colis  chargées  sur 
le  Calédonien  à  destination  de  St.-Georg'es  à  Nouméa  ; 
qu'elle  produit  à  l'appui  de  sa  demande  :  i*  une  police  d'as- 
surance en  date  du  i^r  juin  i894;2^  un  acte  en  date  du  28  juil- 
let 1898,  par  lequel  St.Georg'es  déclare  faire  à  la  dite  Com- 
pag'nie  La  Foncière  délaissement  des  colis  réclamés  et  la 
subroger  dans  tous  ses  droits  et  recours  ;  3^  un  certificat  en 
date  du  17  mars  1899  du  même  Saint-Georg^es,  déclarant 
reconnaître  avoir,  le  26  Mai  1898,  reçu  de  la  dite  Compagnie 
La  Foncière  la  somme  de  4o.4oo  fr.,  représentant  la  valeur 
assurée  de  ses  marchandises  chargées  sur  le  Calédonien  ;  les 
dits  actes  à  enreg'istrer  ; 
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Considérant  qu'il  résulte  des  feuilles  de  pointagpe  produites 
au  dossier,  aussi  bien  que  d'un  reçu  sig-né  du  représentant 
de  la  maison  Jouve  à  Sydney,  que 4-922  colis  destinés  à  Nou- 
méa, parmi  lesquels  figurent  35  des  87  colis  appartenant  à 
Saint-Georg'es  ont  été,  par  les  soins  des  agents  de  la  Compa- 
gnie des  Messageries,  débarqués  du  navire  Calédonien  et 
remis  au  représentant  de  la  maison  Jouve  pour  être  transpor- 
tés à  Nouméa  par  le  navire  Fiado  ;  que  cependant,ainsi  qu'il 
appert  d'un  certificat  de  la  douane  de  Sydney,  4-744  colis 
provenant  du  navire  Calédonieny  ont  été  seulement  embar- 
qués sur  le  navire  Fiado,  sans  que  la  Compagnie  des  Messa- 
geries ait  pris  soin  de  réclamer  du  capitaine  de  ce  navire 
aucun  connaissement  ;  qu'il  reste  donc  178  colis  dont  le 
transbordement  sur  le  Fiado  n'est  pas  démontré,  et  parmi  les- 
quels il  n'est  pas  démontré  non  plus  que  les  colis  du  sieur 
Saint-Georges  ne  figurent  point  ; 

Considérant  que,  si  la  preuve  du  chargement  peut,  en  l'ab- 
sence de  connaissements,  résulter  de  tous  autres  documents 
soumis  à  l'appréciation  des  juges,  il  y  a  lieu,  en  l'espèce,  de 
reconnaître  que  les  documents  Fournis  par  la  Compagnie  des 
Messageries  maritimes  sont  insuffisants  pour  efiectuer  cette 
preuve  ; 

Considérant  que  de  tout  cequi  précède  il  résulte  que  la  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes,  s'est, par  ses  propres  agis- 
sements, rendue  coupable  de  négligence  grave  envers  le  des- 
tinataire Saint-Georges; 

Et  considérant  que  ce  dernier  ayant  été  désintéressé  par  la 
Compagnie  d'assurance  La  Foncière,  ainsi  qu'il  appert  des 
documents  sus -visés,  c'est  à  bon  droit  que,  se  trouvant  de 
plein  droit  subrogée  dans  les  droits  et  actions  du  destinataire 
Saint-Georges,  elle  s'est,  à  son  tour,  adressée  à  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme  et  condamne,  en  conséquence,  la  Compagnie 
des  Messageries  maritimes  à  payer  à  la  Compagnie  d'assu- 
rance La  Foncière  la  somme  de  4o.4oo  avec  les  intérêts  de 
droit; 

La  condamne,  en  outre,  à  l'amende  et  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel .  » 

Du  x4  janvier  1901.  —  Prés,  :  M.  Fabre,  prés.;  M,  Delprat, 
subst.  ;  plaid.  :  Mes  Colardeau  et  Brajeul,  avocats. 

▲UTRAH.  —  19*  ▲NNÉE  ^Z 
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Sur  pourvoi  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  pourvoi  : 

Attendu  que  suivant  acte  reçu  porté  au  pied  de  la  gprosse  de 
Tarrét  attaqué  la  Compagnie  des  Messagperies  maritimes  a 
versé  le  i4  février  1901  à  la  Compagnie  d'assurances  La  Fon- 
cière la  somme  de  46.987  fr.  96  formant  le  montant  en  prin- 
cipal et  intérêts  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
tant  par  le  dit  arrêt  que  par  les  décisions  rendues  entre  les 
mêmes  parties  qui  l'avaient  précédé  ;  que  dans  ce  reçu  il  est 
déclaré  par  la  demanderesse  qu'elle  n*a  effectué  ce  paiement 
qu'après  commandement,  comme  contrainte  et  forcée,  et 
qu^elle  se  réservait  formellement  de  se  pourvoir  par  toutes 
voies  de  droit,  notamment  par  le  recours  en  cassation,  contre 
toutes  dispositions  de  cet  arrêt  et  des  dites  décisions  lui  fai- 
sant grief  ; 

Attendu  que  la  remise  qui  lui  a  été  faite  le  même  jour  par 
la  Foncière  des  connaissements  des  marchandises  adressées 
à  St.  Georges,  ainsi  que  de  la  grosse  de  l'arrêt  attaqué  et  des 
grosses  et  expéditions  des  autres  décisions,  était  la  suite  et 
la  conséquence  du  paiement  qu*elle  avait  ainsi  opéré  ;  que, 
dès  lors,  cette  remise  bénéficie  de  la  déclaration  et  des  réser- 
ves qui  ont  accompagné  ce  paiement  ; 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir  et  statuant  sur  le  pourvoi, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  si  le  propriétaire  d'un  navire  peut  valable- 
ment stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  du  capitaine, 
il  résulte  des  constatations  de  Tarrêt  attaqué  que,  dans 
l'espèce,  les  fautes  qui  ont  pu  être  commises  lors  du  transbor- 
dement sur  le  Fiado  du  chargement  du  Calédonien  ne  sont 
pas  imputables  au  capitaine  de  ce  dernier  navire  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  déclaré  par  cet  arrêt  que  c'est 
la  Compagnie  des  MessaK^^ries  maritimes  qui,  par  ses  propres 
agents,  a  fait  rompre  à  Sydney  le  voyage  du  Calédonien;  que 
c'est  elle  qui  a  affrété  le  Fiado  pour  le  transport  à  Nouméa 
des  marchandises  destinées  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  que  c'est 
elle  qui,  par  les  mêmes  agents,  s'est  occupée  seule,  à  Tex- 
clusion  du  capitaine,  des  opérations  de  débarquement  de 
ces  marchandises  ; 

Attendu  que  vainement  le  pourvoi  allègue  que,  suivant 
constatation  du  même  arrêt,   35  seulement  des  87  colis  en 
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litig'e  ayant  été  remis  à  l'armateur  du  FiadOy  il  n*y  aurait  pas 
eu,  pour  deux  au  moins  de  ces  colis,  reprise  en  charge  par 
la  Compag'nie  ; 

Attendu  que  les  déclarations  de  la  Cour  de  Nouméa  sont 
précises  et  formelles  ;  qu'aux  termes  de  ces  déclarations  la 
demanderesse  s'était  substituée  complétementau  capitaine  du 
Calédonien  pour  le  débarquement  des  marchandises  ;  qu'en 
conséquence,  en  Tabsence  de  tout  récolement  constatant  un 
déficit,  elle  ne  peut  qn'étre  présumée  avoir  trouvé  et  pris  le 
chargpement  tel  qu'il  était  attesté  par  les  connaissements  au 
port  d'embarquement  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  en  déclarant  que,  dans  les  circons- 
tances par  lui  relevées,  la  Compagnie  des  Messageries  mari- 
times n'était  pas  fondée  à  invoquer  la  clause  d'exonération 
inscrite  dans  l'art.  2  de  ses  connaissements,  Tarrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  premier 
moyen  : 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  devant  la  Cour  d'appel  de  Nouméa,  la  Com- 
pagnie des  Messageries  maritimes  n'excipait  pas  de  l'art,  8 
de  ses  connaissements  pour  prétendre  que  la  remise  à  Jouve 
et  O^  des  marchandises  débarquées  du  Calédonien  à  Sydney 
l'avait  déchargée  de  tout  responsabilité  ultérieure  vis-à-vis  des 
propriétaires  du  chargement;  qu'elle  maintenait  uniquement, 
au  fond,  que  les  colis  dont  la  valeur  était  réclamée  par  la 
Compagnie  la  Foncière  avaient  été  transbordés  sur  le  Fiado, 
sans  que  dans  le  transbordement  il  eût  été  commis  aucune 
faute  pouvant  engager  sa  responsabilité  envers  le  destinataire; 
que,  dés  lors,  en  présence  de  ces  conclusions,  en  déclarant, 
par  appréciation  des  documents  de  la  cause,  que  la  demande- 
resse ne  faisait  pas  preuve  que  les  colis  en  litige  se  trouvaient 
parmi  les  4*744  qui,  sur  les  4*922  remis  à  Jouve  et  C^®, 
avaient,  d'après  ses  constatations, été  rembarques  sur  leFiado, 
Tarrèt  attaqué  n'a  violé  ni  l'article  1 1 34  du  Code  civil  ni  les 
autres  articles  visés  au  deuxième  moyen  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  le  i4  janvier 
igoi,  par  la  Cour  d'appel  de  Nouméa.  » 

Du  3  février  1904.  —  Près.  :  M.  Ballot-Beaupré,  premier 
prés.  ;  M.  Durand,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.;  M®*  Sabatier 
et  Gosset,  avocats. 
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Observations.  —I.   —Voyez    la    note  sous  rarrét  précé- 
dent, suprà,  p.  666. 

II.  —  La  Cour  de  Nouméa  a  rendu,  dans  une  affaire  née 
du  même  sinistre  maritime,  un  arrêt  aux  termes  duquel,  les 
ag'ents  terrestres  de  l'armateur  n'ayant  pas  d'après  elle  subs 
titué  leur  propre  responsabilité  à  celle  du  capitaine,  la 
clause  d'exonération  doit  s'appliquer  intégpralement.  Voyez 
Nouméa,  25  juillet  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  624  et  la  jurispru- 
dence en  note. 

III.  — Voyez  cassation,    20   mars  1889,  Sirey,  90,  1,  i5. 
Comp.  cassation,  36  mai  1894.  ibid.,  94.1.265. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civ.) 
3  février  1904 

Connaissement.  Clause  de  transbordement.  Transbordement. 
Navire.  Perte.  Preuve  du  transbordement  et  de  IHdentité  des 
marchandises.  Charge  du  transporteur.  Juge  du  fait.  Appré- 
ciation. Débarquement  de  la  cargaison.  Rechargement. 
Défectuosité.  Individualisation  des  marchandises  non  prou- 
vée. Responsabilité  du  transporteur.  Condamnation  justi- 
fiée. Clause  de  transbordement.  Juge  du  fait.  Appréciation. 
Restriction  en  cas  de  force  majeure.  Non  lieu  à  cassation.  — 
Connaissement.  Armateur.  Clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine.  Transbordement.  Affrètement  d'un  navire. 
Débarquement.  Rechargement.  Agents  de  l'armateur.  Subs- 
titution au  capitaine.  Fautes.  Clause  inapplicable.  —Juge- 
ment. Substitution  de  demande.  Impossibilité.  Conclusions. 
Motifs  non  invoqués.  Eléments  du  débat.  Possibilité  de  les 
y  puiser.  Compagnie  de  navigation.  Prise  en  charge.  Trans- 
bordement. Perte.  Responsabilité  envers  le  chargeur.  Action 
en  garantie  contre  le  second  transporteur.  Premiers  juges. 
Admission.  Motifs.  Mauvais  arrimage.  Excès  de  chargement. 
Appel.  Conclusions  non  modifiées.  Confirmation.  Motifs. 
Manquant  au  rembarquement.  Demande  en  garantie  géné- 
rale. Motifs  de  la  condamnation  principale.  Garantie.  Ap- 
plication. Motifs  de  l'assignation  en  garantie.  Prise  en 
charge.  Absence  d'aveu  judiciaire.  ~  Armateur.  Marchan- 
dise non  reçue.  Irresponsabilité.  Arrêt.  Colis.  Perte.  Arma- 
teur. Responsabilité.  Colis  non  reçu.  Conclusions.  Rejet  de 
toute  la  demande.  Condamnation  générale.  Cassation  de  Tar- 
rèt.  »  Cassation.  Chargeur.  Demande  principale.  Armateur. 
Transbordement.  Action  en  garantie.  Subordination.  Cassa- 
tion. Portée  générale. 

Navires  :  «  Calédonien  »  et  «  Piado  ». 
/.  —  Lorsque  le  transporteur  prétend  avoir  usé  de  la 
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faculté  de  transbordement  que  lui  concédait  le  connaisse- 
ment pour  charger  les  marchandises  sur  un  navire  qui  a 
péri  par  fortune  de  mer,  il  doit  prouver  le  fait  du  tranS" 
bordement  et  l'identité  des  marchandises  transbordées  avec 
celles  du  chargeur  ;  et  le  juge  du  fond,  en  appréciant  que 
le  débarquement  et  le  rembarquement  des  marchandises  a 
été  opéré  dune  façon  tellement  défectueuse  que  P armateur 
ne  peut  apporter  la  preuve  de  la  réalité  du  transbordement 
pour  la  totalité  des  marchandises  et  de  leur  individualisa- 
tion, justifie  légalement  la  condamnation  du  transporteur 
comme  responsable  de  ces  marchandises. 

Il  importe  peu  dès  lors  que,  dans  un  autre  motif  le  juge 
ait  déclaré  que,  malgré  la  clause  du  connaissement  accor- 
dant la  faculté  de  transbordement  en  tout  temps,  l'exercice 
de  cette  faculté  était  subordonné  à  la  survenanced'an  cas  de 
force  majeure. 

II.  —  La  clause  du  connaissement  aux  termes  de  laquelle 
tarmateur  ne  répond  pas  des  fautes  du  capitaine,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  fautes  qui  ont  pu  être  commises  lors  du 
transbordement  par  les  agents  de  tarmateur  qui  se  sont 
substitués  au  capitaine  pour  préparer  ce  transbordement 
en  affrétant  un  navire  à  cet  effet  et  ont  assumé  la  charge 
du  débarquement  et  du  rembarquement  des  marchandises, 
en  dehors  de  l'intervention  du  capitaine. 

III.  —  S'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  substituer  une 
autre  demande  à  celle  qui  est  portée  devant  eux^  il  ne  leur 
est  pa^  interdit,  quant  à  la  demande  même  dont  ils  sont  sai- 
sis, de  puiser  les  motifs  de  leur  décision  dans  les  divers  élé- 
ments du  débat,  lors  même  que  les  faits  sur  lesquels  ils 
s  appuient  n'ont  pas  été  spécialement  invoqués  par  les  par- 
ties dans  leurs  conclusions. 

Ainsi,  lorsque,  pour  accueillir  la  demande  en  garantie 
formée  par  la  compagnie  de  navigation,  responsable  envers 
le  chargeur,  à  rencontre  de  l'armateur  du  navire  sur 
lequel  les  marchandises  ont  été  transbordées,  les  premiers 
juges  se  .sont  fondés  sur  l'excès  de  chargement  de  ce  navire 
et  le  mauvais  arrimage  des  marchandises,  et  qu'en  appel 
les  conclusions  de  Varmateur  ont  porté  sur  les  mêmes 
points,  la  Cour  d'appel  peut  motiver  son  arrêt  de  confirma- 
tion sur  V écart  existant,  d après  les  documents  produits, 
entre  le  nombre  de  colis  remis  à  Varmateur  et  le  nombre 
rembarqué  sur  son  navire. 
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//  en  est  ainsi  alors  surtout  que  dans  son  assignation  la 
compagnie  de  navigation  concluait  à  ce  que  V  armateur  fût 
tenu  de  V indemniser  de  toutes  les  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  au  profit  des  chargeurs,  et  que  c'est  précis 
sèment  faute  de  justifier  du  transbordement  qu  elle  a  été 
elle-même  déclarée  responsable  envers  les  chargeurs. 

Il  importe  peu  que  la  compagnie  ait  dit.  dans  les  motifs 
de  son  assignation  en  garantie,  que  les  marchandises 
«  avaient  été  transbordées  et  chargées  sur  ce  navire  »  ;  la 
prise  en  charge  par  r armateur  étant  la  condition  même  de 
sa  responsabilité,  cette  allégation  ne  peut  avoir  les  carac- 
tères d'un  aveu  judiciaire, 

IV,  —  ^armateur  ne  peut  être  rendu  responsable  de  la 
perte  d'une  marchandise  qui  ne  lui  a  pas  été  livrée. 

En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  après  avoir 
constaté  que,  sur  l'ensemble  des  colis  dont  la  perte  est  impu- 
table à  l'armateur  j  il  en  est  un  qui  ne  lui  a  pas  été  remis, 
le  condamne  cependant  à  payer  la  valeur  de  tous  les  colis, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  conclu  éventuellement  à  une  reS' 
triction  de  la  demande  formée  contre  lui. 

fl  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'armateur  concluait 
d'une  façon  générale  au  rejet  de  cette  demande^  la  contes^ 
talion  de  l  ensemble  impliquant  contestation  de  toutes  ses 
parties. 

Et  la  condamnation  étant  prononcée  pour  la  valeur  glo- 
bale de  tous  les  colis,  doit  être  cassée  pour  le  tout. 

V.  —  //  existe  un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de 
subordination  entre  la  demande  principale  du  chargeur  à 
l' encontre  de  la  compagnie  de  navigation  qui  a  pris  charge 
des  marchandises  et  la  demande  en  garantie  formée  par 
celle-ci  à  rencontre  de  l'armateur  du  navire  sur  lequel  les 
marchandises  ont  été  transbordées. 

En  conséquence,  la  cassation  de  la  décision  sur  la  de- 
mande  en  garantie  entraine  la  cassation  de  la  décision  sur 
la  demande  principale. 

C*®  DES  Messageries  Maritimes  c  .  de  Béchade  et  Jouve  et  C*^  . 

La  Cour  d'appel  de  Nouméa  avait  rendu  Tarrèt  suivant  : 

Arrêt 
<(  La  Cour, 
l.  —  Sur  l'appel  des  Messageries  Maritimes  : 
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Ccmsidéraot,  en  fait,  qa'il  est  admis  par  la  Compag>nie 
appelante  que  les  sieurs  de  Bêcha  de  et  Lerrant  étaient  desti- 
nataires d*une  certaine  quantité  de  marchandises,  chargées 
sur  le  paquebot  Calédonien  des  Messa/^eries  Maritimes,  lequel 
est  parti  de  Marseille  le  22  janvier  1898  ;  que  ce  paquebot  est 
arrivé  en  retard  à  Albany  et  aux  escales  suivantes  et  s'est 
arrêté  à  Sydney,  renonçant  ainsi  à  terminer  son  voyag-e  ;  qu'il 
a  été  traité  avec  la  maison  Jouve  et  C^^à  cette  fin  que  les  mar- 
chandises à  destination  du  port  de  Nouméa,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvaient  les  colis  réclamés  par  les  sieurs  de 
Béchade  et  Lerrant,  fussent  amenées  à  ce  port  par  leur  vapeur 
Fiado  ;  que  ce  vapeur  n'est  jamais  arrivé  à  Nouméa  et  doit 
être  considéré  comme  ayant  péri  en  mer  ;  que  les  sieurs  de 
Béchade  et  Lerrant  ont  fait  sommation  à  la  Compagcnie  des 
Messageries  Maritimes  de  leur  livrer  les  marchandises  ci- 
aprés  désignées,  et  pour  lesquelles  ils  étaient  porteurs  de  con- 
naissements ;  de  Béchade,  marque  G.  D.  B.  Nouméa, 
n®»54i-555,  1 5  câbles  fil  de  fer  ;  Lerrant,  no*  2.1 45-2.1 46,  deux 
caisses  chapellerie,  n<>*  2.147-a.  i48,  deux  caisses  tissus,  mar- 
quées J.  L.  P.  Nouméa  ;  que,  la  délivrance  demandée  étant 
impossible,  les  sieurs  de  Béchade  et  Lerrant  ont  introduit  la 
présente  instance  ayant  pour  but  la  condamnation  des  Messa- 
geries Maritimes  en  une  somme  de  6.2o4  fr.  o4  à  payer  au 
premier  de  ces  négociants,  et  celle  des  mêmes  Messageries 
Maritimes  en  une  somme  de  i55  fr.  l\h  à  payer  au  second  ; 

1*^  De  la  mise  hors  de  cause  de  la  Compagnie  et  de  la  res- 
ponsabilité du  capitaine  : 

Considérant  qu'à  cette  demande,  la  Compagnie  appelante 
oppose  d'abord  que  le  capitaine  seul  du  Calédonien  a  qualité 
pour  défendre  au  présent  procès  ; 

Considérant,  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  2  de  ses 
Connaissements,  la  Compagnie  déclare  ne  pas  répondre  des 
fautes  de  ses  capitaines  ; 

Considérant  que  cette  clause  est  valable,  toute  rigoureuse 
qu'elle  soit,  qu'elle  ne  l'est  cependant  que  s*il  est  démontré  que 
l'armateur  n'a  pas,  soit  personnellement,  soit  par  ses  agents, 
contribué  à  la  faute  commise  ;  qu'il  est  inadmissible,  en  effet, 
que  Ton  puisse,  par  une  convention  quelconque,  se  mettre  à 
l'abri  de  ses  faits  personnels  ; 

Or,  considérant  qu'en  fait  la  Compagnie  a  reçu  du  capi- 
taine le  chargement  destiné  à  Nouméa  ;  qu'elle  s'est,  par  ses 
agents,  substituée  à  lui  pour  traiter  avec  la  maison  Jouve  ; 
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qu'elle  a  assumé  pour  elle-même  Texécution  de  ses  engsifiçe' 
ments  et  qu'elle  est  restée  ainsi  seule  obligée  à  l'égpard  des 
chargeurs  ;  que  nulle  part  n*apparaît  l'intervention  du  capi- 
taine dans  les  négociations  relatives  au  transbordement,  pen- 
dant que  le  sieur  Blanc,  agent  des  Messageries  Maritimes  à 
Sydney,  traitait  avec  la  maison  Jouve  pour  la  mise  à  bord  du 
vapeur  F/arfo  appartenant  à  cette  dernière  maison,  des  colis  à 
destination  du  port  de  Nouméa,  et.  s'entendait  avec  le  Con- 
sulat général  de  France  à  Sydney,  pour  obtenir  les  autorisa- 
tions nécessaires  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'argument  est 
inopérant,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Compagnie  a  été 
mise  en  cause  ; 

Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers 
juges  en  tant  que  de  besoin  et  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  présents  ; 

2^  De  la  clause  d'exonération  contenue  au  connaissement 
sous  l'article  8  : 

Considérant  que  cette  clause  est  valable  comme  la  précé- 
dente, mais  seulement  s'il  est  démontré  qu'elle  n'a  été  mise 
en  jeu  que  dans  le  cas  de  force  majeure  ;  que  cette  circons- 
tance ne  saurait  être  invoquée  dans  l'espèce  ;  qu'il  est  cons- 
tant, en  effet,  que  le  Calédonien  n'avait  subi  aucune  avarie, 
qu'il  pouvait  continuer  son  voyage  ;  que  ce  paquebot,  ne  re- 
prenant la  mer  que  le  1 1,  pouvait,  en  abrégeant  la  durée  de 
son  séjour  à  Nouméa,  être  de  retour  à  Sydney  le  «lo  du  mois 
de  février  1898,  ainsi  que  le  fait  ressortir  le  Consulat  général 
de  France  dans  sa  réquisition  ;  que  n'ayant  pas  été  retenu  à 
Adélaïde,  portoù  la  quarantaine  a  été  ordonnée,  il  a  pu  succes- 
sivement, en  observant  les  prescriptions  sanitaires,  gagner 
Melbourne,  puis  Sydney,  qu'il  n'y  avait  donc  aucune  raison 
valable  qui  l'obligeât  à  ne  pas  continuer  sa  route  dans  les 
mêmes  conditions  au  lieu  de  rester  inutilement  à  la  quaran- 
taine de  Sydney,  sous  de  simples  prétextes  sans  valeur,  comme 
celui  tiré  de  l'insuffisance  des  installations  sanitaires  à  Nou- 
méa ,  que  c'est  seulement  l'agent  de  la  Compagnie  qui  a  cru 
devoir  obtenir  du  Consul  général  de  France  à  Sydney  le 
retrait  de  sa  réquisition  du  11  février  1898  et  l'autorisation 
d'assurer  le  service  postal  par  des  moyens  différents  ; 

Considérant  enfin  que  les  opérations  dont  l'agent  de  la 
Compagnie  a  assumé  la  charge,  ont  été  faites  de  la  façon  la 
plus  défectueuse  et  dans  de  telles  conditions  de  légèreté  et 
d'insouciance  que  la  Compagnie  appelante  ne  peut  même 
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apporter  la  preuve  de  la  réalité  du  transbordement  pour  le 
total  des  colis  qui  lui  étaient  confiés,  et  ne  peut  davantage 
les  individualiser  par  ses  propres  moyens,  ainsi  qu^il  résultera 
deTexamen  ci-après  de  la  demande  en  g'arantie  ; 

II.  —  Sur  l'appel  de  A.  Jouve  et  Ci«  : 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  certificat  de  la  douane  de 
Sydney,  sig'né  Baxter,  du  2a  mars  1898,  que  4-744  colis  ont 
été  transbordés  du  Calédonien  sur  le  vapeur  Fiado  ;  qu'il 
résulte,  au  contraire,  d'un  reçu  signé  Payer,  pour  Jouve 
et  G*«,  daté  à  Sydney  le  i*""  février  1898,  que  4-923  colis  dont 
les  marques,  nombres  et  remarques  doivent  se  retrouver  sur 
les  feuilles  de  pointage  annexées,  ont  été  reçus  des  Message- 
ries Maritimes  pour  être  emmagasinés  jusqu'au  chargement 
et  convoyés  par  vapeur  Fiado  ou  quelque  autre  ;  que  parmi 
ces  4*923  colis,  réduits  à  4*922  par  la  soustraction  d'une 
caisse  embarquée  par  erreur  et  qui  était  destinée  à  Sydney, 
figurent  les  colis  réclamés,  sauf  une  caisse  appartenant  à  Ler- 
rant,  n^  2.148  J.  L.  P.  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Jouve 
et  C*«  ont  été  appelés  en  cause  ;  que  si,  d'une  part,  en  effet, 
les  marchandises  appartenant  au  sieur  Lerrant  n*ont  pas  tou- 
tes été  remises  à  l'agent  de  la  maison  Jouve  par  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes,  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant que  de  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  celte  remise,  aucun 
n'est  parvenu  à  Nouméa  ;  que  Jouve  n'apporte  pas  la  preuve 
que  les  colis  réclamés  fig-urent  parmi  les  4*744  transbordés  et 
qui  ont  péri  en  mer  ;  que  si  donc  il  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité pour  ceux  qui  ont  péri,  comme  il  pourraitsoutenir 
qu'il  n'est  pas  comptable  de  celui  qui  semble  ne  pas  lui  avoir 
été  remis,  il  doit  l'être,  au  contraire,  de  tous  ceux  qu'il  a  reçus 
et  qu'il  ne  prouve  pas  avoir  été  embarqués  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  d'admettre,  en  l'absence  de  conclusions  sur  la  restriction 
possible  à  propos  du  colis  Lerrant  2.148,  la  demande  en  ga- 
rantie des  Messageries  Maritimes  telle  qu'elle  se  présente  ; 

Considérant  enfin  que  les  considérations  qui  précèdent 
rendent  surabondante  la  discussion  des  termes  de  la  requête 
d'appel  de  Jouve  et  C*« ,  lesquels  portent  notamment  sur  le 
choix  du  vapeur  Fiarfo,  ses  qualités  nautiques  et  la  fortune 
de  mer,  et  qui  s'attachent  à  réfuter  les  motifs  du  jugement 
entrepris  ; 

Pour  ces  motifs, 

Confirme,  pour  sortir  son  plein  et  entier  effet,  le  jugement 
dont  est  appel  en  toutes  les  parties  de  son  dispositif  ; 
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Coadamne  ia  Gompag-oie  des  Messageries  Maritimes  eo 
tous  les  frais  et  dépens,  tant  d'instance  que  d*appel,  sauf  son 
recours  contre  Jouve  et  C»«  ». 

Du  8  octobre  xgoo.  — M.  Lecoute;M.  Gleizes,  subst.  ; 
plaid.  :  M®»  Colardeau,  Evenas  et  ftevercé,  défenseurs. 

Sur  pourvoi  : 

Arrêt 

«  La  Cour. 

Vu  la  connexité,  joint  le  pourvoi  formé  par  ia  Compag^nie 
des  Messageries  Maritimes  et  le  pourvoi  formé  par  Jouve 
et  G»e,  et  y  statuant, 

Sur  le  pourvoi  de  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times, en  ce  qui  concerne  de  Béchade,  et  sur  les  trois  moyens 
de  ce  pourvoi  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  propriétaire  d'un  navire  peut  valable- 
ment stipuler  qu'il  ne  répondra  pas  des  fautes  du  capitaine,  il 
résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que,  dans  l'espèce, 
les  fautes  qui  ont  pu  être  commises  lors  du  transbordement 
sur  le  Fiado  du  chargement  du  Calédonien  ne  sont  pas  impu- 
tables au  capitaine  de  ce  dernier  navire  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  déclaré  par  cet  arrêt  que  la  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes  s'est,  par  ses  agents,  subs- 
tituée, à  Sydney,  au  capitaine  pour  faire  rompre  le  voyage  du 
Calédonien  et  traiter  avec  la  maison  Jouve  pour  le  transport 
à  Nouméa  du  chargement  de  ce  navire  par  le  vapeur  Fiado  ; 
qu'elle  a  assumé  pour  elle-même  la  charge  du  débarquement 
et  du  rembarquement  dei  marchandises  ;  que  nulle  part 
n'apparaît  l'intervention  du  capitaine  et  qu'ainsi  la  Compa- 
gnie est  restée  seule  obligée  à  l'égard  des  chargeurs  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  en  déclarant  que.  dans  les  circons- 
tances par  lui  relevées,  la  Compagnie  des  Messageries  Mariti- 
mes n'était  pas  fondée  à  invoquer  la  clause  d'exonération 
inscrite  dans  Tarticle  a  de  ses  connaissements,  l'arrêt  attaqué 
n'a  pas  violé  les  dispositions  de  loi  visées  par  le  premier 
moyen  ; 

Sur  le  deuxième  et  sur  le  troisième  moyens  : 

Attendu  que  devant  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Maritimes  n'excipait  pas  de  l'article  8 
de  ses  connaissements  pour  prétendre  que  la  remise  à  Jouve 
et  C>®  des  marchandises  débarquées  du  Calédonien  à  Sydnej 
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l'avait  déchargcée  de  toute  responsabilité  ultérieure  vis-à-vis 
des  propriétaires  du  chargement  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait 
être  rendue  responsable  du  défaut  d'individualisation  de  ces 
marchandises  lors  de  leur  embarquement  sur  le  Fiarfo;  qu'elle 
maintenait  au  fond,  d'une  part,  que  le  dit  article  donnait  au 
capitaine  la  faculté  de  transborder  le  charg'ement  en  tout 
temps  et,  d'autre  part,  que  lors  du  transbordement  il  n'avait 
été  commis  aucune  faute  pouvant  engager  sa  responsabilité 
envers  les  destinataires  ; 

Attendu  que  si,  en  présence  de  ces  conclusions,  l'arrêt  atta- 
qué a  jugé  que  l'exercice  du  droit  de  transbordement  était 
subordonné  dans  la  cause  à  la  survenance  d'un  cas  de  force 
majeure  et  qu'en  fait  le  Calédonien  n'avait  éprouvé  aucun 
accident  pouvant  l'empêcher  de  continuer  son  voyage,  il  a 
déclaré  aussi  que  le  débarquement  et  le  rembarquement  des 
marchandises  avaient  été  opérés  de  la  façon  la  plus  défec- 
tueuse et  dans  de  telles  conditions  de  légèreté  et  d'insouciance 
que  la  Compagnie  ne  pouvait  pas  apporter  la  preuve  de  la 
réalité  du  transbordement  pour  la  totalité  des  colis  qui  lui 
avaient  été  confiés  et  ne  pouvait  pas  davantage  les  individua- 
liser par  ses  propres  moyens  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  sur  ce  dernier  point,  la  Cour 
de  Nouméa,  quelle  que  soit  la  solution  qu'elle  ait  donnée  au 
premier,  a  légalement  justifié  sa  décision  et  que,  dès  lors,  en 
condamnant  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  à  payer 
à  de  Béchade  la  valeur  de  ses  marchandises,  faute  par  elle 
d'avoir  établi  que  les  colis  du  réclamant  aient  été  transbor- 
dés sur  le  Fiadoy  elle  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  par 
la  demanderesse  ; 

Rejette  le  pourvoi  de  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times en  ce  qui  concerne  de  Béchade  ; 

Sur  le  pourvoi  deJouve  et  C'«et  sur  les  deux  moyens  de  ce 
pourvoi  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  pour  accueillir  l'action  en  garantie  formée 
par  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes  contre  Jouve 
et  C'®  et  les  condamner  à  l'indemniser  des  condamnations 
prononcées  contre  elle-même  au  profit  de  de  Béchade  et  Ler- 
rant,  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  que,  ayant  reçu  des 
Messageries  Maritimes  4.922  colis  pour  être  chargés  sur  leur 
navire  Fiado  et  n'en  ayant  embarqué  que  4.744»  Jouve  et  C*« 
ne  faisaient  pas  preuve  que  les  colis  de  de  Béchade  et  de  Ler- 


Digitized  by  CjOOQIC 


B84  JURISPRUDENCE    FRANÇAISE 

raot  eussent  été  mis  à  bord  du  Fiado^  et,  par  suite,  qu'ils 
eussent  péri  par  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que,  s'il  n'est  pas  permis  aux  juges  de  substituer 
une  autre  demande  à  celle  qui  est  portée  devant  eux,  il  ne 
leur  est  pas  interdit,  quant  à  la  demande  même  dont  ils  sont 
saisis,  de  puiser  les  motifs  de  leur  décision  dans  les  divers 
éléments  du  débat,  lors  même  que  les  faits  sur  lesquels  ils 
s'appuient  n'ont  pas  été  spécialement  invoqués  par  les  parties 
dans  leurs  conclusions  ;  que,  bien  que  pour  déclarer  Jouve 
et  C*®  garants  de  la  perte  des  colis  de  de  Béchade  et  de  Ler- 
rant,  les  premiers  juges  se  fussent  fondés  sur  l'excès  de  char- 
gement du  Fiado  et  le  mauvais  arrimage  des  marchandises 
et  qu'en  appel  les  conclusions  de  Jouve  et  C»«  eussent  porté  sur 
les  mêmes  points,  la  Cour  de  Nouméa,  par  appréciation  des 
pièces  versées  aux  débats  et  notamment  du  reçu  de  Jouve  et 
du  certificat  de  la  douane  de  Sydney,  a  donc  pu  motiver  son 
arrêt  sur  l'écart  existant,  d'après  ces  documents,  entre  les 
colis  remis  aux  demandeurs  et  les  colis  rembarques  sur  leur 
navire  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  importe  peu  que  la  Compagnie 
des  Messageries  Maritimes  ait  dit,  dans  les  motifs  de  son  assi- 
gnation en  garantie,  que  les  marchandises  qui  ont  donné  lieu 
au  litige  avaient  été  transbordées  à  Sydney  et  chargées  sur  le 
Fiado  ;  que  la  prise  en  charge  de  ces  marchandises  par  Jouve 
et  C>®  étant  la  condition  de  leur  responsabilité,  son  alléga- 
tion sur  ce  point  était,  en  effet,  la  base  nécessaire  de  son 
recours  contre  eux  et  qu'ainsi  cette  allégation  n'avait,  à  aucun 
degré  les  caractères  et  la  portée  d'un  aveu  judiciaire  ;  que, 
dans  la  même  assignation,  comme  ensuite  en  appel,  la  Com- 
pagnie concluait  même  formellement  à  ce  que  Jouve  et  C^^ 
fussent  tenus  de  l'indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  intervenir  contre  elle  au  profit«de  de  Béchade  et  de 
Lerrant  ;  que  par  là  elle  attribuait  à  son  action  en  garantie  la 
même  étendue  qu'à  l'action  qui  était  dirigée  contre  elle-même 
et  que,  dès  lors,  la  question  de  savoir  si  les  colis  de  de  Bé- 
chade et  de  Lerrant  avaient  été  transbordés  sur  le  Fiado  n'a 
pu  s'élever  comme  elle  l'a  fait,  entre  les  réclamants  et  elle, 
sans  se  poser  en  même  temps  entre  elle  et  Jouve  et  0^\ 

Rejette  le  premier  moyen  et  par  suite  le  pourvoi  au  regard 
de  de  Béchade  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  vu  larticle  io3  du  Code  de 
commerce  ; 
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Attendu  qu'après  avoir  déclaré*  que  Tun  des  quatre  colis 
expédiés  à  Lerrant  ne  figurait  pas  parmi  les  4.922  qui,  à  Syd- 
ney, avaient  été  livrés  à  Jouve  et  G»«  pour  être  transportés  à 
Nouméa,  et  avoir  ainsi  constaté  lui-même  que  remise  ne  leur 
avait  pas  été  faite  de  toutes  les  marchandises  du  réclamant, 
Tarrèt  attaqué  a  cependant  condamné  les  demandeurs  en  cas- 
satien  comme  garants  de  la  perte  de  la  totalité  de  ces  colis  ; 

Attendu  que,  pour  statuer  ainsi,  la  Cour  de  Nouméa  s*est 
fondée  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  conclu  éventuellement  à  une 
restriction  de  la  demande  en  garantie  ; 

Mais  attendu  qu'en  appel  Jouve  et  C'®  concluaient  d'une 
manière  générale  à  ce  que  la  Compagnie  des  Messageries 
Maritimes  fût  déclarée  mal  fondée  dans  son  action  contre  eux  ; 
qu'ils  contestaient  donc  la  demande  dans  son  ensemble,  et, 
par  suite,  dans  toutes  ses  parties  ;  que,  d'autre  part,  il  in- 
combe au  juge  de  déduire  des  faits  par  lui  relevé  leurs  consé- 
quences légales,  et  que,  dès  lors,  la  Cour  de  Nouméa  ne  pou- 
vait juridiquement  rendre  les  demandeurs  en  cassation 
responsables  de  la  perte  d'un  colis  qu'elle  constatait  ne  pas 
leur  avoir  été  livré  ;  qu'en  jugeant  ainsi  qu'elle  l'a  fait,  elle 
a,  en  conséquence,  méconnu  son  office  et  violé,  par  fausse 
application,  l'article  ci-dessus  visé  ; 

Et  attendu  que  la  condamnation  prononcée  au  profit  de 
Lerrant  l'a  été  pour  la  valeur  globale  de  ses  quatre  colis  ; 
qu'en  l'absence  de  toute  distinction,  la  décision  attaquée  se 
trouve,  par  suite,  sur  ce  point  viciée  pour  le  tout  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  existe  entre  la  demande  princi- 
pale de  Lerrant  contre  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times et  l'action  en  garantie  dirigée  par  celle-ci  contre  Jouve 
et  C>«  un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination  ; 
Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  s'expliquer, 
en  ce  qui  concerne  Lerrant,  sur  les  moyens  invoqués  par  la 
Compagnie  des  Messageries  Maritimes  à  l'appui  de  son  pour- 
voi contre  de  Béchade  et  Lerrant  ;  donnant  défaut  contre 
Bracco  non  comparant  ; 

Casse  et  annule,  au  regard  de  toutes  les  parties  autres  que 
de  Béchade,  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Nouméa  le 
6  octobre  1900  et  renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Aix.  » 

Du  3  février  1904.  —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  i*'  prés.  ; 
M.  Durand,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.  ;  M«»  Sabatier,  Bru- 
gnon et  Gosset,  avocats. 
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Observations.  —  1.  —  Voyez  la  note  sous  le  second  des 
arrêts  du  3  février  1904,  ci-dessus  rapportés,  p.  666. 

L'irrégularité  d'un  motif  surabondant  dans  un  arrêt  ne 
donne  point  ouverture  à  cassation  contre  cet  arrêt.  Voyez  Cas- 
sation, 16  juin  1900,  Gaz.  Pal,,  1900.  a.  106  ;  16  juillet  1900, 
DalloZy  1900.  1.461  ; 

II.  — Voyez  la  note  sous  l'arrêt  précédent. 

III.  — Les  jug'es  ne  sont  pas  tenus  de  répondre  dans  les 
motifs  de  leurs  décisions  aux  simples  arguments  invoqués 
par  les  parties.  Voyez  Cassation,  12  avril  1902,  ce  Rec., 
XVIII,  p  5  et  la  note  ;  Gaz.  Pal ,  Tables,  1897-1902,  v^  Mo- 
tifs des  jugements^  n®^  89  et  suiv.  La  Cour  de  cassation  va 
plus  loin  dans  la  décision  rapportée  ;  mais  la  portée  de  sa 
décision  est  singulièrement  atténuée  par  ce  fait  qu'il  s'agissait 
d'une  demande  en  garantie. 

IV.  —  Sur  l'effet  général  de  la  cassation  motivée  pour  une 
partie  seulement  de  la  condamnation,  lorsque  cette  condam- 
nation est  globale,  voyez  Cassation,  2  juillet  i884>  Sirey,  85. 
I.  246  ;  10  mai  1886,  Dalloz^  87.  i.  29  ;  16  mars  1887,  Gaz, 
Pal.,  87.  1.454. 

V.  —  Voyez  Cassation,  17  novembre  i8i^6,  ce  Rec  ,  II, 
p.  389  ;  Caen,  4  décembre  1902,  ibid.,  XVIU,  p.  5ii  et  la 
note.  Comp.  Cassation,  iG  décembre  1891,  Dalloz,  92.  i.  177. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
i3  janvier  1904 

Accident.  Passager.  Navire.  Choc  contre  le  quai.  Armateur. 
Préposés.  Faute.  Absence  de  preuve.  Article  1382  du  Code 
civil.  Armateur.  Irresponsabilité.  —  Abordage  Port.  Vapeur. 
Torpilleur  à  tribord.  Route  perpendiculaire  à  l'avant  du 
vapeur.  Capitaine.  Machine  en  arriére  à  toute  vitesse. 
Règlement  international.  Article  19.  Manœuvre  conforme. 
Torpilleur.  Passage.  Faible  distance.  Vapeur.  Machine  en 
avant.  Quai.  Faible  distance.  Choc.  Capitaine.  Absence  de 
faute. 

Navire  :  «  Gazelle  ». 

/.  —  Le  passager^  victime  d'un  accident,  à  la  suite  du 
choc  du  navire  contre  le  quai,  ne  peut  en  rendre  l'arma- 
teur responsable  qu  à  charge  par  lui  de  rapporter  la  preuve 
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qu*unefaate  a  été  commise  par  l'armateur  ou  se$  préposés, 
conformément  à  V article  1S82  du  Code  civil, 

II.  —  Le  capitaine  qui,  dans  un  port,  aperçoit  par  tri- 
bord  un  torpilleur  venant  perpendiculairement  à  l'avant 
de  son  vapeur,  se  conforme  à  Varticle  ig  du  Règlement 
international  en  faisant  machine  en  arrière  à  toute  vitesse 
pour  éviter  un  abordage  imminent. 

Si,  grâce  à  cette  manœuvre  te  torpilleur  ayant  passé  à 
quelques  mètres  de  lavant  du  navire^  le  capitaine  ordonne 
alors  immédiatement  de  faire  machine  en  avant,  mais  que 
la  distance  du  quai  soit  insuffisante  pour  éviter  un  choc, 
le  capitaine  n'est  pas  en  faute  et  ne  saurait  être  respon- 
sable de  cette  collision. 

GUKKIN  CONTRE  CoiCPAGNIE  NORHANDE  DE  NAVIGATION  A 
VAPEUR, 

Le  Tribunal  civil  du  Havre  avait  rendu  les  jugements  sui- 
vants : 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  18  septembre  1901^  le  bateau  Gtuelle, 
appartenant  à  la  Compag^nie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur,  se  préparait  dans  le  port  de  Dunkerque  à  transporter 
sur  La  Gascogne^  qui  les  attendait  en  rade,  les  voyageurs 
que  ce  transatlantique  avait  amenés  la  veille  pour  assister  à 
la  revue  navale  organisée  en  Thonneur  du  Czar; 

Attendu  qu'au  nombre  des  voyageurs  était  le  sieur  Guérin, 
notaire  à  Rouen  ; 

Attendu  qu'après  avoir  embarqué  ces  voyageurs  le  bateau 
Gazelle  se  disposait  à  sortir  du  port  ;  qu'il  avait  déjà  dans  ce 
but  effectué  divers  mouvements  en  avant  et  en  arrière  ; 

Attendu  qu'à  un  certain  moment  et  à  l'instant  où  il  se 
trouvait  perpendiculairement  au  cbenal  le  capitaine  de  la 
Gazelle  aperçut  à  une  distance  de  soixante  à  cent  mètres  et 
venant  perpendiculairement  sur  l'avant  de  son  bateau  un  tor- 
pilleur qui  quittait  le  port  ; 

Attendu  que,  pour  éviter  un  abordage  imminent,  le  capi* 
taine  donna  l'ordre  de  marcher  en  arrière  à  toute  vitesse  ; 

Attendu  que  la  Gazelle  n'était  alors  qu'à  cinquante  ou 
soixante  mètres  du  quai  ; 

Attendu  que,  dans  ce  mouvement  en  arrière,  l'arrière  de  la 
Gazelle  vint  heurter  Testacade  ;  qu'une  partie  du  tableau  fut 
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eDdommagée,  que  des  éclats  de  bois  tombèrent  sur  Tamère 
et  atteignirent  si  malencontreusement  le  sieur  Guérin  qui 
se  tenait  à  cet  endroit  qu'il  eut  la  cuisse  fracturée  ; 

Attendu  que  le  sieur  Guérin^  estimant  que  Taccident  dont 
il  a  été  victime  était  dû  à  une  manœuvre  maladroite  du  capi- 
taine de  la  Gazelle  ou  tout  au  moins  à  une  manœuvre  mala- 
droitement ordonnée,  a  assigné  la  Compagnie  Normande 
de  Navigation  à  vapeur  en  paiement  à  titre  de  dommages- 
intérêts  d'une  somme  de  i5.ooo  francs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Guérin  a  été  autorisé  à  rapporter  la 
preuve  des  faits  qu'il  alléguait  comme  constituant  d'après  lui 
la  faute  qu'aurait  commise  le  capitaine  ; 

Attendu  que  les  enquête  et  contre-enquête  ont  eu  lieu; 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'en  apprécier  les  résultats; 

Attendu  que  le  sieur  Guérin  avait  reproché  différents 
témoins  entendus  à  la  contre-enquête,  qu'il  ne  maintient  pas 
ses  reproches  ; 

Attendu  que  Guérin  ne  conteste  pas  non  plus  que  le  mou- 
vement en  arrière  ait  été  nécessité  par  la  présence  à  une  dis- 
tance de  soixante  à  cent  mètres  d'un  torpilleur  qui  menaçait 
l'avant  de  la  Gazelle  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  en  désaccord  que  sur  le 
point  capital,  d'ailleurs^  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  une  faute 
de  la  part  du  capitaine  dans  l'exécution  de  la  manœuvre 
qu'il  a  dû  faire  pour  éviter  l'abordage  du  torpilleur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête 
que  le  torpilleur  était  bien  à  une  distance  approximative  de 
cent  mètres  lorsqu'il  a  été  aperçu  par  le  capitaine  de  la 
Gazelle  ; 

Attendu  qu'il  est  d'autre  part  également  établi  que  l'arrière 
de  la  Gazelle  était  lui-même  à  une  distance  de  cinquante  à 
soixante  mètres  du  quai  ; 

Attendu  que  Guérin  prétend  que  cet  espace  de  cinquante  à 
soixante  mètres  était  suffisant  et  permettait  au  capitaine  de 
la  Gazelle  de  faire  sans  danger  son  mouvement  en  arrière  ; 

Attendu  que  Guérin  soutient  et  allègue  que  le  capitaine 
a  manqué  en  la  circonstance  de  prudence,  de  sang-froid  et  de 
décision  : 

10  En  prolongeant  trop  le  mouvement  en  arrière  et  en  ne 
donnant  pas  assez  vite  l'ordre  de  marcher  en  avant  ; 

2^  En  ne  donnant  pas,  comme  cela  se  pratique  habituelle- 
ment, l'ordre  intermédiaire  de  stopper,  ce  qui  aurait  permis 
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au  navire  de  reprendre  plus  rapidement  sa  marche  en  avant 
et  l'aurait  empêché  de  continuer  à  se  porter  en  arrière,  même 
après  Tordre  de  marche  en  avant,  par  l'effet  de  la  vitesse 
acquise  ; 

3^  En  n'opérant  pas  son  mouvement  en  arrière  dans  une 
autre  direction  du  bassin  où  il  n'aurait  rencontré  le  quai  qu'à 
une  plus  grande  distance; 

Sur  le  premier  grief  : 

Attendu  que  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur  répond  que  le  capitaine  n'a  pu  commander  de 
reprendre  la  marche  en  avant  qu'après  le  passage  du  torpil- 
leur et  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  en  navigation  que, 
quand  un  bateau  comme  la  Gazelle  marche  à  toute  vitesse,  il 
faut  au  moins  une  longueur  égale  à  sa  propre  longueur 
pour  arrêter  sa  marche  ;  que  la  Gazelle  ayant  près  de  cin- 
quante mètres  de  long,  elle  ne  pouvait  donc  guère  être  arrêtée 
qu'après  avoir  parcouru  cette  même  distance  de  cinquante 
mètres,  c'est-à  dire  à  peu  près  toute  la  distance  qui  la  sépa- 
rait du  quai  ;  qu'il  n'est  donc  pas  exact,  d  après  la  Compa- 
gnie Normande  de  Navigation  à  vapeur,  que  le  capitaine  ait 
trop  prolongé  le  mouvement  en  arrière  et  n'ai  pas  donné 
assez  vite  l'ordre  de  marcher  en  avant  ; 

Sur  le  second  grief  : 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  fait  observer  que 
les  deux  mouvements  en  arrière  et  en  avant  se  sont  suivis  à 
un  si  faible  intervalle  que  le  capitaine  n'a  pas  eu  le  temps 
de  donner  Tordre  intermédiare  de  stopper;  que  dans  tous 
les  cas  et  pour  les  raisons  indiquées  plus  haut  cet  ordre 
aurait  été  en  l'espèce  inefficace  ; 

Sur  le  troisième  grief  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  là  d'un  mouvement  brusque  et 
immédiat  provoqué  par  un  danger  imprévu  et  imminent  et 
qui  ne  permettait  aucun  retard  ; 

Attendu  que  les  griefs  formulés  par  Guérin  comme  les 
réponses  faites  et  les  explications  fournies  par  la  Compagnie 
Normande  de  Navigation  à  vapeur  soulèvent  des  questions 
techniques  que  le  Tribunal  ne  peut  utilement  apprécier  et 
solutionner  qu'après  avoir  pris  préalablement  l'avis  d'hom- 
mes particulièrement  compétents  sur  ces  matières;  qu'avant 
de  statuer  au  fond  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  expertise  ; 

Par  ces  motifs, 
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Avant  faire  droit  ena  totï'd  Domme  d'office  comme  seul 
expert. ..  » 

Du  i3  mars  igo3. 

Jugement 

fl  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Texpert  technique,  nommé  par  le  jugement 
du  i3  mars  1908,  répond  avec  netteté  aux  trois  questions  qui 
lui  étaient  posées  ; 

Que  ses  conclusions  sont,  en  effet,  les  suivantes  :  c  En 
résumé,  le  vapeur  Gazelle,  en  se  dérangeant  pour  le  torpil- 
leur qu'il  voyait  par  tribord  s'est  conformé  à  l'article  19  du 
Règlement  sur  les  abordages  ;  en  marchant  de  l'arrière  à 
toute  vitesse,  il  a  fait  la  seule  manœuvre  possible  en  la  cir- 
constance ;  enfin,  le  navire  n'a  touché  le  quai  qu'en  raison 
des  conditions  particulièrement  défavorables  dans  lesquelles 
il  s'est  trouvé  pour  manœuvrer  rapidement  afin  d'éviter  un 
grand  danger;  par  conséquent,  j'estime  que  l'accident  dont 
M.  Guérin  a  été  victime  ne  doit  pas  être  attribué  à  une  fausse 
manœuvre  du  capitaine  Bisson  ; 

Attendu  qu'eu  présence  de  ces  conclusions  rapprochées  des 
résultats  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête,  le  rejet  de  la 
demande  de  Guérin  s'impose  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  le  sieur  Guérin  mal  fondé  dans  son  action,  l'en 
déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens,  i 

Du  II  juillet  1903.  -  Président  :  M.  Dourt  ;  M.  Labor- 
dette,  substitut;  plaid.  :  M^*  Pézeril  et  de  Grandmaison, 
avocats. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  Guérin  entend  faire  déclarer  lii  Compagnie 
Normande  de  Navigation  à  Vapeur  responsable  de  l'accident 
dont  il  a  été  victime  le  18  septembre  1901  par  suite  d'une 
fausse  manœuvre  imputable  au  steamer  Gazelle  appartenant 
à  la  dite  Compagnie,  que  cette  fausse  manœuvre  résulterait 
notamment  des  trois  faits  suivants: 

lo  Que  l'espace  entre  la  Gazelle  et  le  quai  évalué  par  le 
capitaine  lui-même  à  5o  ou  60  mètres,  était  suffisant  pou^ 
reculer  de  façon  à  éviter  le  torpilleur  et  à  s'arrêter  avant 
d'avoir  touché  le  quai  ; 
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2^  Qu'au  lieu  de  stopper  après  que  l'avant  de  la  Crazelle 
était  dégagé,  le  capitaioe  avait  continué  de  faire  machine  en 
arrière  sur  tout  le  parcours  des  60  mètres  qui  séparaient  le 
navire  du  quai,  pour  ne  faire  machine  en  avant  qu'à  quelques 
mètres  de  ce  quai  ; 

3<>  Qu'une  mauvaise  direction  a  été  donnée  au  navire  qui, 
au  lieu  de  caler  en  ligne  droite,  avait  décrit  une  courbe; 

Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'expertise  que  des  enquête  et 
contre-enquête  : 

Que  la  manœuvre  consistant  à  faire  machine  en  arrière 
était  absolument  justifiée  parla  menace  d'une  collision  immi- 
nente avec  un  torpilleur; 

Qu'en  fait^  après  l'exécution  de  cette  manœuvre,  le  torpilleur 
n'a  passé  qu'à  un  ou  deux  mètres  de.  1  avant  de  la  Gazelle; 

Que  la  distance  de  la  Gazelle  au  quai  était  insuffisante 
pour  arrêter  brusquement  un  bateau  lancé  à  toute  vitesse,  en 
arrière,  avant  qu'il  eût  touché  le  quai; 

Que  le  commandement  de  stopper,  d'ailleurs  inopportun, 
n'aurait  pas  évité  le  choc  du  bateau  contre  le  quai  ; 

Que  le  s'iul  commandement  qu'il  convenait  de  donner  con- 
sistait à  remettre  la  machine  en  avant  sitôt  que  Tavant  du 
bateau  s'était  trouvé  dégagé  et  qu'en  fait  ce  commandement 
a  été  ordonné  par  le  capitaine  de  la  Gazelle  et  exécuté; 

Que  la  déviation  du  navire  ne  pouvait  être  évitée  à  cause 
du  vent; 

Qu'en  un  mot,  la  manœuvre  critiquée  par  Guérin  était  la 
seule  possible  pour  empêcher  un  abordage  entre  le  torpilleur 
et  la  Gazelle  et  atténuer  les  conséquences  du  choc  contre  le 
quai; 

Attendu  que  Guérin  est  tenu  de  rapporter  la  preuve  qu'une 
faute  a  été  commise  dans  les  termes  de  l'article  i382  du  Code 
civil  par  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à  Vapeur 
ou  par  ses  préposés,  et  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  ; 

Vu  l'article  i3o  du  Code  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges, 

Confirme,  t 

Du  i3  janvier  1904.  —  Première  Chambre.  —  Prés.: 
M.  Rack,  premier  président  ;  M.  Blanc,  avocat  général  ; 
plaid.  :  M^B  Homais  et  de  Grand  maison  (ce  dernier  du  bar- 
reau du  Havre)  avocats  (i). 

(1)  CommuQÎcation  de  M*  de  Grandmaisoa,  avocat  au  Hairre, 
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Observations.  —  I.  —  Le  passag'er,  victime  d'un  accident 
à  bord,  est-il  tenu,  pour  obtenir  des  dommag^es-intérèts,  de 
prouver  conformément  à  l'article  1882  du  Code  civil,  la 
faute  de  Tarmateur  ou  de  ses  préposés?  Ou  bien  ceux-ci,  qui 
se  sont  obligées  à  transporter  le  passag-er,  sont-ils  de  plein 
droit  responsables  des  accidents  qui  Tatteignent^  comme  ils 
le  sont  des  avaries  survenues  aux  marchandises,  sauf  à  eux 
à  prouver  le  cas  fortuit  de  la  force  majeure  ?  En  d*autres 
termes  la  responsabilité  de  l'armateur  à  raison  de  Taccident 
survenu  aux  passag'ers  est-elle  délictuelle  ou  contractuelle? 

On  admet  généralement  que  la  solution  doit  être  la  même 
qu'il  s'agisse  de  transport  terrestre  ou  maritime.  Vojez 
Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  Droit  commercial,  t.  V., 
n«  835. 

Or,  la  Cour  de  cassation  admet  en  matière  terrestre  que 
c'est  au  voyageur  blessé  qu'il  incombe  de  prouver  la  faute 
du  voiturier.  Voyez  Cassation  «  10  novembre  i884,  Sirey,  85, 
1, 12g  ;  Dalloz,  85,  i,  4^3  ;  Cassation  i4  décembre  igo3,  Gaz. 
Pal.,  5  février  igo4t  avec  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'avocat  général  Feuilloley  et  la  note  critique  ;  adde  Paris, 
3i  janvier  1895,  Dalloz,  gS,  2,  496,  Sirey,  96,  2,  225  et  la 
note  ;  Guillouard,  Traité  du  Contrat  de  louage,  II,  n®  765. 
Comp.  Havre,  8  mars  1893,  H.,  98,  1,  i33  ;  —  en  sens  con- 
traire, voyez  Paris,  23  juillet  1894,  Dalloz,  95,  2,  63  ;  Lyon- 
Caen,  note  dans  Sirey,  85,  i,  129  ;  Sarrut,  note  dans  Dalloz, 
85,  1,  433;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  III,  n^  709  et 
709  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Traitédu  louage, i.  II, 
n^s,  1687  et  suiv.  ;  Sardou,  Des  clauses  modificatives  de  la 
responsabilité  en  matière  contractuelle,  p.  48. 

En  matière  maritime,  comp.  certaines  décisions  qui,  sans 
trancher  explicitement  la  question,  ont  cherché  la  faute  du 
capitaine  afin  d'établir  sa  responsabilité  :  Havre,  5  décembre 
1889,  ce  Rec,  V,  p.  628  et  la  jurisprudence  en  note  ;  Aix, 
4  novembre  1896,  ibid  ,  XII,  p.  489  ;  Paris,  18  janvier  1900, 
ibid.,  XV,  p.  598;  Autran,  Code  international  de  T abor- 
dage de  Fassistance  et  du  sauvetage  maritime^  chap.  XVI, 
n^  718.  La  Cour  d'Aix  a  cependant  jug-é  que  l'action  en  res- 
ponsabilité à  raison  d'un  accident  intenté  par  le  passag'er 
contre  l'armateur  se  rattachait  à  l'exécution  même  du  contrat 
de  transport  et  elle  en  a  tiré  certaines  conséquences  au  point 
de  vue  de  la  compétence.  Voyez  Aix,  24  juin  1896,  ibid., 
XII,  p.  24  et  la  note. 
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II.  — Aux  termes  de  l'article  19  du  Règ-lement  ayant  pour 
objet  de  prévenir  des  abordages  du  21  février  1897,  c  lorsque 
deux  navires  marchant  à  la  vapeur  font  des  routes  qui  se 
croisent  de  manière  à  faire  craindre  une  collision,  le  bâti- 
ment qui  voit  l'autre  par  tribord  doit  s'écarter  de  la  route  de 
cet  autre  navire  •.  Voyez  le  texte  du  Règclement,  ce  Rec,  XII, 
p.  634. 

Gomp.  Havre,  8  janvier  1901^  ibid,,  XVI,  p.  499  (motifs); 
Aix,  18  mars  1901,  iWrf.,  XVI,  p.  64i;  Autran,  Code  inter- 
national  de  r abordage ^  de  l'assistance  et  du  sauvetage 
maritimes ^  chap.  III,  n*  264. 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN 
23  décembre  1903 

Accident.  Entrepreneur  de  débarquement.  Débarquement 
terminé.  Personnel  ayant  quitté  le  bord  Ouvriers  retarda- 
taires dans  la  cale.  Mécanicien.  Ignorance.  Dispositions 
pour  quitter  le  port.  Panneaux.  Fermeture.  Ecoutille. 
Barre.  Manœuvre.  Entrepreneur.  Défaut  de  surveillance. 
Faute.  Ouvrier  blessé.  Loi  du  9  avril  1898.  Indemnités. 
Défaut  de  recours  contre  le  navire.  —  Armateur  étranger. 
Navire.  Saisie  foraine.  Mainlevée.  Dépôt  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consigrnations.  Saisie  injustifiée.  Absence  de  pré- 
judice spécial.  Intérêts  au  4  0/0.  Complément. 

Navire  :  «  Middiesbrough  ». 

/.  —  Lorsque  le  débarquement  d*un  navire,  opéré  par 
les  soins  et  sous  la  responsabilité  dan  entrepreneur,  est 
terminé  depuis  un  instant,  que  les  contremaîtres  et 
employés  de  cet  entrepreneur  ont  quitté  le  bord  et  qu'on 
doit  nécessairement  croire  sortis  de  la  cale  tous  les 
ouvriers  déchargeurs,  le  mécanicien  ne  commet  aucune 
faute  en  prenant  ses  dispositions  pour  quitter  le  port  et  en 
manœuvrant  la  barre  d'écoutille  ou  galiole  pour  fermer 
les  panneaux^  sans  s'assurer  quil  ny  a  plus  personne  dans 
la  cale. 

C'est  à  l'entrepreneur  et  à  ses  contremaîtres  qu'il 
appartient  de  surveiller  les  ouvriers,  de  les  prévenir  de  la 
fermeture  imminente  des  panneaux  et  davertir  le  méca- 
nicien de  la  présence  de  retardataires  dans  la  cale. 
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Faate  de  ce  faire  il  reste  seul  responsable  de  V accident 
causé  par  la  fermeture  des  panneaux  à  un  de  ces  retardor 
taires. 

Il  ne  saurait  donc  exercer  contre  le  navire  un  recours 
pour  se  faire  rembourser  les  indemnités  mises  à  sa  charge 
par  la  loi  du  g  avril  i8g8, 

II.  —  L'armateur  étranger  qui,  pour  obtenir  mainlevée 
de  la  saisie  foraine  de  son  navire,  a  dà  déposer  une  somme 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  n*a  droite  si  la  saisie 
est  reconnue  mal  fondée,  faute  d'un  préjudice  spécial, 
qu'au  complément  des  intérêts  servis  par  la  Caisse  jusqu'à 
concurrence  de  4  ojo . 

HoGG  ET  Henderson  G.  LuGE  et  Marin. 

Le  Tribunal  civil  de  Caen  avait  rendu  le  jugement  sui- 
vant : 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  la  date  du  i«f  mars  1902  vers  5  heures  du  soir 
Luce,  ouvrier  au  service  du  sieur  Marin,  qui  avait  pris  à  sa 
charge  l'entreprise  de  déchargement  du  vapeur  anglais  Mid- 
dlesbrough  sur  le  port  de  Nantes  a  été  grièvement  blessé  ; 
qu'à  la  suite  de  cet  accident,  Luce  à  subi  l'amputation  de  la 
jambe  gauche  et  une  diminution  de  force  considérable  dans 
la  jambe  droite  ;  qu'en  vertu  de  la  loi  sur  les  accidents  du  tra- 
vail Marin  a  été  condamné  par  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Nantes  du  3i  décembre  1902  à  servir  à  son  ouvrier  blessé 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  5i5  francs  à  partir  du 
16  juin  1902  pour  faire  suite  à  l'indemnité  temporaire  de 
2  fr.  5o  par  jour  payée  du  1®''  mars  au  16  juin  ; 

Attendu  que  Luce  et  Marin,  imputant  cet  accident  à  la 
faute  du  mécanicien  du  vapeur  anglais  et  estimant  qu'ils 
étaient  en  droit  d'exercer  un  recours  contre  les  armateurs 
Hogg  et  Henderson,  ont  été  autorisés  à  pratiquer  la  saisie 
foraine  du  navire  dans  le  port  de  Caen  le  i5  octobre  1902  et 
n'ont  consenti  à  s'en  désister  que  le  18  octobre  moyennant 
le  dépôt  préalable  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
Caen  d'une  somme  de  10.000  francs  affectée  à  la  créance  des 
saisissants  ; 

Attendu  qu'aujourd'hui  Hogg  et  Henderson  demandent  la 
restitution  de  cette  somme  de  10.000  francs  avec  les  inté- 
rêts depuis  le  18  octobre  et  en  outre  la  condamnation  soli- 
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daire  de  Luce  et  Marin  en  3 .  ooo  francs  de  dommag^es-inté- 
rets  ;  que  de  leur  côté  Luce  et  Marin  demandent  reconven- 
tionneilement  que  les  propriétaires  du  vapeur  soient  déclarés 
responsables  de  l'accident  et  condamnés  envers  Marin  au 
remboursement  d'une  somme  de  8.649  fr.  90  avec  les  acces- 
soires, le  tout  à  prendre  sur  la  somme  consig'née  ; 

Attendu  que  les  armateurs  soutiennent  à  tort  que  la 
demande  reconventionnelle  n*est  pas  recevable  par  le  motif 
que  Luce  serait  complètement  indemnisé  et  que  Marin  étant 
couvert  par  une  assurance  n'a  rien  déboursé;  qu'en  effet,  si 
les  ouvriers  dans  leurs  rapports  avec  les  patrons  ne  peuvent 
se  prévaloir  d'aucunes  autres  dispositions  que  celles  de  la  loi 
du  9  avril  1898,  la  même  loi  a  pris  soin  de  dire  dans  son 
article  7  que  la  victime  conserve  contre  les  auteurs  de  l'acci- 
dent autres  que  le  patron  ou  ses  ouvriers  et  préposés  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  conformément  aux  règles  du  droit 
commun  et  que  l'indemnité  qu'ils  payeront  exonérera  à  due 
concurrence  le  chef  d'entreprise  des  obligations  mises  à  sa 
charge  ; 

Attendu  que  Luce  indemnisé  ne  réclame  rien  par  lui-même 
mais  qu'il  use  d'un  droit  que  la  loi  lui  reconnaît  quant  il 
intente  contre  celui  qu'il  regarde  comme  l'auteur  de  l'acci- 
dept  l'action  tenant  à  faire  rembourser  à  son  patron  les 
avances  faites  par  celui-ci  ; 

Atttendu  que  Marin  puise  aussi  dans  l'article  7  de  la  loi 
du  9  avril  1898  le  droit  d'agir  directement  ;  qu'on  ne  saurait 
lui  reprocher  d'agir  conjointement  avec  son  ouvrier  qui  lui 
prête  son  appui  parce  que  tpus  les  deux  ne  demandent 
qu'une  seule  et  même  somme  et  concluent  par  le  même  avoué 
sans  augmentation  de  frais  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  opposer  à  Marin  que  c'est  la  com- 
pagnie d'assurances  et  non  lui  qui  aurait  payé  ;  que  c'est  lui 
qui  a  été  condamné  au  paiement  de  l'indemnité  et  non  la 
compagnie  d'assurances;  qu'il  ne  pourrait  sans  doute  s'enri- 
chir au.v  dépens  de  ses  assureurs,  mais  que  ses  rapports  avec 
les  assureurs,  s'il  en  a,  ne  regardent  pas  les  tiers  et  ne  peu- 
vent le  priver  de  l'action  qui  lui  appartient  ; 

Attendu,  sur  le  fond,  que  les  parties  sont  d'accord  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  l'accident  est  intervenu;  qu'on 
reconnaît  de  part  et  d'autre  que  Marin  déchargeait  le  navire 
avec  des  ouvriers  de  son  choix  moyennant  un  prix  fixé  à  forfait 
à  raison  de  la  quantité  de  tQQoes  de  march«^ndises  déchargées, 
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mais  qu*OQ  mettait  à  sa  disposition  Toutillagpe  de  décharge- 
ment du  navire  manœuvré  par  les  hommes  de  Féquipag-e; 
qu'on  reconnaît  également  que  l'opération  de  déchargement 
était  terminée  depuis  lo  minutes  ou  un  quart  d'heure;  qu'au- 
cun des  contremaîtres  ou  employés  de  Marin  n'était  plus 
sur  le  pont  ;  qu'on  avait  lieu  de  croire  les  déchargeurs  partis, 
lorsque  trois  de  ces  ouvriers  sortirent  tout  à  coup  de  la  cale 
en  remontant  par  l'échelle  qui  n'avait  pas  été  enlevée,  au 
moment  où  le  mécanicien  faisait  déjà  virer  la  barre  d'écou- 
tille  pour  fermer  les  panneaux;  que  Luce  fut  atteint  par  les 
panneaux  qui  lui  brisèrent  les  deux  jambes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ces  faits  que  l'au- 
teur involontaire  de  l'accident  est  bien  le  mécanicien  du 
Middlesbroagh  ;  qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si 
au  moment  où  Luce  à  été  blessé  par  la  faute  du  mécanicien 
celui-ci  était  le  préposé  des  maîtres  du  navire;  qu'en  effet,  si 
l'équipage  était  mis  à  la  disposition  de  Marin  pour  l'aider, 
c'était  surtout  dans  le  but  de  payer  à  l'entrepreneur  du 
déchargement  un  prix  moins  élevé  ;  que  les  hommes  de 
l'équipage  n'étaient  ni  choisis  par  Marin  ni  à  sa  solde  ; 
que  notamment  le  mécanicien  chargé  de  faire  manœuvrer 
le  treuil  à  vapeur  ne  tenait  pas  sa  mission  de  l'entrepreneur 
auquel  on  n'aurait  certainement  pas  permis  de  lui  substituer 
une  autre  personne,  qu'enfin  la  manœuvre  trop  hâtive,  qui  a 
déterminé  l'accident,  n'était  pas  la  dernière  opération  du 
déchargement,  mais  une  manœuvre  préparatoire  au  départ, 
supposant  le  rôle  de  Marin  absolument  terminé  ; 

Attendu  que  la  faute  du  mécanicien  n'est  pas  douteuse; 
qu'il  y  avait  de  sa  part  une  extrême  imprudence  à  mettre  en 
marche  le  treuil  à  vapeur  et  la  galiote  en  fer  mue  par  ce  treuil 
sans  s'être  assuré  qu'il  ne  restait  plus  personne  dans  la  cale  et 
sans  prendre  aucune  précaution  pour  ne  pas  blesser  celles  qui 
pourraient  se  présenter  inopinément  à  l'échelle  ; 

Attendu  toutefois  que,  s'il  est  l'auteur  principal  de  l'acci- 
dent qui  entraîne  la  responsabilité  de  ceux  dont  il  était  le 
préposé,  une  part  de  moindre  responsabilité  incombe  aussi 
à  Luce  qui  s'était  attardé  dans  la  cale  sans  motifs  connus  et  à 
Marin  également  parce  qu'il  devait  par  lui-même  ou  par  son 
contre- maître  s'assurer  avant  de  partir  que  tous  les  hommes 
embauchés  par  lui  pour  exécuter  un  travail  étaient  sortis  du 
navire  ; 

Attendu  que  Marin  justifie  avoir  payé  à  son  ouvrier  une 
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somme  totale  de  8.694  fr.  91;  que  les  trois  quarts  de  cette 
somme,  soit  6.621  fr.  18  doivent  être  mis  à  la  chargée  de  Hogg 
et  HendersoD  et  un  quart,  soit  2. 178  fr.  78,  doit  rester  à  la 
chargée  du  patron  de  l'ouvrier  blessé  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Luce  et  Marin  ont 
pris  contre  les  demandeurs  étrang-ers  à  la  France  les  g^aran- 
ties  pour  assurer  le  paiement  de  leur  créance  ;  que  la  consi- 
g'nation  effectuée  doit  même  également  g-arantir  les  frais  de 
l'instance  actuelle  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  comme  mal  fondée  l'action  de  Hoog*  et  Henderson  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  formée  par 
Luce  et  Marin, 

Déclare  Hog-g-  et  Henderson  responsables,  mais  seulement 
à  concurrence  des  trois  quarts,  de  l'accident  survenu  à  Luce 
le  1*'  mars  1902  et  des  suites  et  conséquences  de  l'accident  ; 
en  conséquence. . .  » 

Du  II  août  1908. 
Sur  appel  : 

ARRÊT 

€  La  Cour, 

Considérant  qu'il  résulte  tant  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause  que  de  l'enquête  reçue  par  le  jug-e  de  paix  de  Nan- 
tes et  versée  aux  débats  par  Luce  et  Marin  qui  en  invoquent 
l'autorité,  que  le  mécanicien,  préposé  de  Hogpgp  et  Henderson, 
n'a  commis  aucune  faute  ayant  une  relation  directe  avec  l'ac- 
cident dont  Luce  a  été  victime  le  i*'  mars  1902  dans  le  port 
de  Nantes  à  l'occasion  du  décharg'ement  du  vapeur  angolais 
Middlesbroagh;  qn^en  effet  le  décharg-ement  du  navire  dont 
Marin  avait  seul  l'entreprise  et  la  responsabilité  était  terminé 
depuis  20  minutes  ;  que  les  contre- maîtres  et  employés  de 
Marin  avaient  quitté  le  bord  et  que  l'on  devait  nécessairement 
croire  sortis  de  la  cale  tous  les  ouvriers  décharg-eurs,  quand 
le  mécanicien  a  pris  ses  dispositions  pour  quitter  le  port  et  a 
fait  virer  lag'aliote  ou  barre  d'écoutille  pour  fermer  les  pan- 
neaux; qu'on  lui  reproche  vainement  d'avoir  opéré  cette 
manœuvre  avant  de  s'être  assuré  qu'il  ne  restait  plus  per- 
sonne dans  la  cale;  qu'il  appartenait  à  Marin  seul,  et  à  ses 
contre-maîtres,  de  prendre  cette  mesure  de  précaution  et  de 
surveillance  dans  l'intérêt  des  ouvriers  qui  étaient  à  son  ser 
vice; 


Digitized  by 


Google 


JUBISPBUDENGE    FRANÇAISE 


CoDsidéraat  que  rentièr,e  respansatûlité  de  Taocident  in^ 
combe  à  Mario  quia  commis  la  faute,  étant  chargée  dediri^per 
et  de  surveiller  ses  ouvriers  déchar^eors,  de  nie  pas  s'assurer 
que  tous  les  ouvriers  avaient  quitté  la  cale  ;  que  les  contre- 
maîtres de  Marin  n'oat  pas  prévenu  les  ouvriers  de  la  ferme- 
ture imminente  des  panneaux  et  n'ont  pas  prévenu  d'avantag>e 
le  mécanicien  de  la  présence  de  retardataires  dans  la  cale; 

Considérant  que  les  faits  offerts  en  preuve  par  Luce  et  Marin 
ne  sont  ni  pertinents  ni  concluants  et  sont  d'ailleurs  d'ores  et 
déjà  démentis  par  les  documents  de  la  cause  ; 

Considérant  que  Hog-/^  et  Henderson  ne  justifient  pas  avoir 
subi  un  préjudice  leur  donnant  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts, sauf  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  la  somme  consi- 
gnée, dont  le  paiement  devra  être  complété  par  Luce  et 
Marin  jusqu'à  concurrence  de  4  o/o  à  partir  du  jour  de  la 
consignation  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Caen  et,  faisant 
ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  rejette  comme 
mal  fondée  la  demande  de  Luce  et  Marin  ;  dit  que  sur  le  vu 
du  présent  arrêt  le  préposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  Caen  devra  restituer  à  Hogg  et  Henderson  sur  leur 
simple  quittance  la  somme  de  lo.ooo  francs  déposée  pour 
leur  compte  le  1 8  octobre  1902  par  Roussy,  Adelus  Bellamj 
frères,  banquiers  à  Caen,  quoi  faisant  valablement  libéré; 
condamne  conjointement  Luce  et  Marin  à  payer  à  Hogg  et 
Henderson  le  complément  des  intérêts  à  4  0/0  de  la  somme 
de  10.000  francs  consignée  jusqu'au  jour  du  remboursement; 
rejette  comme  non  pertinents  les  faits  offerts  en  preuve  par 
Luce  et  Marin;  rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties; 

Condamne  Luce  et  Marin  conjoiotement  en  tous  les  dépens 
de  première  instance  et  d'appel.  )) 

Du  28  décembre  1908. —  l'e  chambre.  —  Prés.  :  M.Douar- 
che.  premier  prés.  ;  M.  Guilmard,  avocat  général  (Concl. 
conf.);  plaid.  :  M^»  de  Grandmaison  (du  barreau  du  Havre) 
et  Burnouf,  avocats  (i). 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Marseille.  27  juin  1896,  ce 
Rec,  XI,  p.  189;  Havre,  22  avril  1896,  ibid.^  XII,  p  i58; 
Marseille,  2  août  1902,  ibid.,  XVIII,  p  86;  Aix,  k    février 

(1)  Communication  de  M«  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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igoS,  ibid,,  XVIII,  p.  821  ;  Cour  du  district  est  de  New- York, 
i5  février  1899,  ibiîi.y  XIV,  p.  826;  Cour  du  district  est  de  la 
Virg^inie,  21  janvier  1902,  ibid.  XVII,  p.  810. 

II.  —  Sur  rindemoité  due  pour  saisie  injustifiée,  voyez  Cas- 
sation, 19  juin  1893,  ce  Rec,  IX,  p.  7, 129;  Rouen,  28  février 
i89i,iè/rf.,  VI,  p.65o;  Tables  de  Marseille,  1 820-60,  v^TViioiVe, 
nos  83-84.  Gomp.  Alexandrie,  2  décembre  1896,  ce  Rec,  XIII, 
p.  2o3. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
20  juillet  1903 

Tien  oonsigiiataire.  Mission.  MarohandiMs.  Conservation  pour 
compte  de  qui  il  appartiendra.  Betirement.  Connaissements- 
chefs  détenus  par  le  capitaine.  Dégagement.  Obligations  du 
capitaine.  Substitution.  Destinataire  porteur  des  connais- 
sements. Livraison.  Droit.  Identité  des  marchandises. 
Absence  de  difficulté.  Autorisation  de  justice.  Non  néces- 
sité. Retard  à  la  livraison.  Tiers  consignataire.  Responsa- 
bilité. Capitaine.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Onton  » 

Le  tiers  consignataire  nommé  par  justice  avec  mission 
de  retirer  les  marchandises  que  le  destinataire  n'a  pas 
retirées  «  et  de  les  conserver  pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra »,  en  prenant  livraison  et  en  dégageant  les  con- 
naissements-chefs détenus  par  le  capitaine,  se  substitue  à 
celui-ci  pour  toutes  les  obligations  à  remplir  à  regard  du 
réceptionnaire  régulièrement  nanti  des  connaissements  à 
ordre. 

Il  est  donc  tenu  de  livrer  la  marchandise  à  ce  destina- 
taire, sans  pouvoir  exiger,  sauf  le  cas  de  difficulté  réelle^ 
une  autorisation  de  justice. 

Il  importe  peu  que  le  tiers  consignataire  n'ait  pas  en 
mains  les  connaissements-chefs  détenus  par  le  capitaine, 
alors  qu'il  ne  peut  avoir  aucun  doute  sur  les  droits  du  des- 
tinataire et  sur  l'identité  de  la  marchandise. 

En  conséquence^  le  tiers  consignataire  est  responsable  du 
préjudice  causé  au  destinataire  par  le  retard  apporté  à  la 
livraison . 
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Au  contraire,  le  capitaine  n'encourt  dans  ces  conditions 
aucune  responsabilité. 

Cap.  Tribisgarospa  c.  Dreyfus  et  Petit. 

ARRÊT 

.    ft  La  Cour, 

Attend  a  que  le  vapear  Onton,  capitaine  Tribiscarospa,  est 
arrivé  à  Bordeaux  le  !•'  août  1902,  avec  an  chai^emeat  qai 
comprenait  137.690  doaelles  livrables  sur  connaissements  à 
ordre  ; 

Attendu  qu'Achille  Dreyfus,  destinataire  de  cette  marchan- 
dise, n*a  pu  à  son  arrivée  en  prendre  livraison,  à  défaut  par 
lui  d'avoir  en  sa  possession  les  connaissements  la  concer- 
nant ; 

Attendu  que  le  capitaine  Tribiscarospa,  dont  le  navire  était 
décharg'é  depuis  le  9  août  et  qui  avait  dû  mettre  à  quai  les 
douelles  susvisées,  s'est  pourvu  à  l'effet  d'obtenir  leur  remise 
à  un  consig'nataire  d'office  ;  que,  par  ordonnance  de  M.  le 
Président  du  Tribunal  de  commerce,  en  date  du  19  août,  Fer- 
dinand Petit  a  été  nommé  consig'nataire  de  ces  bois  avec  mis- 
sion :  i®  de  les  retirer  et  conserver  pour  compte  de  qui  il 
appartiendrait  ;  2*  d'acquitter  le  fret  et  les  frais  les  concer- 
nant : 

Attendu  qu'à  cette  date  du  19  août,  Ferdinand  Petit  a  pris 
livraison  des  bois  dont  il  avait  été  nommé  consic^nataire  et  a 
dûment  dégagée  les  connaissements-chefs  détenus  par  le  capi- 
taine Tribiscarospa  ;  qu'il  s*est  ainsi  substitué  à  celui-ci  pour 
toutes  obligations  à  remplir  à  l'égard  du  réceptionnaire  régu- 
lièrement nanti  des  connaissements  à  ordre  ; 

Attendu  que  le  21  août  il  a  commencé  à  faire  transporter 
les  douelles  dans  ses  magasins  ;  que,  le  28,  au  cours  de  cette 
opération,  Achille  Dreyfus,  nanti  des  connaissements  à  ordre, 
lui  a  fait  sommation  de  cesser  le  transport  auquel  il  procédait 
et  lui  a  demandé  la  remise  des  bois  encore  déposés  sur  le  quai 
et  de  ceux  qui  avaient  déjà  été  emmagasinés,  offrant  pour 
ceux-ci  le  paiement  de  tous  les  frais  légitimement  dus  ; 

Attendu  que,  sur  le  refus  dsî  Ferdinand  Petit  de  se  dessaisir 
de  la  marchandise  en  dehors  de  tout  ordre  émanant  de  qui 
de  droit,  une  action  en  justice  a  été  engagée  à  la  requête  de 
Dreyfus  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  renvoyé  Ferdinand 
Petit  des  fins  de  la  demande  dirigée  contre  lui  et  ont  déclaré 
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le  capitaine  Tribiscarospa  responsable  du  dommag^e  causé  à 
Dreyfus  par  le  retard  apporté  à  la  livraison  de  ses  douelles  ; 

Attendu  que  cette  décision  doit  être  réformée  ;  attendu,  en 
effet,  qu'aucune  faute  ne  saurait  être  retenue  à  la  charge  du 
capitaine  Tribiscarospa  ;  qu'il  a  satisfait  à  toutes  les  exig^en- 
ces  lé^les  de  sa  situation  en  faisant  désigner  un  consif^^na- 
taire  d'office  pour  la  g'arde  des  marchandises  qu'il  avait  dû 
mettre  à  quai  et  dont  leurs  destinataires  ne  pouvaient  pren- 
dre livraison  que  sur  la  production  des  connaissements;  que 
les  oblig^ations  dont  il  était  tenu  envers  ces  réceptionnaires, 
relativement  à  la  délivrance  de  leur  marchandise,  avaient 
cessé  d'être  à  sa  charge  et  incombaient  au  consigna  taire  dési- 
gné d'office  sur  ses  diligences  ;  que  le  fait  par  lui  d'être  nanti 
des  connaissements-chefs  formalisés  par  le  consignataire,  n'a 
créé  aucun  obstacle  à  l'accomplissement  de  la  mission  que  ce 
consignataire  avait  à  remplir;  que  sa  responsabilité  doit 
donc  être  entièrement  dégagée  ; 

Attendu  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  en  ce  qui  concerne 
Ferdinand  Petit;  que  l'ordonnance  par  laquelle  il  était  nommé 
consignataire  des  douelles,  lui  donnait  mission  de  les  con- 
server pour  compte  c  de  qui  il  appartiendrait  »  ;  qu'il  avait 
ainsi  qualité  pour  les  remettre  au  destinataire  qui  en  récla- 
mait la  délivrance  en  produisant  les  connaissements  à  ordre  ; 
qu'Achille  Dreyfus  a  fait  cette  production  dans  des  condi- 
tions qui  écartaient  toute  chance  d'erreur;  qu'aucun  doute  ne 
pouvait  dans  l'esprit  de  Ferdinand  Petit  s'élever  soit  sur  les 
droits  de  Dreyfus,  soit  sur  l'identité  et  la  quantité  de  la  mar- 
chandise ;  qu'il  s'agissait  uniquement  des  bois  merrains  dont 
il  avait  lui-même  pris  livraison,  en  sa  qualité  de  consigna- 
taire, après  avoir  procédé  à  leur  vérification,  en  avoir  payé  le 
fret  et  avoir  accompli  les  connaissements-chefs  ;  que  les 
douelles  portaient  d'ailleurs  en  couleur  rouge  et  verte  des 
marques  distinctives  énoncées  aux  connaissements  qui  lui 
étaient  représentés  ; 

Attendu  que  Ferdinand  Petit  n*excipe  d'ailleurs  d'aucune 
circonstance  qui  ait  été  de  nature  à  justifier  son  refus  de 
remettre  à  Dreyfus  les  bois  par  lui  réclamés  ;  qu'il  ne  pou- 
vait, sans  exposer  celui-ci  à  des  frais  et  des  retards  abusifs, 
le  contraindre,  sauf  le  cas  de  quelque  réelle  difficulté,  à 
recourir  à  une  autorisation  de  justice  pour  le  retrait  de  ses 
bois  ;  que  cette  difficulté  n'existait  pas  ;  que  Petit  avait  lui- 
même  pressenti  qu'elle  ne  se  produirait  pas  puisqu'il  avait 
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laissé  les  connaisseineDts-chefs  aux  maÎDs  du  capitaine  Tri- 
biscarospa,  sans  exig^er  de  lui  qu'ils  fussent,  par  des  mesures 
spéciales,  tenus  à  sa  disposition  au  cas  où  il  en  aurait  eu 
besoin  pour  la  livraison  de  la  marchandise  aux  réception- 
naires; qu'il  avait  d'ailleurs  la  ressource,  si  cette  livraison 
lui  avait  paru  rencontrer  quelques  obstacles,  de  faire,  soit 
auprès  du  capitaine  Tribiscarospa,  s'il  était  encore  en  rade 
de  Bordeaux,  soit,  après  son  départ,  auprès  de  Majer,  consi- 
gnataire  de  la  coque  du  vapeur  Onton,  toutes  démarches 
propres  à  éviter  des  formalités  judiciaires  et  à  assurer  la 
prompte  remise  à  Dreyfus  de  la  marchandise  par  lui  récla- 
mée; que  l'article  1927  du  Code  civil,  dont  il  invoque  les  dis- 
positions, ne  peut  lui  être  d'aucun  secours  pour  sa  défense, 
puisque  l'ordonnance,  de  laquelle  il  tenait  ses  pouvoirs,  lui 
donnait  mission  de  remettre  les  douelles  a  à  qui  il  appartien- 
drait »,  c'est-à-dire,  en  Tespèce,  au  réceptionnaire  nanti  des 
connaissements  à  ordre  ;  que  sa  responsabilité  doit,  en  con- 
séquence, se  substituer  à  celle  que  les  premiers  juges  ont  à 
tort  imputée  au  capitaine  Tribiscarospa  ; 

Par  ces  motifs, 

Réforme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux du  10  septembre  1902,  émendant  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  décharge  le  capitaine  Tri- 
biscarospa des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  le  ren- 
voie, sans  dépens,  des  fins  de  la  demande  qu'Achille  Dreyfus 
avait  formée  contre  lui  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  dit  Dreyfus  contre  Ferdinand 
Petit,  dit  et  ordonne  que  la  somme  de  1 .4oo  francs,  montant 
des  manutentions,  transports,  emmagasinage,  commission 
et  consignations  afférents  aux  marchandises  prises  à  quai 
dans  l'après-midi  du  23  août  1902  et  dans  la  journée  du 
lendemain,  24,  sera  déduite  du  compte  de  Ferdinand  Petit 
ou  sera  par  celui-ci,  avec  intérêts  de  droit,  restituée  à  Drey- 
fus, dans  le  cas  où  le  dit  Dreyfus,  en  aurait  déjà  fait  le  paie- 
ment. » 

Du  20  juillet  1903.  —  i'«  ch.  —  Prés.  :  M.  Birot-Breuilh, 
i*rprés.  ;  M.  Maxwell,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M^  Joiivet,  Archaim- 
bault  et  Brelent,  avocats. 

Observation.  —  Le  jugement  réformé  avait  au  contraire 
écarté  la  responsabilité  du  consignataire  et  retenu  celle  du 
capitaine  sous  prétexte  que  le  capitaine,  en  conservant  par 
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devers  hii  led  conn^issements-^hefd  aecofinplis  par  le  coDsi- 
gnataire,  avait  privé  ce  dernier  «  d'un  titre  dont  la  posses- 
sion seule  était  susceptible  de  l'assimiler,  momentanément 
du  nroiae,  mais  d'une  façon  complète,  au  destinataire  véri-» 
table  de  la  marchandise  auquel  il  était  substitué  et  de  lui 
conférer  le  droit  en  même  temps  que  les  moyens  de  recoA*- 
naftre  lui-même  le  propriétaire  de  la  roar^handisa,  ainsi 
que  de  lui  en  faire  délivrance  » . 

Lorsque  des  mesures  provisoires  ont  été  ordonnées,  faute 
par  le  destinataire  de  se  présenter,  vojez  dur  la  possibilité  de 
lui  délivrer  ensuite  la  marchandise  lorsqu'il  se  présente,  sans 
autorisation  de  justice,  Cassation  de  Florence,  i6  mars  1896, 
ce  Rec.  XII,  p.  aai. 

Sur  le  tiers    consignataire.  comp.  Cassation,  a4  octobre 

1900,  ibid.,  XVl^  p.  468  et  la  note;  Alger,  ai    septembre 

1901,  ibid,,  XVII,  p.  464;  26  février  1908,  ibid.y  XVIII, 
p.  8a3. 

Comp.  la  situation  du  consig^nataire  du  navire,  Havre, 
3o  avril  1896,  ibid,j  XI,  p.  176;  Rouen,  3i  juillet  1896, 
ibid,,  XI,  p.  3ia;  Havre,  9  juillet  1901.  xÀiW.,  XVII,  p.  100 
et  la  note. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DU  HAVRE 
5  janvier  1904 

Compétence.  Propriété  immobilière.  Jetée.  Conceêsionnidre. 
Ayants-droit.  Tribunal  de  commerce.  Incompétence.  — 
Droits  d'accostage.  Jetée.  Conceiiion.  Décret.  Tonne  ente- 
giitrée.  Regiitered  ton.  Sent.  Acte  de  francisation.  Jauge 
nette.  Perception.  Jauge  nette.  —  Jetée.  Concession.  Droits 
d'accostage.  Base.  Tonne  enregistrée.  Acte  de  francisation. 
Jauge  nette  actuelle.  Décret  du  31  janvier  ld93.  Concession 
antérieure.  Concessionnaire.  Préjudice.  Conventions.  IRxpi- 
ration.  Décret  Application.  —  Ports.  Péages.  Base  de  per- 
ception. Marchandises.  Passagers.  Embarquement.  Débar- 
quement. Perception.  Base.  Jauge  du  navire.  Passager». 
Embarquement.  Débarquement.  Perception  unique.  Décret 
de  concession.  Base.  Accostage.  Application  —  Concession. 
Décret.  Obscurité.  Interprétation  contre  le  concession- 
naire. 

/.  —  Le  Tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
trancher  les  questions  de  propriété  immobilière^  notam- 
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ment  la  question  de  propriété  d'une  Jetée  promenade  qui 
s* élève  entre  le  concessionnaire  et  ses  ayants-droit. 

II.  —  L'expression  «  tonne  enregistrée  b,  traduction  du 
terme  anglais  c  registered  ton  »,  signifie  la  jauge  qui 
figure  officiellement  sur  l'acte  de  JranciscUion,  c'est-à- 
dire  la  Jauge  nette. 

En  conséquence  les  droits  d'accostage^  fixés  par  le  décret 
de  concession  dune  Jetée  à  tant  par  €  tonne  enregistrée  • , 
doivent  être  perçus  sur  la  Jauge  nette,  de  même  que  les 
droits  perçus  par  CEtat  ou  les  chambres  de  commerce. 

III.  —  La  a  tonne  enregistrée  »  sur  laquelle  doivent  être 
perçus  les  droits  d'accostage  par  le  concessionnaire  d'une 
Jetée  est  la  Jauge  nette  qui  figure  sur  Cacte  de  francisation 
au  moment  oà  il  se  présente  pour  accoster,  calculée  cT après 
la  législation  actuelle. 

En  conséquence,  si  la  concession  a  été  faite  avant  le 
décret  du  3i  Janvier  i8g3  relative  au  Jaugeage  des  navires 
de  commerce,  c*est  aujourd'hui  conformément  à  ce  décret 
que  doit  être  calculée  la  Jauge  nette  sur  laquelle  les  droits 
sont  perçus. 

Peu  importe  le  préjudice  causé  au  concessionnaire. 

Peu  importe  aussi  les  conventions  intervenues  entre  le 
concessionnaire  et  une  compagnie  de  navigation,  si  elles 
sont  expirées. 

IV,  —  Les  droits  de  péage  établis  dans  les  ports  de 
France  sont  perçus  à  l'embarquement  et  au  débarquement 
quand  ils  sont  établis  sur  les  passagers  ou  sur  les  mar- 
chandises. 

An  contraire,  lorsqu'ils  sont  basés  sur  la  Jauge  des 
navires  ils  ne  sont  perçus  qu'une  seule  fois,  soit  que  le 
navire  embarque  des  passagers  ou  en  débarque,  soit  qu'il 
fasse  les  deux  opérations. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  lorsque,  d'après  le 
décret  de  concession,  cest  le  seul  fait  de  l'accostage  qui 
donne  lieu  à  perception, 

V,  —  Un  décret  de  concession  obscur  doit  s'interpréter 
contre  le  concessionnaire . 

G.  P.  Harding  g.  Compagnie  Normande  de  Navigation  ▲ 

YAPEDR,  NlCHOLS  ET  TOUYILLE  P  1ER  ET  Co. 


Digitized  by  CjOOQIC 


JtIRISPBUBBNOB   PBANÇAIfiB  705 

jugbiont 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  exploit  en  date  du  a6  mars  igo3,  G.  Pal- 
mer  Harding,  concessionnaire,  en  vertu  d*un  décret  en  date 
du  9  mars  1889,  de  la  jetée- promenade  de  Trouville,  a  fait 
assigner  la  Compag'nie  Normande  de  Navig-ation  à  vapeur 
pour  entendre  dire  et  juger  que  les  conventions  intervenues 
entre  la  Compagie  Normande  et  lui  les  14»  ^3  mai  et 
i4juin  1889,  3o  juin  et  a  juillet  1892  sont  applicables  jus- 
qu'au 3i  juillet  190a  ;  s'entendre  condamner  à  compter  avec 
lui  sur  les  bases  de  ces  contrats  pour  Tannée  1901-1902  et,  à 
cet  efiPet,  à  lui  communiquer  dans  un  délai  de  i5  jours  le 
compte  du  trafic  de  la  ligne  Le  Havre-Trou  vil  le  ;  subsidiai- 
rement  voir  dire  el  juger  qu'elle  doit  payer  le  droit  fixé  par 
le  décret  du  10  février  i883  sur  la  jauge  brute  de  ces  bateaux 
et  ce  pour  chaque  voyage  pour  prendre  ou  pour  débarquer 
des  passagers,  chaque  débarquement  et  chaque  embarque- 
ment comptant  pour  un  voyage  ;  voir  dire  que  le  compte  lui 
est  dû  depuis  le  3i  juillet  1901  ;•  au  provisoire^  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  de  suite  une  provision  de  l^2,5oo  fr.  ; 
s'entendre  condamner  aux  dépens,  et,  en  ce  qui  concerne  la 
provision  de  l^2.boo  fr.,  voir  ordonner  l'exécution  provisoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Attendu  qu'au  premier  appel  de  la  cause,  la  Compagnie 
Normande  de  Navigation  à  vapeur  avait  conclu  à  la  non 
recevabilité  de  l'action  de  G.  P.  Harding^  tant  parce  qu'il 
n'établissait  pas  être  propriétaire  de  la  jetée-promenade  que 
parce  que  la  question  de  propriété  de  la  dite  jetée,  qui  ne 
pouvait  être  tranchée  arriére  de  ses  cessionnaires,  la  Trou- 
ville  Pier  Company,  avait  été  portée  par  lui  devant  le  Tribu- 
nal civil  du  Havre  ;  que  Nichols,  administrateur  et  gérant 
de  la  Trouville  Pier  Company,  était  intervenu  dans  l'instance 
et  que  le  débat  était  lié  entre  toutes  les  parties  par  les  conclu- 
sions signifiées  ; 

Attendu  que  Harding  s'étant,  à  la  date  du  4  m^i  i9o3, 
désisté  de  son  instance  devant  le  Tribunal  civil,  la  Compa- 
gnie Normande  a  appelé  dans  la  présente  instance  la  Trou- 
ville Pier  Company  et  Nichols  es  qualité,  et  qu'en  présence 
des  demandes  de  pcdement  des  droits  d'accostage  dont  elle  est 
l'objet  tant  de  la  part  de  Harding  que  de  la  part  de  Nichols 
et  de  la  Trouville  Pier  Company,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soit 
dit  et  jugé  que  les  conventions  de  participation  entre  les  par* 
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ties  ont  pris  fin  au  3i  juiHet  1901,  et  que  depuis  cette  date 
elles  sont  régies  exclusivement  par  le  décret  de  concession  du 
10  février  i883  ; 

Qu'aux  termes  de  ce  décret,  la  redevance  doit  être  payée 
sur  la  jauge  nette  actuelle  et  qu'elle  est  due  par  accostage  et 
non  par  opérations  de  débarquement  et  d'embarquement  ; 
qu'elle  demande  acte  de  ce  qu'elle  renouvelle  ses  oflFres  précé- 
dentes, faites  tant  devant  le  Tribunal  civil  que  dans  l'instance 
actuelle,  dérégler  sur  ces  bases  aux  mains  de  qui  par  justice 
sera  reconnu  propriétaire  de  la  jetée  et  en  tout  cas  jusqu'à  la 
fin  du  litige,  entre  les  mains  du  séquestre  judiciaire,  sous 
réserve  toutefois  des  saisies-arrêts  existant  entre  ses  mains  ; 
que  Harding,  la  Trouville  Pier  Company  et  Nichols  soient 
déboutés  de  leurs  fins  et  actions  et  condamnés  conjointement 
et  solidairement  aux  dépens  envers  elle,  lesquels  compren- 
dront à  titre  de  dommages- intérêts  tous  droits,  doubles 
droits  et  amendes  d'enregistrement  ; 

Attendu  que  Harding  soutient  que  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient, comme  propriétaire -et  en  tout  cas  comme  possesseur 
de  la  jetée- promenade,  de  toucher  le  prix  des  accostages 
depuis  le  '61  juillet  1901  ;  que  d'ailleurs  Nichols,  qui  conteste 
ses  droits,  est  sans  qualité  pour  le  faire,  la  décision  de  la 
Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre  dont  il  prétend  tenir  ses 
pouvoirs  n'ayant  pas  reçu  l'exequatur  d'un  Tribunal  fran- 
çais ; 

Attendu  que  Nichols  et  la  Trouville  Pier  Company  préten- 
dent de  leur  côté  qu'en  l'absence  d'une  décision  de  justice 
prononçant  contre  cette  compagnie  la  résiliation  du  contrat 
de  transport  du  6  décembre  189a,  elle  reste  propriétaire  de 
la  jetée  à  l'exclusion  de  Harding  et  que  seul  Nichols  es  qua- 
lité peut  toucher  les  droits  d'accostage  et  autres  rede- 
vances ; 

Attendu  que  la  contestation  qui  divise  Harding  et  la 
Trouville  Pier  Company  est  une  question  de  propriété  immo- 
bilière qui  ne  saurait  être  tranchée  par  le  Tribunal  de  com- 
merce, qu'il  appartient  aux  parties  de  la  faire  solutionner 
parla  juridiction  compétente  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  i4  juin  1901,  Harding  avait  assi- 
gné la  Trouville  Pier  Company  devant  le  Tribunal  civil  du 
Havre  en  résiliation  de  concession  et  aux  fins  d'être  autorisé 
à  se  remettre  en  possession  de  tous  droits  de  concession, 
propriété  et  autres  concernant  la  jetée-promenade  ;  que  s'il 
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s'est  désisté  de  cette  action,  prétendant  être  rentré  eu  posses- 
sion de  la  jetée,  Nichols  es  qualité  n*a  accepté  son  désiste- 
ment que  sous  réserve  de  sa  protestation  formelle  contre  cette 
prétention  ;  que  la  contestation  est  sérieuse  et  existe  aussi 
bien  pour  la  possession  que  pour  la  propriété  de  la  jetée-pro- 
menade  ;  que  tant  que  cette  question  ne  sera  pas  jug^,  la 
Compagnie  Normande  de  Navi((|pation  à  vapeur  ne  peut  être 
condamnée  ni  envers  Harding  ni  envers  la  Trouville  Pier 
Company  puisque  ni  Tun  ni  l'autre  ne  justifie  d*un  droit 
exclusif  de  propriété  et  qu'en  présence  de  la  défense  que  lui 
a  faite  Hardi ng*  de  payer  les  accostag'es  à  la  Trouville  Pier 
Company  et  de  la  signification  par  Nichols  d'une  ordonnance 
en  référé  de  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  du  Havre 
nommant  un  séquestre  judiciaire  à  la  jetée,  elle  ne  peut  payer 
en  d'autres  mains  que  celles  du  séquestre  ;  que  dés  lors  il 
n'est  pas  nécessaire  de  rechercher  si  Nichols  devait  ou  non 
obtenir  l'exequatur  pour  justifier  sa  qualité  dans  le  présent 
débat  puisque,  alors  même  qu'il  n'y  fi((|pureraitpas,  Harding* 
ne  pourrait  quant  à  présent  obtenir  condamnation  à  son 
profit  ;  que  d'ailleurs  il  est  à  remarquer  d'une  part  que 
Nichols  a  été  mis  en  cause  par  laCompagnie  Normande  et 
d'autre  part  que  Harding  a  déjà  conclu  contre  lui  devant 
le  Tribunal  civil  sans  contester  sa  qualité  et  qu'il  lui  a  signi- 
fié son  désistement  ; 

Mais  attendu  que,  toutes  les  parties  étant  d'accord  pour 
demander  an  Tribunal  de  solutionner  le  litige  relatif  aux 
droits  d'accostage,  il  y  a  lieu  de  rechercher  dés  à  présent 
quelles  sont  les  sommes  dont  la  Compagnie  Normande  est 
redevable  envers  les  propriétaires  de  la  jetée-promenade, 
sauf  à  ordonner  le  versement  de  ces  sommes  entre  les  mains 
du  séquestre  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  réso- 
lue par  les  juges  compétents  ; 

Attendu  que  Harding  prétend  que  les  contrats  de  1889  et 
de  189a  n'ont  pris  fin  que  le  3i  juillet  190a  ;  que  par  suite  il 
y  aurait  lieu  de  régler  du  i^raoût  1901  au  3i  juillet  190a  aux 
conditions  de  ces  contrats  et  à  partir  du  ler  août  190a  aux 
conditions  du  décret  de  concession  ; 

Que  le  droit  fixé  par  ce  décret  doit  être  payé  sur  la  jauge 
brutes  des  navires  et  qu'il  y  a  lieu  à  double  perception  quand 
il  y  a  débarquement  et  embarquement  de  voyageurs  ; 

Que  Nichols  es  qualité  et  la  Trouville  Pier  Company  ne 
contestent  pas  que  la  jauge  nette  doive   servir  de  base  à  la 
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perception,  mais  qu'ils  soutiennent  qu'elle  doit  être  calculée 
d'après  les  prescriptions  du  décret  du  a4  mai  1878,  en 
vigueur  en  i883,  abstraction  faite  des  modifications  résultant 
des  décrets  des  ai  juillet  1887,  7  mars  i88g  et  3i  juillet  1898, 
qu'ils  prétendent  comme  Harding  que  les  droits  sont  dus  pour 
chaque  arrivée  ou  départ  des  navires  accostant  à  la  jetée  ; 

Attendu  qu'il  j  a  donc  trois  points  à  examiner  : 

ï^  Qand  le  contrat  de  1 889-1 892  a-t-il  pris  fin  ? 

20  Le  droit  à  percevoir  doit-il  être  calculé  sur  la  jauge 
brute  ou  sur  la  jauge  nette  et  dans  ce  dernier  cas,  faut-il 
adopter  la  jauge  nette  légale  actuelle  ou  celle  qui  résultait 
de  la  législation  existante  lors  du  décret  de  concescion  ? 

3^  La  redevance  est-elle  due  par  accostage  ou  par  opéra- 
tion de  débarquement  et  d'embarquement  de  passagers  ? 

Attendu  qu'aux  dates  des  i4  et  a3  mai  et  i4  juin  1889  un 
contrat  intervenait  entre  la  Compagnie  Normande  de 
Navigation  à  vapeur,  la  Trouville  Pier  and  Steamboat  Com- 
pany Limited  et  G.  Palmer  Harding,  ce  dernier  agissant 
comme  concessionnaire  de  la  jetée-promenade  de  Trouville 
alors  en  construction  et  comme  se  rendant  caution  solidaire  de 
la  compagnie  sus-nommée  ;  que  ce  contrat,  conclu  pour  une 
durée  de  5  ou  10  années  à  partir  du  jour  où  la  jetée  serait 
terminée,  devait  lier  non  seulement  la  Trouville  Pier  and 
Steamboat  Company,  mais  les  propriétaires  futurs  delà  jetée; 
qu'il  fut  transféré  à  la  Trouville  Pier  Company,  et  n'eut 
d'effet  qu'à  dater  du  ler  août  189a  ;  que  le  16  novembre  1896 
il  fut  renouvelé  entre  la  Compagnie  Normande  et  la  Trou- 
ville Pier  Company  pour  une  durée  de  5  années  ayant  com- 
mencé le  1er  août  1896,  mais  que  Harding  qui  n'est  pas 
intervenu  à  ce  contrat  prétend  qu'il  ne  lui  est  pas  opposable 
et  que  le  contrat  primitif  est  resté  en  vigueur  jusqu'au 
3i  juillet  190a  ; 

Mais  attendu  qu*il  est  établi  que  le  contrat  de  1889  a  été 
dénoncé  le  26  juillet  1896  par  la  Trouville  Pier  Company  avec 
l'approbation  de  Palmer  Harding,  qu'il  importe  peu  dès  lors 
que  ce  dernier  ne  soit  pas  intervenu  au  contrat  du  16  novem- 
bre 1896  et  que  c'est  à  tort  qu'il  voudrait  prétendre  que  les 
dispositions  du  contrat  primitif  étaient  applicables  jusqu'au 
3i  juillet  1902  ;  que  les  parties  sont  donc  depuis  le  i^r  août 
1901,  date  de  l'expiration  du  second  contrat,  soumises  aux 
dispositions  du  décret  de  concession  de  i883  ; 

Attendu  que  l'article  1 2  de  ce  décret  porte  que  les  permis- 
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sionnaires  seront  tenus  de  laisser  accoster  les  bateaux,  allé- 
g'es,  canots,  pour  débarquer  ou  embarquer  leurs  passag^ers  et 
qu'en  retour  de  cette  obligation,  ils  percevront  à  leur  profit 
sur  les  bâtiments  qui  accosteront  à  la  jetée  les  droits  ci- 
aprés  : 

Pour  chaque  bâtiment  par  tonne  enregistrée  : 

Au-dessous  de  1 5  tonnes o  fr.  4o 

De  i5  à  5o  tonnes o  fr.  60 

Au-dessus  de  5o  tonnes 1  fr. 

Pour  une  allège,  par   voyage  et    par 

tonne o  fr.  20 

Pour  un  canot  entièrement  ouvert 
débarquant  ou  embarquant  des  voya- 
geurs avec  ou  sons  bagages,  par 
course o  fr.  5o 

ces  droits  comprenant  le  péage  dû  par  les  passagers  avec  ou 
sans  colis  qui  auront  ainsi  leur  passage  gratuit  sur  la  jetée 
tant  à  l'embarquement  qu'au  débarquement  ; 

Attendu  que  par  tonne  enregistrée,  traduction  du  terme 
anglais  «  registered  ton  »,  il  faut  entendre  la  jauge  qu. 
figure  officiellement  sur  l'acte  de  francisation  des  navires 
c'est-à-dire  la  jauge  nette  ;  que  la  jauge  brute  n'est  indiquée 
à  l'acte  de  francisation  que  comme  tonnage  spécial  prévu 
pour  la  liquidation  des  primes  ;  qu*il  n'est  donc  pas  douteux 
que  la  redevance  fixée  par  le  décret  de  concession  doit, 
comme  il  est  de  règle  pour  les  droits  perçus  par  l'Etat 
ou  par  les  Chambres  de  commerce,  être  calculée  sur  la  jauge 
nette  ;  que  pour  qu'il  en  fût  autrement, il  faudrait  que  le  texte 
précisât  la  jauge  brute  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  méthode  d'après  laquelle  la 
jauge  nette  doit  être  établie,  que  le  décret  n'a  pas  eu  en  vue 
la  seule  Compagnie  Normande  de  Navigation  à  vapeur,  mais 
qu'il  oblige  le  concessionnaire  à  laisser  accoster  tous  les 
bateaux  qui  se  présentent  pour  débarquer  ou  pour  embarquer 
des  passagers  ;  qu'en  l'absence  d'une  clause  indiquant  que 
les  concessionnaires  seront  en  droit  de  bénéficier  indéfini- 
ment de  la  législation  existante  au  moment  où  le  décret  a  été 
rendu,  sans  tenir  compte  des  modifications  dont  elle  pour- 
rait par  la  suite  être  Tobjet,  il  est  bien  certain  que  la  jauge 
servant  de  base  à  la  perception  est  celle  qui  est  enregistrée, 
c'est-à-dire  qui  figure  sur  l'acte  de  francisation  du  navire  au 
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moment  où  il  se  présente  pour  accoster  à  la  jetée,  qu'il  ne 
peut  y  en  avoir  qu'une,  la  jauj^e  légale  établie  actuellement 
d'après  les  dispositions  du  décret  du  3i  janvier  1898;  que 
sans  doute  les  modifications  survenues  dans  la  méthode  de 
jaugeage  des  navires  sont  préjudiciables  aux  intérêts 
des  propriétaires  de  la  jetée-promenade,  mais  qu'il  leur 
appartenait  de  solliciter  une  revision  et  un  relèvement  de 
leur  tarif,  ce  qu'ils  ont  fait  d'ailleurs;  que  jusqu'à  ce  qu'ils 
l'aient  obtenu,  c'est  le  décret  de  concession  de  i883  qui  doit 
être  strictement  appliqué  ; 

Attendu  enfin  qu'il  n'y  a  aucun  arg-ument  à  tirer  en  faveur 
des  prétentions  de  Harding"  et  de  la  Trouville  Pier  Company 
de  ce  que,  sous  l'empire  du  contrat  de  1889,  renouvelé  en 
1896^  la  Compagnie  Normande  ait  payé  des  redevances  beau- 
coup plus  élevées  que  celles  qui  résultent  du  décret  de  con- 
cession tel  qu'il  doit  être  aujourd'hui  appliqué  ;  qu'elle  con- 
sentait ainsi  un  sacrifice  en  vue  d'éviter  une  concurrence  de 
la  part  de  la  compa/^nie  de  la  jetée  qui,  par  l'article  11  du 
contrat  de  1889,  s'interdisait  de  créer  aucun  service  de 
bateaux  à  passagers  entre  Le  Havre  et  Trouville,  comme 
aussi  de  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans  une 
société  de  bateaux  ayant  le  même  objet  :  qu'il  importe  peu 
encore  que,  par  le  même  article,  Harding  et  la  compagnie  de 
la  jetée  se  soient  interdit  d'abaisser  le  tarif  d'accostage  prévu 
par  le  décret  de  concession  pour  tout  bateau  faisant  un  ser- 
vice public  de  transport  de  voyageurs  pouvait  faire  concur- 
rence au  service  de  la  Compagnie  Normande  ;  que  cette 
clause  insérée  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  Normande 
n'indique  nullement,  comme  voudrait  le  prétendre  Harding, 
que  la  convention  de  1888  ait  eu  pour  effet  de  réduire  les 
tarifs  au  profit  de  la  Compagnie  Normande,  qu'on  ne  com  - 
prendrait  pas  que  la  Trouville  Pier  Company  qui,  d'après  ses 
statuts,  pouvait  établir  une  ligne  de  paquebots  entre  le 
Havre  et  Trouville,  y  ait  bénévolement  renoncé  pour  ne  tou- 
cher de  la  Compagnie  Normande  qu'une  redevance  moindre 
que  celle  qui  résultait  du  décret  de  concession  ;  qu'en  réalité 
c'était  un  traité  de  participation  qui  avait  été  conclu  entre  les 
deux  compagnies  ; 

Attendu  enfin  sur  le  troisième  point  en  litige,  qu'il  est  de 
règle  que  les  droits  de  péage  établis  dans  les  ports  de  France 
sont  perçus  à  l'embarquement  et  au  débarquement  quand  ils 
sont  stipulés  sur  les  passagers  ou  sur  les  marchandises,  mais 
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que  lorsqu'ils  sont  basés  sur  la  jaug-e  des  navires,  ils  ne  sont 
perçus  qu'une  seule  fois,  soit  que  le  navire  embarque  des 
passag-ers  ou  en  débarque,  soit  qu'il  fasse  les  deux  opéra- 
tions ; 

Qu'il  est  rationnel  d'appliquer  la  même  régie  dans  l'espèce, 
que  pour  y  faire  exception,  il  faudrait  une  clause  nette  et 
précise  qui  ne  se  trouve  pas  dans  le  décret  de  concession  ; 

Qu'il  ressort  au  contraire  des  termes  de  l'article  12  que 
c'est  le  seul  fait  de  l'accostag'e  qui  donne  droit  à  la  perception 
de  la  redevance,  que  cette  interprétation  se  trouve  corroborée 
par  le  dernier  parag-raphe  de  cet  article  stipulant  que  les 
droits  qui  sont  perçus  comprennent  le  péage  dû  par  les 
passagers,  qui  ont  ainsi  leur  passage  gratuit  sur  la  jetée, 
tant  à  l'embarquement  qu'au  débarquement,  c'est-à-dire 
qu'une  seule  redevance  payée  par  le  navire  comporte  la 
gratuité  du  passage  sur  la  jetée  pour  les  passagers  qui 
embarquent  et  pour  ceux  qui  débarquent,  ce  qui  implique 
bien  une  double  opération  d'embarquement  et  de  débarque- 
ment; 

Attendu  enfin  qu'en  admettant  même  que  le  décret  fût 
obscur  sur  ce  point,  il  devrait,  à  l'égard  des  tiers,  s'inter- 
préter contre  le  concessionnaire  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  donner  acte  à  la  Compa- 
gnie Normande  de  ses  oflFres  de  règlement  et  de  les  déclarer 
suffisantes  ;  qu'il  échet  par  suite  de  dire  à  tort  les  prétentions 
contraires  de  Harding  et  de  Nichols  es  qualité  ;  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  de  provision  formulée  par 
Harding; 

Par  ces  motifs, 

Renvoie  les  parties  devant  les  juges  compétents  en  ce  qui 
concerne  la  question  de  propriété  de  la  jetée-promenade  ; 

Dit  et  juge  que  les  conventions  intervenues  entre  les  pro- 
priétaires de  la  jetée-promenade  et  la  Compagnie  Normande 
de  Navigation  à  vapeur  ont  pris  fin  au  3i  juillet  1901  et  que 
depuis  cette  époque  leurs  rapports  sont  régis  par  le  décret  de 
concession  du  10  février  i883  ; 

Dit  et  juge  qu'aux  termes  de  ce  décret  la  redevance  doit 
être  payée  sur  la  jauge  nette  légale  actuelle  et  qu'elle  est  due 
par  accostage  et  non  par  opération  de  débarquement  et 
d'embarquement  ; 

Donne  acte  à  la  Compagnie  Normande  de  Navigation  à 
vapeur  de  ce  qu'elle  renouvelle   ses   offres  précédentes  de 
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régler  sur  ces  bases  aux  mains  du  séquestre  judiciaire  de 
la  jetée-promenade,  sous  réserve  toutefois  des  saisies-arréts 
existant  entre  ses  mains  ;  dit  ses  offres  suffisantes  et  libéra- 
toires à  charg-e  par  elle  de  les  réaliser . 

Déboute  respectivement  Harding^,  la  Trouville  Pier  Com- 
pany et  Nichuls  de  leurs  demandes,  fins  et  actions  contraires 
et  les  condamne  aux  dépens,  lesquels  comprendront  à  titre 
de  dommages-intérêts,  tous  droits,  doubles  droits  et  amendes 
d'enregistrement  qui  pourront  être  encourus.  » 

Du  5  janvier  1904.  —  Prés.  :  M.  Roederer,  prés.  ;  plaid  : 
M^*  Deshayes(du  barreau  de  Caen),deGrandmaison  et  Basset, 
avocats  (1). 

Observations.—  I. —  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial ^i.  I,  n*  878;  Aix,  3  novembre  189 1, 
M,  98,  I,  a5i. 

II.  —  III.  —  Comp.  en  matière  de  taxes  de  douane,  Cas- 
sation, 12  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV,  p  21  ;  en  matière  de 
droits  de  pilotage,  Caen,  22  juillet  1902,  ibid,^  XVIII, 
p  681  ;  en  matière  d'hypothèque  maritime.  Nîmes,  22  avril 
1901,  ibid,,  XVI,  p.  689;  en  matière  de  radoub,  Havre, 
i®»*  mars  1898.  ibid.^  IX.  p.  38  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

D'après  M.  Lyon-Gaen,  «  quand  les  lois  visent  le  tonnage 
d'un  navire,  c'est  au  tonnage  brut  qu'elle  se  réfèrent.  .  Le 
tonnage  net  n'a  d'importance  que  pour  le  navire  considéré 
comme  moyen  de  transport  ».  Voyez  Lyon-Caen,  Reoue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence^  1902,  p.  546. 

IV.  —  Comp.  les  lois  du  28  décembre  1897  ^^  ^"  ^^  mars 
1898  qui  fixent  le  montant  des  droits  de  quai  établis  sur  les 
passagers  et  sur  les  marchandises,  ce  Rec,  XIII.  p.  586  et 

7^9- 
V.-  Comp.  Gaz.  Pal.^  Tables  quinquennaleSj  iS^'j-i ^02, 

v^  Concession,  n**  10  etsuiv. 

.   (i)  Gommunication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  FÉCAMP 
a3  décembre  igoS 

Charte-partie.  Mention  de  la  quantité  seule  exigée.  Connais- 
sement. Marques  indiquées .  Capitaine.  Marques  conformes. 
Livraison.  Obligation.  Absence  de  marques.  Manquant.  Res- 
ponsabilité. —  Fin  de  non-recevoir.  Article  435,  C.  com. 
Détérioration.  Manquant.  Absence  démarques.  Application. 
—  Fin  de  non-recevoir.  Réserves  générales  et  vagues.  Nature 
du  dommage.  Absence  d'indication.  Demande  de  réparation. 
Volonté  non  manifestée.  Absence  de  protestation.  —  Fin 
de  nonrecevoir  Article  435  C.  com.  Formalités.  Absence 
d'ordre  public.  Renonciation.  Possibilité. 

Navire  :  c  Pagasarri  ». 

/.  -  Le  capitaine  est  tenu  de  délivrer  des  marchandises 
portant  les  marques  qu'il  a  indiquées  au  connaissement, 
nonobstant  la  clause  de  la  charte-partie  Vobligeant  seule- 
ment  à  mentionner  sur  le  connaissement  la  quantité  em- 
barquée, 

STil  livre  une  partie  de  marchandises  ne  portant  pas  ces 
marques,  il  y  a  €  manquant  »  et  le  capitaine  en  est  respon^ 
sable . 

//.  -  La  fin  de  non-recevoir  établie  par  l*article  4S5  du 
Code  de  commerce  s'applique  non  seulement  au  cas  de  dété- 
rioration, mais  encore  au  cas  de  manquant  et  y  par  consé- 
quent.  de  livraison  d'une  partie  de  marchandises  ne  por- 
tant pas  les  marques  figurant  au  connaissement . 

IIL  -  De  vagues  réserves  d*ordre  général  sans  indica- 
tion de  la  nature  du  dommage  ni  manijestation  de  la 
volonté  den  demander  réparation,  ne  peuvent  constituer 
la  protestation  exigée  par  l  article  4^5  du  Code  de  com- 
merce . 

IV,  —  Les  formalités  exigées  par  r article  435  du  Code 
de  commerce  ne  sont  pas  d* ordre  public  et  les  parties  peu- 
vent y  renoncer. 

De  Abasolo  c.  Constantin  et  ses  fils. 

Jugement 
«c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  introduite  par  M.  de  Abasolo  est 
relative  à  un  règlement  de  fret  ; 
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Attendu  que  le  vapeur  espag'ool  Pagasarri,  affrété  pour 
apporter  de  Mobileà  MM.  Constantin  et  ses  fils  une  carg'aison 
de  bois,  est  arrivé  à  Fécamp  le  22  septembre  dernier  et  en  est 
reparti  le  i®»"  octobre  dans  la  soirée  après  avoir  opéré  complè- 
tement son  décharg'ement  ; 

Attendu  que  d*après  le  compte  établi  par  les  affréteurs  eux- 
mêmes,  le  montant  total  du  fret  s'élevait  à  la  somme  de 
70.875  fr.  45,  sur  laquelle  somme,  en  tenant  compte  des  ava- 
ries et  frais  de  débarquement,  MM.  Constantin  et  ses  fils  res- 
*tent  encore  débiteurs  de  la  somme  de  ia.45o  fr  10  ;  que  c'est 
le  chiffre  de  solde  de  fret  fixé  par  Constantin  et  ses  fils  que  de 
Abasolo  a  pris  pour  base  de  son  action  ; 

Mais  attendu  que  Constantin,  pour  amoindrir  la  portée  de 
la  demande  de  l'armateur  parfaitement  justifiée  quant  au 
chiffre,  allègue  que  diverses  marchandises  portées  au  con- 
naissement ne  lui  ont  pas  été  délivrées  par  le  capitaine  et  doi- 
vent être  portées  comme  manquant  ;  qu'il  offre  donc  de  payer 
à  de  Abasalo  la  somme  réclamée,  mais  sous  déduction  de  la 
valeur  du  manquant  trouvé  au  débarquement  du  Pagasarri: 
que  le  manquant  se  compose  de  429  madriers  8X9  cubant 
9  st.  o3i,  28  madriers  4  X  9  cubant  0,701,  20  standards 
planchettes  prime  quality  représentant  une  valeur  de 
10.629  fr.  80; 

Attendu  qu'aux  termes  du  connaissement,  le  capitaine  du 
Pagasarri  a  pris  charg-e  de  82.801  pièces  de  bois  destinées  à 
Fécamp  et  qu'il  est  cependant  reconnu  par  Constantin  et  ses 
fils  qu'il  en  a  été  débarqué  88.217,  d'où  un  excédent  de  489 
pièces  de  bois  dont  le  navire  demande  à  bénéficier  ; 

Attendu  que,  malgré  l'excédent  de  quantité,  Constantin  et 
ses  fils  invoquent  les  manquants  de  madriers  et  de  standards 
planchettes  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ;  qu'après  avoir  basé  le 
motif  de  refus  de  la  marchandise  sur  le  défaut  de  qualité  et 
de  dimension,  ils  ont  enfin  allég-ué  que  les  bois  débarqués 
portaient  des  marques  étrang'ères  au  connaissement  : 

Attendu  qu'en  effet,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  281  du  Code  de  commerce  le  connaissement  signé 
par  le  capitaine  du  Pagasarri  porte,  en  marge,  les  marques 
dont  devaient  être  revêtues  les  pièces  de  bois  destinées  à 
Constantin  et  ses  fils,  un  losange  avec  un  S  dedans  et  le 
numéro  I  à  droite  ;  que  de  cette  mention  résulte  pour  le  capi- 
taine l'obligation  de  ne  remettre  aux  destinataires  que  les 
marchandises  revêtues  des  dites  marques  ;  que  la  clause  de  la 
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charte-partie  oblig'eaDt  le  capitaine  à  affirmer  le  nombre  de 
pièces  de  bois  ne  peut  porter  atteinte  aux  prescriptions  for- 
melles de  la  loi  acceptées  par  le  capitaine  en  signant  le  con- 
naissement ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  Constantin  eux-mêmes  ont  singu- 
lièrement affaibli  la  valeur  qu'ils  veulent  tirer  de  cette  men- 
tion des  marques  en  acceptant  la  livraison  des  pièces  de  bois 
non  revêtues  des  signes  distinctifs  ou  revêtues  de  signes  dif- 
férents, et  en  émettant  la  prétention  de  se  faire  délivrer  des 
marques  étrangères  au  connaissement  ; 

Attendu  que  cependant,  à  s'en  tenir  strictement  à  la  mar- 
que insérée  au  connaissement  en  dehors  de  toute  distinction 
sur  la  nature  et  la  qualité  dont  il  ne  peut  être  responsable,  il 
faut  reconnaître  que  le  capitaine  du  Pagasarri  ne  s'est  pas 
libéré  de  ses  obligations  de  transporteur  en  ne  remettant  pas 
à  Constantin  les  bois  porteurs  de  la  marque  ci-dessus 
décrite  ; 

Attendu  que  les  bois  qu'il  a  délivrés  à  Constantin  ne  peu- 
vent donc  faire  aliment  au  connaissement  ;  que  la  non-repré- 
sentation des  bois  ainsi  marqués  constitue  à  l'égard  de  Cons- 
tantin un  manquant  dont  il  est  fondé  à  se  prévaloir  et  à 
demander  le  paiement  par  voie  d'indemnité  ; 

Mais  attendu  que  l'armateur  et  le  capitaine  du  Pagasarri 
soutiennent  que  cette  demande  est  non-recevable  comme 
ayant  été  formée  contrairement  aux  prescriptions  de  l'arti- 
cle 435  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  a4  mars 
1891  édictées  à  peine  de  déchéance  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  la  demande  ainsi  libellée  et  qua- 
lifiée par  les  destinataires  se  réfère  à  un  transport  maritime 
et  à  un  manquant  provenant  d'un  fait  de  navigation  ;  que 
c'est  à  l'occasion  et  en  vertu  des  obligations  nées  du  contrat 
de  transport  passé  avec  de  Abasolo  que  les  destinataires  en- 
tendent le  rendre  responsable  ;  que  cette  action  rentre  donc 
bien  dans  la  catégorie  des  actions  pour  dommages  arrivés 
à  la  marchandise  visées  par  l'article  435  du  Code  de  commerce 
dont  la  généralité  des  expressions  «  dommages  arrivés  à  la 
marchandise  n  comprend  aussi  bien  les  dommages  prove- 
nant d'un  déficit  dans  le  poids  ou  la  quantité  que  ceux 
ayant  pour  cause  des  détériorations  ; 

Attendu  que,  pour  se  soustraire  aux  déchéances  édictées  par 
l'article  435,  Constantin  et  ses  fils  allèguent  une  faute  à  la 
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chargée  du  capitaine,  faute  tombant  sous  le  coup  de  l'arti- 
cle 1882  du  Gode  civil  ; 

Mais  attendu  que  selon  les  destinataires  le  capitaine  du 
Pagasarri  aurait  débarqué  à  Bordeaux  les  marchandises  qui 
font  l'objet  de  leur  demande  actuelle  et  qu'en  ce  faisant  il 
aurait  commis  une  faute  dont  ils  entendent  le  rendre  respon- 
sable ; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  prouvé  ;  que  de  Abasolo  ap- 
porte, au  contraire,  la  preuve  que  les  réclamateurs  de  Bor- 
deaux ont  été  régulièrement  livrés  des  bois  qui  leur  étaient 
destinés  et  qu'ils  se  plaig^nent  seulement  de  la  mauvaise  qua- 
lité du  bois  reçu  ;  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  rendrait  pas  le 
capitaine  davantag'e  responsable,  l'événement  ne  pouvant  être 
considéré  comme  un  fait  de  navigation  ; 

Attendu  que  l'article  435  applicable  à  l'espèce  actuelle 
déclare  non  recevable  toute  action  contre  le  capitaine  si  la 
marchandise  a  été  reçue  sans  protestations  et  que  ces  protes- 
tations sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  si  dans  le  mois  de  leur  date  elles  ne 
sont  suivies  d'une  action  en  justice  ;  que  la  recevabilité  de 
l'action  est  donc  subordonnée  à  l'accomplissement  de  trois 
formalités  distinctes  dans  les  délais  indiqués  :  i^  une  protes- 
tation ;  2*  sa  signification  ;  3°  la  demande  en  justice  ; 

Attendu  que  le  navire  Pagasarri  a  terminé  le  décharge- 
ment des  bois  le  i*''  octobre  1908  et  a  repris  la  mer  le  soir  du 
même  jour  ;  que  le  déchargement  a  été  opéré  par  Constantin 
et  ses  fils  eux-mêmes  qui  ont  pris  livraison  des  bois  au  furet 
à  mesure  de  leur  enlèvement  du  bord,  le  connaissement  sti- 
pulant que  la  marchandise  sera  reçue  au  port  de  décharge  du 
bord  du  navire  ; 

Attendu  que  le  point  de  départ  du  délai  de  vingt  quatre 
heures  imparti  par  l'article  435  pour  la  protestation  des  récla- 
mateurs et  la  signification  de  la  protestation  a  donc  com- 
mencé à  courir  à  partir  du  i**"  octobre,  date  de  la  livraison 
effectuée  et  réelle  des  bois  à  Constantin  ; 

Attendu  qu'il  ne  se  place  dans  ce  délai  aucune  protestation 
et  aucune  signification  de  protestation  ;  que  la  première  pro- 
testation se  produit  seulement  le  6  octobre  1908  dans  une 
lettre  adressée  par  Constantin  à  Langlois,  courtier  des  arma- 
teurs du  Pagasarri  et  que  cette  tardive  réclamation  n'affecte 
que  les  madriers  et  qu'il  n'y  est  pas  parlé  des  vingt  standards 
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de  planchettes  primes  quality  pour  lesquels  la  première  pro- 
testation se  produira  le  7  octobre  ; 

Attendu  qu'ils  allèg'uent  une  protestation  dans  les  bureaux 
du  courtier  en  présence  du  capitaine  le  lor  octobre  à  la  fin  du 
débarquement  sans  qu'il  leur  soit  possible  d'en  rapporter  la 
preuve  ;  que  par  la  correspondance  échangée  entre  le  cour- 
tier et  les  réclamaleurs  on  est  porté  à  croire  que  de  timides  et 
vag-ues  réserves  ont  pu  être  formulées  le  jour  ou  le  lendemain 
du  départ,  mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  réserves  d'or- 
dre purement  g-énéral  la  protestation  énerg'ique  exigée  par  la 
loi,  et  qui  ne  laisse  de  doute  ni  sur  la  nature  du  dommage  ni 
sur  Tintention  bien  formelle  des  réclamateurs  d*en  demander 
la  réparation  par  toutes  voies  de  droit  ; 

Attendu  que  la  protestation  de  droit  était  d'autant  plus  dif- 
ficile à  faire  pour  les  destinataires  dans  le  délai  imparti,  qu'ils 
paraissent  n'avoir  connu  le  manquant  que  quelques  jours 
plus  tard  ; 

Attendu  qu'en  tous  cas  on  ne  trouve  nulle  part  la  signifi- 
cation de  la  protestation  qui  est  la  manifestation  la  plus  évi- 
dente de  la  protestation  et  qui  en  la  portant  à  la  connaissance 
du  capitaine  par  un  procédé  plus  tangible  la  rend  indiscu- 
table ;  que  par  cette  signification  le  capitaine  est  fixé  sur  la 
nature  et  la  qualité  de  la  réclamation  et  ne  peut  se  mépren- 
dre sur  les  intentions  du  destinataire  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  préjudice  que  lui  cause  le  dommage  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  deux  des  formalités  exigées  par  l'ar- 
ticle 435  n'ont  pas  été  remplies  :  la  protestation  et  la  signifi- 
cation de  protestation  ; 

Attendu  que  les  parties  peuvent  suppléer  par  des  équipol- 
lents  et  même  renoncer  aux  formalités  de  l'article  435  qui  ne 
sont  pas  d'ordre  public,  soit  par  des  propositions  d'arrange- 
ment ou  de  règlement  contradictoire  suivies  d'un  accord  ou 
d'une  convention  aux  termes  de  laquelle  le  manquant  ou  ava- 
rie de  la  marchandise  est  avéré  ou  reconnu  ; 

Attendu  qu'en  l'espèce  il  n'est  intervenu  aucune  convention, 
aucun  arrangement  pour  le  règlement  des  manquants  qui 
n'ont  pas  davantage  été  reconnus  par  le  capitaine  ;  que  ce  der- 
nier et  M.  Langlois,  son  courtier,  méconnaissent  formelle- 
ment avoir  pris  un  engagement  quelconque  relatif  à  cette 
question  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Constantin  et  .ses  fils  n'ont 
pas  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  et  de  nature  à 
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mettre  leur  action  à  l'abri  de  la  lin  de  noo-recevoir  édictée 
par  l'article  435  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  déclarer  non  recevables 
en  leur  demande  ; 

Attendu  que  par  suite  du  rejet  de  cette  demande  celle  de 
Abasolo  qui  est  juste  et  bien  fondée  doit  être  admise  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts  qui  ne  peuvent  courir  que  du  jour 
de  la  demande  en  justice  : 

Attendu  que  l'excédent  de  439  madriers  débarqués  en  trop 
a  été  reconnu  par  Constantin  et  ses  fils  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
ordonner  la  remise  aux  demandeurs  sous  contrainte  ; 

Attendu  que  malgpré  l'admission  de  la  demande  l'exécution 
provisoire  du  jug'ement  nonobstant  appel  et  sans  caution  ne 
paraît  pas  devoir  être  ordonnée  ; 

Que  les  hypothèses  énu m érées  dans  1  article  439  du  Code  de 
procédure  civile,  le  titre  non  attaqué  ou  la  condamnation 
précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel,  ne  se  rencontrent  pas 
en  l'espèce  ; 

Attendu  que  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condam- 
née aux  dépens  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  les  bois  représentés  par  le  capitaine  du  Pagasarri 
ne  peuvent  faire  aliment  au  connaissement  et  que  les  bois 
dont  le  paiement  est  demandé  par  Constantin  et  ses  fils  doi- 
vent être  considérés  comme  manquants  ; 

Déclare  ces  derniers  non  recevables  en  leur  paiement  d'in- 
demnité pour  manquant  en  raison  de  l'inaccomplissement  des 
formalités  édictées  par  l'article  435  du  Code  de  commerce, 
rejette  la  dite  demande  ; 

Dit  juste  et  bien  fondée  l'action  de  de  Abasolo  et  condamne 
en  conséquence  Constantin  et  ses  fils  à  lui  payer  la  somme  de 
ia.45o  fr.  10  pour  les  causes  sus-énoncées  avec  intérêts  de 
droit  ;  le  condamne,  en  outre,  à  remettre  à  de  Abasolo  dans 
le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  signification  du  jugement, 
et  sous  une  contrainte  fixée  à  vingl  francs  par  jour  de  retard 
qui  commencera  à  courir  à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine 
ci*dessus  imparti,  les  439  planchettes  trouvées  en  excédent, 
aux  offres  par  de  Abasolo  de  rembourser  les  frais  de  mise  à 
terre  de  douane  et  statistique  afférents  à  cette  marchandise  ; 
dk  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exécution  provisoire  du  jugement  ; 
condamne,  en  outre,  Constantin  et  ses  fils  en  tous  les  dépens.  » 
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Du  23  décembre  igo^.  —  Prés.  :  M.  Lemétais,  prés.  ; 
plaid.  :  M«»  de  Grandmaisun  (du  barreau  du  Havre),  avocat, 
et  Le  Boulleng'er,  agréé  (i). 

I.  —  L'armateur  ne  peut  imposer  au  destinataire  de  rece- 
voir des  marchandises  de  marques  différentes  de  celles  por- 
tées au  connaissement  et  il  doit  lui  payer  la  valeur  du  man- 
quant Voyez  Marseille,  26  juillet  1901,  ce  Rec,  XVII. 
p.  146  et  la  note.  Comp  Marseille.  18  octobre  1902,  ibid,, 
XVIII,  p.  359  ;  Rouen,  16  juillet  1902,  ibid,,  XYlll,  p.  17  et 
les  notes  sous  ces  décisions. 

n.  —  Sur  l'application  de  l'article  435  du  Code  de  com- 
merce au  cas  de  manquant,  voyez  conf.  Havre,  i**^  avril  1901, 
ce  Rec,  XVI,  p.  654;  5  mars  1902,  ibid,.  XVIII,  p.  323  ; 
Table  décennale,  v«  Fin  de  nonrecevoir^  n«  37.  La  Cour  de 
cassation  a  jug'é  à  cet  égard  que  le  manquant  devait  être  causé 
par  un  fait  du  transport  maritime  pour  que  la  fin  de  non-rece- 
voir  établie  par  l'article  435  soit  opposable  au  destinataire  et 
cette  décision  a  donné  lieu  à  quelques  difficultés  d'interpré- 
tation. Voyez  Cassation,  18  juillet  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  i48, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  en  note  ;  Adde,  Havre,  3  dé- 
cembre 1901,  ibid»j  XVII,  p.  435  et  la  note. 

III.  —  Sur  la  forme  de  la  protestation  prescrite  par  l'arti- 
cle 435  et  les  équivalents  qui  peuvent  la  suppléer,  voyez  Cas- 
sation, 5  mars  1888,  ce  Rec,  III,  p.  659  :  22  juin  1891,  ibid., 
VII,  p.  ii3  ;  Rouen,  19  août  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  498  et  la 
jurisprudence  en  note  ;  Nantes,  i5  mars  1902,  ibid.,  XVIII, 
p.  339  et  la  note  ;  Table  décennale^  v*  Fin  de  non-recevoir, 
n<>»  82  et  suiv.  Comp.  Syra,  1899,  ce  Rec, .XIV,  p.  839  et 
la  note  critique;  Gand,  3  mai  et  18  juillet  i885,  ibid.,  II,  p.  67. 

D'après  MM,  Lyon-Caen  et  Renault,  il  suffit  pour  qu'il  y  ait 
protestation  c  que  le  destinataire  manifeste  d'une  façon  quel- 
conque la  volonté  de  former  une  réclamation  » .  Voyez  Traité 
de  droit  commercial,  t.  V,  n**  8i5. 

IV.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'article  435  du  Code  de 
commerce  ne  sont  pas  d'ordre  public  Voyez  Havre,  17  no- 
vembre 1896,  ce  Rec,  XII,  p.  471  ;  Table  décennale,  v«  Fin  de 
non  recevoir^  n^  io3.  Mais  d'après  la  jurisprudence  elles 
constituent  un  moyen  de  défense  au  fond  qui  peut  être  opposé 
en  tout  état  de  cause.  Voyez  Rouen,  3i  janvier  1900,  ibid.p 
XVI,  p.  160  et  la  note. 

(i)  CommuoicatioD  de  M*  de  Grandmaisoo,  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
7  novembre  1908 

Geni  de  mer.  Salaires.  Traitement.  Lien  étroit.  Marin.  Sortie 
de  rhôpital.  Rapatriement.  Salaires.  Paiement  jusqu'à  expi- 
ration des  quatre  mois.  Absence  de  guèrison.  Armateur. 
Reconnaissance.  Frais  de  traitement.  Paiement.  Obligation. 
Maladie  survenue  en  cours  de  voyage.  Cause  des  frais  de 
traitement.  Preuve.  Impossibilité  de  l'exiger. 

Navire  :  «  Maréchal  de  Gontaut  ». 

Le  traitement  du  marin  tombé  malade  en  cours  de 
voyage  est  intimement  lié  au  paiement  de  ses  loyers. 

L'armateur,  qui,  après  le  rapatriement  d'un  marin,  sorti 
de  l'hôpitaly  lui  paie  ses  loyers  jusqu'à  la  limite  extrême  de 
quatre  mois  fixée  par  l'article  262  du  Code  de  commerce^ 
reconnaît  implicitement  quil  nest  pas  guéri  à  son  arri- 
vée en  France, 

En  conséquence  il  doit  payer  au  marin  les /rais  de  Irai" 
tement  Jusquau  Jour  où  les  salaires  ont  cessé  de  courir, 
sans  pouvoir  exiger  la  preuve  que  ces  frais  de  traitement 
ont  été  occasionnés  par  la  maladie  survenue  en  cours  de 
voyage, 

Lacroix  c.  Compagnie  de  Navigation  française  . 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Lacroix,  marin  embarqué  comme  second  à 
bord  du  navire  Maréchal  de  Gontaut,  réclamée  la  Compagnie 
de  Navigation  Française,  dont  le  siège  social  est  à  Nantes  et  à 
laquelle  appartient  le  dit  navire,  une  somme  de  456  francs 
avec  intérêts  de  droit  qu'il  prétend  lui  être  due  pour  ses 
loyers,  soins  médicaux  et  médicaments  depuis  le  23  juin  1902, 
époque  où  il  a  été  débarqué  malade  à  Maurice,  jusqu'au 
22  octobre  suivant,  date  de  sa  guèrison  ; 

Attendu  que  depuis  l'assignation  la  Compagnie  de  Navi- 
gation Française  a  versé  le  montant  des  loyers  réclamés  ;  que 
le  litige  ne  porte  plus  que  sur  le  remboursement  des  bono- 
r&ires  du  médecin  et  sur  le  coût  des  médicaments  prescrits 
s'élevant  ensemble  d'après  l'assignation  à  89  fr.  i5  ; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  prises  à  la  barre,  Lacroix 
a  modifié  ce  cbifFre  qu'il  élève  à  124  fr.  i5; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  262  du  Code  de  com- 
merce modifié  par  la  loi  du  la  août  ]885,  «  le  matelot  est 
payé  de  ses  loyers,  traité  et  pansé  aux  frais  du  navire  s'il 
tombe  malade  pendant  le  voyage;...  les  loyers  du  matelot  laissé 
à  terre  lui  sont  payés  jusqu'à  ce  qu'il  ait  contracté  un  enga- 
gpement  nouveau  ou  qu'il  ait  été  rapatrié  ;  s'il  a  été  rapatrié 
avant  son  rétablissement,  il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  rétabli .  Toutefois  la  période  dutant  laquelle  les 
loyers  du  matelot  lui  sont  alloués  ne  pourra  dépasser  quatre 
mois  à  dater  du  jour  où  il  a  été  laissé  à  terre  »  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  Navigation  Française» 
après  avoir  repoussé  les  prétentions  de  Lacroix,  a  consenti  à 
payer  la  totalité  des  loyers  réclamés,  mais  qu'elle  refuse  de 
rembourser  les  frais  de  traitement  faits  par  ce  marin  depuis 
son  rapatriement;  qu'elle  fonde  sa  résistance  sur  ce  que 
Lacroix,  à  défaut  de  preuve  contraire,  doit  être  supposé  sorti 
guéri  de  l'hôpital  de  Maurice  avant  son  rapatriement; 

Mais  attendu  que  la  doctrine  enseigne,  en  se  basant  sur  la 
discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de  i885,  que  les  trai- 
tement et  pansement  du  matelot  tombé  malade  en  cours  de 
voyage  sont  intimement  liés  à  ses  loyers  ; 

Attendu  qu'alors  même  que  le  capitaine,  usant  de  lafaculté 
que  lui  donne  l'article  262,  a  traité  avec  l'Etat  pour  le  traite- 
ment et  le  rapatriement  du  marin  malade,  les  effets  du  con- 
trat forfaitaire  prennent  fin  au  moment  où  le  marin  est 
rapatrié  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  Navigation  Française,  en 
consentant  à  payer  à  Lacroix  ses  loyers  jusqu'à  la  limite 
extrême  de  quatre  mois  fixée  par  la  loi,  alors  que  ce  marin 
avait  été  rapatrié  à  Marseille  le  24  août  précédent,  a  reconnu 
implicitement  qu'il  n'était  pas  guéri  lors  de  son  arrivée  en 
France  ;  qu'en  vertu  des  principes  sus  énoncés  les  frais  de 
traitement,  inséparables  des  loyers,  sont  dus  à  Lacroix  jus- 
qu'au jour  où  ceux-ci  ont  cessé  de  courir  ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  l'importance 
de  la  somme  réclamée  pour  les  frais  de  traitement  ; 

Attendu  que  celle  dont  Lacroix  demande  le  remboursement 
ne  semble  pas  exagérée  ;  que  la  Compagnie  de  Navigation 
Française  doit  être  condamnée  à  la  lui  payer; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  de  Navigation  Française  à  payer 
à  Lacroix  la  somme  de  124  fr.  i5  représentant  les  frais  de 

AUTRAM.  —    19*  AMNÉS  4^ 
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traitement  et  médicaments  faits  par  ce  marin  depuis  son 
rapatriement  jusqu*au  32  octobre  igoa,  date  à  laquelle  ses 
loyers  ont  cessé  de  courir; 

Condamne  la  Compagnie  de  Navigation  Française  aux 
intérêts  de  droit  et  aux  dépens  de  l'instance.  • 

Du  7  novembre  igoS. —  Prés.:  M.  Baugé;  piaid.:M*»Puget 
et  Pichelin  avocats  (i). 

Observation.  —  Comp.  Desjardins,  t.  III,  n®  724;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  V,  no>45g 
et  460;  Alger,  28  septembre  1901,  ce  Rec,  XVIII,  p.  55o  et 
la  note  ;  Conseil  d'Etat,  7  février  1902,  ibid,<,  XIX,  p.  352. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  ROCHEFORT-SUR-MER 

29  janvier  1904 

Grève.  Ou'vriers  d'une  corporation.  Grève  générale.  Contrat. 
Impossibilité  de  la  prévoir  et  de  la  conjurer.  Absence  de 
violences.  Impossibilité  d*embaucher.  Force  majeure.  Sta- 
ries.  Suspension. 

Navire  :  «  Real  ». 

La  grève  générale  de  tous  les  ouvriers  dune  corpora- 
tion constitue  un  cas  de  force  majeure  suspendant  le  cours 
des  starieSy  si  elle  n'a  pu  être  prévue  au  moment  du  contrat 
et  ne  peut  ensuite  être  conjurée. 

Il  importe  peu  que  des  violences  ne  soient  pas  commises^ 
s'il  est  impossible  d'embaucher  des  ouvriers, 

Paulsen  et  Wers  g.  Ernest  Leps. 

Jugement 

€  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  exploit  en  forme  en  date  du  4  août 
1903,  enreg^istré,  les  demandeurs  ont  fait  assigner  Ernest 
Leps  devant,  ce  Tribunal  pour  le  faire  condamner  à  leur 
payer  une  somme  de  2.010  francs  pour  surestaries,  sous 
réserves  de  toutes  autres  surestaries  qui  pourraient  être  dues 
ultérieurement  ; 

Attendu  qu*à  Taudience  Paulsen  et  Wers,  augmentant  les 

^i)  CouimuDicalion  de  M»  Pichelin,  arocat  à  Nantes. 
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conclusions  de  leur  exploit  introdactif  d'instance,  concluent 
au  paiement  d'une  somme  de  8.710  francs,  représentant 
treize  jours  de  surestaries  à  raison  de  670  francs  par  jour,  à 
l'occasion  du  déchargpement  du  steamer  Âea/; 

Attendu  que  Iicps  soutient  ne  devoir  aucune  somme  pour 
surestaries,  les  jours  de  planche  ne  courant  pas  pendant  la 
durée  de  la  grève  qui  a  éclaté  le  27  juillet  1908  et  qui  n'a 
pris  fin  que  le  10  août  suivant  à  six  heures  du  matin,  g'rève 
qui  doit  être  considérée  comme  un  cas  de  force  majeure, 
le  déga^i^eant  de  Tengpag'ement  par  lui  contracté  envers  les 
armateurs  ; 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  résulte  que  le  steamer 
Real  est  arrivé  à  Rochefort  le  20  juillet  igoS  avec  un  char- 
gement de  bois  pour  M.  Leps;  que  les  jours  de  planche  ont 
commencé  à  courir  le  21  du  même  mois,  et  devaient  finir  le 
i*'août  1908  à  midi; 

Attendu  que,  dans  la  matinée  du  27  juillet,  le  travail  cessa 
brusquement,  en  conformité  d'une  décision  prise  en  réunion 
des  syndiqués  à  la  Bourse  du  travail  de  Rochefort  et  que  le 
travail  ne  reprit  que  le  10  août  pour  continuer  jusqu'au  i4» 
jour  où  le  déchar/çement  fut  complètement  terminé  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  rechercher  si 
cette  grève,  résultant  d'une  décision  prise  par  un  syndicat 
d'ouvriers,  constitue  un  cas  de  force  majeure  qu'il  était 
impossible  à  M.  Leps  de  prévoir  au  moment  où  il  contractait 
son  engagement  et  qu'il  lui  était  impossible  d'éviter  ou  de 
conjurer  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  certain  qu'au  moment  où  Leps  con- 
tractait l'obligation  de  décharger  le  navire  de  bois  qui 
devait  lui  être  expédié,  c'est-à-dire  à  la  date  du  26  janvier 
1908,  il  lui  était  impossible  de  prévoir  la  décision  du  syn- 
dicat des  ouvriers  qui  a  amené  la  grève  à  la  date  du  27  juillet  ; 
que  cette  grève  était  d'autant  moins  à  prévoir  qu'en  1901 
les  conditions  du  travail  avaient  été  réglées  et  déterminées 
entre  ouvriers  et  patrons,  ces  derniers  ayant  été  obligés  de  se 
soumettre  et  d'accepter  les  conditions  à  eux  imposées,  et 
qu'enfin  depuis  1901  jusqu'au  27  juillet  1908,  les  décharge- 
ments de  bois  s'étaient  toujours  effectués  sans  provoquer  de 
réclamations  de  part  et  d'autre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain  que  la 
grève  n'était  pas  générale,  parce  qu'elle  ne  comprenait  que 
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les  déchargements  de  bois  et  que  les  charbons  et  minerais 
continuaient  à  être  décharg'és  ; 

Attendu  qu'une  g'rève  est  générale  lorsque  tous  les  ouvriers 
d'une  corporation  se  solidarisent  à  ce  point  que  leur  demande 
n'est  satisfaite  et  le  travail  repris  que  lorsque  tous  les  chefs 
d'exploitation,  quels  qu'ils  soient,  ont  adhéré  au  nouveau 
salaire  exigé;  et  qu'il  convient  de  remarquer  dans  l'espèce 
que  M.  Ernest  Leps  n'est  pas  seul  importateur  de  bois  à 
Rochefort  et  que  sa  seule  volonté  ne  suffisait  pas  pour  traiter 
avec  les  ouvriers  syndiqués  ; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  la  grève  en  elle-même  et  par 
elle-même  peut  ne  pas  constituer  un  cas  de  force  majeure  ou 
fortuit,  il  en  est  autrement  quand  elle  déjoue  les  prévisions 
humaines,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  la  conjurer  ; 

Attendu  que  des  faits  de  la  cause  et  des  explications  four- 
nies à  l'audience  il  résulte  que  M.  Leps  a  fait  tout  ce  qu'il 
était  humainement  possible  de  faire  pour  se  procurer  des 
ouvriers,  faisant  appel  aux  ouvriers  des  villes  voisines, 
en  faisant  même  venir  à  Rochefort,  mais  que  ces  ouvriers 
ne  purent  embaucher,  ne  se  voyant  pas  suffisament  proté- 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  violences  pour 
que  la  grève  constitue  un  cas  de  force  majeure  :  qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  de  la  part  du  patron  de 
trouver  ou  de  faire  embaucher  des  ouvriers  ;  que  c'est  à  tort 
que  Ton  prétend  qu'une  grève  ne  saurait  être  considérée 
comme  cas  fortuit,  puisqu'il  dépend  toujours  du  patron  de  la 
faire  cesser  en  accordant  aux  ouvriers  grévistes  tout  ce  que 
ceux-ci  réclament  ;  que,  si  cette  théorie  était  admise,  elle 
aurait  pour  conséquence  des  résultats  désastreux  et  de  nature 
à  compromettre  gravement  la  prospérité  du  commerce  et  de 
l'industrie  nationale  ;  que  la  légitimité  des  grèves  ne  peut 
être  reconnue  qu'à  la  condition  que  patrons  et  ouvriers 
aient  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  la  même  liberté  et  la 
même  indépendance  ;  qu*il  ne  peut  dépendre  enfin  d'un  chef 
d'exploitation,  fft-il  tous  les  sacrifices  demandés,  de  tenir  ses 
engagements,  alors  que  les  concurrents,  sur  lesquels  il  n'a 
ni  pouvoir,  ni  action,  peuvent,  par  leur  refus  d'y  consentir 
eux-mêmes,  empêcher  la  reprise  du  travail  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  était 
impossible  à  M.  Leps  de  prévoir,  au  moment  où  il  contractait 
son  engagement,  c'est-à-dire  le  26  janvier  1908,  qu'une  grève 
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pouvait  éclater  à  fin  juillet  suivant  et  qu'enfin  malgré  tous 
ses  efforts  il  lui  a  été  impossible  de  conjurer  cette  grève  : 
qu'il  y  a  donc  là  le  cas  de  force  majeure  qui  l'a  mis  dans 
l'impossibilité  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obli^^é  ;  que  dans 
ces  conditions  sa  demande  de  paiement  de  surestaries  doit 
être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  Paulsen  et  Wers  mal  fondés  dans  leur  demande, 
les  en  déboute  et  les  condamne  en  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance. D 

Du  29  janvier  1904.  —  Présid.  :  M.  Courty  ;  plaid.  :  M«*  de 
Lapeyre  et  Ghasseriau,  avocats  (i). 

Observation.  —  Voyez  conf.  pour  la  reconnaissance  d'un 
cas  de  force  majeure  dans  la  grève  générale  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir  et  de  conjurer,  Rouen,  11  décembre  1899, 
ce  Rec,  XV,  p.  437  et  la  jurisprudence  en  note;  11  décem- 
bre 1899,  ibid,y  XV,  p.  44a  ;  Marseille,  24  août  1900,  ibid.y 
XVI,  p.  66  et  la  note,  Aix,  21  novembre  1901.  ibid.y  XVII, 

Pour  le  cas  où  la  grève  existait  déjà  ou  était  prévue  lors  de 
l'affrètement,  voyez  Marseille,  12  décembre  1900,  ibid.,  XVI, 
p.  891  et  la  note  critique  Lorsque  la  grève  n'est  pas  géné- 
rale, voyez  Dieppe,  3o  mars  1900,  ibid.,  XVIII,  p.  82. 

Lorsque  le  travail  n'est  pas  protégé,  voyez  Marseille.  2,  1 1, 
i4  et  i5  janvier  1901 .  léiW..  XVI,  p.  5i2  ;  pour  le  cas  de  grève 
accompagnée  de  violences  et  de  faits  illicites,  comp.  Poitiers, 
12  janvier  1908,  Gaz.  Pal.,  1908,  i,  224. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent-elles  à  l'entrepreneur  de 
débarquement  ?  Voyez  Douai,  28  juin  1901,^.  1901.2.  262 
et  la  note  ;  Anvers,  27  juillet  1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  t^i2  eiXs, 
note  ;  Copenhague,  22  août  1900,  ibid.,  XVII,  p.  858; 
Comp.  Aix,  29  mai  1902,  /ôirf.,  XVIII,  p   i64. 

(i)  Communication  de  Me  de  Grandmaison,  ayocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 
17  juillet  igo3 

Atsuranoei  maritimeg.  Auuranoe  pour  compte  d'autrui.  Dési- 
gnation de  rintéresgé.  Commissionnaire.  Primes.  Paiement, 
Obligation.  Commissionnaire  agissant  comme  fondé  de  pou- 
voir. Déclaration  formelle.  Primes.  Paiement.  Non  obligation. 

Navire  :  «  Maroc  » . 

En  matière  d'assurances  maritimes^  celui  qui  agit  pour 
le  compte  (f  autrui  fait  acte  de  commissionnaire,  qu'il 
indique  ou  non  le  tiers  pour  le  compte  duquel  il  agit. 

En  conséquence  y  il  est  tenu  de  payer  à  t  assureur  le  mon- 
tant des  primes. 

Il  nen  est  autrement  que  s'il  a  déclaré  formellement 
agir  comme  fondé  de  pouvoir  ou  par  procuration  de 
rassuré. 

Assureurs  c.  Le  Quellec. 

jugement 

i  Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  principale  : 

Attendu  que,  pour  résister  au  paiement  de  la  somme  de 
8.810  fr.  16,  qui  lui  est  réclamée  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  Verdeau  et  C»®  par  les  assureurs,  pour  primes 
d'assurances  du  vapeur il/aroc,  échues  depuis  le  24  mars  1908, 
Le  Quellec,  sans  en  contester  le  quantum,  soutient  qu'il  n'a 
ag*!  qu'en  qualité  de  negotiorum  gestor  de  Verdeau  et  G>®, 
que  sa  situation  est  rég-ie  par  les  règles  du  mandat  et  que 
Verdeau  et  C*«,  ses  mandants,  doivent  seuls  être  recherchés 
pour  le  paiement  des  primes,  puisqu'ils  sont  nommément 
désignés  dans  la  police  en  leur  qualité  d'armateurs  du  Maroc, 
tandis  que  lui,  Le  Quellec,  n'y  est  intéressé  en  aucune 
manière  ;  qu'il  appelle  néanmoins  à  sa  g'arantie  Verdeau 
et  C'*',  G.  Verdeau,  Baylaucq  et  Desbats,  en  leur  qualité  de 
copropriétaires  du  navire,  à  TefiFet  de  se  voir  condamner  à  le 
relever  indemne  de  la  condamnation  qui  pourrait  intervenir 
contre  lui  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  décident  qu'en 
matière  d'assurances,  celui  qui  ag-it  pour  le  compte  d'autrui 
fait  acte  de  commissionnaire,   qu'il  déclare  ou   non   le  nom 
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da  tiers  pour  le  compte  duquel  il  ag-it  ;  qu'il  ne  saurait  en 
être  autrement  que  dans  le  cas  où  l'intermédiaire  déclarerait 
d'une  façon  formelle  ag-ir  comme  fondé  de  pouvoir  du  vérita- 
ble intéressé  ou  par  procuration  ; 

Que,  sans  s'arrêter  à  la  lettre  tardive  de  Le  Quellec  en  date 
du  i5  mai  igo3,il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  police  d'assu- 
rance en  vertu  de  laquelle  les  assureurs  ag'issent,  si  elle  indi- 
que que  Le  Quellec  a  assuré  le  vapeur  Maroc  pour  le  compte 
de  Verdeau  et  G»®,  armateurs,  ne  contient  aucune  stipulation 
tendant  à  établir  qu'au  moment  où  il  a  traité,  Le  Quellec 
entendait  n'agir  qu'en  qualité  de  mandataire  et  mettait,  de 
convention  expresse,  le  paiement  des  primes  à  la  chargée 
exclusive  de  ses  commettants  ;  qu'il  échet  d'observer  enfin 
que  Verdeau  et  C*«  sont  domiciliés  à  Bordeaux  où  les  assu- 
reurs sont  représentés,  qu'ils  auraient  pu  traiter  directement 
avec  eux,  et  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  raison  en  recourant  à  l'en- 
tremise de  Le  Quellec,  que  de  mettre  en  jeu  sa  responsabilité 
à  leur  profit  ;  qu'il  est  donc  logique  de  décider  que  Le  Quellec 
doit  être  tenu  conjointement  et  solidairement  avec  Verdeau 
et  C»«  au  paiement  des  primes  réclamées...; 

Par  ces  motifs, 

Statuant  contradictoirement  à  Tég-ard  de  Le  Quellec  et  par 
défaut  à  l'égard  de  Verdeau  et  G»",  les  condamne  conjointe- 
ment et  solidairement  à  payer  aux  assureurs  la  somme  de 
8.810  fr.  16,  pour  primes  d'assurances  du  vapeur  Maroc.  .  • 

Du  17  juillet  1908. —  Prés.:  M .  Balaresque  ;  plaid.: 
jVfos  Peyrard  et  Besse,  agréés. 

Observation.  —  Dans  le  sens  de  l'obligation  du  seul  com- 
missionnaire, voyez  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t,  VI,  n»  i434  ;  Desjardins,  t.  VII,  n*  i454  ;  Gau- 
vet.  Traité  sur  les  assurances  maritimes,  t.  Il,  n*  243  ;  Bor- 
deaux, 7  juin  i836,  M.,  36-37-  a.  6o  Gomp.  Marseille,  6  mai 
i864.  M, y  64.  I*  i36;  dans  le  sens  de  l'obligation  subsidiaire 
seulement  du  commissionnaire,  voyez  Nantes,  19  mars  1861, 
M.,  62.  2.  38.  Gomp.  Anvers,  26  juin  1901,  ce  Rec  ,  XVII, 
p .  2o4  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  RAYONNE 
i3  novembre  1908 

Affrètement.  Affréteur.  Déclaration  de  rupture.  Jours  de 
planche.  Absence  de  droit.  Fréteur.  Sommation  de  charger. 
Jours  de  planche  non  expirés.  Disposition  du  navire.  Rési- 
liation. Torts  de  l'affréteur.  Demi-firet  dû  —  Affrètement. 
Non  chargement.  Denoi-ftet.  Prix  forfaitaire.  Fréteur.  Autres 
indemnités.  Surestaries.  Absence  de  droit. 

Navire  :  c  Ondine  » . 

/.  —  U affréteur  qui  déclare  rompre  le  contrat  (T affrète- 
ment n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice  des  jours  de 
planche  stipulés  par  la  convention  qu'il  ne  veut  pas 
exécuter. 

En  conséquence  si,  après  sa  déclaration,  le  fréteur  ta 
sommé  de  charger  dans  un  certain  délai  et  a  disposé  du 
navire  à  V expiration  de  ce  délai  sans  attendre  la  fin  des 
jours  de  planche,  c'est  aux  torts  de  l'affréteur  que  l'affrète- 
ment doit  être  résilié  et  il  est  redevable  du  demi-fret. 

II.  —  En  cas  de  non-chargement,  le  demi-fret  accordé 
par  C  article  288  du  Code  de  commerce  au  fréteur  est  un  prix 
forfaitaire  invariable,  qui  doit  l'indemniser  de  toutes  les 
conséquences  de  la  rupture  du  contrat  et  en  sus  duquel  il 
ne  saurait  réclamer  une  autre  indemnité,  notamment  des 
surestaries. 

Le  Bigot  g.  Legasse. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Le  Big^ot  assîg'oe  Le|p;'asse  en  résiliation  d'affrè- 
tement et  en  paiement  de  8.419  fr.  3o,  sous  réserves  de  sures- 
taries ; 

Attendu  que  Levasse  demande  la  résiliation  des  conventions 
verbales  d'affrètement  aux  torts  de  Le  Big-ot  et  la  condamna- 
tion de  ce  dernier  envers  lui  en  de  justes  dommag'es-intérèts 
et  en  tous  les  dépens  ; 

Attendu  que  V  Ondine^  après  avoir  effectué  son  premier 
voyage  qui  lui  avait  été  rég'lé  à  Bordeaux  par  Leg-asse,  s*est 
rendue  sur  Tordre  de  ce  dernier  pour  prendre  son  charge- 
ment de  sel  à  Cadix  où  elle  est  arrivée  le  i3  août  ; 
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Attendu  que  Legasse  alors  a  voulu  rompre  les  conventions 
d'affrètement,  prétextant  soit  la  force  majeure  résultant  de  la 
mauvaise  pêche  de  cette  année,  ce  qui  n'est  pas  admissible, 
soit  le  temps  perdu  à  Bordeaux  pour  le  décharg'ement  des 
morues,  ce  qui  n'est  pas  justifié,  offrant  enfin  pour  résiliation 
avec  indemnité  une  promesse  d*affrètement  pour  igo4; 

Attendu  que  Le  Bigot  ne  voulant  accepter  la  résiliation 
qu'avec  l'indemnité  prévue  par  l'article  288  a  sommé  Levasse 
de  charg>er,  lui  faisant  savoir  qu'il  lui  donnait  pour  tout 
délai  leSi  août,  passé  lequel  délai  il  disposerait  du  navire; 

Attendu  que  Legasse  n'ayant  pascharg'é.  Le  Big'ot  a  disposé 
du  navire,  les  jours  de  planche  à  lui  accordés  n'étant  pas 
expirés,  le  i«r  septembre  ;  que  par  suite  Legasse  soutient  que 
les  conventions  doivent  être  résiliées  en  sa  faveur  et  Le  Bigot 
condamné  en  de  justes  dommages-intérêts  et  aux  dépens; 

Attendu  que  Legasse  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  bénéfice 
des  jours  de  planche  stipulés  par  une  convention  qu'il  ne 
veut  pas  exécuter  ; 

Attendu  que  Le  Bigot  est  par  suite  en  droit  de  réclamer  à 
Legasse  le  paiement  du  demi-fret  prévu  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  388  du  Code  de  commerce,  mais  sans  surestaries,  le 
paiement  du  demi-fret  effectué  par  l'affréteur  entre  les  mains 
du  fréteur  en  cas  de  non  chargement  étant  un  prix  forfaitaire 
invariable  qui  doit  l'indemniser  dans  toutes  les  circonstances 
des  conséquences  de  la  rupture  des  conventions  quelles 
qu'elles  puissent  être  ; 

Par  ces  motifs, 

Prononce  la  résiliation  des  conventions  verbales  d'affrète- 
ment et  ce  aux  torts  de  Legasse  ;  le  condamne  à  payer  à  Le 
Bigot  la  somme  de  3.4^9  fi**  3o,pour  toute  indemnité  et  dom* 
mages-intérêts  ;  le  condamne  en  plus  en  tous  les  dépens.  • 

Du  i3  novembre  1903. 

Observations. —  I .  —  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  V,  n*8o3.  Gomp.  Alexandrie,  i4juin 
1900,  ce  Rec.  XVII,  p.  799. 

II.  — Voyez  conf.  Nantes,  28  août  i885,  ce  Rec,  II,  p.  172; 
Cassation  belge,  4  février  1897,  ibid.,  XUI,  p.  161  ;  Anvers, 
i3  mars  1897,  j6irf.,XIII,  p.  181  ;  2  décembre  1887,  '^'^•»  IV, 
p.  4^0. 

Plus  spécialement  sur  l'absence  de  droit  à  surestaries 
en   outre  du   demi-fret,  voyez  conf.   Nantes,  12  avril  1893, 
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ibid.,  IX,  p,  537  ;  Tables  du  Havre,  1855-76,  v®  Affrètement, 
n*38.  Comp.  ibid,,  a^  189.  Contra  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  cit,,  t.  V,  n®  8o4- 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
19  janvier  1904 

Affrètement.  Mandataire.  Conduaion.  Mandat.  Conditiona 
importantes.  Omission.  Mandant.  Absence  d'engagement. 
Refus  de  ratifier.  Légitimité.  Connaissance  des  pourparlers. 
Approbation.  Preuve.  Charge  du  cocontractant.  —  Affrète- 
ment. Résiliation.  Demi  fret.  Mandataires.  Absence  de  con- 
clusion définitive.  Article  288  C.  com.  Inapplication.  Dom- 
mages-intérêts. Droit  commun.  Préjudice  réel. 

Navire:  <  Marie- Jeanne  ». 

/.  —  Le  mandant  est  en  droit  de  refuser  de  ratifier  le 
contrat  d'affrètement  conclu  par  son  mandataire  et  ne  con- 
tenant pas  certaines  conditions  importantes  quil  avait 
fixées^  alors  qu'il  n'a  pris  aucun  engagement  personnel 
envers  l'autre  partie. 

C'est  à  cette  dernière  partie  quil  incomberait  de  prouver 
que  le  mandant  a  eu  connaissance  des  pourparlers  de  son 
mandataire  et  les  a  approuvés. 

IL  —  L'indemnité  fixée  au  demi-fret  par  t  article  288  du 
Code  de  commerce  pour  le  cas  où  l'affréteur  rompt  le 
voyage  s'applique  seulement  dans  les  rapports  entre  le  fré- 
teur et  l'affréteur^  résultant  du  contrat  d'affrètement. 

Mais  la  responsabilité  du  mandataire  de  V armateur  en- 
vers ce  dernier,  ou  envers  le  tiers  à  qui  il  a  déclaré  à  tort 
avoir  l'acceptation  de  son  mandant  est  régie  par  les  prin- 
cipes du  droit  commun  et  les  dommages-intérêts  dus  à 
raison  de  la  non-conclusion  définitive  du  contrat  d'affrète- 
ment, doivent  être  fixes  d'après  le  préjudice  réel  éprouvé. 

Giuu  c.  Union  des  Phosphates,  Piot  et  Arditi  . 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  la  double  entremise  de  Piot  à  Marseille,  et 
d' Arditi  à  Paris,  un  contrat  d'affrètement  a  été  traité  entre 
Giuli,  propriétaire  et  armateur  de  la  Marie-Jeanne,  du  port  de 
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Marseille,  et  l'Union  des  Phosphates  de  Khéras  et  de  Tocque- 
ville,  dont  le  sièg'e  est  à  Paris,  pour  un  charg'ement  de  rails  à 
prendre  à  Bonifacio,  à  destination  de  Boug'ie  ; 

Attendu  que,  les  dernières  conditions  ayant  été  spécifiées 
dans  une  lettre  du  21  janvier  1908  de  Piot  à  Arditi,  ce  der- 
nier a  répondu  le  28  par  télég'ramme  et  par  lettre  confirma- 
tive  que  les  affréteurs  acceptaient  toutes  les  conditions  de  la 
lettre  du  21  et  en  priant  d'établir  et  envoyer  les  exemplaires 
de  la  charte-partie  ;  que  Piot  a  communiqué  cette  réponse  à 
Giuli,  son  mandant  ; 

Attendu,  néanmoins,  que,  sur  la  présentation  de  la  charte- 
partie,  rUnion  des  Phosphates  a  refusé  de  la  sig^ner,  par  le 
motif  qu'elle  ne  contenait  pas  certaines  conditions  que  les 
charg'eurs  considéraient  comme  importantes,  à  savoir  notam- 
ment l'indication  du  tirant  d'eau  et  la  date  extrême  de  l'arri- 
vée du  navire  à  Bonifacio  ;  que,  sur  ce  refus,  les  accords  ou 
les  pourparlers  ont  été  rompus  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  Giuli,  se  prévalant  d'un  contrat  dû- 
ment conclu  par  l'accord  des  deux  volontés  et  indûment 
rompu,  a  cité  en  paiement  du  demi-fret,  conformément  à 
l'article  288  G.  com.,  l'Union  des  Phosphates,  en  qualité  d'af- 
fréteur, et  Piot,  son  propre  mandataire,  qui,  dans  tous  les 
cas,  lui  aurait  annoncé  témérairement  et  prématurément  la 
conclusion  de  l'affaire  ;  que  Piot  a  appelé  en  garantie  Arditi  ; 

En  ce  qui  concerne  l'Union  des  Phosphates  : 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  engagement  écrit  ou  verbal 
de  cette  dernière,  donnant  à  Giuli  un  lien  de  droit  à  son  en- 
contre ;  que  tous  les  pourparlers  ont  été  conduits  par  les  deux 
intermédiaires  Piot  et  Arditi  dont  la  correspondance  est  le 
seul  élément  d'appréciation  fourni  au  Tribunal  ;  que  l'Union 
des  Phosphates  déclarant,  è  tort  ou  à  raison,  mais  sans  que 
le  contraire  puisse  être  prouvé,  qu'elle  n'avait  pas  été  tenue 
au  courant  des  lettres  échangées  entre  Piot  et  Arditi  et  n'avait 
pas  donné  son  consentement  final,  ne  saurait  être  retenue  en 
cause  sur  les  fins  principales  ;  que  d'ailleurs  Arditi  n'a  pas 
pris  de  fins  en  garantie  contre  elle  ; 

En  ce  qui  concerne  Piot  et  Arditi  : 

Attendu,  s*il  en  est  ainsi,  qu'il  est  constant  qu'Arditi  a 
commis  une  faute  lourde  en  déclarant,  le  28  janvier,  à  Piot 
qu'il  avait  l'acceptation  des  affréteurs  pour  toutes  les  condi- 
tions du  contrat,  contenues  dans  la  lettre  de  Piot  du  21  jan- 
vier ;  que  sur  cette  déclaration  expresse,  Piot  a  pu  annoncer 


Digitized  by 


Google 


783  JUBISPRUDBNGE  FRA.NÇAISB 

la  conclusion  pure  et  définitive  de  Taffrètement  à  Giuli  qui  a 
prisses  dispositions  en  conséquence  ;  qu'il  en  résulte  que,  si 
Piot  est  tenu  à  l'égard  de  Giuli  son  mandat,  il  a  son  recours 
en  garantie  contre  Arditi,  seul  auteur  de  la  faute  ci-dessus 
visée  ; 

Sur  rétendue  de  la  responsabilité  : 

Attendu  que  l'article  288  C.  com.  stipulant  le  paiement  du 
demi-fret  dans  le  cas  ou  l'affréteur  rompt  le  voyage  avant  le 
départ  sans  avoir  chargé,  ne  vise  que  les  rapports  du  fréteur 
et  de  l'afiFréteur,  résultant  du  contrat  d'affrètement  ;  que  la 
responsabilité  de  Piot  ou  d' Arditi,  simples  intermédiaires, 
mandataires  des  parties  dérivant  d'un  contrat  de  mandat  est 
régie  par  les  règles  propres  à  ce  contrat  (l'article  1992  et  suiv. 
C.  civ.)  combinées  avec  celles  du  droit  commun  (art.  1882  et 
suiv.  C.  civ.)  ;  que  l'auteur  du  dommage  doit  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  causé,  à  évaluer  d*après  les  circonstances 
de  la  cause,  et  non  d'après  le  forfait  spécial  à  l'article  288 
C.  com.  précité  ;  qu'il  y  a  lieu,  pour  l'évaluation  de  ce  pré- 
judice, de  renvoyer  les  parties  par-devant  un  arbitre-rappor- 
teur ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  et  déclare  Piot  responsable  envers  Giuli  des  consé- 
quences dommageables  résultant  du  refus  fait  par  l'Union 
des  Phosphates  d'exécuter  le  contrat  d'affrètement  de  la 
Marie-Jeanne  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ;  et  le 
condamne,  en  conséquence,  à  payer  les'  dommages-intérêts 
qui  seront  fixés  par  état  ;  renvoie  à  cet  effet  les  parties  par- 
devant  M  Ch.  Cauvet,  arbitre-rapporteur,  tous  dépens,  y 
compris  ceux  du  règlement  à  intervenir,  à  la  charge  de  Piot  ; 

Et  de  même  suite  condamne  Arditi  à  relever  et  garantir 
Piot  du  montant  de  toutes  les  condamnations  ci-dessus  en 
principal,  intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de  la 
garantie  ; 

Met  l'Union  des  Phosphates  de  Kheras  et  de  Tocqueville 
hors  d'instance  et  condamne  Giuli  aux  dépens  de  ce  chef.  » 

Du  19  janvier  1904.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M®>  Grandval,  Estrangin,  Talon  et  Dor,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  Gaen,  3  mai  1897,  ce  Rec., 
XIII,  p.  16  et  la  note  ;  Dunkerque,  17  décembre  1889,  H., 
90.  2.  5. 

Sur  la  ratification  tacite  d'une  charte-partie  conclue  par 
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intermédiaire,  comp.  Marseille,  4  juin  1896,  ibid.^  XI,  p.  96  ; 
Havre,  17  septembre  1890,  ibid.,  VI,  p.  280. 

II.  —  Sur  la  résiliation  de  rafiPrètement  moyennant  paie- 
ment du  demi-fret,  comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  V,  n©»  8o4  et  suiv. 

Sur  la  responsabilité  des  intermédiaires  qui  ont  conclu 
TafFrètement,  en  cas  de  rupture  du  voyaçe,  voyez  Nantes, 
18  mai  1889,  ce  Rec,  V,  p.  648  et  la  note;  Marseille, 
10  février  1890,  ibid.<,  V,  p  664- 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
19  janvier  1904 

Vente  sur  embarquement.  Délai  expiré.  Long  temps  écoulé. 
Voilier.  Long  parcours  fluvial.  Incidents  de  navigation.  Port 
de  transbordement.  Long  séjour.  Embarquement  à  l'époque 
fixée.  Admissibilité.  Vendeur.  Sommation  par  l'acheteur . 
Désignation  du  navire.  Non-lieu  à  remplacement.  Navire. 
Arrivée  imminente.  Obligation  de  l'attendre. 

Navire  :  €  Bardistan  i» . 

En  matière  de  vente  sur  embarquement,  t acheteur  ne 
saurait  demander  le  remplacement  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  sous  prétexte  du  long  temps  écoulé  depuis 
C expiration  des  délais  d* embarquement,  alors  que  sur  sa 
sommation  le  vendeur  lui  a  désigné  le  navire  porteur  de  la 
marchandise  et  que,  par  suite  du  long  parcours  fluvial  qui 
doit  être  eflectué  sur  voilier,  des  incidents  qui  peuvent  se 
produire  au  cours  de  cette  navigation,  du  séjour  auquel 
sont  exposées  les  marchandises  au  port  de  transbordement, 
il  n'est  pas  invraisemblable  d  admettre  que  les  marchan- 
dises, quoique  non  encore  arrivées,  ont  été  chargées  en 
temps  voulu. 

L'acheteur  doit  donc  attendre  l'arrivée  imminente  du 
navire  désigné. 

Planghon  g.  Danibl. 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Daniel  a  verbalement  vendu  à  Planchon  une 
certaine  quantité  de  bois  de  rég-lisse  deBassorah,  à  embarquer 
à  Bagpdad,  en  une  ou  plusieurs  fois,  juillet-août  1908  ; 
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Attendu  que  le  i5  décembre  dernier,  Pianchon  a  mis  son 
vendeur  en  demeure  de  livrer  par  le  motif  qu'il  ne  lui  avait 
pas  encore  désigné,  malgré  sa  demande  antérieure,  le  navire 
porteur  de  la  marchandise  ;  que,  le  même  jour,  Daniel  lui  a 
annoncé  que  les  bois  de  réglisse  en  question  avaient  été  ou 
seraient  transbordés  sur  le  steamer  Bardistan  ;  que  cepen- 
dant l'acheteur  a  cité  Daniel  en  remplacement  dés  le  lende- 
main 16  décembre  ;  qu'il  conclut  préparatoi rement  au  rem- 
placement pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Attendu  que  les  fins  préparatoires  du  demandeur  ne  pour- 
raient être  accueillies  que  si  l'échéance  du  marché  était  déjà 
survenue  et  que  le  vendeur  eût  été  régulièrement  mis  en  de- 
meure à  la  date  du  i5  décembre  ; 

Attendu  que  la  difficulté,  à  l'arrivée  du  Bardistan  venant 
de  Bassorah,  portera  précisément  sur  le  point  de  savoir  si  les 
bois  de  réglisse  offerts  en  livraison  ont  été  embarqués  en 
temps  utile,  non  à  Bassorah,  mais  à  Bagdad  ; 

Attendu  en  effet  que  les  marchandises  en  provenance  de 
Bagdad  descendent  le  Tigre  par  voiliers  sur  un  parcours  de 
plus  de  i.ooo  kilomètres;  que,  sans  parler  des  incidents  pos- 
sibles de  cette  navigation  fluviale,  elles  sont  exposées  à  atten- 
dre plus  ou  moins  longtemps  pour  être  transbordées  sur 
vapeurs  à  Bassorah  ;  que,  par  suite,  il  n'est  pas  impossible 
que,  malgré  le  longtemps  écoulé  depuis  la  date  extrême  fixée 
par  les  accords,  le  vendeur  soit  en  mesure  d'établir  que  la 
condition  du  marché  relative  à  l'embarquement  a  été  obser- 
vée ;  qu'on  ne  saurait  préjuger  ici  la  question,  en  l'état  sur- 
tout de  l'arrivée  imminente  du  navire  porteur  de  la  marchan- 
dise litigieuse  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  en  l'état  Pianchon  de  sa  demande  et  le  condamne 
aux  dépens.  » 

Du  19  janvier  1904.  —  Prés.  :  M.  Roux;  plaid.:  M®«  Ardis- 
son  dePerdiguier  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  En  matière  de  vente  sur  embarquement,  le 
vendeur  est  tenu  rigoureusement,  sous  peine  de  résiliation, 
d'embarquer  la  marchandise  à  l'époque  convenue.  Voyez  Aix, 
12  juin  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  87  et  la  note  ;  Table  décennale, 
v^  Vente  à  liurer,  n^*  2  et  suiv. 

Quelles  sont  ses  obligations  en  ce  qui  concerne  l'époque  de 
l'arrivée  du  navire  et  de  la  livraison  ?  A  cet  égard,  la  conven- 
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tioD  peut  évidemmeDt  fixer  à  la  fois  un  délai  pour  rembar- 
quement et  un  délai  pour  la  livraison.  Voyez  Marseille, 
21  septembre  1881,  J/.,  81.  i.  289. 

Mais  que  décider  en  cas  de  silence  des  parties  contractantes 
sur  ce  point  ?  Voyez  Marseille,  20  mars  1894,  M.^  94.  i.  172; 
II  décembre  i883,  M,^  84-  i.  69. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

29  janvier  1904 

Assurances  maritimes.  Assureurs.  Groupement.  Comité.  Déno- 
mination dans  le  domaine  public.  Comité  d'assureurs  mari- 
times. Enoncé  d'un  fait.  Titre.  Légitimité.  —  Comité  des 
assureurs  maritimes  de  Marseille.  Titre.  Comité  des  compa- 
gnies d'assurances  maritimes  de  Marseilld.  Acceptation. 
Impossibilité  de  ie  critiquer.  Jouissance  paisible  et  publique 
pendant  dix-huit  ans.  Acceptation  tacite.  Notification  d'une 
reconstitution.  Acceptation  expresse. 

/.  —  Le  mot  générique  de  «  Comité  » .  employé  de  préfé- 
rence à  tout  autre,  en  matière  d'assurances  maritimes, 
pour  dénommer  un  groupement  plus  ou  moins  étendu  d'as- 
sureurs,  réunis  pour  la  défense  d'intérêts  collectifs,  est 
dans  le  domaine  public. 

Dès  lors  la  dénomination  de  «  Comité  d'assureurs  mari- 
times »  prise  par  un  groupe  d'assureurs  n'est  que  renoncé 
d'un  fait  et  ne  saurait  être  critiquée  par  un  autre  groupe- 
ment dénommé  t  Comité  des  Compagnies  d'assurances  mari- 
times f ,  comme  établissant  une  confusion  fâcheuse  entre  les 
deux  comités. 

II.  —  Un  groupement  d'assureurs  maritimes,  dit  9  Comité 
des  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  Marseille  »  ne 
saurait  critiquer  la  dénomination  de  t  Comité  des  assu^ 
reurs  maritimes  de  Marseille  »  prise  par  un  autre  groupe- 
ment, après  l'avoir  acceptée  soit  tacitement^  soit  expres- 
sément . 

//  y  a  acceptation  tacite  de  la  part  du  premier  Comité 
dans  le  J ait  d'avoir  sans  aucune  protestation  laissé  ce  grou- 
pement jouir  publiquement  et  paisiblement  de  son  titre 
pendant  dix-huit  ans. 

Il  y  a  acceptation  expresse  dans  le  fait  de  lui  notifier 
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officiellement  sa  reconsliiution,  en  exprimant  le  désir  de 
voir  les  deux  groupes  marcher  d'accord  pour  la  sauve* 
garde  des  intérêts  dont  ils  ont  charge. 

Comité  des  Compagnies  d'assurances  maritimes  de  Mar- 
seille G.  ViNGRNS  ET  d'ËSGRIVAN. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que,  de  1849  à  1884,  a  existé  et  fonctionné  à  Mar- 
seille une  réunion  d'assureurs  dite  c  Comité  des  Compagnies 
d'assurances  maritimes  de  Marseille  »,  ayant  pour  objet  de 
centraliser  et  communiquer  à  ses  membres  toutes  les  nou- 
velles maritimes  et  tous  renseignements  pouvant  les  int^ 
resser  ;  que  ce  Comité  unique,  à  la  suite  de  divergences  de 
vues  entre  ses  membres,  s'est  dissout  le  4  décembre  1884  et  a 
procédé  à  sa  liquidation  ; 

Attendu  que,  en  cours  de  cette  liquidation,  soit  le  2g  février 
i885,  un  certain  nombre  d'assureurs,  parmi  lesquels  Ch. 
Vincens  et  F  d'Escrivan,  défendeurs  au  procès  actuel,  ont 
fondé  sous  la  dénomination  de  «  Comité  des  assureurs  mari- 
times de  Marseille  »,  une  réunion  d'assureurs  ayant  le  même 
objet  que  le  Comité  en  liquidation,  laquelle  s'est  immédiate- 
ment manifestée  au  public  par  des  circulaires  et  a  régulière, 
ment  fonctionné  depuis  i884,  sans  aucune  interruption,  et 
aussi  sans  aucune  protestation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit, 
au  vu  et  au  su  du  monde  commercial  et  maritime,  jusqu'au 
jour  de  la  citation  introductive  de  la  présente  instance;  qu'il 
y  a  lieu  seulement  de  noter  que,  depuis  la  courante  année 
1904.  le  Comité  présidé  par  Ch.  Vincens  a  modifié  sa  déno- 
mination en  lui  substituant  celle  de  ce  Comité  d'assureurs 
maritimes  »  ; 

Attendu,  entre  temps,  qu.e  le  premier  comité  en  liquidation 
passait  par  une  série  detransformations,  dissolutions  et  recon- 
stitutions en  1893,  1894^  et  finalement  1908,  tandis  que  les 
diverses  associations  qui  se  succédaient  se  transmettaient,  en 
propriété,  la  dénomination  primitive  de  t  Comité  des  Com- 
pagnies d'assurances  maritimes  de  Marseille  t  ; 

Attendu  que  cedernier  Comité  constitué  en  association  régu- 
lière en  conformité  de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  et  jouissant 
de  la  personnalité  civile,  de  même  que  ses  membres  Otta- 
viani  et  consorts,  agissant  personnellement  et  intervenant 
aux    débats,    prétendent    faire    défense    à    Ch.  Vincens    et 
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F.  d'Escrivan  de  se  servir,  pour  leur  groupe,  du  titre  de 
«  Comité  des  assureurs  maritimes  de  Marseille  »  qui  ten- 
drait, par  la  similitude  et  l'analog-ie  de  la  dénomination,  à 
créer  une  confusion  fâcheuse  entre  les  deux  comités  et  à 
faire  croire,  contrairement  à  la  vérité,  qu'il  constitue  le  grou- 
pement général  de  tous  les  assureurs  maritimes  de  la  place  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  tout  d'abord  que  la 
modification  apportée  spontanément  par  les  défendeurs  à 
leur  dénomination  primitive,  devenue  en  cours  d'instance 
«  Comité  d'assureurs  maritimes  »,  fait  disparaître.  ipsofactOy 
cette  dernière  critique  et  supprime  presque  tout  l'intérêt  du 
débat;  que  le  mut  générique  «  Comité  »,  comme  celui  de 
Syndicat,  Réunion,  Compagnie,  Chambre,  etc.,  etc.,  indi- 
quant un  groupement  ayant  pour  but  la  défense  d'intérêts 
collectifs,  est  dans  le  domaine  public,  insusceptible  d'appro- 
priation privée  ;  qu'il  est  plus  particulièrement  usité,  de  pré- 
férence à  tout  autre,  en  matière  d'assurances  maritimes,  pour 
dénomma  un  groupement  plus  ou  moins  étendu  d'assureurs, 
réunis  non  point  pour  faire  des  affaires  en  commun  et  réaliser 
des  bénéfices,  mais  pour  centraliser  les  renseignements,  sim- 
plifier et  faciliter  les  sauvetages;  que,  dans  ces  conditions, 
Vincens  et  d'Escrivan,  assureurs  maritimes,  groupant  leurs 
efforts,  peuvent  former  et  forment  bien  un  comité  d'assu- 
reurs maritimes  ;  que  la  dénomination  de  leur  groupe, 
modifiée  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  n'est  que  l'énoncé  pur 
et  simple  d'un  fait  incontestable  ;  que  le  comité  des  deman- 
deurs, quoique  représentant  un  groupement  plus  nombreux 
et  un  nombre  de  compagnies  sensiblement  supérieur  à  celui 
que  dirige  Vincens,  a  une  dénomination  qui  ne  répond  pas 
mieux  à  l'expression  de  la  vérité  que  celle  précédemment 
employée  par  le  comité  adverse,  puisqu'un  certain  nombre 
des  compagnies  d'assurances  maritimes  représentées  à  Mar- 
seille échappe  à  son  groupement,  soit  qu'elles  fassent  partie 
du  comité  dirigé  par  Vincens,  soit  même  qu'elles  restent 
indépendantes  de  tout  comité  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  s'il  s'agissait  de  leur  ancienne 
dénomination,  les  défendeurs  pourraient  répondre,  et  le 
Tribunal  avec  eux,  que  pendant  dix-huit  années  ils  ont  joui 
paisiblement  de  la  possession  de  leur  titre,  au  vu  et  au  su  de 
leurs  adversaires  d'aujourd  hui,  leurs  alliés  d'hier,  dont  le 
silence  prolongé  équivaut  à  une  acceptation  tacite  ;  mais 
qu'il  y  a  plus    qu'une  acceptation   tacite;    que,   lors   de   sa 

▲UTRAN.   —   19*   ANNÈB  4? 
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reconstitution  de  i8g3,  le  Comité  des  Co m pag'nies  d'assurances 
maritimes  de  Marseille,  par  une  lettre  du  6  avril  1898,  a 
officiellement  notifié  sa  naissance  au  secrétaire  du  Comité 
des  assureurs  maritimes,  pris  en  cetta  dernière  qualité,  en 
exprimant  le  désir  de  voir  les  deux  comités,  dans  leurs 
rapports  ultérieurs,  marcher  d'accord  pour  le  mieux  des 
intérêts  dont  ils  avaient  charge  ;  qu'il  y  a  là  une  reconnais- 
sance expresse  et  sans  réserve  du  «  Comité  des  assureurs 
maritimes  »  avec  le  titre  sous  lequel  il  fonctionnait  depuis 
huit  années  et  sous  lequel  il  a  continué  de  fonctionner  encore, 
sans  protestation  pendant  dix  nouvelles  années  ; 

Attendu,  en  résumé,  que,  aussi  bien  pour  le  présent  que 
pour  le  passé,  les  demandeurs  sont  mal  fondés  dans  leurs  pré- 
tentions ;  qu'ils  ne  sauraient  empêcher  les  défendeurs  ou  tous 
autres  de  faire  usag'e  du  mot  «  Comité  »  pour  désig'ner  un 
g-roupement  d'intérêts  collectifs  ;  que  la  dénomination  adoptée 
par  les  défendeurs,  surtout  depuis  la  dernière  transformation, 
échappe  à  toute  critique  ; 

Par  ces  motifs. 

Reçoit  en  la  forme  Ottaviani  et  consorts  en  leur  inter- 
vention, au  fond  déboute,  soit  Courtes,  es  qualités,  soit  le  dit 
Ottaviani  et  consorts  de  leurs  fins  et  conclusions  à  l'encontre 
de  Ch.  Vincens  et  F.  d'Escrivan  et  les  condamne  aux  dépens 
conjointement  et  solidairement.  » 

Du  29  janvier  1904.  -  Prés.:  M.  G.  Bojer,  prés.;  plaid.: 
M®*  Autran  et  Talon  avocats. 

Observations.  —  MI.  —  Comp.  Paris,  4  août  1887,  Dalloz^ 
88.  2.  174  ;  Ntmes,  9  février.  1881,  Ann.  propr.  ind.,  89.  87. 

Voyez  les  solutions  qui  ont  été  données  en  ce  qui  concerne 
les  mots  <c  Chambre  syndicale  »,  Paris.  26  juillet  1898,  ibid,, 
1901.816  ;  le  mot  «  Veritas  »  Seine,  i«f  septembre  189 1,  Gcrr. 
Pal.y^i.  2.324;  Paris.  24  février  1892,  ibid,,  92.  i.  882, 
Dalloz^  92   2.  439. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

8  février  1904 

Vente  sur  embarquement.  Acheteur.  Ordre  de  livraison. 
Réception.  Silence.  Délai.  Prétendues  irrégularités.  Embar- 
quement tardif.  Remise  tardive  de  l'ordre.  Irrégularités 
couvertes.  —  Vente   sur  embarquement.  Résiliation.  Ache- 

'  teur.  Dommages-intérêts.  Différence  des  cours. 

Navire  :  c  Constantinos-Embericos  «. 

y.  —  En  madère  de  vente  sur  embarquement,  F  acheteur 
qui  a  reçu  et  conservé  pendant  un  certain  délai,  sans  for- 
muler de  protestation^  un  ordre  de  livraison,  est  irrece- 
vable à  arguer  ensuite  de  prétendues  irrégularités  dans 
cet  ordre  de  livraison,  notamment  du  défaut  d'embarque- 
ment en  temps  utile,  de  la  remise  tardive  de  l'ordre  après 
l'arrivée  du  navire,  etc. 

II.  —  En  cas  de  résiliation  d'une  vente  sur  embarque- 
ment, les  dommages-intérêts  dus  par  l'acheteur  qui  a  refusé 
de  prendre  livraison,  se  règlent  par  la  différence  des 
cours. 

Michel  c.  Rivet. 

jugement 

((  Le  Tribunal, 

Attendu  que.  le  4  décembre  1908,  Michel  atoé  a  vendu  à 
Rivet  fils  aîné  5oo  quintaux  haricots  BraTla,  sous  palan, 
embarquement  décembre  ;  que,  en  exécution  du  dit  marché, 
le  vendeur  a  remis  à  son  acheteur  le  18  décembre  un  ordre 
de  livraison  sur  vapeur  Constantinos  Embericos  ; 

Attendu  que,  sur  la  réception  de  cet  ordre  de  livraison, 
l'acheteur  a  g'ardé  le  silence,  qu'il  s'est  abstenu  de- prendre 
livraison,  sans  formuler  néanmoins  aucune  protestation, 
réclamation  ni  ré.serve  jusqu'au  29  décembre,  date  tardive  à 
laquelle  le  dit  acheteur  a  protesté  de  plusieurs  prétendues 
irrég-ularités  dans  l'ordre  de  livraison  pour  se  dispenser  de 
recevoir;  qu'il  a  argué  notamment  d'un  défaut  d'embarque- 
ment en  temps  utile,  de  la  remise  tardive  de  l'ordre  de  livrai- 
son après  l'arrivée  du  navire,  du  défaut  d'endossement,  etc.; 

Attendu,  sans  examiner  aucun  de  ces  griefs,  qu'un  fait 
domine  et  résout  le  débat,  à  savoir  que  l'acheteur  en  recevant 
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le  i8  décembre  un  ordre  de  livraison,  en  le  détenant  jusqu'au 
29  décembre  sans  formuler  aucune  réserve,  aucune  observa- 
tion, a  commis  une  faute  lourde  qui  le  rendrait  absolument 
irrecevable  à  exciper  d'aucune  des  prétendues  irrég'ularités 
par  lui  allég-uées,  alors  même  qu'elles  seraient  justifiées; 
qu'il  doit  être  considéré  comme  ayant  accepté,  et  au  besoin, 
couvert  par  son  silence  l'ordre  de  livraison  et  ses  soi-disant 
irrég-ularités  ;  qu'on  ne  saurait  admettre,  pour  la  loyauté 
commerciale,  qu'un  acheteur  puisse,  après  réception  d'un 
ordre  de  livraison,  attendre,  comme  dans  l'espèce,  dix  jours, 
et  se  décider  selon  les  fluctuations  du  marché,  avant  de  refu- 
ser la  marchandise  offerte  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Rivet  fils  aîné  a  encouru  la 
résiliation  du  marché  avec  dommages-intérêts  consistant, 
selon  une  jurisprudence  constante,  dans  la  simple  difiFérence 
des  cours;  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  tenir  compte  du  prix 
auquel  Michel  aurait  lui-même  acheté  la  marchandise  à  un 
tiers  ;  que  les  ventes  et  reventes  successives  d'une  môme 
marchandise  constituent  autant  de  marchés  distincts  qui 
doivent  être  appréciés  séparément; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  résilié  à  l'encontre  de  Rivet  le  marché  en  litige, 
condamne  Rivet  à  payer  à  Michel  la  différence  entre  le  prix 
convenu  et  le  cours  de  la  marchandise  au  5  janvier  1904,  tel 
que  le  cours  sera  fixé  par  le  syndicat  des  courtiers  asser- 
mentés de  Marseille,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  8  février  1904.  —  Prés.  :  M.  Girard  ;  plaid.  :  M«*  Vial 
et  Renaudin,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Comp.  une  décision  du  Tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  confirmée  par  la  Cour  d'Aix,  qui 
a  admis  une  solution  contraire  pour  un  ordre  de  livraison 
envoyé  préalablement  à  l'arrivée  du  navire:  Aix,  12  juin 
1899,  ce  Rec,  XV,  p.  87  (motifs  du  jugement».  Comp.  Mar- 
seille, 26  janvier  1891,  M. y  91.  1  83  ;  18  décembre  1908,  ce 
Rec,  XIX,  p.  578  et  la  note 

Sur  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  doit  remettre  Tordre 
de  livraison,  comp.  Marseille,  8  août  1898,  ibid,,  XIV,  p.  189 
et  la  note. 

II.  —  Jurisprudence  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille constante.  Voyez  Marseille,  4  mai  1908,  ce  Rec,  XIX, 
p.  98  et  la  note;   26  juin  1908,  ibid.,  XiX,  p.  896. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  (0 

Par  MM.  D'  A.  SIEVEKIN6,  avocat  à  Hambourg, 
et  L..  KOCH^  avocat  à  Marseille. 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
iSjuin  igoS 

Staries.  Charte-partie.  Clause  «  débarquement  à  raison  de  75 
tonnes  par  jour  ouvrable  ».  Sens.  Minimum.  Destinataire. 
Débarquement  rapide.  Presque  totalité  de  la  cargaison. 
Arrêt  de  la  réception.  Disposition  du  navire  pendant  le 
délaide  débarquement  calculé  d'après  la  clause.  Impossibi- 
lité. Capitaine.  Suspension  du  débarquement.  Droit  à  sures- 
taries.  Condition.  Jour  fixé  par  le  destinataire  pour  recevoir 
le  solde.  Navire  prêt  à  débarquer.  —  Surestaries.  Dimanches 
et  jours  fériés.  Non  déduction. 

Navire  :  <  Altersthal  ». 

I.  —  La  clause  de  la  charte-partie  stipulant  que  le  destina- 
taire devra  recevoir  la  carg-aison  à  raison  de  76  tonnes  par 
jour  ouvrable,  ne  sig'nifie  pas  qu*il  ne  sera  tenu  de  recevoir 
que  75  tonnes  par  jour  et  que,  par  suite,  il  jouira  pour  effec- 
tuer le  débarquement  d'un  nombre  de  jours  de  planche  cal- 
culé d'après  le  rapport  entre  cette  quantité  et  le  poids  total  de 
la  cargaison. 

Elle  lui  donne  encore  moins  le  droit,  après  avoir  effectué 
le  débarquement  rapide  de  la  presque  totalité  de  la  carg-ai- 
son,  de  suspendre  les  opérations  en  laissant  à  bord  une 
quantité  minime,  trente  tonnes,  en  l'espèce,  de  ne  recevoir 
cette  quantité  que  le  dernier  jour  du  délai  des  staries  déter- 
miné, d'après  lui,  par  la  clause  en  question,  et  de  retenir 
ainsi  le  navire  immobilisé  à  sa  disposition  pendant  ce  temps. 

En  conséquence,  le  capitaine  est  fondé  à  exig-er  le  paiement 
de  surestaries  à  partir  du  jour  où  le  débarquement  aurait 
pris  fin  si  le  destinataire  ne  s'était  refusé  à  recevoir  le  solde 
avant  le  jour  fixé  par  lui. 

Pour  que  les  surestaries  soient  dues,  il  n'est  pas  nécessaire 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XIX,  p.  58i. 
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que  le  navire  reste  toujours  prêt  à  livrer  dans  l'intervalle,  il 
suffit  qu'au  jour  indiqué  par  le  destinataire,  le  navire  soit  en 
mesure  d'effectuer  le  débarquement. 

II.  —  Les  dimanches  et  jours  fériés  compris  dans  le  laps 
de  temps  écoulé  à  partir  du  moment  où  le  destinataire  est  en 
retard  de  recevoir  ne  peuvent  être  déduits  du  calcul  des 
surestaries. 

ACTIEN  GeSELLSCHAFT  €  AlSTER  »  C.  SCHUMANN  ET  SpRINGHORN. 

Du  i5  juin  1903. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal 
supérieur  hanséatique  modifié  par  le  présent  arrêt,  du  12  dé- 
cembre 1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  706  et  la  note. 

II.  —  Comp.  Rouen,  11  décembre  1899,  ce  Rec,  XVI, 
p.  437  et  la  note;  Saint-Malo,  5  mars  1902,  ibid,,  XVII, 
P-  745.  

TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
28  septembre  1908 

Abordage.  Navire  en  marche  et  navire  à  Tanore.  Devoirs  da 
capitaine.  Banc  de  brume.  Navire  en  marche.  Temps  clair. 
Vitesse  normale.  Brouillard.  Vitesse  modérée.  Absence  de 
faute.  Règlement  international.  Articles  16,  27  et  29.  Au- 
dition sur  bâbord  avant  du  signal  d*un  navire  &  l'ancre. 
Absence  d'obligation  de  Jeter  l'ancre.—  Collision  imminente. 
Manœuvre  du  dernier  moment.  Défaut  d'influence.  Irrespon- 
sabilité du  navire  abordeur. 

Navires  :  «  Itaun  »  et  «  Panther  » . 

I.  —  On  ne  peut  exiger  d'un  capitaine  autre  chose  que 
d'appliquer  les  règles  pour  prévenir  un  abordage,  qui  lui 
sont  imposées  par  les  circonstances,  telles  qu'elles  se  présen- 
tent pour  lui  et  telles  qu'il  peut  les  apprécier 

Par  suite,  ne  commet  aucune  faute  et  ne  contrevient  pas 
aux  prescriptions  de  Tarticle  16  du  Règlement  international, 
le  navire  qui  marche  à  pleine  vitesse^  alors  que  le  temps  est 
clair,  que  la  vue  s*étend  à  un  mille  au  moins  et  que  Téclat  du 
soleil  empêche  le  capitaine  d'apercevoir  un  banc  de  brume 
avant  que  le  navire  en  soit  enveloppé. 
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Observe  suffisamment  les  dispositions  de  cet  article  le 
capitaine  qui,  dès  Tentrée  du  navire  dans  le  banc  de  brume, 
met  la  machine  à  une  allure  lente  et  stoppe  au  moment  où  il 
entend  sur  bâbord  avant  le  signal  de  brume  d'un  navire  à 
Tancre. 

Le  Règlement,  en  effet,  ni  dans  l'article  i6.  ni  dans  les 
articles  27  et  29,  n'impose  en  pareil  cas  l'obligation  absolue 
de  jeter  l'ancre  ;  celte  mesure  est  laissée  à  l'appréciation  du 
capitaine,  suivant  les  circonstances 

Et  le  fait  que  la  marche  en  arrière  à  toute  vitesse  du  navire 
abordeur  en  apercevant  le  navire  à  l'ancre  n'a  pu  empêcher 
la  collision,  n  est  pas  suffisant  pour  permettre  d'en  conclure 
que  le  capitaine  du  navire  abordeur  a  commis  une  faute  le 
rendant  responsable  de  l'abordage. 

II.  —  La  fausse  manœuvre  du  dernier  moment,  quand  la 
collision  est  imminente,  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  l'appréciation  des  responsabilités. 

West  Hartlepool  Steam  navigation  G**  L«<*  c.  Compagnie 

ALLBMANDB  DK  NAVIGATION  A  VAPEUR  €  KoSMOS  )). 

Observations.  I-II.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal 
supérieur  hanséatique  confirmé  par  cet  arrêt,  du  6  février 
1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  4^1  et  les  notes. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
26  mai  1903 

Hypothèque  maritime.  §  774  C.  com  Armateur.  Créance  sur 
le  navire.  Responsabilité  limitée  au  navire  et  au  fret.  Nou- 
veau voyage.  Responsabilité  perionnelle.  Créancier.  Droit 
d'exécution  sur  la  fortune  personnelle  de  l'armateur.  Vente 
du  navire.  Origine  de  la  créance.  Navire  appartenant  encore 
au  vendeur.  Acquéreur.  Nouveau  voyage.  §  774.  Inapplica- 
tion. Hypothèque.  Droit  de  suite  sur  le  navire. 

Navire  :  «  Neptun  ». 

D'après  le  §  774  du  Gode  de  commerce,  l'armateur  qui, 
connais.sant  rexistence  d'une  créance  dont  il  ne  répond  que 
sur  le  navire  et  le  fret,  fait  entreprendre  à  ce  navire  un  nou  • 
veau  vovag-e,  devient  responsable   de  cette  créance  envers  le 
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créancier  même  sur  ses  biens  personnels,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi. 

Cette  disposition  n'est  applicable  qu'autant  qu'il  s'agpit  du 
même  armateur. 

En  conséquence,  si  un  navire  g-revé  d'une  hypothèque,  en 
g'arantie  d'une  indemnité  d'abordag-Cjest  vendu,  comme  l'obli- 
gation est  née  au  moment  où  le  navire  appartenait  encore  au 
vendeur,  l'acquéreur  n'a  pas  à  en  répondre,  il  n'a  à  subir  que 
le  droit  de  suite  sur  le  navire  attaché  à  l'hypothèque  maritime; 
il  ne  peut  donc  être  tenu  envers  le  créancier  sur  ses  biens 
personnels  pour  avoir  fait  entreprendre  au  navire  un  nouveau 
voyag-e. 

A.    SCHARMBBRG    C.    EmANUEL    FrEYTAG  . 
JUGEMENT 

€  A  la  suite  d'un  abordagpe,  le  navire  Neptun  fut  grevé 
d'une  hypothèque  en  garantie  dePindemnité  mise  à  sa  charge 
pour  les  dommages  causés  par  la  collision.  Il  fut  ensuite 
vendu,  et  l'acquéreur,  bien  qu'il  ait  eu  connaissance  de  cette 
créance,  fit  entreprendre  au  navire  un  nouveau  voyage. 

Dans  ces  conditions,  le  créancier  hypothécaire  demande 
l'exécution  sur  les  biens  personnels  du  défendeur,  acquéreur 
du  navire,  en  invoquant  le  |  774  du  Gode  de  commerce 
(art.  ii5  de  la  loi  sur  la  navigation  intérieure),  aux  termes 
duquel  devient  responsable  envers  le  créancier  sur  ses  biens 
personnels  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  Tarmateur  qui, 
connaissant  l'existence  d'une  créance  dont  il  ne  répond  que 
sur  le  navire  et  le  fret,  fait  entreprendre  k  son  navire  un  nou- 
veau voyage,  au  détriment  des  intérêts  de  ce  créancier. 

Cette  demande,  en  tant  qu'elle  est  relative  à  l'exécution 
sur  les  biens  personnels  de  1  armateur,  n'est  pas  fondée. 

Les  dispositions  du  |  774  du  Code  de  commerce  pour  être 
appliquées  supposent  l'existence  d'une  obligation  à  la  charge 
de  l'armateur,  mais  dont  il  ne  répond  que  sur  le  navire  et  le 
fret.  Et,  d'après  le  §  4^6  du  même  Code  (art.  4»  3"  de  la  loi 
sur  la  navififation  intérieure),  Tarmateur  répond  seulement 
sur  le  navire  et  le  fret  de  l'obligation  résultant  de  la  faute 
d'une  personne  de  l'équipage. 

Or  la  faute  de  l'équipage  du  Neptun  qui  a  occasionné 
l'abordage  s'est  produite  quand  le  navire  était  encore  la  pro- 
priété du  vendeur  et  c'est  dans  la  personne  du  vendeur  qu'est 
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née  robligfatioQ  à  réparer  le  dommag'e.  L'acquéreur  ne  peut 
en  être  tenu,  puisque  la  responsabilité  des  fautes  de  l'équi- 
page ne  retombe  que  sur  l'armateur  qui  a  engagé  cet  équi- 
page. 

En  conséquence,  comme  l'hypothèque  n'est  pas  affectée  par 
un  changement  de  propriétaire  du  navire,  le  défendeur  n'a 
à  subir  que  l'exercice  du  droit  de  suite  sur  le  navire  attaché 
à  cette  hypothèque  et  l'exécution  sur  le  navire  seul  peut  être 
accordée  au  demandeur.  » 

Du  26  mai  igoS.  —  i'«  chambre. 

Observation.  —  Comp.  Havre,  8  février  1902,  ce  Rec, 
XVllI,  p.  87  ;  Rouen,  26  novembre  1902,  ifeirf.,  XVUI,  p.  498  ; 
Marseille,  26  décembre  1902,  ibid,y  XVlll,  p.  546  et  la  juris- 
prudence en  note. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 

17  octobre  1908 

Assurances  maritimes.  Police.  Interprétation  de  la  clause: 
«  Il  est  fait  déduction  d'un  tiers  sur  le  montant  des  frais  de 
grattage,  peinture  et  enduit  de  la  carène  avariée,  pourvu 
que  la  dernière  réparation  ne  date  pas  de  plus  de  6  mois, 
autrement  rassuré  n'a  rien  à  toucher  » .  Détermination  de  la 
responsabilité  des  assureurs.  Datti  de  l'accident.  Terme  fixe. 

Navire  :  «  Senior  » . 

Lorsqu'une  police  d'assurance  contient  la  clause  :  «  11  est 
fait  déduction  d'un  tiers  sur  le  montant  des  frais  de  grattage, 
peinture  et  enduit  d'une  carène  avariée,  pourvu  que  la  der- 
nière réparation  ne  date  pas  de  plus  de  six  mois,  autrement 
l'assuré  n'a  rien  à  toucher  •,  c'est  l'expiration  d'un  terme  fixe 
qui  règle  la  responsabilité  des  assureurs  et  le  délai  doit  être 
déterminé  d  après  la  date  de  l'accident  et  non  d'après  la  date 
des  réparations  qui  en  sont  la  conséquence. 

H  DlEDERlCHSBN  G.  NoRDDBUTSCHB  VeRSICHBRUNGS-Gb- 
SELLSCUAFT. 

JUGEMENT 

«  La  police  d'assurance  du  navire  Senior  contenait  la 
clause    suivante      «  11  est  tait  déduction   d'un  tiers  sur  le 
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montant  des  frais  de  grattag'e.  peinture  et  enduit  de  la  carène 
avariée,  pourvu  que  la  dernière  réparation  ne  date  pas  de 
plus  de  six  mois,  autrement  l'assuré  n'a  rien  à  toucher  ». 

Le  navire  s'échoua  le  lo  novembre  1902.  La  carène  avait 
été  peinte  le  i5  mai  1902.  Une  nouvelle  couche  de  peinture 
fut  mise  à  partir  du  27  novembre  1902.  Les  assureurs  refu- 
sent de  payer  deux  tiers  des  frais  de  la  réparation  en  alléguant 
que  les  six  mois  doivent  être  calculés  du  jour  de  la  répara- 
tion et  non  du  jour  de  l'accident,  que  telle  était  la  coutume 
invariable  et  jamais  contestée  des  dispacheurs. 

Gomme  il  s'agit  d'un  remboursement  d'avaries  partielles 
survenues  au  navire  assuré,  c'est  au  jour  où  l'accident  s'est 
produit  que  doit  être  déterminée  la  responsabilité  de  Fassu- 
reur.  L'assureur,  il  est  vrai,  n'est  tenu  de  rembourser  aucun 
dommage  résultant  de  l'usure  normale  ;  la  peinture  de  la 
carène  doit  être  renouvelée  de  temps  en  temps  et  l'assuré  ne 
doit  pas  tirer  profit  d'une  réparation  d'avaries  à  la  suite  de 
laquelle  cette  peinture  a  été  renouvelée,  si  ce  renouvellement 
aurait  dû  se  faire  môme  en  l'absence  de  tout  accident.  De 
même  il  est  évident  que  la  couche  de  peinture  est  déjà  plus 
ou  moins  abîmée  lorsque  l'accident  se  produit  six  mois  après 
que  la  carène  été  peinte. 

Mais  suivant  l'interprétation  des  assureurs,  si  l'accident 
survenait  peu  de  temps  après  qu'une  nouvelle  couche  de 
peinture  eût  été  mise  à  la  carène  et  que  par  cet  accident  la 
carène  eût  été  avariée,  et  si  la  réparation  du  dommage  ne  pou- 
vait être  eflFectuée  que  six  mois  après  l'accident,  l'assureur  ne 
serait  point  tenu  d'indemniser  Tassuré,  quand  même  il  serait 
évident  que  le  renouvellement  de  la  couche  n'a  été  nécessité 
qu'à  raison  de  l'avarie  seule. 

C'est  justement  poui  éviter  toutes  recherches  et  calculs  dif- 
ficiles que  la  clause  en  question  a  été  insérée  dans  la  police. 
En  vertu  de  cette  clause,  si  l'accident  se  produit  dans  les  six 
mois  après  que  la  peinture  a  été  faite,  son  renouvellement 
sera  considéré  comme  nécessité  par  l'accident  et  par  consé- 
quent à  la  charge  de  l'assureur.  Si,  par  contre,  six  mois  se 
sont  écoulés  avant  qu'un  accident  survienne,  la  mise  d'une 
nouvelle  couche  de  peinture  qui  se  fait  à  la  suite  d'un  acci- 
dent survenu  après  le  délai  fixé,  sera  considérée  comme  né- 
cessitée par  l'usure  normale  et  par  conséquent  à  la  charge  de 
l'assuré.  C'est  l'expiration  d'un  terme  fixe  qui,  d'après  l'in- 
tention des  parties  contractantes,  doit  déterminer  la  question 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCB  ALLEMANDE  747 

de  savoir  si  la  détérioration  de  la  peinture  d*une  carène  ava- 
riée sera  réputée  usure  normale  ou  avarie  partielle.  Il  n'y  a 
pas  à  rechercher  si  cette  clause  tourne  à  l'avantage  de  l'assuré 
ou  de  l'assureur  En  conséquence  les  assureurs  doivent  payer 
à  l'assuré  les  deux  tiers  des  frais  de  peinture  de  la  carène.  » 

Du  17  octobre  igoS.  —  2®  chambre. 

Observation.  —  Comp  Règ'lement  de  Hambourg  sur  les 
assurances,  article  i3o,  ce  Rec  ,  XVI,  p.  586. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
20  octobre  1908 

Assurances  maritimes.  Fautes  du  capitaine.  Fautes  nautiques. 
Responsabilité  des  assureurs.  Fautes  administratives.  Pré- 
posé de  Tarmateur.  Faute  personnelle  de  l'armateur.  Irres- 
ponsabilité des  assureurs.—  Assurance  sur  corps  de  chalands 
remorqués.  Contrat  pour  le  remorquage.  Nature.  Ck>ntrat  de 
transport.  Vice  d'amarrage  des  chalands  au  port  de  relâche. 
Défaut  de  surveillance.  Capitaine  du  remorqueur.  Faute 
administrative.  Société  de  remorquage.  Responsabilité.  Pro- 
priétaire des  chalands  Droit  à  indemnité  à  regard  des  assu- 
reurs. 

Navire  :  «  Cyclop  ». 

I.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  les  fautes  nau- 
tiques du  capitaine,  se  rattachant  à  sa  fonction  spéciale  et 
indépendante  de  conducteur  du  navire,  engagent  la  respon- 
sabilité des  assureurs.  Au  contraire,  les  fautes  administra^ 
lives  du  capitaine,  étant  commises  par  lui  en  sa  qualité  de 
préposé  de  larmateur,  sont  censées  être  des  fautes  person- 
nelles de  l'armateur  et  les  assureurs  n'en  répondent  pas. 

II  —  Le  contrat  conclu  pour  la  conduite  dans  un  port  de 
chalands  vides,  sans  équipage  et  incapables  de  manœuvrer 
par  eux-mêmes,  n'est  pas  un  contrat  de  remorquage,  mais  un 
véritable  contrat  de  transport. 

Par  suite,  la  faute  administrative  du  capitaine  du  remoiv 
queur,  en  l'espèce,  le  mauvais  amarrage  des  chalands  au  port 
de  relâche  et  le  défaut  de  surveillance,  d'où  sont  résultées  des 
avaries,  n'engage  que  la  responsabilité  de  la  société  de  remor- 
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quag-e  entrepreneur  du  transport,  de  laquelle  >  seule  le  capi- 
taine est  le  préposé . 

En  conséquence,  le  propriétaire  des  chalands  remorqués, 
qui  a  contracté  pour  ce  vojag-e  une  assurance  sur  corps,  a 
droit  d'exiger  de  ses  assureurs  une  indemnité  pour  les  ava- 
ries subies  par  ses  chalands  et  qui  résultent  à  son  ég^rd  de 
la  faute  d'un  tiers  dont  il  n'est  aucunement  responsable. 

Philipp  Holzhann  und  C»  c.  Norddbutschb  Versiche- 
rungs-Gesbllschaft. 

jugement 

i  Le  demandeur  avait  conclu  avec  une  société  de  remor- 
quag'e  un  contrat  pour  conduire  cinq  chalands  vides  de  Ham- 
bourg^ à  Brème.  Il  avait,  d'autre  part,  contracté  une  assurance 
sur  corps  auprès  de  la  société  défenderesse  pour  ces  cinq 
chalands,  en  indiquant  dans  la  police  qu'ils  devaient  être 
remorqués  de  Hambourg*  à  Brème,  avec  séjour  à  Guxhaven. 

Pendant  le  séjour  au  port  de  Guxhaven,  trois  chalands  su- 
birent des  avaries . 

Les  assureurs  prétendent  que,  Tavarie  ayant  été  occasionnée 
par  une  faute  administrative  du  capitaine  du  remorqueur, 
qui  avait  mal  placé  à  quai  et  mal  amarré  les  chalands  et  les 
avait  laissés  sans  surveillance  convenable,  ils  n'ont  rien  à 
payera  l'assuré,  puisque  l'assuré  est  responsable  du  fait  de 
ses  préposés. 

Or,  un  contrat  ayant  pour  but  la  conduite  d'un  port  à  un 
autre  de  chalands  vides,  sans  équipage  et  incapables  de 
manœuvrer  par  eux-mêmes,  n'est  pas  un  contrat  de  remor- 
quage, mais  un  contrat  de  transport.  Pendant  la  durée  de  ce 
transport,  les  chalands  étaient  confiés  à  la  Société  de  remor 
quag'e,  qui  seule  en  avait  la  garde.  Le  capitaine  du  remor- 
queur était  au  service  de  cette  société  et  n'était  en  aucune  façon 
l'employé  du  demandeur. 

Si  les  assureurs  ne  sont  point  tenus  à  indemnité  pour  les 
dommag^es  résultant  pour  un  navire  de  la  faute  administra- 
tive du  capitaine,  c'est  parce  que  le  capitaine  sous  ce  rapport 
est  considéré  comme  représentant  l'armateur  et  que  les  fautes 
administratives  qu'il  commet,  à  l'égard  des  assureurs,  sont 
censées  avoir  été  commises  par  l'armateur  lui-même,  tandis 
que  les  fautes  nautiques  du  capitaine,  se  rattachant,  non  pas 
à  sa  qualité  de  préposé,  mais  à  sa  fonction  spéciale  et  indé- 
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pendante  de  conducteur  du  navire,  ne  peuvent  pas  être  mises 
à  la  charg-e  de  l'armateur. 

Mais,  en  l'espèce,  même  en  admettant,  suivant  la  préten* 
tion  des  assureurs,  que  les  fautes  commises  au  port  de  Cux- 
haven  par  le  capitaine  du  remorqueur  sont  des  fautes  admi- 
nistratives, on  ne  pourrait  en  conclure  à  la  responsabilité  du 
demandeur.  Il  s'agit,  en  effet,  pour  les  chalands  avariés  d'un 
contrat  de  transport  et  la  seule  responsabilité  eng'a^ée  est 
celle  du  transporteur,  la  Société  de  remorquag'e,  de  laquelle 
seule  le  capitaine  est  le  préposé. 

En  conséquence,  comme  cette  Société  n'a  aucune  relation 
avec  les  assureurs,  il  s'agit  pour  ces  derniers  et  l'assuré,  dans 
leurs  rapports  entre  eux,  de  la  faute  d'une  tierce  personne 
dont  l'assuré  n'est  aucunement  responsable.  Les  avaries  cau- 
sées aux  chalands  sont  donc  à  la  charg'e  des  assureurs.  » 

Du  20  octobre  1903. 

Observations.  —  I.  —  La  distinction  entre  les  fautes /tau- 
tiques  et  les  fautes  administratives  du  capitaine  et  leur  in- 
fluence sur  la  responsaoilité  des  assureurs  soulève  une  des 
questions  les  plus  délicates  du  droit  allemand,  qui  jusqu'à  ce 
jour  ne  semble  pas  avoir  été  résolue  d  une  façon  définitive. 

Voig-t  (Seeversicherung's-Recht,  p.  4o6etsuiv.  IVèg-lement 
de  Hambourg*  sur  les  assurances,  art.  69,  n**  6,  ce  Rec. ,  XVI, 
p.  4^4)*  tente  de  la  justifier  de  la  manière  suivante:  a  Le  capi- 
«  taine  n'est  pas  seulement  le  conducteur  nautique  de  l'entre- 
tt  prise  maritime,  il  est  encore  sous  beaucoup  de  rapports  à 
«  considérer  comme  le  g-érant  d'affaires  de  l'armateur,  à  ce 
(c  dernier  point  de  vue.  en  droit  les  actes  du  capitaine  sont 
c  censés  avoir  été  faits  par  l'armateur  lui-même.  Par  suite, 
«  l'assureur  sur  corps  du  navire  ne  répond  pas  des  fautes 
«  administratives,  mais  seulement  des  fautes  nautiques  du 
«  capitaine. 

f  Quant  aux  intéressés  sur  la  carg-aison,  ils  ne  peuvent  en 
a  aucune  façon  agir  sur  le  capitaine,  à  son  égard  ils  sont  sans 
c  autorité .  Aussi  quelle  que  soit  la  nature  d'une  faute  du  capi- 
«  taine  ayant  atteint  la  carg'aison,  qu'il  s'agisse  d'une  faute 
«  nautique  ou  d  un  faute  administrative,  les  assureurs  sur 
«  facultés  en  sont  responsables  » . 

A  la  vérité,  cette  distinction  ne  paraît  résulter  clairement  ni 
des  décisions  judiciaires  sur  lesquelles  Voigt  s'appuie,  ni  de 
l'article  69,  §6  du  Règ'lement  général  sur  les  assurances  mari- 
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times  de  Hambourg*  Il  ressort  de  ce  paragraphe  que  la  faute 
de  i'équipag-e,  pour  engag^er  la  respoosabilité  des  assureurs, 
doit  avoir  exercé  une  influeuce  directe  sur  la  chose  assurée. 

«  L'assureur  répond...  6»  Des  risques  de  la  malhonnêteté 
a  ou  de  la  faute  d'une  des  personnes  de  l'équipage,  s'il  en  est 
d  résulté  un  dommage  pour  l'objet  assuré  >. 

Mais  il  faut  tout  d'abord  partir  de  ce  principe  que  l'assu- 
reur maritime  ne  couvre  que  les  risques  de  mer  et  qu'il  n'est 
tenu  des  autres  risques  qu'en  vertu  d  une  clause  formelle  de 
la  police.  Si,  par  exemple,  le  capitaine,  au  port  de  destination, 
par  une  conduite  répréhensible  porte  préjudice  aux  intérêts 
qui  lui  sont  confiés,  qu'il  fasse  vendre  la  cargaison  ou  entre- 
prenne des  réparations  au  navire  à  l'insu  des  experts  ou 
sans  le  consentement  des  assureurs,  les  dommages  qui  en  résul- 
tent, par  leur  origine  même,  ne  tombent  pas  à  la  charge  des 
assureurs.  Ce  n'est  pas  parce  que  de  tels  actes  de  la  part  du 
capitaine  constitueraient  des  fautes  administratives  qu'ils 
n'engagent  pas  la  responsabilité  des  assureurs,  c'est  simple 
ment  parce  que  ces  actes  n'ont  rien  à  voir  avec  les  risques  de 
mer  et  parce  qu'ils  violent  les  clauses  expresses  du  Règlement 
sur  les  assurances. 

II .  —  Sur  la  responsabilité  du  remorqueur  ou  du  navire 
remorqué  suivant  que  le  remorqueur  doit  être  considéré 
comme  au  service  et  sous  la  dépendance  du  navire  remorqué, 
voyez  Tribunal  supérieur  hanséatique,  5  février  1902,  ce 
Rec,  XVIII,  p.  703  et  la  jurisprudence  en  note.  Comp.  Mar- 
seille, 4  février  1901,  ibid,,  XVI,  p.  665. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
21  novembre  1908 

Assistance  mfiudtime.  Navires  appartenant  au  même  proprié- 
taire. Assureurs  du  navire  assisté.  Armateur.  Droit  au  rem- 
boursement des  frais  et  dommages  effectifs  Absence  de  droit 
à  rémunération. 

Navires  :  «  Hertha  »  et  <  Lima  II  >. 

Lorsque  le  navire  assistant  et  le  navire  assisté  appartien- 
nent au  même  propriétaire,  celui-ci  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
des  assureurs  du  navire  assisté  une  rémunération  à  titre  d'in- 
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demnité  d'assistance,  il  De  peut  obtenir  que  le  remboursement 
des  frais  effectués  et  des  dommagpes  subis. 

WiLHKLM  Beyer  c.   Dusseldorfer  Allgemeine  See-Versi- 

GHERUNGSGESELLSGUAFT    FUR    SeE-FlUSS    &    LaNDTRANSPORT  . 

JUGEMENT 

u  Le  navire  assistant  Hertha  avait  remorqué  le  navire 
Lima  II  de  Stade  jusqu'à  Hambourg*.  Bien  que  le  fleuve  fût 
couvert  de  g'iace,  le  remorquage  n*a  duré  que  5  heures  et  s'est 
effectué  sans  aucun  accident 

Si  les  prescriptions  de  l'article  744  C.  com.  étaient  appli- 
cables et  que  l'on  compare  les  sommes  allouées  dans  d'autres 
cas  analog-ues  à  la  rémunération  demandée  par  l'armateur, 
c'est-à-dire  4  5oo  M.,  ou  à  celle  fixée  par  lexpert,  c'est-à  dire 
3.000  M.,  il  est  évident  que  celle-ci  est  trop  élevée. 

Pour  un  remorquag-e  semblable  et  de  la  même  durée,  mais 
qui  s'était  effectué  sans  qu'il  y  eût  de  la  g-lace,  la  rémunéra- 
tion allouée  ne  fut  que  de  490  M.  Une  somme  de  2.o4o  M. 
avait  été  jugée  suffisante  dans  un  cas  où  un  navire  de  la  môme 
valeur  que  le  Lima  II  (c'est-à-dire  de  35. 000  M.j  avait  été 
sauvé  au  mois  de  décembre  dans  une  situation  beaucoup 
plus  dangereuse  et  au  delà  de  Cuxhaven;  le  péril,  il  est  vrai, 
n'était  pas  causé  par  la  glace,  mais  seulement  par  le  vent  et 
les  couches  de  sable  Deux  remorqueurs  qui  avaient  tiré  un 
bateau  de  pêche  d'une  double  valeur  d'une  position  très  dan- 
gereuse dans  l'estuaire  de  l'Elbe  au  mois  de  janvier  ne  reçu- 
rent chacun  que  i.25oM. 

Si  Ton  appliquait  les  mêmes  règles  au  cas  présent,  tout  en 
tenant  compte  du  risque  couru,  du  zèle  montré  par  le  navire 
assistant  etc.,  etc.,  on  parviendrait  à  allouer  une  somme  de 
tout  au  plus  i.5oo  à  1.800  M. 

-  Mais  les  deux  navires  appartenant  au  même  propriétaire, 
celui-ci  n'est  pas  fondé  à  demander  aux  assureurs  le  paiement 
d'une  somme  qui  dépasse  les  dépenses  effectives  et  la  valeur 
des  dommages  réellement  éprouvés.  L'assuré  lui-même  est 
obligé  de  faire  tout  son  possible  aussi  bien  pour  sauver  les 
choses  assurées  que  pour  éviter  un  plus  grand  dommage 
(Règlement  sur  les  assurances  de  Hambourg,  art.  66)  ;  il  ne 
peut  donc  pas  demander  une  rémunération  pour  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  que  la  loi  lui  impose.  En  conséquence, 
comme  les  dépenses  et  les  pertes  effectives  ne  s'élèvent  en 
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l'espèce  qu'à  600  M.,  pour  le  reste,  c'est-à-dire  pour  3. 900  M., 
la  demande  doit  être  déclarée  non  recevable.  0 

Du  21  novembre  1908.  —  3«  chambre. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  rendu  dans  cette  même 
affaire,  Tribunal  supérieur  hanséatique,  28  avril  1908,  ce 
Rec,  XVIII,  p  884et  la  note  critique.  Gomp.  pour  les  éléments 
d'évaluation  de  l'indemnité  d'assistance,  Tribunal  supérieur 
hanséatique,  i4  décembre  1900,  ibid,,  XVI,  p.  676. 

Sur  Toblig-ation  de  l'assuré  à  faire  son  possible  pour  atté- 
nuer les  conséquences  du  sinistre,  voyez  Règ'lement  sur  les 
assurances  de  Hambourg,  art.  66,  ce  Rec,  XVI,  p.  43i  (il 
convient  de  remplacer  dans  la  traduction  de  cet  article,  i^''  ali- 
néa, le  mot  «  marchandises  »  par  le  mot  «  choses  »  qui 
comprend  aussi  bien  la  cargaison  que  le  navire  ;  le  texte  porte 
«  Sachen  »).  Gomp.  police  française  d'assurance  sur  corps, 
art.  80;  Nantes,  20  février  1897,  ibid,,  XIII,  p.  34i  ;  Rennes, 
8  mars  1898,  16/rf.,  XIII,  p.  768  et  les  notes. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE    (D 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  en  droit. 


HAUTE  GOUR  DE  JUSTIGE 
22  janvier  1904 

Contrat  de  transport.  Clause  d'exonération  du  transporteur 
pour  perte  ou  dommage  susceptible  d'ôtre  couvert  par  une 
assurance  Perte  des  marchandises  transportées  Faute  des 
agents  du  transporteur.  Inapplication  de  la  clause.  Respon- 
sabilité du  transporteur. 

La  clause  d'un  contrat  de  transport,  en  Tespéce  pour  des 
marchandises  sur  allèg'es^  exonérant  le  transporteur  de  toute 
responsabilité  pour  perte  ou  dommage  survenu  aux  mar- 
chandises et  susceptible  d'être  couvert  par  une  assurance, 
n*est  pas  suffisante  pour  dég-ager  la  responsabilité  du  trans- 
it) Pour  les  précédeals  bullctias,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  59t. 
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porteur  au  cas  où  la  perte  des  marchandises  sur  allèg-es  est 
due  à  la  faute  de  ses  ag-ents. 

Price  and  C^  c.  Union  ligutbrage  C*. 

Du  22  janvier  1904.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  :  Lord 
Alverstone,  MM.  GoUius  etRomer,  jug-es  ;  plaid.  :  MM.  Car- 
ver,  K.  G.,  Talbot  et  Loehnis  ;  Hamilton,  K.  G.,  et  Bailhache. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Times  Law 
Reports,  1904,  vol.  XX,  n<>  12,  p.  177,  et  la  décision  confir- 
mée parla  présente,  Haute  Gour  de  justice.  11  mars  1908,  ce 
Rec,  XIX,  p.  592  et  la  note.  Gomp.  Bruxelles,  28  janv.  1903. 
ibid,,  XIX,  p.  461  et  la  note. 


HAUTE  GOUR  DE  JUSTIGE 
7  décembre  1908 

Assurance  maritime.  Police.  Clause.  Chargement  sur  le  pont. 
Risque  non  couvert.  Navigation  par  canaux  ou  rivières. 
Inapplication  de  la  clause.  Responsabilité  des  assureurs. 

Navire  :  «  Amsterdam  III  ». 

La  clause  de  la  police  d'assurance  qui  exonère  l'assureur 
de  toute  responsabilité  pour  perte  du  chargement  sur  le  pont, 
ne  doit  pas  s'appliquer  à  un  voyag*eà  l'intérieur  par  canal  ou 
rivière,  voyage  clairement  énoncé  dans  la  police,  et  pour 
lequel  les  vapeurs  et  autres  bâtiments  sont  dans  Tusag-e  de 
porter  des  chargements  sur  le  pont. 

Appolinaris  g*  c.  Norddbutschb  Insurance  Go. 

Du  7  décembre  1908.  —  Division  du  banc  du  Roi.  — 
Devant  M.  J  Walton,  juge  ;  plaid.  :  MM.  J.  A.  Hamilton, 
Loehnis  et  Talbot  ;  Scrutton,  K.  G.  et  Leck. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Times  Law 
Reports,  vol.  XX,  n»  6,  p  79.  Gomp.  Gaen.  4  décembre  1902, 
ce  Rec,  XVIII,  p  5i  i  et  la  note  ;  Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  12  janvier  1908, 16/rf.,  XIX,  p.  588  et  la  note. 


▲UTRAN.    —    19*   AMNÉE.  4B 
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HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
21  décembre  igoS 

Assurance  maritime.  Police  sur  bétail.  Clause  d'assurance  des 
<  Restraints  of  princes  and  people  ».  République  Argentine. 
Interdiction  de  débarquer.  Jet  du  bétail  à  la  mer.  Total 
constructive  loss.  Défaut  de  notification  de  délaissement. 
Assureurs.  Irresponsabilité. 

Navire  :  «  Highland  Soot  ». 

Lorsque  du  bétail  est  assuré  contre  les  restraints  of 
princes  and  people  et  qu'à  l'arrivée  à  la  République  Arg-en- 
tine,  devant  rinlerdiction  de  débarquer,  il  est  jeté  à  la  mer,  ce 
fait  constitue  non  une  perte  totale  absolue,  car  il  n'y  avait 
pas  impossibilité  matérielle  de  débarquer,  mais  une  perte  totale 
relative  (total  constructive  loss}  En  pareil  cas  les  assureurs 
ne  sont  pas  tenus  de  la  perte  s'il  ne  leur  est  fait  notification 
de  délaissement. 

Mansbll  and  C^  c.  Hoade. 

Du  bétail  fut  assuré  pour  un  voyag-e  de  Liverpool  à  Bue- 
nos-Ayres,  contre  les  risques  ordinaires  de  mer,  y  compris  les 
restraints  princes  and  people,  et  aussi  contre  tous  risques 
de  mortalité  et  avaries,  qu'elle  qu*en  fût  la  cause.  A  l'arrivée 
du  navire  à  Buenos-Ayres  et  par  ordre  du  gouvernement 
arg'entin,  ordre  provenant  de  ce  fait  que  d'autre  bétail  du 
bord  était  atteint  de  maladie,  on  ne  permit  pas  de  débarquer 
le  bétail  assuré.  Le  dit  bétail  fut  jeté  à  la  mer  et  tué  ;  et,  en 
ag'issant  ainsi,  l'assuré  agit  comme  aurait  fait  un  propriétaire 
prudent  non  assuré.  Il  ne  fut  fait  aux  assureurs  aucune  noti- 
fication de  délaissement. 

Jugé  que,  comme  dans  ces  circonstances,  il  n*était  pas  im- 
possible de  débarquer  le  bétail,  la  perte  n'était  pas  une  perte 
absolue,  mais  une  perte  totale  constructive  et  que  les  assu- 
reurs n'étaient  pas  responsables  de  la  perte,  étant  donné  le 
défaut  de  notification  de  délaissement. 

Du  21  décembre  1908.  —  Division  du  banc  du  Roi.  — 
Devant  M.  Walton,  juge  :  plaid.  :  MM.  J.  A.  Hamilton,K  C, 
et  Maurice  Hill  ;  Garver,  K.  C . ,  Loehnis  et  Talbot. 
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Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décisioD,  Times  Law 
ReportSy  1904,  vol.  XX,  n^g,  p.  i52. 

Sur  les  caractères  et  les  effets  de  la  total  constructive  loss 
et  la  nécessité  d'une  notification  de  délaissement,  voyez 
Arnould,  On  marine  insurance,  t.  II,  no*  1091,  1092,  1062. 
Gomp.  Havre,  17  juin  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  79  ;  Rouen, 
9  février  1898,  ibid.,  XIII,  p.  755;  Cour  d'appel  des  Etats- 
Unis  (6«  circuit),  2  juillet  1901 ,  ibid.,  XVII,  p.  509  et  les  notes. 

Adde  Haute  Cour  de  justice.  16  avril  1902,  ibid.,  XVII, 
p.  771  ;  Si  juillet  1908,  ibid.,  XIX,  p  4^2  ;  21  juillet  1908, 
ibid  ,  XIX,  p.  428. 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
II  janvier  1904 

Charte-partie.  Transport  de  bétail .  Clause  d'interdiction  de 
toucher  en  aucun  port.  Exception  de  «  force  majeure  ». 
Erreur  dans  le  calcul  de  la  quantité  de  charbon.  ArrAt  dans 
un  port  pour  faire  du  charbon.  Absence  de  force  majeure. 
Avaries  au  bétail.  Responsabilité  de  l'armateur. 

Navire  :  «  Drumgarth  >. 

Lorsque  la  charte-partie,  conclue  pour  le  transport  de 
bétail,  contient  interdiction  de  toucher  en  aucun  port,  sauf 
cas  de  force  majeure.  Terreur  dans  le  calcul  de  la  quantité 
de  charbon  nécessaire  pour  atteindre  au  port  de  destination, 
qui  nécessite  une  escale  pour  charbonner  dans  un  port  de 
relâche  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure;  Tarmateur  est 
donc  responsable  des  avaries  au  bétail  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

Irazu  et  autres  g  .  Astral  steamship  Q*, 

On  embarqua  à  Buenos-Ayres,  à  bord  d*un  vapeur,  à  desti- 
nation de  Deptford,  du  bétail,  sous  contrat  de  marchandise 
en  vie.  Cette  charte-partie  exceptait  les  danjgfers  usuels,  ainsi 
que  la  perte  due  à  des  circonstances  de  «  force  majeure  »,  ou 
à  n'importe  quelle  négligence  du  capitaine^  des  mécaniciens, 
ou  toute  autre  personne  au  service  du  propriétaire  du  navire, 
que  ces  circonstances  se  présentent  avant  ou  après  le  départ 
du  navire,  ou  qu'elles  soient  dues  à  Tinnavigabilité  du  navire, 
ou  à  l'inaptitude  du  navire,  ou  de  quelque  partie  que  ce  fût 
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de  son  équipement  au  commencement  du  voyage  ou  après. 
Par  une  clause  subséquente,  le  navire  avait  la  liberté  de 
s'écarter  de  sa  route  :  «  dans  le  but  de  sauver  des  vies  ou  des 
propriétés  ;  mais  il  ne  pouvait  touchera  aucun  port  ou  ports, 
^vant  de  débarquer  son  chargement  en  vie,  sauf  dans  le  cas 
de  a  force  majeure  ». 

Le  navire  quitta  Buenos- Ajres,  avec  l'intention  de  toucher 
à  Saint- Vincent  pour  y  prendre  le  charbon  nécessaire  pour 
se  rendre  de  là  à  Deptford.  Après  avoir  quitté  Buenos  Ayres, 
il  se  trouva  qu'il  n'avait  pas  assez  de  charbon  pour  atteindre 
Saint-Vincent;  comme  conséquence,  il  toucha  à  Pernambuco, 
pour  y  charbonner.  En  arrivant  à  Deptford,  il  fut  mis  en 
quarantaine,  Pernambuco  étant  un  port  défendu  ;  et,  par 
suite,  le  bétail  subit  des  avaries  et  une  dépréciation. 

Jugé  que,  par  suite  de  son  contrat,  le  navire  ne  devait  tou- 
cher à  aucun  port,  avant  de  débarquer  son  bétail,  sauf  dans 
le  cas  de  «  force  majeure  »  ;  que  le  manque  de  charbon,  dû 
aune  erreur  de  calcul  sur  la  quantité  nécessaire  pour  attein- 
dre Saint -Vincent,  n'était  pas  un  cas  de  «  force  majeure  o,  le 
navire  et  le  chargement  n'étant  pas  en  danger  ;  et  que,  par 
suite,  le  propriétaire  du  navire  était  responsable  de  la  dété- 
rioration subie  par  le  bétail. 

Du  1 1  janvier  1904.  —  Division  du  Banc  du  Roi .  —  Devant 
M.  Wallon,  juge  ;  plaid.  :  MM  Scrutton,  K.  G.,  et  Mackinnon  ; 
Garver,  K.  G.,  et  Dunlop. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Latv 
Reports^  '9o4.  vol.  XX,  n®  10,  p.  i53.  Gomp.  Haute  Gour  de 
justice,  5-6  juillet  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  4^4;  20  décembre 
1902,  ilid.y  XIX,  p.  260;  4  février  1908,  ibid,y  XIX,  p.  268. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE  ANGLAISE  757 

HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
3  février  1904 

Débarquement.  Connaissement.  Clause  de  livraison  aussi 
vite  que  le  navire  peut  livrer,  à  défaut  faculté  de  mise  à, 
terre.  Réceptionnaires.  Retard  dans  la  réception.  Capitaine. 
Droit  à  surestaries. 

Navire  :  t  Ame  » . 

Bien  que  le  conDaissement  contienne  la  clause  de  réception 
i  aussi  vite  que  le  navire  pourra  livrer  et  qu'à  défaut  le  capi- 
taine aura  la  faculté  de  mettre  la  marchandise  à  terre  ou  sur 
allég'es  aux  frais  et  risques  des  réceptionnaires  •,  en  cas  de 
retard  apporté  par  les  destinataires  à  recevoir,  le  capitaine 
n'a  pas  uniquement  le  droit  de  débarquer  la  carg'aison  à  quai, 
il  peut  également  réclamer  des  surestaries. 

Des  marchandises  furent  embarquées  avec  un  connaisse- 
ment qui  stipulait  que  :  a  elles  seraient  reçues  du  navire  par 
les  consigcnataires,  à  leurs  frais,  immédiatement  après  l'arri- 
vée et  aussi  vite  que  le  vapeur  pourrait  les  délivrer  ;  ou  qu'à 
défaut  les  dites  marchandises  seraient  transbordées  sur  allè- 
gues, ou  mises  à  terre,  ou  emmag-asinées  aux  frais  et  risques 
de  leurs  propriétaires  et  que  toutes  les  marchandises  con- 
signées M  à  ordre  »  seraient  livrées  à  quai,  ou  sur  chalands, 
ou  emmagasinées  au  choix  des  agents  du  vapeur,  la  déli- 
vrance ainsi  faite  étant  aux  frais  et  risques  des  propriétaires 
des  marchandises  ».  Les  consignataires  ne  prirent  pas  récep- 
tion aussi  vite  que  le  vapeur  pouvait  livrer,  et  le  propriétaire 
du  navire  réclama  des  surestaries  pour  le  retard. 

Jugé  que  le  propriétaire  du  navire  n'avait  pas  uniquement 
comme  remède  à  la  situation  le  droit  de  décharger  les  mar- 
chandises sur  chalands,  ou  de  les  mettre  à  terre,  mais  qu'il 
pouvait  réclamer  des  surestaries  pour  le  retard. 

Du  3  février  1904.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
MM.  Jeune,  P.,  et  Gorell  Barnes,  juges;  plaid  :  MM.  Meager 
et  Balloch. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Times  Law 
Reports^  vol.  XX,  n*>  i3,  p.  221.  Comp.  Gand,  26  juin  1901, 
ce  Rec,  XVII,  p.  796  et  la  jurisprudence  en  note. 
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HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
9  février  1904 

Compétence.  Cours  de  Comté.  Juridiction  de  l'Amirauté.  Ava- 
rie faite  à  une  jetée  par  un  navire.  Avarie  par  collision.  Sta- 
tuts concernant  les  Cours  de  Comté  et  la  juridiction  de 
l'Amirauté.  Incompétence 

Navire  :  «  Normandy  >. 

Les  Cours  de  Comté  n'ont  pas  coinpétence.  conformément 
à  la  section  3,  subs.  3  du  statut  concernant  les  Cours  de 
Comté  et  la  juridiction  de  l'Amirauté  de  1868  et  la  section  4 
du  statut  de  1869,  pour  connaître  d'un  procès  fait  par  le  pro- 
priétaire d'une  jetée  pour  obtenir  des  do  m  mag-es  intérêts 
d'un  navire  qui  a  abordé  la  dite  jetée  et  lui  a  causé  des  ava- 
ries 

Du  9  février  1904.  —  Division  de  l'Amirauté.  —  Devant 
MM.  Jeune,  P  .  et  Gorell  Barnes,  jug-es  ;  plaid.  :  MM.  Daw- 
son  Miller  et  H.  Cbitty. 

Observation.  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
ReportSy  vol.  XX,  n^  i4,  p.  239.  Comp.  Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  i®»"  novembre  i885,  ce  Rec,  II,  p.  718  ;  sur  la 
juridiction  de  l'Amirauté  et  des  Countj  Courts  en  pareille 
matière,  voyez  Marsden,  Collisions  at  Sea,  p.  232,  35o  et 
suiv. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDEiNCE  BELGE  (D 

Par  M.  A.  MAETERLINCK,  docteur  en  philosophie  et  en  lettres, 
avocat  à  Anvers. 


COUR  D  APPEL  DE  BRUXELLES 

6  novembre  igoS 

Staries.  Charte-partie.  Clause  :  départ  des  staries  le  lendemain 
du  jour  où  le  navire  sera  en  place  «sans  tour  de  rôle  ».  Sens. 
Perte  de  temps  à  la  charge  des  propriétaires  de  la  cargai- 
son. Application  aux  ports  de  chargement  et  de  décharge- 
ment. Staries.  Point  de  départ.  Navire  prêt  à  débarquer. 

Navire  :  «  Vasconia  ». 

La  clause  de  la  charte-partie  stîpulaDt  que  «  les  staries 
pour  le  charg'emeDt  et  le  déchargement  courront  vingt-quatre 
heures  après  que  le  navire  sera  en  place,  sans  tour  de  rôle 
[witkout  turn)y  en  libre  pratique  et  prêt  à  charger  ou  débar- 
quer, meta  la  charge  des  réceptionnaires  les  risques  de  perte 
de  temps  pour  attendre  au  tour  de  rôle  la  place  pour  débar- 
quer ;  elle  s'applique  aux  ports  de  chargement  et  de  déchar- 
gement et,  en  conséquence,  les  staries  courent  du  lendemain 
du  jour  où  le  navire  est  prêt  à  débarquer. 

Capitaine  F.  Alexandre.  Ruys  et  C**. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  rendu  le  jugement 
suivant  : 

JUGEMENT 

ce  Le  Tribunal, 

Vu  l'exploit  d'ajournement  tendant  à  faire  condamner  les 
défendeursà  payer  au  demandeur:  i**  la  somme  de  fr.  3.997,88 
pour  solde  de  fret  relatif  à  un  transport  de  minerai  de 
St-Louis-du-Rhône  à  Anvers,  2°  celle  de  fr.  2.677,81  pour 
deux  jours  i5  1/2  heures  de  surestaries  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  8.997.88,  retenue  sur  le  fret 
par  les  défendeurs,  représente  le  montant  auquel  ceux-ci  pré- 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  435. 
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tendent  avoir  droit  pour  dispatch  money  ;  ils  soutiennent  en 
effet  que  le  steamer  a  été  décharg-é  avant  l'expiration  des 
staries  prévues  aux  accords,  287  heures  ayant  été,  disent-ils, 
g'ag'nées  sur  le  délai  de  4^9  heures,  qui,  eu  ég-ard  au  temps 
employé  au  charg-ement,  restaient  aux  affréteurs  pour  opérer 
rentier  débarquement; 

Attendu  que  la  contestation  à  ce  sujet,  ainsi  que  le  point 
de  savoir  si  le  demandeur  a  droit  aux  surestaries  réclamées 
dépendent  de  Tinterprétation  d'une  clause  des  conventions 
non  produites,  mais  sur  les  termes  desquelles  les  parties  sont 
d'accord  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  que  les  jours  de  planche  pour 
le  charg-ement  et  le  décharg-ement  commenceraient  le  jour 
(c'est-à-dire  24  heures)  après  que  le  steamer  serait  en  place, 
sans  tour  de  rôle,  en  libre  pratique  et  à  tous  ég'ards  prêt  à 
charg-er,  ou  libre  en  place  pour  décharg^er  respectivement 
(The  lay  days  for  loading-  and  discharging- to  commence  tbe 
day  following*  (i.  e.  twenty  four  hours  after)  the  steamer  is in 
berth  ;  ^ritbout  turn,  in  free  practice,  and  in  every  respect 
ready  to  load,  or  free  in  berth  lo  discharg-e  respectiveiy)  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  par  application  de  cette  clause 
de  la  charte-partie,  fait  courir  la  planche  au  déchargée  ment  à 
partir  du  19  décembre  1899  ^  9  h.  3o  du  soir;  le  Vasconia 
est  en  effet  arrivé  en  rade  d'Anvers  le  17  décembre  et  était  en 
libre  pratique  et  prêt  à  décharg-er  le  18  décembre  à  9  h.  du 
soir;  il  était  entré  au  bassin  et  faute  de  place  utile  pour  déchar- 
ger au  quai  n^  29  du  bassin  Asia  (où,  suivant  accords,  le 
déchargement  devait  avoir  lieu)  il  avait  été  amarré  provisoi- 
rement au  duc  d'Albe,  au  n^  26  du  bassin  aux  bois  ;  les  affréteurs 
ayant  pris  sur  eux  le  risque  de  l'attente  par  Tiosertion  de  la 
clause  €  without  turn  •,  les  staries  commencent,  selon  le  capi- 
taine. 24  heures  après  que  le  Vasconia  eut  pu  «  sans  tour  » 
se  placer  pour  décharg-er  dans  l'Asia  dock  ;  ce  qu'il  eilt  pu 
faire  en  réalité  le  18  décembre  au  soir  s'il  n'avait  pas  dû  atten- 
dre son  tour  ; 

Les  défendeurs  soutiennent  à  tort  que  les  mots  «  without 
turn  »  ne  s'appliquent  qu'au  charg-ement  à  St  Louis-du-Rhône, 
et  non  au  décharg-ement  ;  que  le  texte  susvisé  vise  à  la  fois  les 
staries  au  charg-ement  et  au  décharg-ement,  (for  loading-  and 
discharg-ing-)  le  mot  final  a  respectiveiy  »  le  prouve  sura- 
bondamment ;  les  parties  stipulent  quand  le  délai  de  plan- 
che commence  aux  ports  de  charg-e  et  de  décharge,  les  mots  : 
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«  in  free  pratice  »  s'appliquent  aussi  bien  au  déchargement 
qu'au  charg'ement  ;  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas  appli- 
quer également  au  port  de  destination  les  mots  :  «  without 
turn  »  qui  précèdent  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  que 
le  tour  de  rôle  ne  s'explique  que  pour  le  port  de  St-Louis-du- 
Rhône,  où  il  n'y  a,  dit-on,  qu'un  embarcadère  ;  qu'il  s'expli- 
que également  pour  Anvers  (Asia  dock),  où,  bien  qu'il  y  ait 
des  débarcadères  plus  nombreux,  le  capitaine  du  port  est 
cependant  obligé  d'observer  un  tour  de  rôle  pour  placer  les 
navires,  suivant  l'ordre  d'arrivée,  aux  divers  quais  de  débar- 
quement ; 

Attendu  que  les  affréteurs,  ayant  pris  sur  eux  le  risque  de 
l'attente  du  <  turn  »,  l'endroit  indiqué  comme  lieu  de  déchar- 
gement (Asia  dock)  est  indifférent,  qu'en  effet  si  le  tour  de 
rôle  (risque  rejeté  par  les  armateurs)  n'avait  pas  empêché  le 
capitaine  du  port  de  placer  le  Vasconia  en  première  ligne  au 
bassin  Asia  à  son  arrivée,  le  vapeur  aurait  pu  être  prêt  à  y 
décharger  c  free  in  berth  »  dès  le  18  décembre  au  soir;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  le  demandeur  fait  courir  les  staries 
à  partir  du  19  décembre  1899  ^  9  V^  ^-  ^"  s^"'  > 

Attendu  que  le  24  décembre  étant  un  dimanche,  le  26  décem- 
bre un  jour  férié  légal  (la  Noël)  le  3i  décembre  un  dimanche, 
le  !•'■  janvier  1900  un  jour  férié  légal,  le  7  janvier  un  diman- 
che, le  12  janvier  à  minuit  et  demi  (nuit  du  laauiS)  il  s'était 
écoulé  19  jours  trois  heures  (de  9  1/2  h.  à  minuit  et  demi) 
soit  4^9  heures,  temps  réservé  au  débarquement  comme  le 
reconnaissent  les  deux  parties  ;  que  le  déchargement  ne  s'étant 
terminé  que  le  i5  janvier  1900  à  quatre  heures  du  soir,  soit 
2  jours  i5  1/2  heures  plus  tard,  le  demandeur  est  en  droit  de 
réclamer  l'indemnité  de  surestaries  au  taux  cinq  pences  par 
tonoe  registre  sur  1  922  tonnes,  soit  2.677  francs  71  centimes; 

Attendu  que  la  solution  donnée  à  la  discussion  du  point  de 
départ  des  staries  démontre  que  les  défendeurs  étaient  mal 
fondés  à  retenir  8.997  francs  38  sur  le  fret,  pour  se  couvrir 
de  la  dispatch  money  à  laquelle  ils  n'ont  pas  droit; 

Par  ces  motifs. 

Ecartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  les  défendeurs 
Ruys  et  G**  à  payer  au  demandeur  capitaine  F.  Alexander 
commandant  le  steamer  Vasconia  : 

à)  pour  solde  de  fret  U  somme  de  3  997,38  fr.  plus  les  inté- 
rêts judiciaires  ; 
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b)  pour  surestaries  celle  de  3.677  ^^*  ^^  plus  les  intérêts  judi- 
ciaires, condamne  les  dits  défendeurs  aux  dépens  ; 

Déclare  le  présent,  sauf  quant  aux  dépens,  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution.  » 

Du  19  mars  1901.  —  PI.  :  M«*  Maeterlinck  et  Vrancken, 
avocats. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  qu'avec  raison  le  premier  juge  a  décidé  que  le 
délai  des  staries  a  commencé  à  courir  le  19  décembre  1899  à 
9  heures  et  demie  du  soir;  qu'en  effet,  depuis  ving^t-quatre  heu- 
res avant  ce  moment  le  Vasconia  eût  été  libre,  en  place,  pour 
décharg-er,  s*il  n'avait  pas  dil  attendre  successivement  dans 
trois  des  bassins  d'Anvers,  le  tour  de  rôle  à  lui  imposé  pour 
pouvoir  se  placer  à  quai  n^  29  du  bassin  Asiaqui  était  l'em 
placement  stipulé  pour  effectuer  son  décharg'ement  ;  que 
d'après  la  convention  verbale  des  parties,  convention  qui  ne 
conporte  pas  d'autre  interprétation,  les  risques  du  tour  de 
rôle,  aussi  bien  pour  le  déchargement  du  navire  à  Anvers  que 
pour  son  chargement  à  St-Louis-du-Rhône,  étaient  assumés 
par  les  appelants  et  n'ont  pu,  dès  lors,  exercer  d'influence 
sur  le  point  de  départ  du  délai  des  staries; 

Attendu  que  vainement  les  appelants  soutiennent  en  ordre 
subsidiaire  que  le  voyage  du  Vasconiane  prenait  fin  qu'à  son 
arrivée  dans  le  bassin  Asia:  qu'ils  confondent,  en  effet,  avec  le 
terme  du  voyage  qui  était  Anvers,  l'indication  spéciale  de  l'em- 
placement où  le  déchargement  de  la  cargaison  devait  s'opérer  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'élèvent  aucune  critique  quant 
aux  calculs  qui  on  servi  de  base  à  la  condamnation  pronon- 
cée par  le  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

Déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires,  tant 
principales  que  subsidiaires,  met  l'appel  à  néant,  confirme 
le  jugement  à  ^uo  et  condamne  les  appelants  aux  dépens    • 

Du  6  novembre  1908.  —  4*ch.  —  PI.  :  M®»  Maeterlinck  et 
G.  Leclercq,  avocats. 

Observation.  — Voyez  Anvers,  i3  juillet  1898.  /.  A.  1896, 
p  52  ;  Tribunal  supérieur  hanséatique,  12  novembre  1887. 
ce  Rec,  III,  p.  740  ;  Gênes,  8  avril  1890,  16/rf.,  VI.  p.  85  ; 
Anvers,  28  mai  1901,  «éirf.,  XVII,  p.  199. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENOB  BELQB  768 

COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES 
6  janvier  1904 

Abordage  Brouillard  épais.  Navires.  Prudence  du  marin.  Obli- 
gation  de  mouiller  l'ancre.  Règlement  sur  la  navigation  de 
TEscaut.  Absence  de  prescriptions  contraires.  Navires  conti- 
nuant leur  route  dans  le  brouillard.  Parages  fréquentes. 
Capitaines.  Collision.  Responsabilité. 

Navires  :  c  Maria  »,  «  Seresia  »   «  et  c  Sonnenburg  ». 

Lorsque  des  navires  sont  pris  dans  un  brouillard  d'une 
intensité  telle  qu'il  leur  est  impossible  d'apercevoir  les  feux 
des  navires  se  trouvant  sur  leur  route  assez  à  temps  pour 
pouvoir  les  éviter,  le  champ  visuel  étant  nul,  non  seulement 
l'expérience  du  marin,  mais  encore  la  prudence  la  plus  élé- 
mentaire fait  aux  capitaines  un  devoir  de  mouiller  l'ancre 
sur  le  champ  En  ag-issant  différemment  ils  commettent  une 
faute  qui  engage  leur  responsabilité. 

L'article  87  du  Règlement  de  navigation  de  1892,  défendant 
de  mouiller  dans  le  chenal  et  édicté  en  vue  de  faciliter  la 
navigation  dans  l'Escaut,  doit  être  compris  sainement,  d'au- 
tant plus  que  les  articles  3  et  4  stipulent  expressément  qu'au- 
cune des  prescriptions  du  Règlement  ne  peut  exonérer  les 
capitaines  de  prendre  les  précautions  que  comporte  l'expé- 
rience ordinaire  du  marin  et  qu'il  y  a  même  lieu  de  déroger 
à  ces  dispositions  quand  les  exigences  d'une  bonne  pratique 
de  marin  le  comportent,  et  les  articles  19  et  20,  prévoyant  les 
brouillards  et  les  risques  d'abordage,  ordonnent  aux  capi- 
taines de  réduire  leur  allure  autant  que  les  circonstances 
l'exigent  et  môme  de  stopper  et  de  battre  arrière.  Dans  ces 
conditions,  naviguer  pendant  plus  de  deux  kilomètres,  la  nuit, 
par  un  brouillard  intense  et  opaque,  supprimant  tout  champ 
visuel,  dans  une  rade  encombrée  de  navires,  c'est  commettre 
une  faute  que  ne  peut  absolument  pas  faire  excuser  un  pré- 
tendu désir  de  respecter  les  règlements. 

Cap.  Krugbr  g.  gâp.  Peragello  et  cap.  Dires. 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Quant  à  la  responsabilité  des  collisions  entre  le  Maria 
d'une  part,  la  Seresia  et  le  Sonnenburg  d'autre  part  : 
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Attendu  qu'il  est  établi  qu'après  être  sortis  du  bassin  Sas 
à  Anvers  et  avoir  étalé  au  courant  du  flux,  le  Seresia  et  le 
Sonnenburg  se  dirigcèrent  vers  Tavai,  et,  arrivés  à  la  hauteur 
du  Paaienhoofd  se  trouvèrent  pris  dans  un  brouillard  d'une 
intensité  telle  qu'il  leur  était  impossible  d'apercevoir  les  feux 
des  navires  se  trouvant  sur  leur  route  assez  à  temps  pour  pou- 
voir les  éviter,  le  champ  visuel  étant  nul  ; 

Attendu  que  la  rade  d'Austruweel  était  en  ce  moment 
encombrée  par  de  nombreux  navires  qui  sig'nalaient  leur 
présence  par  un  véritable  carillon  de  cloches  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  la  navig'atîon  était  pour 
eux  impraticable  puisqu'en  continuant  leur  route  dans  cette 
obscurité  opaque,  ils  étaient  exposés  soit  à  s'échouer  sur  la 
rive,  soit  à  se  jeter  sur  d'autres  bâtiments  au  mouilla^^ç'c  qu'il 
leur  était  impossible  d'apercevoir  ou  d'entendre  assez  à 
temps  pour  les  éviter  ; 

Attendu  dès  lorsque  non  seulement  l'expérience  du  marin, 
mais  môme  encore  la  prudence  la  plus  élémentaire  leur  faisait 
un  devoir  de  mouiller  sur  le  champ,  ce  qui  leur  était  facile, 
puisque  remontant  le  courant  qui  était  de  flux  avec  marée 
devises  eaux,  ils  étaient  absolument  maîtres  de  leurs  mou- 
vements et  n'avaient  pour  mouiller  qu'à  laisser  tomber  l'an- 
cre en  stoppant  les  machines  ; 

Attendu  qu'en  agfissant  diff^éremment,  les  appelants  ont 
commis  une  faute  qui  eng'ag'e  leur  responsabilité  dans  les 
collisions  auxquelles  leur  marche  imprudente  a  donné  nais- 
sance ; 

Qu'en  vain  ils  soutiennent  que,  décidés  dès  le  principe 
d'opérer  leur  mouillage,  ils  ne  l'ont  pas  fait  immédiatement, 
parce  qu'il  fallait  respecter  le  Règlement  de  navigation  du 
24  juillet  1892  qui  dans  son  article  37  défend  de  mouiller 
dans  le  chenal  où  ils  se  trouvaient  et  qu'ils  se  sont  bornés  à 
naviguer  très  doucement  et  prudemment  à  la  recherche  d'une 
place  favorable  au  mouillage  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  ; 
en  effet,  cet  article  87,  édicté  en  vue  de  faciliter  la  navi- 
gation dans  l'Escaut  doit  être  compris  sainement,  et  mis  en 
rapport  avec  les  autres  dispositions  du  même  Règlement,  spé- 
cialement comme  l'a  relevé  le  premier  juge,  avec  les  articles 
3,  4»  ïQ»  et  20  ;  —  les  articles  3  et  4  en  effet,  stipulent  in  ter- 
niinis  qu'aucune  des  prescriptions  du  Règlement  ne  peut 
exonérer  les  capitaines  de  prendre  les  précautions  que  com- 
porte «  l'expérience  ordinaire  du  marin  »  et  qu'il  y  a  même 
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lieu  de  dérog^er  à  ces  dispositions,  quand  les  exig-ences  d*une 
bonne  pratique  de  marin  le  comportent  ;  et  les  articles  19  et 
20  prévoyant  les  brouillards  et  les  risques  d'abordage  ordon- 
nant aux  capitaines  de  réduire  leur  allure  autant  que  les  cir- 
constances Texig-ent  et  même  de  stopper  et  de  battre  en 
arrière  : 

Attendu  que  c'était  le  cas  ou  jamais  dans  les  circonstances 
de  la  cause  de  faire  appel  aux  règ'les  de  prudence  ordinaire, 
sans  avoir  ég-ard  aux  prescriptions  règ-lementaires  édictées 
en  vue  d'une  navig-ation  dang-ereuse  et  même  impossible  ; 
que  navig^uer  pendant  plus  de  deux  kilomètres,  la  nuit,  par 
un  brouillard  intense  et  opaque,  supprimant  tout  champ 
visuel,  dans  une  rade  encombrée  de  navires,  c'est  commettre 
une  faute  que  ne  peut  absolument  pas  faire  excuser  un  pré- 
tendu désir  de  respecter  des   règlements  ; 

Attendu  que  les  appelants  ne  sont  pas  fondés  davantage 
à  invoquer  l'arrêté  de  police  du  24  juillet  1892  pour  les  rades 
d'Anvers  et  d'Austruweel  ;  ce  règlement  en  effet  concerne  les 
navires  restés  en  stationnement  et  non  ceux  qui,  comme  le 
Seresia  et  le  Sonnenburg,  sont  en  cours  de  navigation  et 
l'article  4  invoqué  spécialement  par  les  appelants  ne  commine 
de  défense  de  stationnement  entre  le  milieu  de  la  passe  et  la 
rive  droite  de  l'Escaut  que  jusqu'au  Palenhoofd  d'aval  ;  or 
c'est  au  delà  de  cet  endroit  seulement  que  les  appelants  ont 
été  assaillis  par  Tépais  brouillard  qui  a  rendu  la  navigation 
momentanément  impossible  et  rendu  leur  mouillage  immé- 
diat nécessaire  ; 

Adoptant  au  surplus  sur  ce  point  les  raisonnements  du 
premier  juge, 

Par  ces  motifs....  » 

Du  6  janvier  1904.  —  i^  ch.  —  Prés.  M.  Delecourt,  i®r 
prés.  ;  plaid.  :  M^  Picard,  Leclercq  et  Maeterlinck,  avocats. 

Obsbrvation.  —  Voyez  Bruxelles,  11  février  1908,  ceRec, 
XIX,  p.  435  et  la  jurisprudence  en  note  ;  Anvers  16  novembre 
1881,  Jur,  Anvers  y  82.  I.  87  ;  Bruxelles,  26  mai  1874,  •/«r. 
AnoerSy'jb.  806;  Cassation  française,  18  décembre  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  292  ;  Seine,  12  juin  1896,  ibid,^  XI,  p.  168  ; 
Anvers,  80  décembre  1897,  ibid.^  XIII,  p.  68i  ;  Bruxelles, 
4  juillet  1891,  Jar,  Anvers,  1B91.  I.  268;  Bruxelles,  11 
février  1908,  Jur,  Anvers,  1908.  I.  81  ;  Tribunal  supérieur 
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haDséatique,  6  février  igoS,  ibid.y  XIX,  p.  4^1  ;  Tribunal  de 
TËmpire  allemand,  23  septembre  1903,  ibid.^  XIX,  p.  742. 


COUR  D'APPEL  DE  GAND 

21  décembre  1903 

Saisie  conserratoire.  Navire  Autorisation  du  Président  du 
Tribunal.  Caractère  de  cette  autorisation.  Effets.  Requête 
présentée  par  un  «negotiorum  gestor  ».  Absence  demandât. 
Ratification.  Transmission  du  connaissement.  Nullité  de  la 
saisie. 

Navire  :  «  Airedale  ». 

L'autorisation  du  Président  du  Tribunal  permettant  une 
saisie  conservatoire  — dans  l'espèce  la  mise  à  la  chaîne  d'un 
navire  —  est  de  nature  à  ne  consacrer  aucun  droit.  Elle  cons- 
titue uniquement  une  permission  accordée  par  le  jug'e  sur 
les  allég^ations  d'une  partie,  aux  risques  et  périls  de  celle-ci 
et  sans  préjudice  pour  les  tiers. 

En  conséquence  cette  autorisation  ne  peut  avoir  aucun 
effet  quant  à  l'existence  de  la  créance  ou  du  mandat  g'ratuite- 
ment  allégué  et  provisoirement  admis  par  le  jug'e  qui  a 
rendu  l'ordonnance. 

La  saisie  conservatoire  pratiquée  sur  un  navire,  au  nom 
d'un  tiers,  par  an  negotiorumgestor  sans  mandat  formel,  est 
nulle,  môme  s'il  y  a  eu  ratification  par  le  tiers  et  transmission 
du  connaissement. 

Drughorn  g.  Laing  et  consorts. 

Arr*êt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que  le  premierjugea  déclaré 
nulle  la  saisie  conservatoire  pratiquée  le  24  août  1901,  sur  le 
steamer  Airedale  à  la  requête  de  l'appelant  ; 

Attendu,  en  effet,  que  celui  ci  n'avait  pas  été  dû  ment  autorisé 
par  le  président  du  Tribunal  à  opérer  la  dite  saisie  ;  qu'il  a 
été  procédé  à  celle-ci  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur 
une  requête  présentée  et  signée  par  un  nommé  Layton, 
employé  de  l'appelant,  lequel  était  sans  mandat  pour  agir 
au  nom  de  ce  dernier  ; 
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Attendu  qu'on  ne  peut  ag^ir  en  justice  pour  les  intérêts 
d'autrui,  sinon  en  vertu  d'un  mandat  formel  dont  il  doit  être 
justifié  vis-à-vis  des  tiers  intéressés  ; 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  on  ne  saurait  considérer  comme 
tel  la  procuration  portant  la  date  du  24  août  1901,  enregistrée 
àGand,  le  6  juin  1902  ;  qu'il  est  amplement  établi  que  cette 
pièce  à  été  rédig^ée  à  une  date  postérieure  à  la  saisie  ; 

Attendu  que  l'appelant  invoque  vainement  certaine  autori- 
sation générale  qu'il  prétend  avoir  donnée  à  Layton,  le  iGaoût 
1901,  de  si|^ner  tous  documents  relatifs  à  ses  intérêts  vis-à-vis 
du  steamer  Airedale\^\iQ  ce  mandat  ne  peut  comprendre 
celui  de  solliciter  en  justice  l'autorisation  de  pratiquer  la  saisie 
du  navire  ; 

Attendu  que  le  mandat  vanté  par  l'appelant  ne  peut  résul- 
ter davantaijice  des  instructions  qu'il  a  transmises  à  Layton,  le 
24  août,  aux  fins  de  saisir  le  steamer  si  certaine  éventualité 
venait  à  se  produire  ;  que,  d'une  part,  il  est  certain  que  ces 
instructions  ne  contenaient  pouvoir  de  saisir  que  dans  un  cas 
différent  de  celui  où  la  saisie  a  été  pratiquée  ;  que,  d'autre 
part,  et  dans  tous  les  cas,  il  est  constant  que  ces  instructions 
ne  sont  parvenues  à  Layton,  le  24août,  qu'à  9  heures  du  soir, 
tandis  que  la  saisie  liti|ii^ieuseaété  opérée  à  3  heures  de  l'après- 
midi  ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  admettre  que  la  qualité  de  man- 
dataire dans  le  chef  de  Layton  résulte  du  fait  même  que  le 
président  a  accueilli  la  demande  et  autorisé  la  saisie  ; 

Attendu  que  l'octroi  de  semblable  demande  n'est  de  nature 
à  consacrer  aucun  droit  ;  qu'il  constitue  uniquement  une 
permission  accordée  par  le  jug'e  sur  les  allég'ations  d'une 
partie  aux  risques  et  périls  de  celle-ci  et  sans  préjudice  pos- 
sible pour  les  tiers  :  que  de  même  que  l'autorisation  accordée 
de  pratiquer  une  saisie  pour  sûreté  d'une  créance  gpratuite- 
ment  allég'uée  ne  peut  avoir  aucun  effet  au  sujet  de  l'exis- 
tence de  celle-ci,  le  mandat  g*ratuitement  allégué  ne  peut 
trouver  aucune  consécration  dans  la  circonstance  qu'il  a  été 
provisoirement  admis  par  le  juge  qui  a  rendu  l'ordonnance  ; 
qu'ainsi  la  permission  accordée  à  Layton  n'a  pu  conférer  à 
l'appelant  une  autorisation  que  le  dit  Layton  n'avait  aucun 
pouvoir  de  solliciter  pour  lui  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  Layton  ayant  agi  sans  man- 
dat formel  etseulementcomme/i^^o^/orM/n^^s^or, l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  opérer  la  saisie  ne  peut  avoir  existé  au 
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profit  de  l'appelant  et  que  la  saisie  dans  ces  conditions  doit 
être  déclarée  nulle  ;  que  vainement  l'appelant  soutient  avoir 
ratifié  les  actes  de  son  g'érant  d'affaires  ; 

Attendu  que  cette  ratification  ne  peut  avoir  d'effet  rétroac- 
tif opposable  aux  tiers  ;  que,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  le  pouvoir 
du  g^érant,  antérieurement  inexistant,  ne  peut  prendre  nais 
sance  qu'à  partir  de  la  ratification  ; 

Attendu  que  tout  aussi  vainement  rappelant  soutient  encore 
que  Lajton,  porteur  du  connaissement,  se  trouvait  par  là 
même  subrog-é  aux  droits  de  l'appelant  et  pouvait  en  son 
nom  provoquer  la  saisie  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  le  connaissementaitété  règa 
lièrement  et  valablement  transmis  à  Layton  avec  les  consé- 
quences juridiques  que  l'appelant  attache  à  cette  transmis- 
sion, il  y  a  lieu  de  constater  que  Layton  na  nullement  agi  en 
son  nom  personnel,  mais  bien  expressément  pour  et  au  nom 
de  rappelant  ; 

Attendu  que,  la  nullité  de  la  saisie  étant  établie  par  les 
considérations  qui  précèdent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner 
les  autresmoyens  invoqués  par  les  intimés  : 

En  ce  qui  concerne  les  dommag'es-intérêts  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  jug'e. 

Par  ces  motifs, 

Statuant  sur  les  appels  tant  incident  que  principal,  et  reje- 
tant tous  autres  moyens  et  conclusions, 

Confirme  le  jug'ement  dont  appel  ;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  premier  jug^e  pour  y  être  conclu  est  statué 
en  conformité  du  jug-ement  confirmé  ; 

Condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'appel.  » 

Du  21  décembre  1908.  —  2«ch.  —  Président  :  M.  Heiders- 
cheidt  ;  plaid  :  M«"  Verbaere  et  Variez,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  dont  appel,  Gand, 
i4  janvier  1908,  ce  Rec,  XVIII,  p.  907.  Comp.  Fuzier-Her- 
man,  v"^  Gestion  ^affaires,  n®  92  et  98  ;  Demolombe,  XXXI, 
no  122  (i). 

[{)  Communication  de  M«  Henri  Boddaerl,  avocat  près  la  Cour 
d'appel  de  Gand. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
i6  décembre  igoS 

ATaries  communes.  Règlement.  Art.  118  loi  maritime.  Sens. 
Port  de  la  fin  du  débarquement.  Compétence. 

NaTire  :  c  Ville  de  Carthage  ». 

Par  les  termes  a  dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire  > 
inscrits  à  l'article  ii8de  la  loi  maritime,  il  faut  entendre 
non  le  port  de  reste  ou  le  port  d*attache,  mais  le  port  final, 
le  port  où  les  dernières  marchandises  ayant  à  intervenir  dans 
le  règlement  d'avaries  seront  débarquées. 

L.  DE  LezAAGK  et  SoGléTÉ  ANGLO-CONTINENTALE  €  GUANO 
WeRKE  I  G.  GAP.  LaNGHETÉB. 

Jugement 

t  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  seule  question  qui  reste  à  être  tranchée  est 
celle  de  Texploit  introductif  d'instance  :  «  entendre,  au  cas 
où  le  capitaine  refuserait  de  procéder  à  la  signature  du  com- 
promis d'avaries  communes,  désigner  trois  dispacheurs  à 
Anvers,  lesquels,  serment  prêté,  auront  à  établir  le  règlement 
d'avaries  concernant  le  vogage  du  steamer  Ville  de  Car- 
ihage ; 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  ce  règlement  doit 
avoir  lieu  à  Dunkerque  ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  le  steamer  Ville 
de  Carthage,  qui  a  Dunkerque  comme  port  d'attache,  venait 
de  Tunis,  ayant  à  son  bord  des  marchandises  pour  Anvers 
(environ  deux  tiers  de  la  cargaison)  et  pour  Dunkerque  ; 
qu'il  subit  des  avaries  qui  l'obligèrent  à  jeter  une  par- 
tie de  sa  cargaison  et  à  faire  relâche  à  Lisbonne  ;  qu'après 
avoir  réparé  ses  avaries  à  Lisbonne,  il  fit  route  pour 
Anvers,  où  il  débarqua  les  marchandises  y  destinées  ;  qu'il 
y  a  lieu  à  règlement  d'avaries  ; 

Attendu  que  l'article  ii8  de  la  loi  maritime  porte  que  l'état 
des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du  déchargement 
du  navire  ; 

Attendu  que  par  ces  mots,  il  faut  entendre  non  le  port 
de  reste  ou  le  port  d'attache,  mais  le  port  final,  le  port  où  les 
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dernières  marchandises  ayant  à  intervenir  dans  le  règ^lement 
d  avaries  seront  débarquées  ; 

Attendu  que  ce  port  pourra  être  le  port  d'attache  du  navire, 
mais  ne  le  sera  pas  nécessairement^  et  qu'il  est  indifférent  à 
cet  égard  que  l'armement  et  les  charg'eurs  aient  stipulé  que 
la  dispache  ne  ferait  d  après  telle  loi  ou  telle  coutume,  celles- 
ci  pouvant  être  appliquées  par  les  dispacheurs  dans  des  lieux 
où  elles  ne  sont  pas  en  vig'ueur  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte 
de  ce  que,  avec  l'un  des  demandeurs,  l'armement  avait  stipulé 
que  la  dispache  se  ferait  d'après  la  loi  française  ;  que  cette 
stipulation  est  en  tout  cas  sans  portée  pour  faire  admettre  que 
c'est  à  Dunkerque  que  doit  s'établir  la  dispache  ; 

Attendu  que  la  raison  de  décider  que  par  lieu  de  déchar- 
g-ement  du  navire  il  faut  entendre  le  port  final  est  une  raison 
dutilité  pratique  ; 

Attendu,  en  effet,  que  s'il  fallait  admettre  le  système  des 
demandeurs,  il  faudrait  aussi  admettre  que  dans  le  cas  où 
le  navire  fait  plusieurs  escales,  on  devrait  dresser  dans 
chaque  port  d'escale  un  règ'lement  séparé  pour  les  marchan- 
dises qui  y  sont  décharg^ées  ; 

Attendu  que  cela  est  inadmissible,  car  on  arriverait  ainsi  à 
plusieurs  règlements  dressés  d'après  des  lois  ou  des  usages 
différents,  alors  qu'il  s'agirait  de  régler  les  conséquences  d'un 
seul  sinistre  survenu  à  un  seul  navire  ; 

Attendu,  de  plus,  que  ces  règlements  partiels  devraient 
nécessairement  être  retardés  jusqu'au  débarquement  des 
dernières  marchandises,  parce  que  ce  n'est  que  dans  le  port 
final  que  l'on  connaîtrait  leur  degré  d'avaries  ; 

Attendu  que  le  port  final  est,  dans  le  cas  actuel^  Dunkerque 
et  que  c'est  donc  là  que  doit  être  établie  la  dispache  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  n'est  renversée  ni  par  le 
fait  que  le  navire  charge  à  Anvers  de  nouvelles  marchandises 
pour  Dunkerque^  ni  par  cet  autre  fait  que  les  demandeurs 
ignoraient  qu'une  partie  de  la  cargaison  était  destinée  à 
Dunkerque,  ni  enfin  parce  que  c'est  à  Anvers  que  la  plus 
grande  partie  de  la  cargaison  a  été  débarquée  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  mise  à  bord  de  nouvelles  mar- 
chandises est  sans  influence  sur  le  règlement  d'avaries,  et 
peut  tout  au  plus,  en  cas  de  nouveau  sinistre,  rendre  la  dis- 
pache plus  difficile  ; 

Attendu  que  l'ignorance  où  se  trouvaient  les  demandeurs 
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est  absolument  sans  portée,  car,  si  la  dispache  doit  se  faire 
dans  chaque  port  d'escale,  elle  pourra  être  invoquée  par  tous 
les  chargpeurs,  qui  ont  des  marchandises  pour  les  ports  suc- 
cessifs ; 

Attendu  enfin  que  Ton  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la 
quantité  ou  de  la  valeur  des  marchajidises  débarquées  dans 
un  port  d'escale,  pour  soutenir  que  c'est  dans  ce  port  que 
doit  se  dresser  Tétat  d'avaries,  cette  raison  étant  tout  arbi- 
traire et  ne  se  justifiant  ni  en  droit  ni  en  équité  ; 

Attendu  que  la  g-énéralité  des  auteurs,  et  spécialement  les 
commentateurs  de  la  loi  française,  que  la  loi  belg-e  reproduit, 
admettent  que  le  lieu  du  déchargpement  du  navire  est  le  port 
final  ; 

Attendu  que  le  texte  même  de  cet  article  fournit  encore  un 
arg'umenten  ce  sens  parce  qu'il  parle  du  «  décharg-ement  du 
navire  »  et  non  du  «  débarquement  des  marchandises  d  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejetant  toutes  conclusions  autres  ou  contraires,  se  déclare 
compétent,  donne  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  se  sont 
mises  d'accord  sur  l'expertise  et  la  délivrance  des  marchan- 
dises ;  déboute  les  demandeurs  du  surplus  de  leur  action, 
les  condamne  à  la  moitié  des  frais  et  dépens  exposés  jusque 
ores.  » 

Du  i6  décembre  1903.  —  4^  chambre. 

Observation.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  règ-le- 
ment  d'avaries  doit  se  faire  au  port  de  reste  du  navire  ou  au 
port  de  relâche  où  le  débarquement  s'achève,  la  doctrine 
est  divisée.  Pour  le  règlement  au  port  de  reste,  voyez  Jacobs^ 
Le  droit  maritime  belge,  t.  I,  p.  628,  626  et  626.  Pour  le 
règlement  au  port  de  débarquement,  voyez  l'article  727  du 
Gode  de  commerce  allemand  ;  Mac  Arthur,  The  contract  0/ 
Marine  Insurance,  p.  171  et  172;  Maclachlan,  A  treatise 
on  the  Lau)  of  Merchant  Shipping,  p  728  et  729  ;  Arnould, 
On  Marine  Insurance,  p.  910  et  911  ;  De  Valroger,  Droit 
maritime,  p.  181  et  182  ;  Dallez,  Répertoire  de  législation, 
v^  Droit  maritime,  n^  1197  ;  Desjardins,  Traité  de  droit 
commercial  maritime,  p.  i33  ;  Rennes,  29  février  1892, 
ceRec,  IX,  p.  477;  Bordeaux,  28  novembre  i885,  ibid.,  Il, 
p.   18. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS 
i8  janvier  1904 

Fret.  Refus  de  paiement.  Article  79  loi  maritime.  Désignation 
d'un  séquestre.  Fonctions  de  séquestre  oonfiées  au  destina- 
taire lui-même. 

L'article  79  de  la  loi  maritime,  aux  termes  duquel  le  capi- 
taine peut,  dans  le  temps  de  la  déchargée,  demander  le  dépôt 
des  marchandises  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son 
fret,  n'empêche  pas  la  justice  de  désig-ner  comme  séquestre 
le  destinataire  lui-même. 

Gap.  J.-G.  Pàngbrg.  Verspreeuwen  et  de  Wandeleer. 

Jugement 

«Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  tend  à  voir  condamner  les  défen- 
deurs à  payer  au  demandeur  une  somme  de  10.000  francs, 
à  valoir  sur  le  fret  encore  dû  pour  le  transport  d'une  quantité 
de  bois,  et  subsidiairement  à  la  nomination  d'un  séquestre  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  été  autorisé  à  plaider  par 
priorité  que  sur  la  désignation  d'un  séquestre  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  s'opposent  à  la  désignation  d'un 
séquestre  parce  qu'ils  contestent  devoir  encore  quoi  que  ce 
soit  à  titre  de  fret,  et  que  le  compte  de  fret  n'est  pas  encore 
établi  ;  que  d'ailleurs  le  fret,  s'il  y  en  a  encore  à  payer,  ne 
doit  l'être  qu'après  la  bonne  délivrance  du  chargement; 

Attendu  que  l'article  79  de  la  loi  du  21  août  1879  porte 
que  «  le  capitaine  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge, 
demander  le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son 
fret  »  ; 

Attendu  que  les  conventions  d'affrètement  intervenues 
entre  parties  n'ont  pas  dérogé  à  cet  article,  et  que  l'on  est 
encore  dans  le  temps  de  la  décharge  ; 

Attendu  que  cet  article  n'empêche  pas  la  justice  de  dési- 
gner comme  séquestre  le  destinataire  lui-même  ; 

Attendu  que  la  mesure  sollicitée  ne  saurait  porter  préju- 
dice aux  droits  des  défendeurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Sous  réserve  des  droits  respectifs  des  parties,  désigne 
comme  séquestres  MM.  Verspreeuwen  et  De  Wandeleer,  des- 
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tînataires  de  la  carg'aison  de  bois  litig-ieux,  qui  prendront 
réception  de  la  marchandise  et  qui,  conformément  à  Tarticle 
79  de  la  loi  maritime,  la  conserveront  jusqu'au  complet 
paiement  du  fret.  » 

Du  1 6  janvier  1904. 

Observation.  —  Voyez  en  ce  sens  V.  Jacobs,  Droit  mari- 
time, t.  I,  nO  346  : 

Contra  voyez  Marseille,  24  septembre  1889,  ce  Rec,  V, 
p.  658  et  la  note  ;  Laurin,  t.  II,  188,  note  ;  Bravard  et  Déman- 
geât, IV,  36o  ;  Lyon-Gaen,  t.  V,  n®  755  ;  Lièg-e,  20  décembre 
i856,  Pasicrisie,  i858,  ïï.p  48  ;  Laurent,  t.  XXVII,  n^  181. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BRUGES 
25  novembre  1908 

Abordage.  Vapeur  et  chalutier  Brume  épaisse.  Ordre  de  stop- 
per et  de  battre  machine  en  arrière.  Seule  manœuvre  raison- 
nable. —  Vapeur.  Vitesse  excessive.  Impossibilité  d'éviter  les 
obstacles.  Faute.  Service  international.  Absence  d'excuse. 
Droit  commun.  —  Absence  de  signaux  à  bord  du  chalutier 
abordé.  Vapeur.  Brume.  Obligation  de  réduire  la  vitesse. 
Faute  du  chalutier.  Responsabilité  du  navire  abordeur.  Défaut 
d'influence. 

Navires  :  <  Marie-Henriette  »  et  c  Notre-Dame  du  Perpétuel 

Secours  ». 

I.  — Lorsque  la  brume,  au  moment  de  l'abordage,  ne  permet 
pas  au  vapeur  abordeur  de  se  rendre  compte  de  la  position 
et  de  Tallure  du  chalutier  abordé,  Tordre  de  stopper  et  de  bat- 
tre machine  en  arrière  constitue  la  seule  manœuvre  qui  peut 
être  raisonnablement  ordonnée  pour  tenter  d'éviter  la  colli- 
sion. 

II. — Si,  par  temps  de  brume,  Talluredu  steamer  abordeur  est 
telle  qu'il  est  impossible  à  bord  de  disting^uer  en  temps  utile  les 
obstacles  qui  se  présentent  et  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  les  éviter,  il  faut  admettre  que  le  vapeur  ne  s'est 
pas  conformé  aux  règ-lements  maritimes,  qui  obligent  les 
navires  à  diminuer  leur  vitesse  autant  que  les  circonstances 
i'exigpentet  que  de  ce  chef  le  dit  vapeur  est  en  faute. 
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Il  Q*exîste  aucun  privilège  ai  rég'ime  de  faveur  dispensant 
les  navires  affectés  à  un  service  international  de  transport 
d'observer  les  règ-les  de  la  prudence  et  les  règlements  mari- 
times. 

ni.  —  Fût-il  établi  que  les  signaux  du  chalutier  n*ont  pas  été 
strictement  conformes  au  règlement,  cette  circonstance  ne 
diminuerait  pas  d*une  façon  appréciable  la  responsabilité  du 
navire  abordeur;  les  navires,  en  cas  de  brouillard  ou  de  vio- 
lents grains  de  pluie,  la  nuit,  ont  l'obligation  de  réduire  leur 
vitesse  de  manière  à  pouvoir  éviter  les  autres  navires  qui 
apparaissent  dans  le  champ  visuel. 

Herlen  g.  Etat  belge. 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Quant  à  la  fausse  manœuvre  reprochée  à  la  Marie-Hen- 
riette : 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que  le  défendeur 
Vandenkerkhove  a  commis  une  faute  en  donnant  Tordre  de 
stopper  et  de  battre  machine  en  arrière  au  moment  où  le  cha- 
lutier fut  aperçu  de  la  malle  ;  que,  d'après  les  dernières  con- 
clusions des  demandeurs,  le  capitaine  Vandenkerkhove  eût 
dû  mettre  la  barre  à  bâbord  toute,  de  façon  à  faire  passer  la 
malle  à  côté  du  chalutier;  que  les  demandeurs  soutiennent 
que,  si  l'on  avait  agi  ainsi,  l'abordage  eût  été  évité,  ou  tout 
au  moins  que  les  conséquences  en  eussent  été  considérable- 
ment atténuées  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  la  brume,  régnant 
au  moment  de  Tabordage,  n'a  permis  d'apercevoir  le  chalutier 
Notre-Dame  du  Perpétuel  Secours  que  lorsque  celui-ci 
n'était  plus  qu'à  60  mètres  de  la  malle,  que  le  chalutier 
se  trouvait  droit  devant  la  malle,  quelque  peu  à  tribord  ; 
que  le  degré  d'intensité  de  la  brume  était  tel,  qu'à  la  dis- 
tance précitée  de  60  mètres,  il  n'était  pas  possible  de  distin- 
guer la  position  du  chalutier  et  la  direction  de  son  cap,  ni  de 
constater  si  le  bateau  était  en  pêche  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  marin  Lavallée(a®  témoin  de  l'en- 
quête directe)  affirme  que  la  brume  permettait  de  distinguer 
à  5o  ou  60  mètres  de  distance  la  direction  du  cap  d'un  bateau 
et  de  reconnaître  si  le  bateau  était  en  pêche  ; 

Mais  attendu  que  la  déposition  du  témoin  Lavallée  est 
contredite  par  les  déclarations  précises  et  concordantes  de 
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tous  les  autres  marins  da  bateau  abordé,  témoins  de  l'en  • 
quôte  directe  ;  que  parmi  leurs  dépositions  ii  y  a  lieu  de 
relever  spécialement  celle  du  novice  Madoux  et  du  matelot 
Neuquelman  (3®  et  6®  témoins  de  Tenquète  directe),  qui  dé- 
clarent expressément  qu'un  bateau  vu  à  une  distance 
d'environ  60  métrés  présentait  Taspect  d'une  masse  confuse 
c  ou  d'une  masse  noire  >  :  qu'enfin  le  marin  Lefranc 
(4*  témoin  de  l'enquête  directe)  déclare  même  que  du  milieu 
du  chalutier,  il  voyait  à  peine  les  trois  hommes  qui  se  trou- 
vaient à  r  avant  de  son  propre  bateau  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l'élève  pilote  Dely  (ii«  témoin 
de  Tenquôte  contraire),  qui,  au  moment  de  l'abordag'e,  était 
de  service  sur  la  passerelle  de  commandement  de  la  malle, 
déclare  qu'après  avoir  entendu  le  sig-nal  donné  par  la  vigie 
d'avant  du  paquebot,  il  a  bien  reconnu  aux  voiles  quelle 
était  la  position  du  chalutier  sig'nalé  ; 

Mais  attendu  que  l'importance  de  la  déposition  du  dit 
témoin  est  siog-ulièrement  diminuée  par  la  circonstance  que 
ce  témoin  a  commencé  par  déclarer  qu'au  moment  où  le 
chalutier  fut  sig'nalé,  il  n'avait  vu  qu'une  ombre  de  voiles  ; 
qu'il  ne  semble  pas  admissible  que  pareille  ombre  ait  permis 
à  elle  seule  de  discerner  avec  certitude  la  position  du  bateau 
rencontré  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  déposition  du  témoin  Dely  est 
non  seulement  en  opposition  avec  les  déclarations  quasi 
unanimes  faites  par  les  marins  du  bateau  abordé  relative- 
ment è  l'intensité  de  la  brume,  mais  que,  de  plus,  la  dite 
déposition  est  formellement  contredite  par  différents  témoins 
de  l'enquête  contraire  ;  que  notamment  le  matelot  Yg^odt 
(2«  témoin  de  l'enquête  contraire),  qui  était  de  vigie  à  l'avant 
de  la  Marie-Henriette,  déclare  qu'au  moment  où  le  chalutier 
fut  aperçu,  il  était  impossible,  à  raison  de  l'intensité  de  la 
brume,  de  distinguer  dans  quelle  direction  le  bateau  navi- 
guait ;  que  cette  déposition  est  confirmée  par  celle  du  lieu- 
tenant Turlot  (i4®  témoin  de  l'enquête  contraire)  qui  se  trou- 
vait sur  la  passerelle  à  côté  du  commandant  Vandcnkerkhove 
et  du  témoin  Dely  et  qui  a  déclaré  qu'au  moment  où  il  a 
constaté  la  présence  du  chalutier  à  5o  ou  60  mètres  droit 
devant  la  malle,  il  n'avait  vu  qu'une  tache  noire  ; 

Attendu  que  le  témoignage  de  l'élève  pilote  Dely  paraît 
devoir  s'expliquer  par  la  confusion  qu'a  pu  produire  dans 
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son  esprit  la  rapidité  extrême  avec  laquelle  les  difiFéreotes 
phases  de  i'abordag'e  se  sont  succédées  ; 

Attendu,  enfin,  qu41  est  à  remarquer  que  le  témoin  Delj 
ne  donne  aucun  renseig^nement  sur  Tailure  du  chalutier  et 
que,  de  même  que  les  autres  marins  de  la  Marie-Henriette, 
il  n'a  pu  distinguer  ce  qu'on  faisait  à  bord  du  chalutier,  ni 
reconnaître  si  ce  bateau  était  en  pêche  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  que,  faute 
de  données  précises  et  certaines  sur  la  position  et  l'allure  du 
chalutier  siisifnalé,  il  était  impossible  au  commandant  de  la 
Marie-Henriette  de  décider  si  la  barre  devait  être  mise  à 
bâbord  ou  à  tribord  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'ordre  de 
^opper  et  de  battre  machine  en  arrière  constituait  la  seule 
manœuvre  qui  pût  être  raisonnablement  ordonnée  pour  tenter 
d'éviter  i'abordag^e  ;  que,  partant,  aucun  g'rief  ne  peut  être 
relevé  à  chargée  du  défendeur  Vandenherkhove  du  chef  de  la 
manœuvre  critiquée  ; 

Qant  à  la  vitesse  du  steamer  abordeur  : 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'une  faute  a  été 
commise  à  bord  de  la  Marie-Henriette  pour  avoir  fait  mar- 
cher ce  steamer,  par  la  brume  qui  régnait,  à  une  vitesse  de 
douze  milles  et  demi  à  l'heure  ; 

Attendu  que  le  mécanicien  Frankig-noul,  6*  témoin  de 
l'enquête  contraire,  déclare  qu'après  l'arrêt  de  la  machine  et 
le  renversement  de  vapeur  commandés  par  le  défendeur  Van- 
denkerkhove,  il  s'est  écoulé  de  i5à  20  secondes  avant  que  la 
machine  commençât  à  battre  en  arrière  ;  qu'il  suit  de  là  qu'a- 
près que  le  chalutier  eût  été  aperçu  de  la  malle  et  que  le 
capitaine  eut  donné  ses  ordres,  la  malle  a  continué  à  mar- 
cher pendant  i5  à  20  secondes  sans  que  son  impulsion  fût  com- 
battue par  l'action  des  roues  battant  en  arrière  ;  que,  partant, 
la  malle,  lancée  à  une  vitesse  de  douze  milles  et  demi  à 
l'heure,  soit  environ  six  mètres  par  seconde,  à  dû  conserver 
pendant  les  quelques  secondes  qui  ont  suivi  l'arrêt  de  la 
machine,  une  vitesse  qui  allait,  il  est  vrai,  en  décroissance, 
mais  qui  ne  pouvait  guère  être  de  beaucoup  inférieure  à  l'al- 
lure de  six  mètres  à  la  seconde  ; 

Attendu,  d'autre  part  qu'il  est  constant  âu  procès  que  la 
limite  du  champ  visuel  utile  était  d'environ  5o  à  60  métrés  ; 
qu'au  moment  où  la  machine  fut  arrêtée,  le  chalutier  se  trou- 
vait donc  au  plus  à  5o  ou  60  mètres  de  là  Marie-Henriette  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  malle  devait  fatale- 
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ment  parcourir  en  quelques  secondes  l*espace  qui  la  séparait 
du  chalutier  et  tomber  sur  celui-ci  avant  même  que  la 
machine  eût  pu  battre  en  arrière  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  documents  versés  au  procès  ne 
permettent  pas  de  contester  que  Terre  de  la  Marie-Henriette, 
marchant  à  Tallure  de  douze  nœuds  et  demi,  ne  peut  être 
annulée  qu*après  que  le  steamer  ait  encore  parcouru  une  lon- 
gueur, soit  environ  loo  mètres  ; 

Attendu  que  ces  considérations  suffisent  à  prouver  que  parla 
brume  qui  rég'nait,  Tallure  de  la  malle  était  telle  qu'il  était 
impossible  à  bord  de  distinguer  en  temps  utile  les  obstacles 
qui  se  présentaient  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  éviter;  que  partant  il  y  a  lieu  d'admettre  que  la 
Marie-Henriette  ne  s'est  pas  conformée  aux  règlements 
maritimes,  qui  obligent  les  navires  à  diminuer  leur  vitesse 
autant  que  les  circonstances  l'exigent  et  que  de  ce  chef  le 
steamer  est  en  faute  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  au  procès  que  l'allure  de  douze 
nœuds  et  demi  soit  qualifiée  c  doucement  »  à  bord  des  malles 
du  service  extra-rapide  d'Ostende  à  Douvres  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  prévalent  vainement  de  ce 
que  la  malle  effectue  un  service  international  ;  qu'en  effet,  il 
n'existe  aucun  privilège  ni  régime  de  faveur  dispensant  les 
navires  affectés  à  ce  genre  de  service  d'observer  les  règles  de 
la  prudence  et  les  règlements  maritimes  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  si  les  malles  suivent  fré- 
quemment le  même  parcours,  il  ne  s'ensuit  pas,  comme  les 
défendeurs  semblent  l'insinuer,  que  ce  parcours  leur  soit 
réservé  et  que  les  autres  navires  doivent  l'éviter  ;  que  la 
seule  conséquence  que  l'on  puisse  tirer  du  fait  dont  s'agit 
est  que  l'équipage  de  la  malle  devait  connaître  particulière- 
ment les  parages  dans  lesquels  l'abordage  s'est  produit  et 
savoir  que  cet  endroit  est  fréquenté  par  les  bateaux  de  pêche  ; 
qu'ainsi  ce  fait  est  plutôt  de  nature  à  aggraver  la  faute 
commise  en  faisant  marcher  le  steamer  à  une  allure  exa- 
gérée ; 

Attendu,  enfin,  que  les  défendeurs  se  prévalent  à  tort  de  ce 
que  plusieurs  témoins,  notamment  les  2«,  3®,  4*  et  8«  de  l'en- 
quête contraire,  ont  déclaré  n'avoir  éprouvé,  à  bord  de  la 
malle,  aucun  choc  appréciable  au  moment  de  l'abordage: 
que  les  défendeurs  prétendent  conclure  de  ces  déclarations 
que  l'erré  de  la  malle  avait  été  presque  annulée  ; 


Digitized  by  CjOOQIC 


778  JURIBPRODBNOE  BILQl 

Mais  attendu  que  deux  passagers  de  la  malle  (les  7®  et  ge 
témoins  de  Tenquête  contraire)  affirment  avoir  éprouvé  un 
choc  léger  au  moment  de  Tabordag-e  :  qu'au  surplus  Tabsence 
de  choc  considérable  à  bord  de  la  Marie-Henriette  s'explique 
aisément  par  la  différence  de  masse  existant  entre  un  grand 
steamer  d*un  service  international  et  un  simple  chalutier  ; 
que  d'ailleurs  les  dégâts  causés  au  chalutier,  si  importants 
qu'ils  Tout  fait  couler  immédiatement,  prouvent  par  eux- 
mêmes  la  violence  du  choc  et  démontrent  surabondamment 
que  les  manœuvres  ordonnées  par  le  défendeur  Vanden- 
kerkhove  n'ont  pu  empêcher  les  conséquences  de  la  faute 
commise  à  bord  de  la  malle  ; 

Quant  aux  signaux  phoniques  du  chalutier  abordé  : 

Attendu  que  les  défendeurs  prétendent  que  les  signaux 
phoniqaes  réglementaires  n'ont  pas  été  faits  à  bord  du  cha- 
lutier ou  tout  au  moins  que  les  signaux  phoniques  y  ont  été 
effectués  d'une  façon  insuffisante  et  non  conforme  au  règle- 
ment; 

Attendu  qu'il  n'échet  pas  d'accorder  la  moindre  importance 
au  prétendu  aveu  d'un  marin  du  navire  abordé,  lequel  aurait 
reconnu  que  depuis  un  certain  temps  avant  l'abordage,  les 
signaux  n'avaient  plus  été  faits  à  bord  du  chalutier  ; 

Attendu  qu'il  est  exact  qu'un  marin  du  chalutier  a  pro- 
noncé en  présence  du  lieutenant  Turlot,  de  la  Marie-Hen- 
riette, quelques  paroles  ambiguës  relatives  aux  dits  signaux, 
mais  qu'il  ne  paraît  pas  que,  malgré  l'embiguïté  évidente  des 
dites  paroles,  le  témoin  Turlot  ait  vérifié  si  l'interprétation 
qu'il  leur  donnait  correspondait  à  la  pensée  du  marin  qui  les 
avait  prononcées  ; 

Attendu  de  même  que  la  contradiction  relevée  entre  certains 
témoignages  de  l'enquête  directe,  relativement  aux  dits 
signaux,  n'a  pas  la  portée  que  les  défendeurs  veulent  lui  don- 
ner ;  qu'il  est  exact  que  le  témoin  Lavallée  (2®  témoin  de  l'en- 
quête directe)  prétend  avoir  relevé  le  novice  Wadoux  chargé 
de  sonner  la  cloche  à  bord  du  chalutier,  tandis  que  Wadoux 
lui-môme  et  la  plupart  des  marins  du  bord  affirment  que  seul 
Wadoux  a  fait  marcher  la  cloche  ;  mais  qu'il  importe  de 
remarquer  que  la  mémoire  du  témoin  Lavallée  ne  paraît  pas 
des  plus  fidèles  ;  qu'en  effet,  il  est  encore  un  point  important, 
notamment  le  degré  d'intensité  de  la  brume  sur  lequel  le 
témoin  Lavallée  est  en  désaccord  avec  la  quasi-unanimité  des 
autres  témoins,  tant  de  l'enquête  contraire  que  de  l'enquête 
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directe  ;  qu'au  surplus,  comme  le  témoio  Lavallée  De  précise 
pas  pendant  combien  de  temps  il  aurait  remplacé  le  novice 
Wadouz,  il  est  très  possible  que  Lavallée  ait  effectivement 
rempli  pendant  quelques  instants  le  service  de  Wadoux  et  que 
ce  fait,  à  raison  de  son  peu  de  durée,  ait  échappé  à  la  mémoire 
de  Wadoux  et  des  autres  marins  ;  que,  partant,  il  serait  témé- 
raire de  se  fonder,  comme  le  font  les  défendeurs,  sur  la  con- 
tradiction retenue  ci-dessus,  pour  en  conclure  que  les  sig'naux 
phoniques  n'ont  pas  été  faits  à  bord  du  chalutier  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  contestent  que  le 
chalutier  ait  été  muni  du  cornet  de  brume  réglementaire 
actionné  mécaniquement  ;  qu'à  Tappui  de  leur  contestation, 
ils  invoquent  les  dépositions  des  deux  premiers  témoins  de 
l'enquête  directe^  qui  déclarent  que  le  patron  du  chalutier 
c  soufflait  »  du  cornet  de  brume  ;  que,  d'après  les  défendeurs, 
l'expression  employée  prouve  que  ces  témoins  entendaient 
parler  non  du  cornet  réglementaire,  mais  bien  du  cornet 
actionné  par  le  souffle  de  Thomme  ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  paraît  pas  que  les  deux  témoins  dont 
s'agit  aient  été  interpellés  spécialement  sur  le  point  de  savoir 
de  quel  genre  de  cornet  de  brume  le  patron  du  chalutier  se 
servait  ;  que  cette  question  n'a  même  été  soulevée  qu'au  cours 
de  la  déposition  de  Tavant-dernier  témoin  de  l'enquête  con- 
traire ;  qu'en  outre,  si  l'expression  «  souffler  »  du  cornet  peut 
paraître  impropre  quand  il  s'agit  d'un  cornet  actionné  méca- 
niquement, il  est  cependant  fort  probable  que  les  deux  pre- 
miers témoins  de  l'enquête  directe,  simples  gens  de  mer  d'une 
instruction  rudimentaire,  parlant  d'ordinaire  un  patois  local 
plutôt  que  la  langue  française,  n'aient  prêté  aucune  attention 
à  l'expression  précitée  lors  de  la  rédaction  de  leur  déposition  ; 
que,  partant^  l'allégation  des  défendeurs,  relative  à  l'emploi 
à  bord  du  chalutier  d'appareils  phoniques  non  conformes  au 
règlement^  manque  également  de  base  ; 

Attendu  enfin  que  les  appréciations  très  différentes  émises 
par  les  marins  du  chalutier  au  sujet  de  la  portée  des 
signaux  phoniques  faits  à  leur  bord,  ne  permettent  pas 
davantage  de  conclure  à  l'insuffisance  absolue  des  dits 
signaux  ; 

Qu'en  effet  l'efficacité  et  la  portée  des  signaux  phoniques 
est  très  douteuse  en  temps  de  brume,  et  qu'il  arrive  même 
à  des  officiers  de  marine  d'apprécier  leur  portée  de  façons 
toutes  différentes  ;  qu'ainsi  le  témoin  Bouckaert,  treizième 
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témoÎD  de  Tenquéte  contraire,  commandaDt  la  malle  le 
Rapide,  qui  a  croisé  la  Marie^ Henriette,  quelques  minutes 
avant  Tabordag-e,  parlant  du  chalutier  inconnu  aperçu  à  tra- 
vers la  brume  à  environ  quarante  mètres  du  Rapide^  déclare 
que  si  l'équipagpe  de  ce  chalutier  avait  fait  des  sigpnaux  au 
moyen  d'un  cornet  de  brume  rég'lementaire,  les  dits  signaux 
auraient  été  perçus  à  bord  de  la  malle  ;  tandis  que  le  témoin 
Gattoor,  dixième  témoin  de  Tenquête  contraire,  lieutenant  de 
marine  à  bord  du  Rapide,  parlant  du  même  chalutier, 
exprime,  sans  préciser  davantajpe,  des  doutes  sur  la  possi- 
bilité qu'il  y  avait  de  percevoir  les  si§pnaux  de  ce  chalutier  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  qu'il  échet 
de  tenir  pour  exactes  les  déclarations  de  l'équipag-e  du  cha- 
lutier, aux  termes  desquelles  les  sig'naux  phoniques  rég'Ie- 
mentaires  auraient  été  faits  à  son  bord  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  fût-il  établi  quod  non  que  les 
sig'naux  du  chalutier  n'ont  pas  été  strictement  conformes  au 
règ-lement,  cette  circonstance  ne  diminuerait  pas  d'une  façon 
appréciable  la  responsabilité  du  steamer  abordeur  ;  qu'en 
eflFet,  il  n'en  resterait  pas  moins  acquis  que  le  commandant 
de  la  Marie-Henriette  a  commis  l'imprudence  de  se  fier  ex- 
clusivement aux  sig'naux  phoniques,  dont  l'efficacité  en  temps 
de  brume  est  souvent  douteuse  ;  que  de  même  il  resterait 
constant  que  le  commandant  a  violé  la  régule  admise  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  qui  oblig-e  les  navires,  en  cas 
de  brouillard  ou  de  violents  g'rains  de  pluie,  la  nuit,  à  réduire 
leur  vitesse  de  manière  à  pouvoir  éviter  les  autres  navires  qui 
apparaissent  dans  le  champ  visuel  (Gand,  29  juillet  1908)  ; 

Attendu  que  l'inobservation  de  cette  rég'Ie  est  d'autant  plus 
coupable  qu'il  est  certain  que  l'exag'ération  de  la  vitesse  des 
navires  par  temps  de  brume,  rend  presque  vaines  toutes  les 
mesures  de  précaution  ;  que,  partant,  dans  toute  hypothèse,  la 
faute  commise  à  bord  de  la  Marie-Henriette  doit  être  consi- 
dérée comme  la  cause  primordiale  et  essentielle  de  l'abor- 
dag'e  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  pleinement  établi  que  le  capitaine 
Vandenkerkhove  doit  être  rendu  responsable  du  dommag-e 
causé  aux  demandeurs  ;  que,  de  plus,  l'Etat  belg-e  est  civile- 
ment responsable  des  faits  du  capitaine  Vandenkerkhove  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  n'existe  pas  dès  ores  en  la  cause  des 
éléments  d'appréciation   suffisants  pour  permettre  d'appré- 
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cier  exactement  le  montant  du  préjudice  subi  par  les  deman- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  pour  droit  que  Tabordag-e  du  chalutier  Notre-Dame  du 
Perpétuel  Secours  est  dû  à  la  faute  commise  à  bord  de  la 
Marie-Henriette  ;  que  le  capitaine  Vandenkerkbove  est  res- 
ponsable du  dommag'e  qui  s'en  est  suivi,  et  que  TEtat  belge 
est  civilement  responsable  du  préjudice  causé  par  son  pré- 
posé ; 

Ordonne  aux  demandeurs  de  libeller  par  état  détaillé  le 
montant  du  dommage,  et  de  fournir  les  justifications  néces- 
saires ; 

Déclare  le  présent  jug-ement  exécutoire  par  provision,  no- 
nobstant toute  voie  de  recours  et  sans  caution  ; 

Condamne  solidairement  les  défendeurs  au  frais  jusqu'à  ce 
jour.   » 

Du  20  novembre  1908.  —  Présid.  :  M.  Fraejs  ;  M.  Van  Ele- 
vyck,  substitut  ;  plaid.  :  M«»  Hovelt,  Vanderheyden  et  H. 
Jaspar,  avocats. 

Observations.  —  Voyez  le  jug-ement  du  Tribunal  civil  de 
Brug-es  rendu  dans  cette  môme  affaire,  du  7  février  1902,  ce 
Rec,  XVIII,  p.  729. 

I  —  II.  —  Voyez  Bruxelles,  11  février  1908,  ce  Rec,  XIX, 
p.  485  et  les  notes;  6  janvier  1904,  ibid,,  XIX,  p.  768  et  la 
note. 

III.  —  (iomp.  Cour  du  district  Est  de  la  Virginie,  ce  Rec, 
XVII,  p.  812  ;  Cour  du  district  Sud  de  New- York,  24  juin  1902, 
ibid.y  XIX,  p.  298  ;  9  mai  1908,  ibid.,  XIX,  p.  47^  ;  29  mai 
1908,  ibid,,  XIX,  p  476  et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (D 

Par  M.  F.  C.  ATJTRAN,  avocat,  docteur  en  droit 


COUR  SUPRÊME  DES  ÉTATS-UNIS 
19  octobre  igo3 


Harter  Aot.  Armateur.  Navire  en  bon  état  de  navigabilité. 
Navire  affecté  au  transport  de  viande.  Réfrigérateur.  Obliga- 
tion. —  Harter  Act.  Armateur.  Due  diligence.  Preuve  à  sa 
charge.  Inspection  du  réfrigérateur.  Témoignages.  Rupture 
et  insuffisance  de  la  machine.  Inflrmation.  Preuve  non  faite. 
Harter  Act.  Connaissement.  Armateur.  Navire.  Innaviga- 
bilité.  Clause  d'exonération  de  responsabilité.  Nullité. 

Navire  :  «  Southwark». 

I.  —  La  fourniture  d'un  appareil  frig^orifique  en  bon  état, 
capable  d'assurer  en  sécurité  le  transport  d'un  charg'emeot 
de  bœuf  préparé  qu'un  navire  s'est  chargé  de  transporter, 
rentre  dans  robligation  d'apporter  toute  la  dilig-ence  vou- 
lue pour  fournir  un  navire  en  bon  état  de  navigabilité,  impo- 
sée au  propriétaire  par  l'Harter  Act,  comme  condition  à  la 
limitation  de  sa  responsabilité. 

II.  — 11  incombe  au  propriétaire  du  navire  de  prouver  qu'il 
a  accompli  cette  obligation,  conformément  à  l'Harter  Act, 
d'apporter  toute  la  diligence  requise  à  fournir  un  appareil  fri- 
gorifique en  bon  état,  capable  d'assurer  avec  sécurité  le  trans- 
port d'un  chargement  de  bœuf  préparé  qu'il  s'est  chargé  de 
transporter.  Cette  preuve  ne  résulte  pas  d'une  inspection  super- 
ficielle faite  peu  avant  le  départ  du  navire,  inspection  dans 
laquelle  on  ne  découvrit  aucun  défaut,  alors  que  les  témoigna- 
ges démontrent  que  la  machine  frigorifique  se  brisa  très  peu 
de  temps  après  que  le  navire  eut  quitté  le  port  ;  qu'après  avoir 
été  réparée,  elle  se  brisa  de  nouveau  ;  et  que,  pendant  le 
voyage,  elle  ne  put  abaisser  suffisamment  la  température 
pour  préserver  la  viande  ;  ce  fait  tend  à  prouver  que  la  tempé- 
rature voulue  n'avait  même  pas  été  produite  à  la  réception 

(i  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  6al. 
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du   charg^meDt,  et  que  le  bris  de  la   machine  survint  en 
essayant  de  réduire  la  température  au  degré  voulu. 

III.  — Les  clauses  du  connaissement  sont  sans  effet  pour 
exonérer  Farmateur  de  Taccomplissement  de  son  obligation, 
conformément  à  l'Harter  Act,  d'apporter  toute  la  diligence 
requise  à  fournir  un  navire  en  bon  état  de  navigabilité. 

Du   19    octobre    1908.  —  Devant  M.  Day,  juge  ;  plaid. 
MM.  John  F.  Lewis  et  Horace  L.  Cheyney  ;  N.  Du  Bois  Mil- 
ler, Howard  H.  Yocum,  J.  Hodman  Paul,  Biddle  etWard. 

Observations.  —  I-III.  — Voyez  le  texte  de  la  décision,  AU 
opinions  of  The  United  Stades  suprême  Court,  i«' décem- 
bre 1908,  p.  1  et  suivantes. 

Voyez  Cour  du  district  sud  de  New- York,  20  septem- 
bre 1900,  ce  Rec,  XVI,  p.  706  ;  i8  septembre  1900,  ibid.^ 
XVI,  p  710;  Cour  du  district  ouest  de  New- York,  i3  juin 
1902,  ibid,^  XVIII,  p.  574;  Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
22  octobre  1900,  i6«d.,  XVIII,  p.  786  et  les  notes. 


COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  NEW-YORK 

28  septembre  1908 

Abordage.  Nayire.  Perte  totale.  ETaluation  des  dommages. 
Valeur  du  navire  et  du  fret.  Navire  de  pèche.  Profit  espéré 
de  la  pèche.  Impossibilité  de  le  comprendre  dans  Tévalua- 
tion  des  dommages. 

Navire  :  «  Menominee  > . 

En  cas  de  perte  totale  d'un  navire  par  suite  d'un  abordage, 
les  dommages  sont  limités  à  la  valeur  du  navire,  avec  les 
intérêts  et  au  fret  pendant,  ou  au  loyer  du  navire  assimilable 
au  fret.  Cette  régie  s'applique  à  un  navire  de  pêche  coulé  au 
cours  de  sa  campagne  de  pêche,  et  totalement  perdu,  hormis 
son  équipement.  On  ne  peut  donc  comprendre  comme  élé- 
ment d'évaluation  des  dommages  le  profit  espéré  de  la  pêche 
pendant  le  reste  de  la  saison  ou  de  l'expédition. 

Du  28  septembre  1908.  —  Devant:  M.  Thomas,  juge  de 
district;  plaid.  :  MM.  Wing^Putnam  et  Burlingham  ;  Convert 
et  Kirlin. 
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Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  :  Fed.  Rep.^ 
vol.  125,  no  7,  p.  53o.  Comp.  Haute  Gourde  Justice  d'Aog'le- 
terre,  7  novembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  709  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
8  octobre  1908 

Hypothèque  maritiine.  Navire  en  la  possession  du  débiteur. 
Droits  du  créancier  hypothécaire.  Frets.  Frets  grevés  des 
charges  consenties  par  le  débiteur  en  possession  du  navire. 

Navire  :  «  Afton  >». 

Le  créancier  hypothécaire  d'un  navire  qui  est  laissé  en  pos- 
session des  propriétaires,  lorsqu'il  en  prend  ensuite  posses- 
sion, en  vertu  de  son  titre  hypothécaire,  a  droit  aux  frets  dus 
à  partir  de  ce  moment,  qu'ils  aient  été  ou  nongpag^nés  en  entier 
ou  en  partie,  avant  qu'il  n'entrât  en  possession.  Mais  il  n'a 
droit  qu'aux  frets  grevés  des  charges  que  les  propriétaires  ont 
consenties  antérieurement,  en  vue  du  voyage;  car  les  proprié- 
taires ont  le  droit  absolu  de  faire  tous  les  contrats  nécessaires 
pour  l'exploitation  du  navire,  aussi  longtemps  qulls  en  sont 
restés  possesseurs. 

Les  propriétaires  du  vapeur  Afton  qui  avaient  consenti  sur 
lui  une  hypothèque,  mais  en  restaient  possesseurs,  l'affrétè- 
rent pour  un  voyage.  La  charte-partie  stipulait  des  avances 
jusqu'à  une  somme  fixée  au  capitaine  par  les  affréteurs,  avan- 
ces qu'on  devait  déduire  au  règ'lement  final  des  frets.  Par 
suite  d'un  accord  postérieur,  des  avances  furent  faites  au 
capitaine  qui  les  demandait,  dans  différents  ports  au  cours  du 
voyage.  Pour  ces  avances,  des  reçus  sig-nés  par  le  capitaine 
furent  endossés  sur  la  charte,  avec  déclaration  que  l'argent 
avancé  était  à  déduire  du  fret.  Quand  le  navire  arriva  au  port 
de  destination,  le  créancier  hypothécaire  en  prit  possession. 

Jug'é:  que  les  parties  contractantes  de  la  charte  avaient 
qualité  pour  étendre  la  clause  d'avances;  et  qu'ayant  ainsi ag-i, 
cette  façon  de  faire  engag-eait  le  créancier  hypothécaire,  qui,  en 
prenant  ensuite  possession  du  navire,  n'avait  droit,  de  la  part 
de  l'affréteur,  qu'au  paiement  du  solde  du  fret,  déduction 
faite  de  toutes  les  avances. 
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Du  8  octobre  1908.  —  Devant  :  M.  Holt,  jug-e  de  district; 
plaid.  :  MM.  Notman,  Joliae  et  Mynderse  ;  Clark  et  Weeder. 

Observation. —  Voyezle  texte  delà  décision,  Fed, Reports, 
vol.  125,  n<>  3,  p.  258  et  suivantes.  Gomp.  Cour  de  district 
de  TEtat  de  Washington,  29  novembre  1898,  ce  Rec,  XIV, 
p.  727  ;  Cour  suprême  de  Christiania,  28  février  1901,  «6irf., 
XVIII.  p.  127. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW- YORK 
i3  octobre  1908 

Abordage.  Chaland  à  la  remorque  et  navire  à  l'ancre.  Port. 
Place  usuelle.  Remorqueur.  Défaut  de  vigilance.  Responsa- 
biUtè. 

Navires  :  «  Genesta  »  et  «  Adelina  Corvaja  >» . 

Un  abordagpe  survenu  de  nuit,  entre  un  chaland  remorqué 
et  un  vapeur  mouillé  en  dedans  des  limites  usuelles  dans  le 
port,  est  uniquement  dû  à  la  faute  du  remorqueur,  pour 
avoir  manqué  de  vigilance  en  ce  qu'il  n'a  pas  vu  ni  évité  le 
vapeur. 

Du  i3  octobre  1908.  —  Devant:  M.  Adams,  juge  de  dis- 
trict ;  plaid.:  MM.  James  J.  Macklin,  Benjamin  Patterson, 
Ullo  et  Ruebsamen  ;  Carpenter  et  Park. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed.  Rep,^ 
vol.  126,  n*  5,  p.  423.  Comp.  Tribunal  de  TEmpire  alle- 
mand, II  décembre  1901,  ce  Rec,  XVIII,  p.  697  ;  Tribunal 
supérieur  hanséatique,  5  février  1901,  ibid.^  XVIII,  p.  70^  ; 
Cour  du  district  Est  de  Pensylvanie,  18  août  1902,  ibid.^ 
XIX,  p.  3oo  et  les  notes. 


AUTRAN.   ^    19*   A?rifBB 
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COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
i5  octobre  igoS 

LiiTraison.  Avaries.  Capitaine.  Marohandises  reçues  en  bon 
état.  Livraison  en  état  d'avarie.  Cause  de  Favarie.  Risque 
excepté  au  connaissement.  Preuve  à  la  charge  du  capitaine. 
Défaut  de  preuve.  Responsabilité. 

Navire  :  «  Patria». 

Lorsqu  il  est  établi  que  le  capitaine  a  reçu  à  bord  les  mar- 
chandises en  bon  état,  s*il  les  délivre  avariées,  il  a  à  prouver  que 
Tavarie  est  due  à  un  risque  objet  d*une  clause  d'exonération 
du  connaissement.  A  défaut,  il  doit  être  rendu  responsable 
de  la  perte,  bien  que  la  cause  de  l'avarie  n'apparaisse  pas 
clairement. 

Du  i5  octobre  igoS.  —  Devant  :  M  Holt,  jug'e  de  district  ; 
plaid.  :  MM.  Forsyth  Little.  Benedict  et  Benedict. 

Obsehvation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision^  Fed.  Rep,y 
vol.  125,  n*  5,  p.  4^5.  Comp.  Havre,  7  mai  1901,  ce  Rec, 
XVII,  p  77  et  la  note  critique  ;  Rouen,  27  novembre  1902, 
i6id.,  XVII,  p  3o3. 

COUR  DU  DISTRICT  NORD  DE  LA  CALIFORNIE 
18  septembre  1908 

Connaissement.  Clause  de  réception  sous  palan,  dés  que  le 
navire  sera  prêt  à  livrer,  ou  mise  sur  allèges  aux  frais  et 
risques  des  réceptionnaires  Sens.  Retard  du  destinataire. 
Droit  de  débarquer  sur  allèges.  Destinataire  prêt  à  recevoir. 
Absence  de  droit  à  débarquer  sur  allèges.  —  Contrat  de 
transport  sur  allèges.  Contrat  distinct.  Transporteur.  Car- 
gaison. Responsabilité.  —  Usages.  Preuve.  Série  d'actes 
semblables. 

Navire  :  c  KimbaU  » . 

I.  —  La  clause  d*un  connaissement,  ainsi  conçue:  «Il  est 
«  expressément  entendu  que  la  marchandise  sera,  à  l'option 
«  du   transporteur,  reçue  par  le  destinataire,   sous  palan^ 
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«  immédiatement  après  l'arrivée  du  vapeur  au  port  de  desti- 
c  nation  ;  ou  qu'elle  peut  être  mise  à  terre  et  en  mag'asin.... 
«  aux  frais  et  risques  des  propriétaire,  expéditeur  ou  desti- 
«  naire...Tout  allégement...  entre  le  vapeur  et  la  terre...  sera 
«  aux  risques  des  propriétaire,  expéditeur  ou  destinataire 
u  et  à  leurs  irais  »,  n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  les  retards 
et  le  préjudice  causés  au  navire  par  le  défaut  du  destinataire 
de  recevoir  les  marchandises  sous  palan  dès  que  le  vapeur 
serait  prêt  à  livrer. 

Lorsque  le  destinataire  se  présente  pour  recevoir  à  Tarrivée 
du  navire  et  à  son  mouillage,  l'armateur  n'est  pas  autorisé 
par  cette  clause  à  mettre  la  marchandise  sur  allèges  à  ses  frais 
et  risques. 

II.  —  La  mise  et  le  transport  sur  allèges  de  la  cargaison 
par  suite  d'un  accord  intervenu  après  l'arrivée  du  navire, 
constitue  un  contrat  nouveau  et  distinct  entre  les  parties. 

Ce  contrat  conclu  par  le  propriétaire  du  navire,  de  trans- 
porter sur  allèges  les  marchandises  qu'il  s'était  engagé  à 
livrer  à  son  mouillage,  en  l'absence  de  stipulation  contraire, 
lui  impose  les  obligations  d'un  transporteur  ordinaire  et,  par 
suite,  il  devient  responsable  des  marchandises  perdues  ou 
endommagées  dans  le  transport  du  navire  à  terre,  à  moins 
que  pareille  perte  ne  soit  occasionnée  par  le  fait  de  Dieu  ou 
l'ennemi  public. 

in.  —  L'usage  est  une  matière  de  fait  et  non  d'opinion,  et 
ne  peut  s'établir  que  par  la  preuve  d'une  série  d'actes  de 
nature  similaire,  accomplis  en  différentes  occasions  par  dif- 
férentes personnes. 

Du  8 septembre  1908.  —  Devant:  M.  de  Haven,  juge  de 
district;  plaid.  :  MM.  Page,  Mac  Cutchen,  Knight,  et  Nathan 
H.  Frank. 

Observations.  —  I  —  II.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision, 
Fed,  Reports^  vol.  i25,  n®  4,  p.  333  et  suiv.  ;  Cour  d'appel 
des  Etats-Unis  (4*  circuit),  8  novembre  1900,  ce  Rec  ,  XVIII, 
p.  787  et  la  note. 

III.  —  Sur  la  constatation  des  usages^  comp.  Gônes, 
28  février  1902,  ce  Hec,  XVIII,  p.  4oi  ;  26  juin  1902,  ibid.<, 
XVIII,  p.  4o3  et  les  notes. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  M 

Par  M.  L.  KOCH,  avocat  à  Marseille 

COUR  DE  CASSATION  DE  NAPLES 
II  juillet  igo3 

Contignataire  du  navire.  Rôle.  Représentant  de  Farmateur. 
Fonctions.  Port  de  destination.  Opérations  relatives  au  con- 
trat de  transport.  Actes  Juridiques  y  afférents.  Action  contre 
le  destinataire  en  paiement  du  fret.  Qualité  pour  agir. 
Manquants.  Constatation.  Remboursement  du  fret  indûment 
perçu.    Capacité. 

Le  coosÎKipDataire  du  navire  n'a  pas  seulement  pour  rôle 
d'assister  le  capitaine  dans  les  opérations  matérielles  relatives 
au  contrat  de  transport,  telles  que  rembarquement,  le  débar- 
quement et  la  livraison  de  la  cargpaison  ;  il  est  également  le 
mandataire  de  l'armateur  ayant  qualité  pour  le  représenter 
dans  tous  les  actes  juridiques  afférents  à  ces  opérations  : 
c'est  ainsi  qu'il  a  pleine  capacité  pour  intenter  en  justice  au 
nom  de  l'armateur  une  action  contre  le  destinataire  de  la 
carg'aison  en  paiement  du  fret  payable  d'avance,  pour  cons- 
tater les  manquants  ou  avaries  à  la  livraison  et  pour  effectuer 
le  remboursement  du  fret  indûment  perçu  en  proportion 
des  manquants  constatés. 

DUSMBT  BT  POUVBLANT  C.  KbLLNBR  ET  LaMPB, 

Du  II  juillet  igoS.  —  Présid.  :  M.  Salvati. 

Observation.  —  Voyez  Gènes,  27  mars  1908,  ce  Rec,  XIX, 
p.  6a5  et  la  note. 

ri)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  696. 
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COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
4  mars  ic 


Charte-partie.  Clause  «  en  cas  de  grÔTe  ou  autre  éTénement 
indépendant  de  la  Tolontè  des  réceptionnaires,  empêchant 
ou  retardant  le  débarquement,  le  cours  des  staries  sera  sus- 
pendu ».  Grève  née  à  l'instigation  des  négociants  récep- 
tionnaires. Accord  avec  les  ouvriers.  Suspension  du  cours 
des  staries. 

Navire  :  «  Hosland  ». 

Lorsque  la  charte-partie  contieDt  une  clause  aux  termes  de 
laquelle  «  en  cas  de  grève  ou  autre  cause  ou  événement  indé- 
pendant de  la  volonté  des  réceptionnaires  qui  empêchera  ou 
retardera  le  débarquement,  le  cours  des  staries  demeurera 
suspendu  »,  la  g-rève  produit  cet  effet,  lors  même  qu'il 
serait  établi  qu*elle  a  éclaté  à  Tinstig'ation  des  nég'ociants 
réceptionnaires  eux-mêmes,  d'accord  avec  les  ouvriers  déchar- 
geurs. 

Ainsi,  comme  le  fait  s'est  produit  à  Gênes  en  décembre  1901, 
si  les  nég'ociants  ont  été  les  premiers  à  vouloir  la  g'rève,  pour 
protester  contre  le  défaut  de  moyens  de  transport,  et  que  les 
syndicats  ouvriers,  à  la  suite  d'une  entente  avec  les  patrons, 
l'aient  décidée  dans  l'intérêt  commun,  cette  gpréven'en  consti- 
tue pas  moins,  à  1  égard  de  chacun  des  réceptionnaires,  au 
sens  de  la  loi  et  aux  termes  de  la  charte-partie,  un  cas  de 
force  majeure,  un  événement  indépendant  de  sa  volonté. 

Lorsqu'en  effet  une  solidarité  étroite  s'est  établie  entre  les 
nég'ociants  et  les  ouvriers,  la  grève  devient  un  mouvement  de 
la  masse  auquel  nul  ne  peut  résister,  elle  s'impose  à  chacun 
des  réceptionnaires  comme  une  force  majeure  qui  l'empêche 
de  continuer  le  débarquement  du  navire  contrairement  à  la 
volonté  commune,  puisque  les  ouvriers  se  refusent  à  tra- 
vailler. 

Aussi  n'y  a-t-il  pas  à  rechercher  si  l'initiative  en  a  été  prise 
par  les  négociants,  ni  si  chacun  des  réceptionnaires  a  ou  non 
concouru  à  cet  accord  ;  que  peut  une  volonté  individuelle  dans 
un  accord  collectif? 

La  grève,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  et  surtout  la  solidarité 
qui  unit  les  grévistes  constituent  donc  bien,  à  l'égard  de 
chacun  des  réceptionnaires,  l'événement  qui  met  obstacle  au 
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débarquement  du  navire,  le  fait  indépendant  de  sa  volonté  et 
dont  il  ne  peut  être  rendu  responsable,  puisqu'il  est  dans 
rimpossibilité  absolue  de  Tempôcher. 

ROWB  C.  PiNETTA. 

Du  4  mars  1904.  —  Présid.  :  M.  Pinelli,  premier  prési- 
dent. 

Observation.  — Comp.  Marseille,  11  février  igoa^ceRec., 
XVII,  p.  SgS  et  la  note;  Aix,  29  mai  1902,  ibid.,  XVIII, 
p.  164. 

COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
27  mars  1908 

Vente  ooût,  fret  et  aMurance.  Acheteur.  Réception  du  con- 
naissement et  des  documents.  Acceptation  de  la  traite.  Vente 
parfaite.  Transfert  de  propriété.  Endossement  du  connaisse- 
ment. Tiers  porteur.  Droit  d*exiger  la  livraison.  Vendeur. 
Création  d'un  nouveau  connaissement.  Transbordement. 
Vente  postérieure.  Endossement  à  un  tiers.  Non  validité. 
Acheteur  primitif.  Faillite  avant  livraison.  Endossement  du 
connaissement  primitif  Vendeur.  Impossibilité  de  retenir 
la  marchandise.  Vendeur  non  payé.  Revendication  de  la 
marchandise.  Condition.  Tiers  porteur  de  mauvaise  foi.  Vente 
fictive.  Preuve  à  la  charge  du  vendeur. 

Navire  :  t  Ragusa  ». 

Dans  la  vente  coût,  fret  et  assurance,  le  contrat  devient 
parfait  et  Tacquéreur  acquiert  la  propriété  des  marchandises 
vendues  au  moment  où  le  vendeur  lui  remet  le  connaisse- 
ment et  les  autres  documents  y  afférents  contre  acceptation 
de  la  traite. 

Par  suite,  le  tiers  porteur  du  connaissement,  devenu  par 
Tendossement  Tayant-cause  de  Tacheteur  primitif,  a  droit 
d'exiisç-er  la  livraison  de  ces  marchandises,  malgré  une  vente 
postérieure  consentie  par  le  vendeur  oriacinaire  à  un  tiers, 
avant  l'arrivée  du  navire  transporteur  au  port  de  destination, 
au  moyen  de  la  création  et  de  l'endossement  d'un  nouveau 
connaissement,  un  connaissement  de  transbordement,  en 
l'espèce. 

Et  Tendossement  à  un  tiers  du  connaissement  primitif 
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interdit  au  vendeur  d'invoquer  l'état  d'insolvabilité  de  l'acqué- 
reur orig'inaire,  constaté  par  sa  mise  en  faillite  avant  la  livrai- 
son, pour  prétendre  pouvoir  disposer  des  marchandises,  à 
défaut  de  paiement  ou  de  g-aranties  suffisantes. 

Le  vendeur  non  payé  ne  pourrait  revendiquer  ces  marchan- 
dises qu'à  la  condition  de  démontrer  que  le  tiers  porteur  du 
connaissement  était  de  mauvaise  foi  au  moment  de  l'endos- 
sement à  son  profit,  que  cet  endossement  est  le  résultat  d'une 
collusion  entre  lui  et  l'acheteur  primitif  et  que  la  vente  est 
fictive. 

Blogh  g.  Fratelli  Frango. 

Du  27  mars  igoS.  -    Présid.:  M.  Valbusa,  président. 

Observation.  —  Voyez  Gènes,  27  avril  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  712;  28  août  1901.  16 iVf.,  XVII,  p.  224.  Gomp.  Douai, 
II  août  1902,  «èirf.,  XVIII,  p.  8,  i3  ;  Rouen,  4  mars  1908, 
ibid.,  XVIII,  p.  8o4  et  les  notes. 


COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
II  décembre  1908 

Assurance  maritime.  Règlement  d'avaries.  Règlement  fait  en 
dehors  de  l'assureur.  Force  obligatoire.  Assuré.  Avaries. 
Décision  judiciaire  entre  l'armateur  et  les  chargeurs.  Cause. 
Vice  propre.  Avarie  particulière.  Assuré.  Règlement  avec 
l'assureur.  Impossibilité  de  contester. 

Il  est  de  principe  qu'un  règlement  d'avaries  établi  par  les 
autorités  compétentes  a  force  obli|»-atoire  pour  l'assureur, 
même  s'il  n'y  a  pas  été  appelé. 

En  conséquence,  si  entre  l'armateur  et  les  chargeurs  une 
décision  judiciaire  intervient  qui  déclare  que  les  avaries  subies 
par  la  chose  assurée  ne  sont  pas  avaries  communes,  mais, 
étant  dues  au  vice  propre  de  la  chose,  constituent  des  avaries 
particulières,  l'assuré  dans  ses  rapports  avec  l'assureur  ne 
peut  être  admis  à  contester  cette  décision. 

CoMPAGNiA  Nationale  Generala  b  Daçia  Romani  a  c.  Wal- 

LER  FRÈRES . 

Du  II  décembre  1908.  —  Présid.:  M.  Ferrari,  premier 
président. 
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Observation.  —  Comp.  Lyoo-Caen  et  Renault,  Traité  de 
droit  commercial,  t.  VI,  d®  1291  ;  Haute  Cour  de  Justice 
d'Ang-leterre,  24  juillet  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  4^9  et  la  note. 


DOCTRINE 


INTERNATIONAL  LAW  ASSOCIATION 


CONFÉRENCE  D'ANVERS  1903 


Avarie  oommime 

Le  Comité  d*or^anisation  de  la  session  de  tgoS  de  cette 
importante  association  juridique  a  eu  l'heureuse  idée  de 
porter  à  Tordre  du  jour  une  question  toute  d'actualité. 

On  est  actuellement  d'accord  qu'en  présence  d'une  clause 
l'exonérant  de  la  responsabilité  des  fautes  et  des  néfi^ligences 
du  personnel  du  navire,  l'armateur  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable de  la  part  contributive  qui  a  pu  être  mise  à  chargée  des 
autres  intéressés  à  la  suite  d'un  acte  d'avarie  commune  occa- 
sionné par  ces  fautes  et  ces  négligences.  Mais  la  discussion 
porte  sur  la  question  suivante. 

Un  armateur  couvert  par  cette  clause  a  été  amené  à  faire 
desavances  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargaison. 
Pourra-t-il,  lorsqu'il  demandera  aux  cointéressés,  les  char- 
geurs, d'intervenir  dans  ces  avances  pour  leur  part  et  portion, 
voir  repousser  cette  demande,  malgré  la  clause  d'exonéra- 
tion et  sans  même  que  la  taute  du  capitaine  lui  ait  en  rien 
profité,  par  le  motif  que  la  cause  de  l'acte  d'avarie  commune 
est  une  faute  ou  une  négligence  du  capitaine? 

Cette  question  est  actuellement  controversée.  Elle  est  réso- 
lue d'une  manière  différente  par  les  tribunaux  de  divers 
pays,  et  il  y  a  même  désaccord  entre  les  tribunaux  d'un  même 
pays. 

La  question  est  donc  d'un  intérêt  très  pratique,  et  en  pré- 
sence du  mouvement  général  en  faveur  de  l'unification  du 
droit  maritime  et   spécialement  de  1  avarie  commune,  elle 
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était  tout  indiquée  pour  faire  Tobjet  de  l'examen  de  la  confé- 
rence. 


La  jurisprudence  française  paraît  actuellement  fixée  (Cass., 
12  juin  1894  et  6  février  1896  (Reu.  int.  dr,  mar,,  p.  147 
et  721).  Elle  résout  la  question  négcativement. 

11  importe  peu  que  Tarmateur  soit  défendeur  à  une  action 
en  remboursement  de  frais  et  de  sacrifices  exposés  ou  faits 
par  les  chargeurs  à  la  suite  d'un  acte  d'avarie  commune,  ou 
que  ce  soit  lui  qui  réclame  à  ses  co  intéressés  leur  quote-part 
dans  ses  frais  et  ses  avances.  La  situation  devra  être  réglée, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre  entre  l'armateur  et  les  autres 
intéressés  à  l'expédition  comme  si  aucune  faute  du  personnel 
du  navire  n'avait  donné  lieu  à  l'acte  d'avarie. 


Une  note  distribuée  aux  membres  de  la  conférence  au  nom 
de  M.  Charles  Stubbs  expose  la  situation  juridique  en  droit 
anglais,  et  en  droit  américain. 

A  défaut  de  clause  d'exonération,  l'armateur  ne  peut  récla- 
mer le  remboursement  en  avarie  commune  des  frais  qu'il  a 
encourus  et  des  sacrifices  qu'il  a  faits  à  la  suite  d'un  événement 
dû  à  la  faute  du  capitaine  ou  de  Téquipage.  Etant  en  faute,  ou 
bien  civilement  responsable  de  ceux  qui  sont  en  faute,  il  n'a 
fait  que  son  devoir  en  essayant  de  réparer  les  conséquences 
de  cette  faute  (décision  anglaise  de  1889.  en  cause  Strang  Stèle 
et  G*®  c.  A.  Scott  et  G'«,  i4,  A.  C,  601  ;  décision  américaine 
en  cause  du  •  Irrawaddy  »  171,  United  States  Reports,  187). 

Mais  que  décider  si  la  clause  d'exonération  existe? 

La  jurisprudence  anglaise  est  actuellement  fixée  sur  ce 
point  par  une  série  de  décisions. 

Dans  l'affaire  Strang  Steel  et  C*«  contre  Scott  et  C»*  déjà  men- 
tionnée, la  question  n'a  pas  été  tranchée  in  terminis,  par  le 
motif  que  la  Cour  n'a  pas  reconnu  l'existence  d'une  convention 
d'irresponsabilité  ;  mais  la  décision  aboutit  implicitement  à 
la  consécration  du  principe  que  si  cette  stipulation  existe, 
l'armateur  aura  le  droit  de  se  faire  rembourser  en  avarie 
commune  malgré  la  négligence  de  ses  préposés. 

Vient  ensuite  en  1891  l'affaire  «  Carron  Park  »  (i5  P.  D. 
2o3).Lord  Hannen,  président  de  la  division  d'amirauté,  et  qui 
quelques  mois  plus  tard  (janvier  1891)  fut  promu  à  la  Cour 
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d'appel,  en  rendant  sa  décision  en  faveur  de  l*armement, 
s'exprima  de  la  manière  suivante  : 

•  La  réclamation  de  contribution  en  avarie  commune  ne 
peut  être  admise  lorsqu'elle  résulte  d'une  négligence  dont 
l'armateur  est  responsable  ;  mais  une  négligence  dont  il 
n'est  pas  responsable  lui  est  aussi  étrangère  que  celui  à  qui 
elle  a  porté  préjudice  ». 

Cette  décision  ne  fut  pas  frappée  d'appel.  Trois  ans  plus 
tard  M.  Justice  Gorell  Barnes,  en  rendant  son  jugement  dans 
l'affaire  du  t  Mary  Thomas  »  (1894,  P.  108)  la  cita  en  l'ap- 
prouvant, et  elle  servit  de  précédent  dans  des  affaires  subsé- 
quentes. 

A  la  suite  d'une  décision  en  apparence  contraire  rendue 
par  la  Suprême  Cour  des  Etats-Unis,  on  décida  en  1900  de 
porter  le  cas  du  «  Carron  Park  •  devant  la  Cour  d'appel. 

La  décision  de  lord  Hannen  fut  confirmée.  C'est  la  plus 
récente  décision  anglaise  sur  la  matière,  et  on  peut  conclure 
que  la  loi  anglaise  est  en  faveur  de  la  thèse  des  armements. 

La  décision  américaine  à  laquelle  nous  avons  fait  allusion 
est  celle  du  •  Irrawaddy  ». 

La  Cour  de  district  avait  jugé  en  faveur  des  armateurs,  mais 
la  Cour  suprême  réforma.  Seulement  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer qu'il  n'y  avait  pas  de  stipulation  contractuelle  de  non 
responsabilité  et  que  celle-ci  résultait  uniquement  de  l'acte 
du  Congrès  de  1898  connu  sous  le  nom  de  Harter  Act. 

La  décision  de  la  Cour  est  basée  sur  ce  que  le  Congrès  a 
bien  relevé  l'armateur  de  la  responsabilité  des  négligences  de 
ses  préposés,  mais  ne  l'a  pas  autorisé  à  se  faire  rembourser 
des  pertes  à  lui  causées  par  ces  négligences. 

Cette  décision  est  donc  basée  sur  une  situation  juridique 
spéciale  aux  Etats-Unis  On  n'aperçoit  même  guère  comment 
la  question  qui  nous  occupe  pourrait  y  faire  l'objet  d'une 
décision  de  principe,  puisque  la  législation  de  ce  pays  ne 
reconnaît  pas  la  validité  des  clauses  d'exonération  et  que  les 
seuls  cas  d'irresponsabilité  admis  sont  ceux  qui  sont  indiqués 
dans  l'acte  du  Congrès. 


En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  les  deux  Cours  d'appel  qui 
ont  eu  à  connaître  de  la  question  l'ont  résolue  d'une  manière 
opposée.  Tandis  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  (le  5  mai 
1896,  P.  A.,  1901,  I,  p.   226)   décide  que   si  l'armateur  est 
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déchargée  parla  convention  de  la  responsabilité  dérivant  de  la 
faute  de  ses  préposés,  il  a  le  droit  d'ag-ir  en  contribution,  la 
Cour  de  Gand  a  émis  le  12  janvier  1901  \ Jurisprudence  des 
Flandres,  XVI,  p.  87)  Tavis  que  la  clause  d'exonération  n'a 
que  la  portée  d'un  simple  moyen  de  défense  pour  le  cas 
d'une  action  éventuelle  des  charg-eurs  et  n'a  pas  pour  effet  de 
conférer  aux  armateurs  le  droit  de  réclamer  la  contribution 
pour  le  règ-lement  d'avaries  résultant  de  la  faute  du  capitaine. 
La  Cour  de  cassation  de  Belg-ique  a  rejeté  le  pourvoi  dirig-é 
contre  cet  arrêt  (ibid..  XVII,  p.  297).  Mais  il  y  a  lieu  de 
noter  que  cette  Cour,  qui  n'examine  pas  le  fait,  se  borne  à 
dire  que  le  jug-e  du  fond  a  pu  sans  violer  aucun  texte  de  loi 
donner  la  dite  portée  à  la  clause  d'exonération,  et  que 
l'examen  de  cette  question  de  fait  ne  rentre  pas  dans  ses 
attributions. 


La  jurisprudence  néerlandaise  est,  d'après  nos  renseigne- 
ments, contraire  à  la  thèse  des  armateurs. 


La  Commission  de  l'Association  belg-e  de  Droit  Maritime 
qui  a  examiné  la  question  avant  qu'elle  fût  soumise  à  la  con- 
férence, s'est  rang-ée,  à  la  majorité,  à  la  thèse  des  armateurs. 


Examinée  d'après  les  principes,  la  solution  ne  saurait  être 
douteuse.  Quel  en  est  le  principe  primordial  ?  C'est  que  les 
fautes  sont  personnelles  à  celui  qui  les  commet  et  qu'il  doit 
seul  en  répondre.  C'est  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
que  le  commettant  est  responsable  des  fautes  du  préposé.  Or, 
les  parties,  dans  le  contrat  d'affrètement,  conviennent  de  ne 
pas  être  régies  par  cette  disposition,  et  que  l'armateur  ne  sera 
pas  responsable  des  fautes  du  capitaine.  Survient  un  événe- 
ment qui  nécessite  des  dépenses  dans  l'intérêt  commun. 
L  armateur  fait  l'avance  de  ces  frais.  Et  il  ne  pourrait  faire 
contribuer  pour  leur  part  les  autres  intéressés,  se  faire  rem- 
bourser par  eux  de  ces  avances  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt  ? 

Qu'est-ce  qui  permet  de  restreindre  ainsi  la  portée  de  la 
clause  d'exonération? 

A  défaut  de  responsabilité  civile  de  l'armateur  (et  cette 
responsabilité  est  formellement  exclue  par  le  contrat),  la  faute 
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qui  a  donné  lieu  aux  dépenses  reste  personnelle  à  celui  qui 
Ta  commise,  est  absolument  étrang'ére  à  l'armateur.  Ainsi 
que  le  disait  excellemment  Sir  J.  Hannen  «  negplig'ence  for 
which  he  (the  shipowner)  is  not  responsible  is  as  foreijçn  to 
him  as  to  the  person  who  bas  suffered  it  ». 

Gomment  donc  pourrait-il  en  pâtir,  directement  ou  indi- 
rectement, partiellement  ou  pour  le  tout?  Etrangler  à  la  faute, 
il  doit  le  rester  à  ses  conséquences  ;  il  ne  fait  les  avances 
exigées  par  Tintérèt  commun  qu'en  vertu  des  principes  de 
la  gpestion  d'affaires  et  a  droit  à  s'en  faire  rembourser  à  due 
concurrence  par  ceux  à  qui  ces  dépenses  ont  profité. 

Comment  est-on  arrivé  cependant  à  faire  admettre  une 
solution  différente,  à  établir  une  distinction,  réellement  arbi- 
traire, à  la  lumière  des  principes  qui  précèdent,  entre  la  situa- 
tion juridique  de  l'armateur  défendeur  à  une  action  en  res- 
ponsabilité des  effets  d'une  faute  du  capitaine,  ou  bien 
demandeur  en  contribution  aux  avances  par  lui  faites  pour 
atténuer  les  dits  effets? 

L'explication  ne  doit  pas  à  notre  sens  en  être  trouvée  seu- 
lement dans  une  interprétation  inexacte  de  la  portée  de  la 
clause  d'exonération,  mais  aussi  et  môme  principalement 
dans  une  conception  fausse  de  l'influence  de  la  cause  de  l'évé- 
nement sur  l'existence  de  l'avarie  commune.  Si  celle-ci  n'existe 
pas.  comme  certains  le  prétendent,  lorsque  la  mise  en  péril 
de  Texpédition  a  été  occasionnée  par  une  faute  du  capitaine, 
aucun  règ-lement  d'avarie  commune  ne  pourra  s'établir  à 
raison  des  dépenses  qu'aura  faites  le  navire  pour  atténuer  les 
conséquences  préjudiciables  de  cette  faute,  il  n'y  aura  pas  de 
rapports  entre  les  cointéressés,  pas  de  recours  du  navire  con- 
tre les  chargceurs  pour  leur  faire  supporter  leur  part  contri- 
butoire  dans  une  avarie  commune  qui  n'existera  pas. 

Ces  deux  questions  sont  intimement  mêlées,  et  ne  peuvent 
être  examinées  l'une  sans  l'autre. 

A  notre  avis,  la  cause  du  péril  qui  détermine  le  capitaine  à 
faire  la  dépense  ou  le  sacrifice  est  indifférente  (Jacobs,  Droit 
maritime  belge,  I,  n**  4i6).  Lorsque  les  conditions  exig^ées 
par  la  loi  pour  son  existence  se  trouvent  réunies  —  et  la  loi 
ne  mentionne  pas  dans  son  énumération  Tori/grine  de  la 
dépense  ou  du  sacrifice  —  l'avarie  commune  existe,  sans  que 
la  cause  première  qui  y  a  donné  lieu  doive  être  prise  en  con- 
sidération. 

L'état  d  avarie  commune  existe  par  lui-même.  La  dépense 
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OU  le  sacrifie  ont-ils  été  résolus  pour  le  salut  commun?  Tout 
est  là.  —  Causa  proxima  non  remota  spectatar. 

Cette  question  a  été  examinée  et  tranchée  dans  le  sens  que 
nous  préconisons  dans  les  Congrès  internationaux  de  droit 
commercial  qui  ont  tenu  leurs  assises  à  Anvers  en  i885  et  à 
Bruxelles  en  1888. 

Ce  que  Ton  veut,  c*est  qu'en  présence  du  péril  couru  par 
Texpédition,  le  capitaine  ou  l'armateur  n'aient  pas  à  songer  à 
leur  propre  intérêt,  mais  uniquement  à  sauvegarder  les  inté- 
rêts de  la  communauté. 

Après,  le  danger  passé,  on  verra.  Celui  qui  —  armateur 
ou  chargeur  —  est  responsable  de  la  mesure  du  salut  com- 
mun, se  verra  intenter,  s'il  y  a  lieu,  un  recours  du  chef  du 
dommage  causé  par  l'avarie  commune. 

Que  l'on  n'objecte  pas  qu'un  intéressé  pourrait  de  cette 
manière  être  amené  à  devoir  payer  en  vertu  d'un  règlement 
général  avant  qu'il  ait  pu  faire  établir  la  responsabilité  de 
son  cointéressé.  Cette  crainte  est  chimérique,  car,  à  défaut  de 
convention  expresse  contraire,  le  règlement  n'a  que  la 
valeur  d'un  rapport  d'expertise,  à  homologuer  ou  à  rejeter 
par  les  tribunaux  compétents.  Et  si  on  se  décide  à  conférer 
aux  di.spacheurs  les  pouvoirs  d'arbitres,  rien  n'empêche  qu'on 
y  ajoute  la  faculté  de  fixer  immédiatement  dans  leur  travail  la 
situation  définitive  eu  égard  au  recours  que  les  parties  peu- 
vent avoir  à  exercer  ou  à  supporter  à  raison  de  leur  respon- 
sabilité éventuelle. 


Le  droit  anglais,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  du  prin- 
cipe, le  méconnaît  dans  l'application.  Il  trouve  peu  pratique 
de  reconnaître  en  principe  à  l'armateur  le  droit  à  la  contri- 
bution, si  ensuite  par  voie  de  recours  exercé  contre  lui, 
il  est  obligé  de  restituer  ce  qui  lui  aura  ainsi  été  reconnu. 

Le  résultat  est  le  môme  que  s'il  n'avait  pas  en  principe 
droit  à  l'admission  de  ses  avances  en  contribution  et  on 
peut  aussi  bien  le  considérer  comme  n'y  étant  pas  recevable. 

Nous  estimons  au  contraire  qu'il  est  nécessaire  de  s'en 
tenir  aux  principes.  Sans  eux  tout  devient  obscurité  et  con- 
fusion. 

En  effet,  s'il  n'y  a  pas  dans  ce  cas  avarie  commune,  que 
devient  la  réclamation  de  la  cargaison  du  chef  des  sacrifices 
faits  à  son  détriment  dans  l'intérêt  commun  ? 
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Il  faudra  décider  logpiquement,  ainsi  que  Ta  fait  le  pre- 
mier juge  dans  l'affaire  Strangp  Steel  el  G®  contre  Scott  et  C», 
que  les  propriétaires  de  la  cargaison  qui  a  fait  Tobjet  d'un 
jet  n'ont  pas  droit  à  faire  établir  un  règlement  de  contribu- 
tion, lorsque  la  cause  du  péril  se  trouve  dans  une  faute  du 
navire. 

Inutile  de  faire  ressortir  combien  cette  situation  serait 
contraire  à  l'équité. 

Le  Conseil  privé  réforma  cette  décision,  mais  par  des 
motifs  qui  sont  la  condamnation  du  principe  qu'applique  le 
droit  anglais  lorsque  la  dépense  et  le  sacrifice  sont  dus  à  une 
faute  du  navire.  Il  décide  en  effet  que  «  en  cas  de  jet,  les  droits 
c  des  personnes  qui  ont  droit  à  contribution  et  les  obliga- 
c  tions  de  ceux  qui  sont  tenus  à  contribution,  ont  leur  ori- 
a  gine  dans  le  fait  d'un  danger  commun  qui  menace  de 
ce  détruire  leur  bien  à  tous  ;  et  ces  droits  et  obligations  mu- 
c  tuels  viennent  en  existence  dès  que  les  biens  de  certains 
c  des  chargeurs  ont  été  sacrifiés  à  juste  titre  avec  l'effet  de 
c  préserver  la  propriété  des  autres.  »> 

C'est  la  proclamation  du  principe  que  la  cause  du  péril 
—  que  ce  soit  un  cas  fortuit  ou  la  faute  d'un  des  intéressés  — 
est  sans  influence  sur  la  nature  et  l'existence  de  l'avarie  com- 
mune. Celle-ci  dépend  de  la  nature  de  l'acte,  et  non  de  la 
cause  qui  le  nécessite. 

Et  de  môme,  quelle  contradiction  à  voir  successivement 
reconnaître  ou  contester  à  un  même  acte  le  caractère  d'ava- 
rie commune  suivant  que  l'armateur  qui  le  pose,  ou  pour  le 
compte  duquel  on  le  pose,  est  ou  non  couvert  par  une  clause 
d'exonération  1 


MM.  T.  G.  Carver,  K.  G.,  et  J.  E.  H.  Gray  Hill  se  sont 
déclarés  parfaitement  d'accord  sur  le  principe  que  nous 
venons  d'exposer  ;  mais  frappés  des  divergences  d'apprécia- 
tion auxquelles  il  donne  lieu,  ils  ont  proposé  d'y  remédier 
par  une  clause  qui  serait  insérée  dans  les  chartes-parties. 

Après  une  assez  longue  discussion  et  divers  votes,  la  confé- 
rence a  décidé  de  recommander  le  recours  à  ce  moyen  de 
parer  à  la  difficulté,  mais  de  procéder  également  à  la  discus- 
sion du  principe.  Celui-ci  fut  finalement  voté  à  l'unanimité 
sauf  une  voix  et  deux  abstentions,  dans  les  termes  suivants  : 

La  cause  première  de  la  mesure  de  salut  commun  étant 
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indifférente,  la  faute  du  capitaine  ne  doit  avoir  aucune 
influence  sur  le  principe  de  V avarie  commune.  Les  tiers 
lésés  doivent  conserver  leurs  recours  contre  l'armateur  du 
chef  de  ses  fautes  ou  de  celles  de  ses  préposés. 


Le  principe  préalable  fixé,  la  réponse  à  la  question  plus 
spécialement  soumise  à  la  conférence  ne  pouvait  gpuère  donner 
lieu  à  discussion. 

Elle  fut  résolue  comme  suit  à  une  grande  majorité  : 
La  clause  générale  d  exonération  du  chef  des  fautes  et 
négligences  du  capitaine  ne    doit   modifier  en    rien   la 
solution   à  donner   à  la  première   question  sauf  que   le 
recours  ne  peut  plus  être  exercé. 


La  conférence  ayant  été  consultée  sur  le  point  de  savoir  s'il 
n'v  avait  pas  lieu  d'ajouter  les  dispositions  ainsi  votées  aux 
Règles  d'York  et  d'Anvers,  déjà  en  vigueur,  la  question  fut  à 
l'unanimité  résolue  négativement. 

Tout  le  monde  a  été  d*avis  qu*il  serait  imprudent  de  toucher 
à  ces  règles  que  Ton  a  eu  tant  de  peine  à  faire  entrer  dans  la 
pratique  universelle.  Let  well  alone. 

La  résolution  votée  sur  ce  point  est  conçue  comme  suit  : 

Il  ny  a  pas  lieu  d'insérer  dans  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers  des  dispositions  relatives  aux  résolutions  qui  pré- 
cèdent. 


Comme  premier  moyen  de  faire  entrer  les  nouvelles  résolu- 
tions dans  la  pratique,  la  conférence  conseille  d'insérer  dans 
les  contrats  d'affrètement  des  stipulations  spéciales  à  cet 
effet. 

Cette  clause  aura  pour  titre  :  Règle  d* Anvers  de  igo3  qui 
peut  être  insérée  dans  les  contrats  d'affrètement. 

Elle  est  conçue  comme  suit  : 

Un  sacrifice  ou  une  dépense  constituant  en  soi  une  avarie 
commune  ne  perd  pas  ce  caractère  même  si  le  danger  qui 
a  motivé  cette  dépense  ou  ce  sacrifice  a  été  causé  par  la 
Jaute  dune  des  parties  intéressées  dans  le  voyage,  sans 
préjudice  du  recours  à  exercer  contre  l'auteur  de  la  faute. 
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On  verra  par  ce  qui  précède  que  la  conférence  a  fait  œuvre 
réellement  utile.  Les  principes  qu'elle  a  admis  et  les  résolu- 
tions qu'elle  a  votées,  constituent  un  progprès  sensible,  dont 
il  y  a  lieu  de  lui  savoir  gré. 

A.  Maeterlinck, 

Docteur  en  philosophie  et  en  lettres. 
Avocat  à  Anvers. 


DOCUMENTS  INTERNATIONAUX  ET  INFORMATIONS  DIVERSES 


COMITE  MARiTIME  INTERNATIONAL 


Conférence  d'Amsterdam  (1904). 

Anvers,  le  a5  novembre  igoS. 
Monsieur  et  cher  CoUèg-ue, 

A  rinvitation  du  Comité  Maritime  Néerlandais,  le  Comité 
Maritime  International  se  réunira  en  conférence  à  Amsterdam 
les  i4,  i5,  i6  et  17  septembre  1904. 

A  Tordre  du  jourfig-ureront  : 

10  Les  conflits  de  lois  en  matière  de  propriété  de  navires, 
d'hypothèques  et  de  droits  réels  ; 

2®  La  seconde  lecture  des  résolutions  votées  à  Hambourg* 
sur  la  compétence  en  matière  d'abordag-e  ; 

30  La  question  de  responsat)ilité  des  propriétaires  de 
navires. 

/ .  —  Conflits  de  lois  en  matière  de  propriété  de  navires, 
d'hypothèques  et  de  droits  réels, 

11  ne  saurait  nous  appartenir  d'avoir  à  vous  sig'naler  la 
grande  importance  que  présente  cette  matière.  Elle  a  déjà  fait 
l'objet  des  travaux  des  associations  nationales.  Nous  avons 
l'honneur  d'inviter  les  différentes  associations  nationales  à 
vouloir  bien  étudier  l'ensemble  des  rapports  qui  ont  été  pré- 
sentés, sur  ce  sujet,  à  la  Conférence  de  Hambourg*. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  croyons  qu'il  serait  intéres- 
sant que  la  commission  qui,  dans  chacune  des  associations 
nationales,  a  fait  rapport,  pût  être  réunie  à  nouveau,  en  vue 
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de  compléter  son  premier  travail  par  les  observations  que  lui 
suggpé reraient  les  rapports  qui  sont  parvenus  depuis.  Si  ce 
nouveau  travail,  dans  chaque  association  pouvait  être  conçu 
dans  une  forme  sommaire  et  reproduire  à  la  fois  les  conclu- 
sions auxquelles  les  commissions  étaient  arrivées  tout  d'abord 
et  les  modifications  éventuelles  ou  les  observations  que  leur 
semblent  mériter  les  travaux  des  autres  groupes,  le  Bureau 
Permanent  s'empresserait  de  publier  ce  travail  comparatif, 
qui  ne  pourrait  manquer  d'être  extrêmement  intéressant  et  de 
fournir  la  base  d*un  débat  approfondi  Peu  de  questions  sont 
à  la  fois  plus  complexes  et  plus  urgentes,  dans  le  domaine  du 
Droit  Maritime  International. 

2.  —  Compétence  en  matière  d'abordage, 

La  conférence  de  Hambourg*  a  voté  une  série  de  proposi- 
tions en  première  lecture.  Une  commission  spéciale,  com- 
posée de  Sir  Walter  Pbillimore,  AiM.  Asser,  Autran,  Ch. 
Bauss,  Dr.  Stubbs,  Dr.  Alfr.  Sieveking',  a  donné  à  ces  réso- 
lutions la  forme  d'un  avant-projet  de  traité.  Cet  avant-projet, 
que  vous  trouverez  sous  ce  pli,  servira  de  base  à  la  seconde 
lecture. 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  parvenir  aussitôt  que  pos- 
sible le  rapport  que  votre  association,  compte,  sur  cet  objet, 
présenter  au  Congrès. 

3.  —  Responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 
Conformément  au  vœu  de  la  conférence  de  Hambourg,  une 

commission  présidée  par  M.  Ch.  Le  Jeune  et  composée  de 
MM.  C.  D.  Asser  Jr.,  Louis  Franck,  Sir  John  Glover,  J.  E. 
Gray  Hill,  Président  Martin,  E.  N.  Rahusen,  Dr.  Alfr.  Sieve- 
king, Dr.  Chas.  Stubbs  et  R.  Vernaux,  a  été  désignée;  elle 
s'est  réunie  à  Anvers  fin  septembre,  et  a  élaboré,  pour  servir 
de  base  aux  discussions^  un  avant-projet  dont  vous  trouverez 
le  texte  sous  ce  pli. 

Nous  vous  prions  de  soumettre  cet  avant-projet  aux  déli- 
bérations des  associations  nationales  et  de  vous  rapporter 
pour  les  commentaires  aux  bulletins  n®  3  et  suivants  ainsi 
qu'aux  délibérations  des  conférences  de  Londres  et  de  Paris. 

4.  —  Traité  sur  l'abordage  et  sur  t assistance. 

Le  Gouvernement  belge  n'a  cessé  de  continuer  ses  démar- 
ches en  vue  d'obtenir  la  réunion  d'une  conférence  diplomati- 
que, et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer 
qu'un  grand  nombre  de  pays  ont  déjà  répondu  affirmative- 
ment. Nous  croyons  savoir  que  les  hésitations  qui  semblent 

AUTRAN.    —    19*    AHMEE  5l 
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s'être  produites  en  Angleterre  donneront  lieu  à  de  nouvelles 
instances  de  la  part  de  nos  amis  angolais  et  nous  sommes 
convaincus  qu'elles  n'arrêteront  pas  le  succès  final  de  cette 
utile  réforme. 

Recevez,  Monsieur  et  cher  Collègue,  nos  salutations  dis- 
tinguées. 

Pour  le  Bureau  Permanent  : 

Le  Secrétaire, 
Louis  Franck. 


Auant-projei  de  traité  sur  la  compétence  en 
matière  d abordage. 


Article  premier 

L'action  du  chef  d'un  abordage  pourra  être  intentée  exclu- 
sivement, au  choix  du  demandeur  : 

a)  Devant  le  tribunal  du  domicile  personnel  ou  commer- 
cial du  propriétaire  de  navire  défendeur. 

Dans  les  cas  où  le  défendeur  est  une  société,  l'action  pourra 
être  formée  devant  le  tribunal  du  siège  social  de  la  société. 

b)  Devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'abordage,  quand  ce 
dernier  s'est  produit  dans  les  eaux  territoriales,  appartenant 
aux  états  contractants. 

c)  Devant  le  tribunal  du  port  où  le  navire  du  défendeur  est 
enregistré. 

d)  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  navire  du  défendeur  a 
été  saisi,  même  dans  les  cas  où,  avant  l'assignation^  la  saisie 
aurait  été  levée  et  remplacée  par  une  caution. 

Article  II 

Le  tribunal,  compétent  pour  connaître  de  l'action  princi- 
pale, sera  également  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
reconventionnelle ,  dirigée  parle  défendeur  contre  1«  deman- 
deur du  chef  du  même  abordage. 

Article  III 

Les  tribunaux  mentionnés  dans  les  articles  précédents, 
sont  désignés  par  les  lois  nationales. 
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Article  IV 

Le  demandeur  ne  pourra  intenter  qu'une  seule  action  du 
chef  d'un  même  abordage,  même  si  plusieurs  tribunaux, 
situés  dans  des  états  différents,  se  trouvent  compétents  en  vertu 
de  l'article  1er,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  été  satisfait  par  le 
défendeur  au  jug'eroent  rendu. 

Article  V 

Les  tribunaux,  mentionnés  dans  l'article  I*',  seront  égpale- 
ment  compétents  pour  ordonner  des  enquêtes  provisoires,  que 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  pourra  retenir  à  titre  d'éléments 
de  preuve. 

Article  VI 

La  saisie  conservatoire  d'un  navire  du  chef  d'un  abordag^e 
pourra  être  opérée  dans  tout  port  situé  sur  le  territoire  des 
états  contractants. 

Cette  saisie  ne  pourra  être  faite  qu'avec  la  permission  de 
l'autorité  compétente,  désignée  par  les  lois  nationales. 

L'autorité,  visée  par  le  paragraphe  précédent,  pourra 
ordonner  au  demandeur  de  fournir  caution,  pour  sûreté  des 
dommages-intérêts  pouvant  résulter  de  la  saisie. 

Le  propriétaire  du  navire  saisi  pourra  demander  la  main- 
levée de  la  saisie  contre  caution  suffisante. 

Les  formalités  à  remplir  pour  la  validité  de  la  saisie  sont 
régies  par  les  lois  nationales. 


Avant-projet  de  traité  sur  la  limitation  de  la 
responsabilité  des  propriétaires  de  navires. 

Article  premier 

Lorsque  le  propriétaire  de  navire  est  tenu,  aux  termes  des 
législations,  des  faits  du  capitaine  et  de  l'équipage  ou  des 
engagements  contractés  en  vertu  des  attributions  légales  du 
capitaine,  sa  responsabilité  est  pour  chaque  voyage,  limitée  : 

a)  Au  navire,  ou  à  sa  valeur  à  la  fin  du  voyage,  au  choix 
du  propriétaire. 
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b)  Au  fret  net  du  voyage  jusqu'à  sa  fin. 

C)  Aux  indemnités  dues  aux  propriétaires  pour  les  faits 
d'avarie  commune,  d'abordag-e^  ou  autres  dommag'es  subis 
par  le  navire  pendant  le  voyag'e,  sous  déduction  des  dépenses 
faites  pour  mettre  le  navire  en  état  d'accomplir  le  voyage. 

Le  droit  des  créanciers  ne  comprend  pas  le  recours  du  pro- 
priétaire contre  l'assureur. 

Le  fret  net  s'entend  du  fret  brut  et  du  prix  de  passage, 
même  payés  d'avance,  déduction  faite  des  charges  qui  leur 
sont  propres . 

Le  voyage  sera  réputé  fini  après  débarquement  final  des 
marchandises  et  des  passagers  se  trouvant  à  bord  du  navire  et 
renseignés  aux  manifestes,  au  moment  où  Tobligation  est 
née,  et,  en  cas  d'obligations  successives,  après  débarque- 
ment final  de  l'ensemble  des  marchandises  et  des  passagers 
se  trouvant  à  bord,  au  moment  tant  de  l'un  que  de  Tautre 
événement. 

Si  le  navire  ne  porte  ni  marchandise,  ni  passagers,  le 
voyage  sera  réputé  fini  au  premier  port  où  il  abordera,  ou  au 
port  même  où  il  se  trouve. 

Article  II 

Si  le  propriétaire  opte  pour  l'abandon  en  nature  et  ne 
l'efFectue  que  postérieurement  à  la  fin  du  voyage,  il  n'est  libéré 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  au  moment 
de  l'abandon  et  il  reste  tenu  de  la  différence  entre  cette  valeur 
et  celle  qu'avait  le  navire  à  la  fin  du  voyage. 

Article  III 

Dans  le  cas  prévu  à  l'article  II  et  en  prévision  du  cas  où  le 
propriétaire  opterait,  en  ce  qui  concerne  le  navire,  pour  le 
payement  de  sa  valeur  à  la  fin  du  voyage,  l'évaluation  pourra 
à  tout  moment,  après  la  fin  du  voyage,  être  fixée  contradic- 
toirement  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Article  IV 

Le  propriétaire  a  la  faculté  de  substituer  aux  modes  de  libé- 
ration prévus  à  l'article  I«f,  le  payement  d'une  indemnité  limi- 
tée pour  chaque  voyage  à  Lstg.  8.  —  par  tonne  de  jauge 
brute  de  son  navire. 
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Article  V 

S'il  existe  un  droit  de  préférence  sur  le  navire  ou  sur  le 
fret  en  faveur  de  créanciers  à  Tég-ard  desquels  la  limitation 
de  la  responsabilité  n'est  pas  admise,  le  propriétaire  du 
navire  sera  personnellement  tenu  de  compléter  en  espèces, 
jusqu^à  concurrence  des  sommes  prélevées  par  ces  créanciers, 
les  valeurs  formant  la  limite  de  sa  responsabilité. 

Article  VI 

La  limitation  de  responsabilité  déterminée  par  les  articles 
qui  précèdent,  s'applique  aux  contrats  conclus,  même  par  le 
propriétaire  du  navire,  dès  que  leur  exécution  rentre  dans  les 
fonctions  lég'ales  du  capitaine,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  la  violation  de  ces  contrats  est  due  à  une  personne  de 
l'équipage  ou  non,  le  cas  de  faute  personnelle  du  propriétaire 
seul  excepté.  Elle  s'applique  aussi  aux  dommag'es  causés  aux 
dig'ues^  quais  et  autres  objets  fixes,  ainsi  qu'au  relèvement 
des  épaves.  Elle  n'est  pas  admise  pour  les  g^ages  du  capitaine 
et  de  l'équipage. 

Article  VII 

Lorsque,  d'après  les  législations  applicables,  la  limitation 
de  la  responsabilité  pour  les  dommages  aux  biens  est  diffé- 
rente de  celle  pour  les  lésions  corporelles,  le  présent  traité 
n'aura  d'etfet  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages  aux 
biens. 


Résolutions  de  la  conférence  sanitaire  internationale. 

On  sait  qu'une  conférence  sanitaire  internationale  a  tenu 
récemment  ses  assises  à  Paris.  Ses  travaux  ont  abouti  à  une 
convention  qui  a  été  signée  le  3  décembre  dernier  par  les 
représentants  des  Etats  adhérents.  Cette  convention  rempla- 
cera les  traités  sanitaires  antérieurs  et,  entre  autres,  la  con- 
vention sanitaire  de  Venise  du  3o  janvier  1892  à  laquelle 
elle  apporte  d'ailleurs  de  nombreuses  et  importantes  modifi- 
cations. 

La  nouvelle  stipulation  ne  comprend  pas  moins  de  i84arti- 
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des  ;  nous  la  résumerons  à  grands  traits,  en  ne  nous  arrêtant 
qu'aux  points  essentiels  et  qui  touchent  directement  les  arma- 
teurs et  les  marins. 

Les  Etats  dont  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  nouvelle 
convention  sont  :  rAllemag-ne,  l'Angleterre,  rAutriche-Hon- 
grie,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Egypte,  TEspagne^  les  Etats- 
Unis,  la  France,  la  Grèce,  la  Hollande,  l'Italie,  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  le  Monténégro,  la  Perse,  le  Portugal^ 
la  Roumanie,  la  Russie,  la  Serbie  et  la  Suisse. 

La  résolution  la  plus  importante  est  certainement  la  créa- 
tion, à  Paris,  d'un  Office  international  de  Santé  d'après  les 
principes  qui  ont  présidé  à  la  formation  et  au  fonctionnement 
du  Bureau  international  des  Poids  et  Mesures.  Le  nouvel 
Office  international  aura  pour  mission  de  recueillir  les  ren- 
seignements sur  la  marche  des  maladies  infectieuses.  Il  rece* 
vra,  à  cet  effet,  les  informations  qui  lui  seront  communiquées 
par  les  Conseils  supérieurs  d'hygiène  des  Etats  participants. 
Il  exposera  périodiquement  les  résultats  de  ces  travaux  dans 
des  rapports  officiels  qui  seront  rendus  publics.  L'Office  sera 
alimenté  par  les  contributions  des  Gouvernements  contrac- 
tants. 

La  convention  traite,  dans  les  dispositions  générales,  des 
prescriptions  à  observer  par  les  pays  signataires,  dès  que  la 
peste  ou  le  choléra  apparaît  sur  leurs  territoires  :  notifications 
et  communications  ultérieures  aux  autres  pays  ;  conditions 
qui  permettent  de  considérer  une  circonscription  territoriale 
comme  contaminée  ou  redevenue  saine,  etc.  Ensuite,  viennent 
les  mesures  de  défense  prises  par  les  autres  pays  contre  les 
territoires  déclarés  contaminés.  Ici  nous  entrons  dans  le  vif 
des  questions  maritimes  :  désinfection  des  marchandises, 
réexportation  et  transit,  bagages,  mesures  générales  contre 
les  navires,  etc.,  etc. 

Tout  d'abord,  déclare  la  Convention,  il  n'existe  pas  de 
marchandises  qui  soient  par  elles-mêmes  capables  de  trans- 
mettre la  peste  ou  le  choléra  :  elles  ne  deviennent  dangereu- 
ses qu'au  cas  où  elles  ont  été  souillées  par  des  produits  pes- 
teux  ou  cholériques.  La  désinfection  ne  peut  être  appliquée 
qu'aux  marchandises  et  objets  que  l'autorité  sanitaire  locale 
considère  comme  contaminés. 

Toutefois,  si  des  marchandises,  arrivant  par  mer  en  vrac 
ou  dans  des  emballages  défectueux,  ont  été,  pendant  la  tra- 
yersée,  contaminées  par  des  rats  reconnus  pesteux,  et  si  elles 
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oe  peuvent  être  désinfectées,  la  destruction  des  gpermes  pourra 
être  assurée  par  leur  mise  en  dépôt  pendant  une  durée 
maxima  de  deux  semaines.  L'application  de  cette  dernière 
mesure  ne  devra  entraîner  aucun  délai  pour  le  navire  ni  des 
frais  extraordinaires  résultant  du  défaut  d'entrepôt  dans  les 
ports. 

Le  mode  et  l'endroit  de  la  désinfection,  ainsi  que  les  pro- 
cédés à  employer  pour  assurer  la  destruction  des  rats  seront 
fixés  par  l'autorité  du  pays  de  destination.  Ces  opérations 
devront  être  faites  de  manière  à  ne  détériorer  les  objets  que  le 
moins  possible.  Il  appartiendra  à  chaque  Etat  de  régler  la 
question  relative  au  paiement  éventuel  de  domma^res-intérêts 
résultant  de  la  désinfection  ou  de  la  destruction  des  rats. 

Si,  à  l'occasion  des  mesures  prises  pour  assurer  la  des- 
truction des  rats  à  bord  des  navires,  des  taxes  sont  perçues 
par  l'autorité  sanitaire,  soit  directement,  soit  par  l'intermé- 
diaire d'une  Société  ou  d'un  particulier,  le  taux  de  ces  taxes 
devra  être  fixé  par  un  tarif  publié  d'avance  et  établi  de  façon 
à  ce  qu'il  ne  puisse  résulter  de  l'ensemble  de  son  application 
une  source  de  bénéfice  pour  l'Ëtat  ou  pour  l'administration 
sanitaire. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  dans  les  ports  et  aux 
frontières  de  mer,  on  a  classé  les  navires  en  trois  catégories. 
Est  considéré  comme  infecté  le  navire  qui  a  la  peste  ou  le 
choléra  à  bord  ou  qui  a  présenté  un  ou  plusieurs  cas  de  peste 
ou  de  choléra  depuis  sept  jours.  Est  considéré  comme  suspect 
le  navire  à  bord  duquel  il  y  a  eu  des  cas  de  peste  ou  de  cho- 
léra au  moment  du  départ  ou  pendant  la  traversée,  mais 
aucun  cas  nouveau  depuis  sept  jours.  Est  considéré  comme 
indemne f  bien  que  veoant  d'un  port  contaminé,  le  navire  qui 
n'a  eu  ni  décès,  ni  cas  de  peste  ou  de  choléra  à  bord,  soit  avant 
le  départ,  soit  pendant  la  traversée,  soit  au  moment  de  l'ar- 
rivée. 

Les  navires  infectés  de  peste  sont  soumis  au  régime  sui- 
vant :  Visite  médicale  ;  débarquement  et  isolement  des  mala- 
des ;  les  autres  personnes  doivent  être  également  débarquées 
si  possible  et  soumises  à  dater  de  l'arrivée,  soit  à  une  obser- 
vation qui  ne  dépassera  pas  cinq  jours  et  pourra  être  suivie  ou 
non  d'une  surveillance  de  cinq  jours  ou  plus,  soit  simplement 
à  une  surveillance  qui  ne  pourra  excéder  dix  jours  ;  le  linge 
et  les  effets  des  passagers  considérés  comme  contaminés 
seront  désinfectés  ;  de  même  pour  les  parties  du  navire  con- 
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sidérées  comme  cootaminées  ;  enfin  la  destruction  des  rats 
du  navire  devra  être  effectuée  avant  ou  après  le  décharge- 
ment de  la  cargaison,  le  plus  rapidement  possible  et,  en  tout 
cas,  dans  un  délai  maximum  de  quarante  huit  heures,  en 
évitant  de  détériorer  les  marchandises,  les  tôles  et  les  machi- 
nes. Pour  les  navires  sur  lest,  cette  opération  devra  se  faire  le 
plus  tôt  possible,  avant  le  charg-ement. 

Les  navires  suspects  de  peste  seront  soumis  aux  mesures 
précédentes,  à  Texception  cependant  du  débarquement  des 
passagers  et  de  la  destruction  des  rats  qu'on  recommande 
simplement  dans  ce  cas.  Les  navires  indemnes  de  peste  seront 
admis  à  la  libre  pratique  immédiate,  quelle  que  soit  la  nature 
de  leur  patente  :  cependant,  ils  pourront  être  soumis  à  l'obli- 
gation de  détruire  leurs  rats. 

Lorsque  sur  un  navire  indemne  y  des  rats  ont  été  recon- 
nus pesteux  après  examen  bactériologique  ou  après  cons- 
tatation d'une  mortalité  insolite,  le  navire  sera  soumis  à  une 
visite  médicale,  puis  désinfecté,  les  rats  seront  détruits,  les 
passagers  et  l'équipage  pourront  être  soumis  à  une  surveil- 
lance dont  la  durée  ne  devra  pas  dépasser  cinq  jours  comptés 
à  partir  de  la  date  d'arrivée,  dix  jours  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Un  traitement  analogue  est  prescrit  pour  les  navires  sus- 
oects  de  choléra  ou  indemnes  de  choléra.  Des  mesures 
spéciales  peuvent  être  prescrites  à  l'égard  des  navires  encom- 
brés, notamment  des  navires  d'émigrants  ou  de  tout  autre 
navire  offrant  de  mauvaises  conditions  d'hygiène. 

L'autorité  compétente  tiendra  compte,  pour  l'application 
des  mesures  susmentionnées,  de  la  présence  d'un  médecin  et 
d'appareils  de  désinfection  (étuves)  à  bord  des  navires  appar- 
tenant à  Tune  quelconque  de  ces  catégories.  En  ce  qui  con- 
cerne la  peste,  elle  aura  égard  également  à  Tinstallation  à 
bord  d'appareils  de  destruction  des  rats. 

Des  dispositions  spéciales  aux  pays  situés  hors  d'Europe, 
traitent  des  mesures  dans  les  ports  contaminés  au  départ  des 
navires,  des  mesures  à  l'égard  des  navires  ordinaires  venant 
des  ports  du  Nord  contaminés  et  se  présentant  à  l'entrée  du 
Canal  de  Suez  ou  dans  les  ports  égyptiens,  des  mesures  à 
l'égard  des  navires  ordinaires  venant  du  Sud  et  se  présen- 
tant dans  les  ports  de  la  mer  Rouge  ou  allant  vers  la  Médi- 
terranée,   des    mesures  à  l'égard    des    navires    ordinaires 
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venant  des  ports  contaminés  du  Hedjaz  en  temps  de  pèleri- 
na/tce,  etc.,  etc. 

L'organisation  de  la  surveillance  et  de  la  désinfection  à 
Suez  et  aux  Sources  de  Moïse,  le  passa|^e  en  quarantaine  du 
Canal  de  Suez,  un  régime  sanitaire  spécial  pour  le  golfe 
Persique  font  Tobjet  de  prescriptions  spéciales,  de  même 
que  les  pèlerinages  auxquels  un  long  chapitre  a  été  consacré. 

Les  navires  à  vapeur  sont  seuls  admis  à  faire  le  transport 
des  pèlerins  du  long  cours:  ces  navires  doivent  pouvoir  loger 
les  pèlerins  dans  Tentrepout.  En  dehors  de  l'équipage,  le 
navire  doit  fournir  à  chaque  individu,  quel  que  soit  son  âge, 
une  surface  de  i  m.  5o  carré  avec  une  hauteur  d'entrepont 
d'environ  i  m.  80.  Pour  les  navires  qui  font  le  cabotage, 
chaque  pèlerin  doit  disposer  d'un  espace  d'au  moins  a  mètres 
de  largeur  dans  le  long  des  plats-bords  du  navire. 

Chaque  navire  doit  avoir  une  infirmerie  pour  les  mala- 
des, capable  de  recevoir  5  0/0  des  pèlerins  embarqués,  à 
raison  de  3  mètres  carrés  par  tète.  Quand  le  nombre  des 
pèlerin.H  embarqués  dépasse  i.ooo,  un  second  médecin  doit 
être  embarqué. 

Le  pont  doit  être  en  bois  ou  en  fer  recouvert  de  bois. 
Les  appareils  de  distribution  d'eau  dits  <  suçoirs  1  sont 
absolument  interdits.  Le  navire  doit  posséder  en  plus  des 
caisses  à  eau,  d'une  capacité  suffisante,  un  appareil  distilla- 
toire  pouvant  produire  une  quantité  d  eau  de  5  litres  au 
moins,  par  tête  et  par  jour,  pjur  toute  personne  embarquée, 
y  compris  l'équipage  :  la  quantité  d'eau  potable  mise  chaque 
jour  à  la  disposition  de  chaque  pèlerin,  quel  que  soit  son  âge, 
doit  être  en  effet  d'au  moins  5  litres  t. 

Des  pénalités  garantissent  l'observation  des  mesures  précé- 
dentes dont  nous  n'avons  cité  que  les  principales,  en  laissant 
de  côté  les  nombreuses  mesures,  d  ordre  administratif,  de 
surveillance,  de  contrôle,  etc.,  ainsi  que  celles  à  prendre  au 
départ  et  à  1  arrivée  et  au  retour  des  pèlerins. 

Le  reste  de  la  convention  a  trait  au  Conseil  sanitaire,  mari- 
time et  quarantenaire  d'Egypte  et  au  Conseil  supérieur  do 
Santé  de  Constantinople. 

Le  soin  est  laissé  à  chaque  Gouvernement  de  déterminer  les 
moyens  à  employer  pour  opérer  la  désinfection  et  la  destruo 
tion  des  rats.  Des  instructions  seront  rédigées  pour  mettre 
les  capitaines  des  navires,  surtout  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
médecin  à  bord,  en  mesure  d'appliquer  les  prescriptions  coo- 
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tenues  dans  la  nouvelle  convention  en  ce  qui  concerne  la 
peste  et  le  choléra,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  la  fièvre 
jaune. 

P.    HOUBT. 

Secrétaire  technique  du 
Comité  central  des  armitears  de  France. 

(Extrait  du  Yacht,  n*  du  3o  janvier  1904). 


BELGIQUE 
Loi  sur  les  lettres  de  mer  du  ZO  septembre  1903 

Art.  i<*'.  —  Les  navires  de  mer  doivent  être  munis,  pour 
navig-uer  sous  pavillon  belg-e,  d'une  lettre  de  mer  délivrée 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Art.  a,  |  ler.  —  Les  lettres  de  mer  mentionnent  le  nom  du 
bâtiment,  sa  capacité,  ses  sig-nes  particuliers,  le  nom  du 
capitaine  et  celui  du  propriétaire. 

1  2.  —  Elles  sont  délivrées,  au  nom  du  Roi,  par  le  Minis- 
tre des  affaires  étrang-ères  ou  le  fonctionnaire  délégué  par 
lui. 

Art.  3.  —  Il  ne  sera  délivré  de  lettre  de  mer  qu'à  des 
navires  appartenant  pour  plus  de  moitié  : 

A.  A  des  Belg'es  ; 

B,  A  des  sociétés  commerciales  auxquelles  la  loi  recon- 
naît une  individualité  juridique  et  qui  ont  leur  siège  en 
Belg'ique  ; 

C  A  des  étrang-ers  ayant  une  année  de  résidence  continue 
en  Belg-ique,  ou  qui  ont  établi  leur  domicile  en  Belgique  avec 
l'autorisation  du  Roi. 

Art.  4,  §  »*'.  —  Avant  de  pouvoir  obtenir  une  lettre  de 
mer,  le  propriétaire  du  navire  ou  le  gérant,  si  le  navire  appar- 
tient à  une  société  commerciale  ou  à  plusieurs  coproprié- 
taires, est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  aux 
fins: 

I»  De  lui  exhiber  le  contrat  passé  avec  le  constructeur  ou  le 
contrat  de  vente  constatant  la  propriété  du  navire^  ainsi  que 
le  certificat  de  jaugeage  ; 

2^  De  lui  remettre  une  déclaration  écrite  stipulant  que  le 
navire  réunit  les  conditions  exigées  par  larticle  3,  qu'il  n'est 
pas  armé  en  guerre  et  qu'il  ne  sera  pas  armé  en  guerre  ou 
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employé  à  des  opérations  illicites  ou  de  nature  à  compro- 
mettre la  neutralité  belge  ; 

3^  D'affirmer  cette  déclaration  sous  serment  devant  le  dit 
magistrat. 

§  a.  —  Le  juge  de  paix  dressera  procès- verbal  de  la  presta- 
tion de  serment  au  bas  de  la  déclaration  exigée  par  le  §  i*',  a®, 
du  présent  article. 

Le  serment  sera  conçu  en  ces  termes  : 

a  Je  jure  et  j'affirme  que  la  présente  déclaration  est  sincère 
et  véritable,  que  le  navire  y  indiqué  n'est  pas  armé  en  guerre 
et  que,  ni  par  moi  ni  de  mon  consentement,  il  ne  sera  armé 
en  guerre  ni  employé  à  des  opérations  illicites  ou  dénature  à 
compromettre  la  neutralité  belge.  x> 

Les  formules  de  la  déclaration  écrite  ainsi  que  celles  de  la 
lettre  de  mer  seront  déterminées  par  arrêté  royal. 

Art.  5,  §  i«'.  —  Les  demandes  en  obtention  de  lettres  de 
mer  doivent  être  accompagnées  d'une  copie  du  certificat  de 
jaugeage  et  d'une  ampliation  de  la  déclaration  mentionnée  à 
Varticle  4»  §  i^'i  a®,  avec  le  procès- verbal  de  la  prestation  de 
serment. 

§  2.  —  Si  ces  documents  sont  trouvés  insuffisants  ou  s'il  y 
a  des  raisons  de  croire  qu'il  sera  fait  un  usage  illicite  de  la 
lettre  de  mer,  celle-ci  sera  refusée. 

Art.  6,  1 1*'.  —  Les  lettres  de  mer  cessent  leurs  effets  : 

A.  Après  quatre  ans  de  durée  ; 

B.  Lorsque  la  propriété  de  plus  de  la  moitié  du  navire  est 
transférée  ou  lorsque  le  transfert  d'une  quotité  moindre  rend 
propriétaires  de  moitié  du  navire  des  étrangers  n'ayant  pas 
une  année  de  résidence  continue  en  Belgique^  ou  n'ayant 
pas  établi  leur  domicile  en  Belgique  avec  l'autorisation  du 
Roi  ;  toutefois,  lorsque  ces  transferts  de  nature  à  modifier  les 
conditions  de  propriété  prescrites  par  l'article  3  ont  lieu  par 
succession  ou  testament,  les  lettres  de  mer  ne  cesseront  leurs 
effets  qu'après  six  mois  ; 

C.  Par  le  changement  du  nom  du  navire  ; 

Z).  Par  l'emploi  du  navire  comme  corsaire,  pirate  ou  pour 
la  traite  ou  d'autres  opérations  illicites  ou  de  nature  à  com- 
promettre la  neutralité  belge  ; 

E.  En  cas  de  prise  ou  de  destruction  du  navire . 

§  2.  —  Lorsque,  à  l'expiration  du  terme  de  la  lettre  de 
mer,  le  navire  est  en  cours  de  voyage,  cette  lettre  reste  valable 
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jusqu'au  retour  du  navire  en  Belgcique,  sans  que  ce  délai 
puisse  dépasser  deux  ans. 

Toutefois,  le  Ministre  des  affaires  étrangères  peut  renou- 
veler ou  faire  renouveler  les  lettres  de  mer  périmées  sans 
exig'er  que  le  navire  se  rende  dans  un  port  belg^e 

Art.  7,  §  I*'.  —  Les  lettres  de  mer  périmées  doivent  être 
restituées  au  Ministre  des  affaires  étrang^ères  ou  au  fonction- 
naire qui  les  a  délivrées.  Il  n'en  sera  délivré  de  nouvelles  que 
contre  remise:  i^  de  l'ancienne,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié 
de  sa  perte  ;  a<>  du  certificat  de  jaug^ea^ipe. 

§  2 .  —  En  cas  de  destruction  du  navire  ou  de  vente  en  pavs 
étrang'ers,  le  capitaine  remettra  la  lettre  de  mer  à  la  lég-ation 
ou  au  consulat  bel^e,  en  indiquant  le  motif  de  la  restitution. 
La  lég-ation  ou  le  consulat  en  délivrera  récépissé  au  capitaine 
et  la  fera  parvenir,  avec  mention  du  motif  de  la  restitution, 
au  Ministre  des  affaires  étrang'ères. 

§  3 .  —  A  défaut  de  lég'ation  ou  de  consulat  beli^ce  sur  les 
lieu^i,  le  capitaine  sera  tenu  de  canceller  la  lettre  de  mer  en 
présence  de  son  équipa/^e,  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  en  pré- 
sence d*un  fonctionnaire  public,  et  de  transmettre  la  lettre  au 
Ministre  des  affaires  étrang'ères. 

Art.  8,  §1®'.  —  Le  Ministre  des  affaires  étranfppères  ou  le 
fonctionnaire  délég^ué  par  lui  pourra  accorder  des  lettres  de 
mer  provisoires  pour  des  navires  achetés  ou  construits  à 
rétran/i^er  et  réunissant  les  conditions  exig'ées  par  l'article  3  : 
elles  sont  valables  jusqu'à  ce  que  les  formalités  requises  pour 
l'obtention  des  lettres  de  mer  définitives  puissent  être  rem- 
plies. Elles  seront  délivrées  d'après  le  certificat  de  jaugeag'c 
du  pays  où  le  navire  se  trouve  ;  elles  auront  une  durée  de 
deux  ans  au  plus  et  cesseront,  dans  tous  les  cas,  leurs  effets  à 
l'arrivée  du  bâtiment  en  Belfi^pique. 

§  a.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  le  fonction- 
naire délégué  par  lui  pourra  également  accorder  à  des  Belges 
établis  à  l'étranger  ou  aux  gérants,  à  l'étranger,  de  sociétés 
belges,  des  lettres  de  mer  provisoires*  valables  pendant  une 
année,  pour  des  navires  réunissant  les  conditions  prévues  à 
l'article  3.  Dans  ces  cas,  les  formalités  prescrites  par  Tarti- 
cle  4i  i  <"»  sont  accomplies  devant  le  fonctionnaire  délégué 
par  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

I  3.  —  Il  ne  sera  délivré  de  lettre  de  mer  provisoire  pour 
un  navire  se  trouvant  à  Tétranger  que  sur  la  production  d'un 
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certificat  constatant  que  le  bâtiment  se  trouve  en  bon  état  de 
navigabilité . 

Les  certificats  de  navigabilité  devront  porter  la  signature 
de  deux  experts  désignés  par  Tagent  consulaire  belge  du  port 
étranger  où  le  navire  se  trouve,  ou  par  Tagent  consulaire  du 
port  le  plus  voisin  ;  ils  devront  être  visés  par  cet  agent,  qui 
certifiera,  dans  son  visa,  que  les  experts  ont  été  désignés  par 
lui. 

§  4.  —  La  délivrance  des  lettres  de  mer  provisoires  pourra, 
en  outre,  être  subordonnée  aux  autres  conditions  et  forma- 
lités jugées  nécessaires  par  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

§  5.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  ou  le  fonction- 
naire délégué  par  lui  en  Belgique  peut  remplacer  par  des 
lettres  de  mer  définitives  les  lettres  de  mer  provisoires  dont 
il  est  question  au  §  a  du  présent  article,  sans  que  les  navires 
soient  obligés  de  se  rendre  dans  un  port  belge. 

Art.  9,  1 1®'.  —  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  pourra 
également  délivrer  des  lettres  de  mer  spéciales  pour  des 
navires  construits  en  Belgique  pour  compte  d'étrangers,  afin 
qu'ils  puissent  se  rendre,  sous  pavillon  belge,  dans  un  port 
étranger. 

§  a.  —  A  l'arrivée  du  navire  à  sa  destination,  la  lettre  de 
mer  spéciale  doit  être  remise,  contre  récépissé,  à  la  légation 
ou  au  consulat  belge  auquel  le  port  ressortit. 

Art.  10.  —  Les  lettres  de  mer  pourront  toujours  être 
retirées  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
ou  s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  en  sera  fait  un  usage  illicite. 

Art.  II,  I  !«'.  —  Avant  de  faire  usage  d'une  lettre  de  mer, 
le  capitaine  y  apposera  sa  signature,  qui  devra  être  légalisée 
par  le  fonctionnaire  délégué  par  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  si  le  capitaine  est  en  Belgique,  ou  par  le  consul 
s'il  est  à  l'étranger. 

I  2.  —  On  agira  de  même  en  cas  de  remplacement  provi- 
soire ou  définitif  du  capitaine. 

§  3  —  Il  sera  donné  connaissance  de  ce  changement  au 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

Art.  la.  —  Tous  capitaines  de  navires,  sans  distinction  de 
nationalité,  sont  tenus,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  port  du 
royaume,  de  présenter  leurs  lettres  de  mer  aux  autorités  du 
port  ;  faute  de  ce  faire,  tout  document  pourra  leur  être  refusé 
et  le  navire  pourra  être  retenu  jusqu'à  ce  que  les  pièces 
requises  aient  été  produites. 
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Art.  i3.  — Les  capitaines  des  navires  belgpes,  en  entrant 
dans  un  port  étranger  pour  y  séjourner  plus  de  vingt-quatre 
heures,  sont  tenus  de  se  rendre  en  personne,  au  plus  tard  le 
lendemain  de  leur  arrivée,  chez  le  consul  belge  ou  celui  qui 
le  représente,  pour  faire  viser  leurs  lettres  de  mer. 

Art.  i4.  —  Les  capitaines  des  navires  à  vapeur  faisant 
un  service  régulier  vers  les  ports  étrangers,  sont  tenus  d'j 
faire  viser  une  fois  par  an  leurs  lettres  de  mer,  et  ce  lors  de 
leur  première  arrivée  dans  Tannée. 

Art.  i5.  —  Les  lettres  de  mer  périmées  ou  annulées  seront 
retirées  d'office  par  les  autorités  des  ports  belges  et  par  les 
consuls  à  l'étranger. 

Art.  i6.  —  Le  capitaine  sera  tenu  de  faire  inscrire  en 
lettres  apparentes  et  distinctes  le  nom  du  navire  et  celui  du 
port  d'attache  sur  la  poupe  du  navire. 

Art.  17,  I  i«'.  —  Le  capitaine  naviguant  sous  pavillon 
belge  sans  lettre  de  mer  régulière  sera  passible  d'uneamende 
de  cinq  cents  francs  à  cinq  mille  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  deux  ans,  ou,  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  d'une  de  ces  peines  seulement. 

I  2.  —  L'affirmation  sous  serment  d'une  fausse  déclaration 
sera  punissable  des  mêmes  peines. 

I  3.  —  Les  autres  infractions  à  la  présente  loi  seront  punies 
d'une  amende  de  cinquante  francs  k  deux  mille  francs. 

Art.  18.  —  Les  articles  66,  67  et  69,  |  2  du  Code  pénal  sont 
applicables  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  19,  §  i«f.  —  Tout  individu,  belge  ou  étranger,  qui 
aura  commis  hors  du  territoire  du  royaume,  un  délit  prévu 
par  la  présente  loi,  pouria  être  poursuivi  en  Belgique. 

§  a.  —  Sont  également  compétents  :  le  tribunal  du  lieu  de 
la  résidence  de  l'inculpé  ou  de  sa  dernière  résidence  connue  ; 
celui  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé,  et  celui  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  port  d'attache  du  navire.  A  leur  défaut, 
la  connaissance  du  délit  appartiendra  au  tribunal  correc- 
tionnel de  Bruxelles. 

I  3.  —  La  présente  disposition  ne  déroge  pas  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  consulaires  dans  les  pays  hors  de  chré- 
tienté. 

Art.  20,  I  !•'.  -  Les  fonctionnaires  du  commissariat  mari- 
time et  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  des 
douanes  et  accises  en  Belgique  ainsi  que  les  consuls  belges  à 
l'étranger,  dresseront  procès*  verbal  de  toutes  les  infractions 
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à  la  présente  loi  ;  ces  procès- verbaux,  affirmés  sous  serment 
le  plus  tôt  possible  et,  au  plus  tard,  pendant  le  deuxième 
jour  après  celui  de  leur  clôture,  feront  foi  jusqu'à  preuve 
contraire. 

§  a  —  L'affirmation  sous  serment  des  procès-verbaux 
rédigés  en  Belgique  sera  faite  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
chef  de  l'administration  communale  du  lieu  où  Tinfraction 
aura  été  constatée. 

§  3.  —  L'affirmation  sous  serment  n'est  pas  requise  lors- 
que le  procès-verbal  est  rédigé  par  un  consul,  dans  un  port 
où  il  n'existe  pas  d'autorité  belge  pouvant  recevoir  le  ser- 
ment. 

Art.  ai .  —  La  présente  loi  ne  s'applique  pas  aux  navires 
de  l'Ëtat. 

Art.  22.  —  Les  bâtiments  de  pèche  doivent  être  munis 
d'une  déclaration  du  propriétaire,  certifiée  exacte  par  l'admi- 
nistration communale,  conforme  à  la  formule  qui  sera  déter- 
minée par  arrêté  royal. 

Art.  23.  —  La  loi  du  20  janvier  1873  est  abrogée. 

L'article  6  de  la  présente  loi  est  rendu  applicable  aux  lettres 
de  mer  délivrées  à  l'époque  de  sa  mise  en  vigueur. 
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L'assurance  maritime  anglaise.  —  Les  origines,  le  Lloyd,  polices  diver» 
ses,  règlements,  par  Paul  Govarb,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d*appel  de  Paris,  ancien  bâtonnier  du  barreau  de  Dunkerque.  — 
Paris,  A.  Challamel,  éditeur,  1904. 

Cet  ouvra§!:e,  dû  à  la  plume  autorisée  de  M.  Paul  Govare,  condense 
en  un  résumé  très  précis  et  très  sûr  les  règles  multiples  et  souvent 
ardues  de  la  pratique  des  assurances  anfp^laises  et  la  doctrine  des 
savants  traités  sur  la  question  publiés  en  Angleterre.  A  ce  titre,  il  se 
recommande  à  tous  ceux  que  leurs  études  ou  leurs  affaires  dirigent 
vers  le  commerce  maritime. 

Loi  da  3o  décembre  igo3,  promalguée  le  3i  décembre  igo3.  —  Réhabili- 
tation des  faillis  et  des  liquidés  jadiciaires,  par  Charles  Rot,  cheva- 
lier de  la   Légion  d'honneur,  officier  d'Académie,  secrétaire  de  la 
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Présidence  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  —  Paris,  Librairie 
générale  de  droit  el  de  jurisprudence,  igo4> 

Etude  approfondie  d'une  loi  inspirée  par  les  tendances  modernes 
d'oubli  et  de  pardon,  l'ouvra^^e  de  M.  Roy  se  recommande  par  la  haute 
compétence  de  son  auteur,  initié  à  ces  accidents  de  la  vie  commer- 
ciale qu'on  nomme  la  faillite  ou  la  liquidation  judiciaire  par  une  lon- 
gue pratique  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  crédit  maritime  et  l'hypothèque  maritime,  par  Germain  Spée,  avocat. 
—  Extrait  de  la  Jurisprudence  da  port  d* Anvers,  1904.  1.  5.  —  Anvers, 
E.  Janssens-Anthonis,  éditeur,  1904. 

La   marina  mercantile  germanica,  di  Carlo  Bruno.  —  Rivista  marit- 
tima.   Estratto   de!    fascicolo  di  marzo   1904.   —  Città  di    Castello, 
•  tip.  S.  Lapi,  1904. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  FRANÇAISE  (*) 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
3o  novembre  1908 

Assurances  sur  facultés.  Police  flottante.  Marchandises.  Trans- 
port. Conditions  de  la  police.  Avenant.  Inobservation.  Exclu- 
sion de  l'assurance.  Police  flottante.  Clause.  Pontée. 
Prime  double.  Déclaration  d'aliment.  Prime  simple.  Char- 
gement sur  le  pont.  Jet  à  la  mer.  Assureurs.  Irrespon« 
sabilité. 

Navire:  «  Lakmé  ». 

Dans  une  assurance  sur  facultés  par  police  flottante  les 
marchandises  transportées  dans  des  conditions  autres  que 
celles  prévues  dans  la  police  et  déclarées  par  F  assuré  se  trou- 
vent virtuellement  exclues  de  t assurance. 

Ainsi,  lorsque  la  police  flottante  prévoit  une  prime 
double  pour  la  pontée,  si  l'assuré  a  fait  une  déclaration 
d'aliment  à  prime  simple,  ne  permettant  pas  aux  assu- 
reurs de  prévoir  le  risque  spécial  auquel  les  marchandises 
allaient  être  exposées,  et  qu*elles  aient  été  chargées  sur  le 
pont,  les  assureurs  ne  sont  pas  responsables  du  Jet  à  la 
mer  de  ces  marchandises  effectué  pour  alléger  le  navire. 

GUTET  ET  StiNVILLE  C.  COMPAGNIE  LA  CENTRALE  ET  AUTRES. 
ARRÊT 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  art.  ii34 
Code  civil  et  348  C.  com.,  des  dispositions  de  la  police  d'as- 
surance maritime  du  7  décembre  1896,  notamment  des 
articles  5  et  11,  ainsi  que  des  clauses  et  conditions  manu- 
scrites de  la  police,  de  l'article  18  du  connaissement  et  de 
Tarticle  7  de  la  loi  du  ao  avril  1810  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'une  police  flottante  en  date  du 
7  décembre  1896,  les  demandeurs  en  cassation  ont  fait  assurer 

U)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce   Rec.,  XIX,  p,  667. 

AUTKAM.  —    I9«  ▲MMÉB  5a 
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pour  une  année,  à  partir  du  i*»"  janvier  1896  et  jusqu'à  con- 
currence de  100.000  francs  tous  les  fûts  et  liquides  en  fûts 
qu'ils  charg'eraient  sur  des  navires  allant  des  ports  de  la 
Méditerranée  en  France  et  réciproquement;  que  la  prime  était 
fixée  à  I  1/2  0/0  pour  les  marchandises  provenant  d'Algérie 
et  qu'en  cas  de  charg'emetit  sur  le  pont  elle  devait  être  portée 
au  double  ; 

Attendu  que  dans  un  avenant  du  18  novembre  1896  Gujet 
et  Stinville  déclarèrent  avoir  chargé  à  Oran  sur  le  vapeur 
Lakmé  à  destination  de  Rouen,  74  fûts  de  vin  d'une  valeur  de 
1 3. 320  francs  à  la  prime  de  1  1/2  0/0;  que,  bien  que  cette 
déclaration  ne  permît  point  aux  assureurs  de  supposer  que  la 
marchandise  allait  être  exposée  à  un  risque  spécial,  les  fûts 
avaient  été  néanmoins  placés  sur  le  pont  et  qu'une  partie 
d'entre  eux  ayant  dû  être  sacrifiée  pour  alléger  le  Lakmé 
lorsqu'il  s'échoua  à  son  entrée  en  Seine^  les  Compagnies 
d'assurances  refusèrent  de  payer  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  Paris,  statuant  par  interprétation 
des  clauses  de  la  police,  a  pu  décider  que  la  déclaration  d'ali- 
ment à  la  prime  de  i  1/2  0/0  impliquait  nécessairement  pour 
les  assureurs  que  les  marchandises  avaient  été  comme  d'or- 
dinaire, embarquées  dans  la  cale  et  que  les  7^  fûts  chargés 
sur  le  pont  l'ayant  été  dans  des  conditions  autres  que  celles 
prévues  au  contrat,  s'étaient  trouvés  virtuellement  exclus 
de  Tassurance  ; 

Que,  sans  examiner  si,  dans  le  cas  contraire,  l'assurance 
n'aurait  pas  été  nulle  pour  cause  de  réticence,  l'arrêt  attaqué, 
dûment  motivé,  n'a,  en  conséquence,  violé  aucun  des  articles 
sus-visés  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  larrôt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  du  11  avril  1902.  » 

Du  3o  novembre  1903.  —  Prés.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Le- 
tellier,  rapp.  ;  M.  Feuilloley,  av.  gén.  ;   M®  Aguillon,   avocat. 

Observation.  —  Cette  décision  est  grave,  elle  peut  avoir 
sur  la  pratique  des  assurances  une  répercussion  sérieuse. 

Jusqu'à  présent,  en  s'appuyant  sur  les  termes  de  Tarti- 
45le  348  du  Code  de  commerce,  on  admettait  que  l'omission 
par  l'assuré,  lors  de  la  conclusion  du  contrat  d'assurance,  de 
déclarer  un  fait  de  nature  à  aggraver  Topinion  du  risque 
pour  l'assureur,  pouvait  constituer  une  réticence,  une  fausse 


Digitized  by 


Google 


nmiSPRtTDKNOB    FRANÇAISE  819 

déclaration  ou  même  une  erreur  capable  d'entraîner  la  nul- 
lité de  Tassurance,  et  les  tribunaux  avaient  sur  ce  point  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  ;  ils  prenaient  en  considéra- 
tion sinon  la  bonne  foi  deTassuré,  du  moins  les  circontances 
de  fait. 

Ainsi,  en  matière  d'assurances  sur  facultés  par  police 
flottante,  l'avenant  d'aliment,  en  règle  générale,  doit  être 
donné  à  l'assureur  dés  que  l'assuré  a  reçu  avis  du  charge- 
ment, ou  dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  à  peine  de 
déchéance.  Or  l'assuré,  qui  n'est  pas  sur  place,  le  plus 
souvent  ignore,  à  ce  moment,  de  quelle  façon  sa  marchandise 
a  été  chargée,  et  les  connaissements,  pour  la  plupart,  contien- 
nent une  clause  autorisant  le  capitaine  à  charger  sur  le  pont 
sans  avis  au  chargeur. 

Tenant  compte  de  cette  situation,  la  jurisprudence,  qui 
valide  une  pareille  clause,  en  tirait  cette  conséquence  que 
l'omission  par  Tassuré  de  déclarer  à  l'assureur  le  chargement 
sur  le  pont  ne  constituait  pas  une  réticence  de  nature  à  annu- 
ler le  contrat,  que  l'assurance  demeurait  valable  et  que  les 
assureurs,  responsables  du  sinistre,  n'avaient  que  le  droit 
d'exiger  la  double  prime,  si  la  police  l'avait  prévue. 

Voyez  Marseille,  3  août  i8g4,  ce  Rec,  X,  p.  456;  2  juillet 
189a,  ibid.f  Vlll,  p.  109  ;  21  mars  1902,  ibid,,  XVII,  p.  602 
et  les  notes  sous  ces  décisions. 

D'autres  décisions,  attachant  une  importance  plus  grande  à 
l'aggravation  de  risques  résultant  pour  l'assureur  du  charge- 
ment en  pontée,  avaient  cependant  décidé  déjà,  —  Tune,  que 
si  la  clause  en  question  donnait  au  capitaine  le  droit  de 
charger  sans  le  consentement  du  chargeur  ses  marchandises 
sur  le  pont,  le  capitaine  avait  néanmoins  l'obligation  d'en 
informer  le  chargeur  pour  lui  permettre  de  contracter  une 
assurance  régulière  à  prime  double  ;  —  l'autre,  que  cette 
clause  dégageait  le  capitaine  de  toute  responsabilité,  mais 
que  le  chargeur  était  tenu,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance, 
d'aviser  l'assureur  du  chargement  en  pontée. 

Voyez  Nantes,  11  juillet  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  487  ;  Rouen, 
Il  février  1902,  ibid,,  XVIII,  p.  68  et  les  notes. 

C'était  préciser  la  difficulté  que  la  Cour  de  cassation,  par 
l'arrôt  analysé,  vient  d'essayer  de  résoudre. 

Déplaçant  la  base  de  discussion,  elle  déclare  superflu  d'exa- 
miner si  l'assurance  n'aurait  pas  été  nulle  pour  cause  de  réti- 
cence, et  décide  que  les  assureurs  n'ont  pas  à  répondre  du 
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jet  à  la  mer  des  marchandises  chargpées  sur  le  pont,  par  cette 
unique  raison  que  les  risques  de  la  pontée  n'étaient  pas  assu- 
rés. En  effet,  l'avenant  d'aliment  était  fait  à  prime  simple^ 
et,  diaprés  la  police,  les  risques  particuliers  du  charg'ement 
sur  le  pont  n'étaient  acceptés  qu'à  prime  double,  tandis  que 
la  prime  simple  ne  concernait  que  les  risques  ordinaires  du 
transport  dans  la  cale  des  marchandises. 

S'il  s'ag'issait  d'une  assurance  ordinaire,  contractée  pour 
un  chargement  isolé,  cette  arg'umentation  pourrait  paraître 
sans  réplique.  Mais  la  question  se  pose  à  propos  d'un  avenant 
d'aliment  à  une  police  flottante. 

Or,  il  semble  être  de  principe  qu'une  police  flottante  ou 
d'abonnement  n'est  pas  une  assurance  future,  une  simple 
promesse  d'assurance,  c'est  un  contrat  ferme,  et,  pcir  suite,  il 
couvre  de  plein  droit,  à  dater  de  sa  conclusion,  tous  les 
risques  prévus  à  la  police  auxquels  pourront  être  exposées 
les  marchandises  de  l'assuré  à  partir  de  leur  charg'ement  sur 
navires.  Le  seul  fait  du  chargement,  indépendamment  de 
toute  déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  rendrait  donc  la  police 
applicable  aux  marchandises  embarquées  et  les  assureurs 
responsables  des  risques.  L'obligation  de  dénoncer  l'aliment 
au  moyen  d'un  avenant  ne  paraît  pas  être  considérée  comme 
de  l'essence  même  de  ce  contrat,  elle  n'en  concerne  que  l'exé- 
cution :  la  déclaration  de  chargement,  c'est-à-dire  l'avenant, 
n'aurait  d'autre  but  que  de  préciser  l'application  de  l'assu- 
rance, et  d'autre  intérêt  que  de  régulariser  la  perception  des 
primes.  Enfin  on  va  même  jusqu'à  admettre  que  la  police 
flottante  couvre  les  risques  même  de  marchandises  non  décla- 
rées, pourvu  que  leur  embarquement  ait  été  effectué  dans  le 
temps  de  l'assurance,  sauf  peut-être  le  recours  des  assureurs 
en  dommages-intérêts  contre  l'assuré.  Aussi  est-il  de  juris- 
prudence qu'un  avenant  d'aliment  est  valable,  fût-il  postérieur 
au  sinistre  dans  lequel  ont  péri  les  marchandises  auxquelles 
il  se  rapporte. 

L'avenant  n'aurait  donc  qu'un  effet  déclaratif,  il  ne  serait 
pas  générateur  de  droits.  En  conséquence,  puisque  la  police, 
dans  l'espèce  analysée,  couvrait  les  risques  de  la  pontée,  et 
que  le  seul  fait  du  chargement  suffit  à  rendre  la  police  appli- 
cable aux  marchandises  chargées  dans  le  temps  de  l'assu- 
rance et  les  assureurs  responsables  des  risques  prévus  et 
acceptés,  est-il  possible  de  déclarer  que  les  marchandises 
chargées  sur  le  pont  l'ont  été  dans  des  conditions  autres  que 
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celles  prévues  au  contrat,  parce  que  ravenant  qui  eu  fait  la 
déclaration,  par  suite  de  Tig'aorance  de  l'assuré,  ne  mentionne 
pas  cette  circonstance  du  charg'ement  en  pontée  ;  en  d'autres 
termes,  est-il  possible  d'attribuer  à  Ta  venant  un  pouvoir  qui 
ne  semble  pas  compatible  avec  sa  nature,  le  pouvoir,  par  une 
sorte  d*effet  rétroactif,  d*annuler  une  assurance  valable  indé- 
pendamment de  lui  et  par  une  simple  raison  de  fait?  Ne 
vaut  pas  mieux  déclarer,  en  suivant  la  jurisprudence 
antérieure,  que  les  assureurs,  en  pareil  cas,  en  payant  le 
sinistre,  auront  le  droit  de  retenir  la  double  prime  stipulée  ? 
Voyez  Seine,  5  avril  1888,  ce  Rec,  IV,  p.  19;  9  décem- 
bre 1890,  ibid,^  VI,  p.  541  ;  Bordeaux,  17  février  1897, /6/rf., 
XHl,  p.  287  et  la  note;  Marseille.  3  août  1898,  ibid,,  XIV, 
p.  38o  ;  28  décembre  1899,  16/rf.,  XV,  p.  458;  12  décem- 
bre 1901,  ibid.,  XVIII,  p.  201  ;  Aix,  28  décembre  1902,  ibid., 
XVIII,  p.  524;  Seine,  i3  décembre  1900,  16/rf.,  XVI,  p.  485 
et  la  note  ;  Bruxelles,  i3  janvier  1887,  ibid,,  III,  p.  82  ;  Tri- 
bunal supérieur  hanséatique«  22  décembre  1887,  ibid,^  III, 
p.  735,  et  les  notes  sous  ces  décisions;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  VI,  n^  1197  et  suiv. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  civile) 
16  février  1904 

Quai  maritime.  Voie  ferrée.  Gare.  Prolongement.  Expédi- 
teur. Destinataire.  Mesures  de  sécurité.  Administration. 
Possession.  Absence  de  dépôt.  Surveillance.  Obligation. 
Incendie.  Destinataire.  Absence  de  faute  prouvée.  Irrespon- 
sabilité. 

La  voie  ferrée  d'un  quai  maritime  constitue  un  prolon- 
gement de  la  voie  principale  et  de  la  gare,  assujetti  par 
farticle  2  de  l'arrêté  ministériel  du  20  juillet  1886  au 
contrôle  de  l* administration  supérieure  ;  et  si,  aux  ter» 
mes  de  r article  8  du  règlement  général  de  1888,  V expédi- 
teur et  le  destinataire  sont  astreints  à  certaines  mesures 
de  sécurité  quand  des  wagons  ont  été  mis  à  leur  disposi- 
tion, il  n'en  résulte  pas  que  la  compagnie  de  chemins  de 
fer  se  soit  dénantie  de  la  possession  de  son  matériel,  ni 
affranchie  de  son  obligation  de  surveillance. 
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La  compagnie  ne  saurait  donc  prétendre  que  le  destinor 
taire  y  à  qui  incombe  le  déchargement,  a  reçu  le  umgon  en 
dépôt  et  s'est  obligé  par  suite  à  le  restituer  intact  à  moins 
d  établir  la  force  majeure  ou  le  cas  fortuit. 

En  conséquence  si  ce  wagon  a  été  détérioré  par  un  incen- 
die, le  destinataire,  contre  lequel  aucune  faute  n'est  prou- 
oée,  n'est  pas  responsable  du  sinistre, 

coicpagnie  des  chemins  de  fer  du  nord  g.  b0lla.brt. 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  constate  que,  le  i6  septembre 
1899,  trois  wagons  de  paille  ont  été  expédiés  de  Strazelle  à 
Calais,  aux  conditions  du  tarif  spécial  P.  V.,  n*  28  Nord  et 
dirigés  par  la  compagnie  sur  la  voie  ferrée  du  quai  ouest  du 
bassin  Carnot,  suivant  les  instructions  de  Bollaert,  destina- 
taire, à  qui  incombait  le  déchargement;  que  le  même  arrêt 
déclare  qu'un  incendie  a  détruit  le  contenu  d'un  des  trois 
wagons  et  détérioré  le  wagon  et  les  bâches  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  assigné  BoUaert  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  Calais  et  demandé  qu'il  fût  déclaré 
responsable  des  avaries  survenues  au  wagon  lui  apparte- 
nant et  condamné  envers  elle  à  des  dommages-intérêts  ;  que 
sa  demande  a  été  successivement  rejetée  par  le  dit  Tribunal 
et,  en  appel,  par  la  Cour  de  Douai  ; 

Attendu,  d'une  part,  que  la  Compagnie  -n'a  ni  prouvé,  ni 
offert  de  prouver  que  le  sinistre  avait  eu  pour  cause  une  faute 
imputable  à  Bollaert  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  vainement  elle  soutient  que 
Bollaert  devait  être  considéré  comme  ayant  reçu  le  wagon 
litigieux  en  dépôt  et  comme  obligé,  par  suite,  à  le  restituer 
intact,  s'il  s'établissait  la  force  majeure  ou  un  cas  fortuit; 
qu'en  effet,  la  voie  ferrée  d'un  quai  maritime,  sur  laquelle  se 
trouvait  le  dit  wagon,  constitue,  comme  toutes  les  voies  du 
même  genre,  un  prolongement  de  la  voie  principale  et  de  la 
gare,  assujetti  par  l'article  2  de  Tarrêté  ministériel  du 
20  juillet  1886  au  contrôle  de  l'administration  supérieure  ; 
que  si,  aux  termes  de  l'article  8  du  Règlement  générai  de 
1888,  l'expéditeur  et  le  destinataire,  quand  des  wagons  ont  été 
mis  à  leur  disposition,  sont  astreints  à  certaines  mesures  de 
sécurité,  il  n'en  résulte  pas  que  la  Compagnie  se  soit  dénantie 
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de  la  possession  de  son  matériel,  oi  affranchie  de  son  obligea- 
tion  de  surveillance  ; 

D'où  il  suit  qu*en  statuant  comme  elle  Ta  fait,  la  Cour 
d  appel  de  Douai  n'a  violé  aucun  des  textes  visés  au  pour- 
voi ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Douai  du  26  mars  1901 .  > 

Du  16  février  1904. —  Prés.  :  M.  Ballot-Beaupré,  i"  prés.; 
M.  Chevrier,  rapp.  ;  M.  Sarrut,  av.  gén.  ;  M«*  Devin  et  de 
Séiçogne,  avocats. 

Observation.  —  La  Cour  de  cassation  a  déjà  jug'é  que  les 
voies  ferrées  établies  pour  relier  les  gares  aux  ports  et  quais 
maritimes  constituent  un  prolong'ement  du  chemin  de  fer. 
Voyez  Cassation,  la  décembre  i883,  Dalloz,  84.  i.  273  et  la 
note. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
17  février  1904 

Avaries  communes.  Péril  nécessaire.  Echouement.  Beau 
temps.  Absence  de  péril.  Renflouement.  Absence  d'avarie 
commune.  —  Cassation.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  Moyen 
nouveau.  Irrecevabilité. 

Navire  :  «  Victoria  » . 

/.  —  Uarticle  4oo  du  Code  de  commerce^  qui  classe  en 
avaries  communes  les  dommages  soufferts  oolontairement 
et  les  dépenses  faites  après  délibérations  motivées  pour  le 
bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises, 
suppose  nécessairement  quà  un  moment  donné  le  navire  et 
les  marchandises  ont  été  mis  en  péril. 

Ainsi  ne  peuvent  être  classés  en  avaries  communes  les 
frais  de  renflouement  d'un  navire  échoué  par  beau  temps 
et  mer  calme  sur  un  banc  de  sable  où  il  n'a  couru  aucun 
périls  alors  surtout  quau  moment  de  r assistance^  le  navire 
commençait  à  se  dégager  de  lui-même. 

Il,  —  Le  moyen  tiré  de  V application  des  Bègles  d  York 
et  d  Anvers,  et  qui  n'a  pas  été  soumis  aux  juges  dufond^ 
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est  un  moyen  nouveau,  irrecevable  devant  la  Coar  de  cas- 
sation. 

Christiansen  g.  Bracq  frères. 

Arrêt 

a  La  Cour  y 

Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  de  Tarticle  4oo 
C.  com.,  de  la  fausse  application  de  l'article  i35o  Code  civil 
et  de  la  violation  de  l'article  1 134  ainsi  que  des  règles  d*York 
et  d'Anvers  : 

Attendu  que,  si  l'article  4oo  C.  com.  classe  en  avaries 
communes  les  dommages  soufferts  volontairement  et  les 
dépenses  faites  d'après  délibérations  motivées  pour  le  bien  et 
le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises,  cette  dispo- 
sition suppose  nécessairement  qu'à  un  moment  donné  le 
navire  et  les  marchandises  ont  été  mis  en  péril  ;  que  lors- 
qu'au contraire  ce  péril  n'a  point  existé,  aucune  contribution 
n'est  possible  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que, 
quand  le  steamer  Victoria  s'est  échoué  sur  un  banc  de  sable, 
le  a4  novembre  igoo,  à  midi,  entre  les  jetées  de  Gra vélines, 
le  temps  était  clair,  presque  calme  et  la  mer  belle,  qu'aucun 
péril  n'avait  nécessité  le  jet  à  la  mer  de  la  pontée  et  qu'au 
moment  où  le  capitaine  Christiansen  demanda  au  Progrès 
de  l'assister  pour  se  renflouer,  aucun  événement  nouveau 
n'avait  changé  le  caractère  initial  de  l'avarie  ;  qu'au  contraire, 
la  mer  continuant  à  monter,  le  Victoria^  grâce  à  l'évacuation 
de  son  water-ballast,  commençait  à  se  dégager  lui-même  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  on  ne  pouvait  classer 
en  avaries  communes  la  dépense  d'assistance  maritime  et 
que  l'arrêt  attaqué  n'a,  par  suite,  violé  aucun  des  articles 
susvisés  ; 

Attendu  que  la  question  d'application  des  Règles  d'York 
et  d'Anvers  n'ayant  point  été  soumise  aux  juges  d'appel,  le 
moyen,  dans  cette  partie  du  moins,  est  nouveau  et,  à  ce 
titre,  irrecevable  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Douai,  du  20  février  1902.  i> 

Du  17  février  1904.—  Prés  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Letel- 
lier,  rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  gén.;  M»  de  Valroger,  avocat. 
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Observations.  I. —  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel 
et  la  doctrine  exig'eQt  l'existence  d'un  dangper  pour  qu'il  y  ait 
avarie  commune.  On  ne  discute  guère  que  sur  la  question  de 
savoir  si  le  dang'er  doit  être  imminent.  Voyez  Rouen,  7  fé- 
vrier 1899,  ce  Rec,  XV,  p.  21  ;  Marseille,  12  juin  1901, 
ibid,,  XVI,  p.  819  et  la  note;  18  mai  1908,  ibid,,  XIX,  p.  98  ; 
6  juillet  1903,  ibid.^  XIX,  p.  240  et  la  note;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t,  VI,  n®  882  ;  Lyon- 
Caen,  Revue  critique ^  1902,  p.  538. 

Cependant  un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  avait 
fait  nattre  quelques  doutes,  car  il  semblait  résulter  de  ses 
termes  que  l'intérêt  commun  du  navire  et  des  marchandises 
suffisait  pour  faire  admettre  un  sacrifice  en  avaries  commu- 
nes. Voyez  Cassation,  28  octobre  1901^  ce  Rec,  XVII,  p.  i3 
et  la  note.  La  décision  rapportée  fait  cesser  toute  équivoque. 

II.  —  Sur  l'irrecevabilité  des  moyens  nouveaux  devant  la 
Cour  de  cassation,  voyez  Cassation,  3  février  1904,  ce  Rec, 
XIX,  p.  666  et  la  note. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 
i4  mars  1904 

Capitaine.  Marchandises.  Art.  303  C.  com.  Naufrage. 
Bchouement.  SauTetage.  Non  contribution.  Cargaison. 
ATaries  particuliôres.  —  Cassation.  Moyen  mélangé  de  fait 
et  de  droit.  Irrecevabilité. 

Navire  :  c  Vercingétorix  >. 

/.  —  L'article  3o3  du  Code  de  commerce  n'oblige  pas  le 
capitaine  à  contribuer  en  ce  qui  concerne  les /rais  de  sau- 
vetage des  marchandises  sauvées  après  naufrage  ou 
échouement. 

Ces  frais  sont  avaries  particulières  à  la  charge  de  la 
cargaison, 

II.  —  Les  moyens  de  pourvoi  mélangés  défait  et  de  droit 
sont  irrecevables  devant  la  Cour  de  cassation, 

•     Cat  de  Lallembnt  et  CoBrPAGNiE  c.    Caillol  bt  Saint- 
Pierre, 
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Arrêt 

«  La.  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  3o2 
et  3o3  C.  com.  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  les 
marchandises  retirées  des  flancs  du  Vercingéiorix^  à  la  suite 
de  son  échouement  dans  la  rade  de  Marseille,  le  5  mai 
1900^  ont  été  séchées  sur  la  plag'e,  transportées  à  Marseille  et 
vendues  par  les  soins  des  assureurs  ;  que  Tacheteur  n*a  eu 
aucun  aléa  à  courir,  qu'il  en  a  donné  un  prix  fixé  d'accord 
à  100  francs  la  tonne  et  qu'il  y  a  eu  a  sauvetagpe  »  dans  le 
vrai  sens  du  mot  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  pourvoi  de  faire  décider  qu'une 
partie  importante  de  ces  marchandises  était  dénuée  de  toute 
valeur  vénale  et  aurait  dû  être  considérée  comme  perdue, 
outre  qu'elle  est  démentie  par  les  constatations  ci-dessus  et 
mélangée  de  fait  et  de  droit,  et,  à  ce  titre,  irrecevable  devant 
la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  3o3  : 

Attendu  que,  si  l'article  3o3  oblig-e  le  capitaine  à  contri- 
buer au  rachat  des  marchandises  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis,  il  ne  lui  impose  pas  la  même  oblig'a- 
tion  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  sauvetag-e  des  marchan- 
dises sauvées  après  naufrag'e  ou  échouement  ;  que  cette  dis- 
tinction était  déjà  faite  par  l'ordonnance  de  1681  ;  qu'elle 
s'explique  par  cette  circonstance  que  l'indemnité  de  rachat 
est  classée  d'ordinaire  en  avaries  communes,  tandis  que  les 
frais  de  sauvetage,  qui  ne  représentent  point  un  sacrifice 
volontaire  fait  pour  le  bien  et  le  salut  commun,  restent  comme 
avarie  particulière  à  la  charge  de  la  cargaison  ;  qu'en  tout 
cas  la  loi  à  cet  égard  est  formelle  et  qu'on  ne  saurait  y  ajou- 
ter; 

Attendu  que  Tarrôt  attaqué,  dûment  motivé,  n'a,  par  suite 
violé. aucun  des  textes  sus-visés  ; 

Par  ces  motifs. 

Rejette.  > 

Du  i4  mars  1904.  — Prés.  :  M.  Tanon,  prés.  ;  M.  Letellier, 
rapp.  ;  M.  Mérillon,  av.  gén.  ;  M®  Morillot,  avocat. 

Observations.  —  1.  —  Voyez  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
d'Aix,  objet  du  pourvoi,  du  7  décembre  1901,  ce  Rec,  XVII, . 
p.  3 12;  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille 
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confirmé  par  le  dit  arrôt,  du  ig  octobre  1900,  ibid.,  XVlf 
p.  3o4  et  la  note. 

La  question  est  controversée  : 

La  jurisprudence  est  en  g'énéral  conforme  à  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation,  et  dispense  Tarmateur  de  contribuer 
au  sauvetage  des  marchandises.  Voyez  Dunkerque,  22  mars 
1887,  ce  Rec,  II,  p.  671;  Havre,  27  décembre  1887,  '^'rf»  I^'» 
p.  572  et  les  notes;  Sentence  arbitrale  italienne,  i3  mars 
1886,  ibid,,  II,  p.  84»  et  la  jurisprudence  en  note.  Elle  se 
base  d'une  part  sur  le  silence  de  l'article  3o3,  d'autre  part 
sur  le  caractère  d'avaries  particulières  qu'elle  attribue  aux 
frais  de  sauvetag'e. 

Quelques  auteurs  soutiennent  au  contraire  que  l'armateur 
doit  contribuer  en  proportiou  du  fret  de  distance.  Voyez 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  V, 
n<>  772  bis,  t.  VI,  n*  io63  ;  De  Courcy.  Le  fret  sauvé  d'un  nau- 
frage est-il  dispensé  de  contribuer  proportionnellement 
aux  allocations  ou  dépenses  du  sauvetage?  ce  Rec,  1,  p.  66. 

D'après  eux  le  silence  de  Tarticle  3o3  ne  prouverait  rien, 
car  leur  solution  découlerait  des  principes  g'énéraux  du  droit. 

II.  — Voyez  Cassation,  3  février  1904,  ce  Rec,  XIX,  p.  661, 
666  et  les  notes  ;  17  février  1904,  ibid.y  XIX,  p.  823. 


COUR  D'APPEL  DE  ROUEN 
5  décembre  1903 

Gens  de  mer.  Accident.  Armateur.  Responsabilité.  Droit 
commun.  Condition.  Faute  lourde.  Fait  intentionnel.  Faute 
lourde  du  second.  Armateur.  Responsabilité.  —Armateur. 
Faute  lourde.  Marin.  Faute.  Responsabilité.  Indemnité. 
Réduction.  —Faute  lourde.  Sens.  Fait  intentionnel.  Diffé- 
rence. —  Armateur.  Navire.  Palan  du  cacatois.  Poulie.  Posi- 
tion Terticale.  Dispositif.  Utilité.  Non  nécessité.  Défaut 
d'installation.  Absence  de  faute  lourde.  —  Second.  Ordre 
donné.  Oubli.  Subordonné.  Accident.  Faute  lourde. 

Navires  :  «  Quevilly  ». 

/.  —  Aux  termes  de  V article  11  de  la  loi  du  21  avril  i8g8, 
les  marins  victimes  d'accidents  ont  le  droit  de  demander 
«  suivant  les  principes  du  droit  commun  des  indemnités 
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aux  personnes  responsables  desjaits  intentionnels  ou  fautes 
lourdes  ayant  déterminé  la  réalisation  t  de  ces  accidents. 

Il  en  résulte  que,  sous  la  seule  condition  de  Vexistence 
d*un  fait  intentionnel  ou  d^ une  faute  lourde,  les  principes 
du  droit  commun  sur  la  responsabilité  s'appliquent  sans 
restriction^  aussi  bien  ceux  posés  par  l'article  i384  du 
Code  civil  sur  la  responsabilité  indirecte  que  ceux  posés 
par  r article  1882  sur  la  responsabilité  personnelle . 

L'armateur  est  donc  responsable  de  l'accident  causé  à  un 
marin  par  la  faute  lourde  ou  le  Jait  intentionnel  du  second 
du  navire. 

IL  —  En  cas  de  faute  lourde,  t  armateur  est  responsable 
de  Vaccident  survenu  au  marin,  malgré  la  faute  person- 
nelle de  ce  dernier. 

Il  y  a  seulement  lieu  à  réduction  de  l'indemnité  à  allouer. 

IIL  —  La  Jaute  lourde  est,  au  sens  de  C article  11  de  la 
loi  du  21  avril  i8g8,  la  faute  assez  grave  par  sa  nature  et 
ses  conséquences  pour  être  assimilée  au  fait  intentionnel, 
sauf  la  différence  résultant  de  F  absence  d  intention  crimi- 
nelle. 

IV,  —  Ne  commet  pas  une  faute  lourde  V armateur  qui 
n'installe  pas  sur  son  navire  un  dispositif  très  utile,  mais 
non  indispensable  et  n'existant  pas  (Tailleurs  à  bord  dun 
grand  nombre  de  navires,  en  Vespèce,  un  dispositif  pour 
maintenir  verticale  la  poulie  du  palan  du  cacatois,  alors 
surtout  que  ce  dispositif  a  été  inventé  après  la  construction 
du  navire. 

V.  —  Commet  une  Jaute  lourde  le  second  du  navire  qui, 
oubliant  qu'il  vient  de  donner  un  ordre,  met,  par  son  im- 
prudence ou  Voubli  de  ses  devoirs,  son  subordonné  en 
péril  dans  I exécution  même  de  la  mission  qu'il  vient  de 
lui  confier. 

SéNÉCAL  C.  H.   PrENTOUT,  LeBLONB  ET  BONIFAGE. 
A.RRÊT 

«  La  cour. 

Attendu  que  Sénécal  a  formé  appel  d*un  jug'emeot  du 
Tribunal  de  Commerce  de  Rouen  du  6  novembre  1901,  qui  Fa 
débouté  de  la  demande  en  dommages-intérêts  par  lui  formée 
contre  Prentout  et  joints,  armateurs  du  navire  à  voiles  Que- 
villyy  sur  lequel  il  était  eng'ag'é  en  qualité  de  lieutenant  ; 

Attendu  que  les  faits  ne  sont  pas  discutés,  tels  qu'ils  sont 
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rapportés  par  le  jug'ement  attaqué  et  que  la  question  à  résoudre 
par  la  Cour  est  uniquement  celle  de  savoir  si  PrentoutrLeblond 
et  Boniface  encourent  la  responsabilité  que  l'appelant  pré- 
tend leur  imposer  : 

Attendu  en  droit  que  les  accidents  survenus  aux  inscrits 
maritimes  à  raison  de  leur  profession  sont  rég'is  par  les  dis- 
positions d'une  loi  spéciale,  celle  du  21  avril  1898  ;  que,  pour 
faire  face  aux  indemnités  auxquelles  peuvent  avoir  droit  les 
victimes  de  ces  accidents,  la  loi  a  créé  une  Caisse  de  Pré- 
voyance dont  les  fonds  sont  alimentés  par  la  contribution  des 
marins,  des  patrons  et  de  TËtat; 

Attendu  toutefois  que  les  victimes  ne  sont  pas  dépourvues 
detout  droit  de  recours  contre  les  auteurs  responsables  de 
l'accident  ou  des  risques  dont  ils  ont  à  faire  valoir  les  consé- 
quences ;  que  l'article  11  de  la  loi  précitée  leur  réserve  la 
faculté  de  demander  directement,  suivant  les  principes  et 
règles  du  droit  commun,  une  indemnité  aux  personnes  res- 
ponsables des  faitS'  intentionnels  ou  des  fautes  lourdes  ayant 
déterminé  la  réalisation  des  accidents  ou  risques  dont  les 
inscrits  ont  eu  à  subir  les  effets  ; 

Attendu  que  Sénécal  impute  à  l'armement  une  double  res- 
ponsabilité :  responsabilité  directe  pour  n'avoir  pas  muni  le 
navire  d'un  dispositif  qui  eût  empêché  tout  accident  de  se 
produire,  responsabilité  indirecte  comme  tenu  des  consé- 
quences de  la  faute  du  second  Ladonne  pour  n'avoir  pas 
veillé  à  ce  que  la  poulie  du  palan  de  cacatois  restât  droite  et 
libre,  pour  avoir  trop  précipitamment  largué  les  bras  de  hune 
qu'il  retenait,  sans  s'être  assuré  que  Sénécal,  auquel  il  avait 
donné  l'ordre  de  relever  la  poulie,  avait  exécuté  cet  ordre  et 
n'était  pas  en  danger  ; 

Sur  le  premier  chef: 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  méconnaître  que  l'emploi  d'un 
dispositif  pour  maintenir  la  poulie  du  palan  à  l'état  vertical 
ne  soit  d'une  grande  utilité  ;  que  ce  dispositif,  qui  ne  peut 
pas  être  représenté  comme  un  objet  de  luxe,  facilite  dans  une 
large  mesure  le  bon  fonctionnement  et  la  rapidité  des  manœu- 
vres et  tend  surtout  à  éviter  les  accidents  de  la  nature  de  ceux 
dont  Sénécal  a  eu  à  souffrir  ;  mais  attendu  qu'il  est  aussi 
constant  que  cet  appareil  n'est  pas  indispensable;  qu'il  paraît 
avoir  été  inventé  après  la  construction  du  Qaevilly  et  que, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  navires  à  voiles,  il  n'est  pas 
employé  ;  qu'on  lui  substitue  un  fil  provisoire  de  suspension 
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OU  des  taquets  qui  ont  pour  effet  de  maintenir  la  poulie  dans 
la  position  verticale  ;  que,  dans  beaucoup  de  navires,  on  se 
borne  à  relever  la  poulie  quand  elle  s'incline,  opération  qui, 
en  soi,  ne  présente  pas  de  dang^er  tant  que  les  bras  des  Toiles 
ne  sont  pas  violemment  attirés  en  haut  par  un  brusque  chan- 
g'ement  du  phare  ; 

Attendu  que  de  ces  pratiques  diverses  résulte  la  preuve 
évidente  que  Tusagfe  d*un  dispositif  n'est  pas  indispensable  et 
que  Tabsence  de  cet  appareil  ne  constitue  pas  une  faute  de 
Tarmement  ;  attendu  cependant  que  les  intimés  ne  dénient 
pas  qu'au  jour  de  Taccident  la  poulie  était  probablement 
dépourvue  d'un  fil  de  suspension  ou  de  taquets  de  soutien  ; 
que  Sénécal  a  cherché  à  tirer  de  ce  fait  en  plaidoirie  la  preuve 
d'une  faute  de  surveillance  de  la  part  du  commandement,  qui 
aurait  dû  veiller  à  ce  que  la  poulie  fût  toujours  maintenue  à 
l'état  vertical  ;  attendu  que  les  intimés,  repoussante  cet  ég-ard 
toute  responsabilité,  prétendent  que,  s'il  y  a  faute,  elle  est 
imputable  à  Sénécal  dont  la  mission  était  précisément  de 
veiller  au  gréement  sur  cette  partie  du  navire  ;  mais  attendu 
que,  s'il  n'y  a  pas  faute  de  Tarmement,  comme  ce  fait  vient 
d'être  démontré,  à  n'avoir  pas  pourvu  la  poulie  d'un  dispositif 
ou  de  tout  autre  appareil  équivalent,  il  ne  peut  pas  yavoir  faute 
du  commandement  pour  avoir  laissé  cette  poulie  s'incliner, 
quand  elle  s'incline  naturellement,  toutes  les  fois  que  le  filin 
vient  à  prendre  du  mou,  qu'il  suffit,  comme  dans  l'espèce,  de 
faire  le  nécessaire  pour  le  relever  ;  qu'on  ne  peut  pas  repro- 
cher à  Sénécal  de  n'avoir  pas  été  vigilant,  puisque  c'est  lui 
qui  a  signalé  au  second  Ladonne  la  chute  de  la  poulie  ;  que, 
de  part  et  d'autre,  cette  première  faute  n'est  donc  pas 
établie  ; 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Attendu  que  ce  second  chef  de  responsabilité  invoqué  par 
Sénécal  serait  plus  probant  et  plus  grave;  que,  suivant  lui, 
Ladonne  aurait  commis  la  faute  lourde,  après  lui  avoir 
donné  Tordre  de  relever  la  poulie,  de  ne  pas  s'assurer  que 
Tordre  qu'il  venait  de  donner  était  exécuté  et  que  son  subor- 
donné n'était  plus  exposé  à  être  blessé,  et  d'avoir,  au  con- 
traire, au  commandement  de  «  changez  derrière)»,  donné  par 
le  capitaine,  brusquement  et  sans  réflexion,  largué  les  bras 
de  hune  qu'il  maintenait,  déterminant  ainsi  un  changement 
subit  du  phare  qui  a  attiré  les  bras  de  cacatois  et  occasionné 
Taccident  ;  attendu  que  le  Tribunal  estime  que  la  faute  de 
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Ladonne  serait  certaine  s'il  était  démontré  que  le  relèvement 
de  la  poulie  était  une  opération  périlleuse;  mais  qu*à  son 
appréciation,  Sénécal  pouvait,  sans  dang-cr,  remettre  les 
garants  en  place,  en  prenant  la  poulie  sur  les  joues  et  en  opé- 
rant une  traction  sur  lui  môme  sans  engager  son  bras;  qu'il 
estime  que  Sénécal  a  été  victime  de  sa  propre  imprudence  ; 

Mais  attendu  que  si  le  relèvement  de  la  poulie  n'est  pas 
une  opération  dang-ereuse  en  soi,  il  devient  dang-ereux  quand 
se  produit  une  manœuvre  brusque  de  chang'ement  de  phare 
parce  qu'alors  le  g'arant,  qui  avait  jusqu'alors  du  mou  sur 
le  pont,  se  trouvant  attiré  par  la  tension  du  cacatois,  file  avec 
une  extrême  rapidité  dans  la  poulie  redressée,  entraînant  ce 
qui  peut  se  trouver  près  de  lui  pour  le  presser  contre  le  palan; 
attendu  que  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé;  qu'il  n'est  ni 
prouvé  ni  vraisemblable  que  Sénécal  ait  imprudemment 
eng-ag-é  son  bras  dans  les  g-arants  ou  qu'il  ait  enroulé  le  bras 
de  cacatois  autour  de  son  poig'net.  ce  qu'il  savait  périlleux  et 
inutile;  qu'il  paraît  évident  que,  pendant  que  l'appelant 
exécutait  l'ordre  donné,  le  g'arant,  attiré  par  le  chang'ement  de 
phare,  filant  avec  rapidité  dans  la  poulie,  a  atteint  en  fouet- 
tant l'avant-bras  de  Sénécal,  qui  soutenait  cet  appareil  et  l'a 
entraîné  violemment  contre  la  poulie  où  il  a  été  brisé  ;  que  la 
faute  initiale  de  cet  accident  revient  exclusivement  à  Ladonne 
qui,  oubliant  l'ordre  qu'il  venaitde  donner,  n'a  pas  réfléchi  en 
exécutant  brusquement  le  commandement  du  capitaine  de 
<  chang'ez  derrière  »,  sans  avertir  Sénécal  de  ce  qu'il  allait 
faire  et  sans  reg'arder  s'il  était  g-aré,  qu'il  modifiait  instantané- 
ment la  position  du  phare  et  mettait  Sénécal  dans  la  situation 
la  plus  dang-ereuse  ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent,  il  est  vrai,  que  le 
second  n'avait  pas  à  discuter  les  ordres  du  capitaine,  qu'il  ne 
pouvaitque  les  exécuter  ;  mais  attendu  qu'avant  de  les  exécuter 
Ladonne  avait  incontestablement  un  temps  de  raison  suffisant 
pour  avertir  Sénécal  de  se  garer  ou  de  se  retirer;  que  l'exé- 
cution du  commandement  donné  par  le  capitaine  était  entre 
les  mains  de  Ladonne,  et  qu'elle  ne  devait  pas  être  si  instan- 
tanée qu'il  fallût  nécessairement,  pour  la  réaliser,  risquer 
d'occasionner  un  accident  grave  ;  que  le  temps  était  beau,  la 
mer  calme,  que  le  navire  ne  courait  aucun  péril,  qu'il  était 
donc  possible  à  Ladonne  de  retarder  de  quelques  instants 
l'exécution  de  la  manœuvre  commandée  jusqu'à  ce  qu'il  se 
fût  assuré  que  son  subordonné,  engagé  par  ses  ordres,  n'était 
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plus  en  danger  d'être  blessé  ;  qu'en  ne  prenant  pas  ces  pré- 
cautions nécessaires  il  a  assurément  commis  une  faute  profes- 
sionnelle g'rave  qui  engage  sa  responsabilité  ; 

Attendu  cependant  que  Prentout  et  joints  font  observer,  non 
sans  raison^  que  Sénécal  a  une  part  de  responsabilité  pour  ne 
pas  s'être  retiré  immédiatement  au  commandement  du  capi- 
taine, et  pour  n'avoir  pas  surveillé  lui-même  ce  que  Ladonne 
faisait  sur  ce  commandement  ;  que,  s'il  cherchait,  en  redres- 
sant la  poulie  du  palan,  à  rendre  possible,  ou  au  moins  plus 
facile,  le  changement  de  phare  dans  la  voile  de  cacatois,  il 
devait  aussi,  après  avoir  entendu  l'ordre  de  a  changez  der- 
rière »,  et  sachant  que  Ladonne  avait  entre  les  mains  les  bras 
de  hune  qu'il  lui  avait  remis,  regarder  s'il  ne  les  larguait 
pas  immédiatement  après  le  commandement  pour  se  retirer  à 
temps;  qu'en  ne  s'assurant  pas  de  ce  que  faisait  le  second  sur 
Tordre  donné  il  a  encouru  lui-même  une  part  de  responsabi- 
lité de  nature  à  atténuer  dans  une  certaine  mesure,  que  les 
experts  ont  estimé  à  bon  droit  à  un  tiers,  la  responsabilité  de 
l'accident  ; 

Attendu  que  Prentout  et  joints  prétendent  bien  échapper  à 
l'action  de  Sénécal  en  soutenant  en  droit  :  i^  que  la  faute  de 
Ladonne  ne  serait  pas  lourde  en  soi,  et  qu'en  tous  cas  elle 
perdrait  de  sa  gravité  par  le  concours  de  la  faute  personnelle  de 
l'appelant,  et  2°  que  l'armement  n'est  responsable  que  de  sa 
faute  propre,  et  non  de  celle  de  ses  subordonnés  ; 

Mais  attendu  que  l'article  11  de  la  loi  du  21  avril  1898  dis- 
pose que  «  les  victimes  ont  le  droit  de  réclamer  directement, 
suivant  les  principes  et  règles  du  droit  commun,  des  indem- 
nités aux  personnes  responsables  des  faits  intentionnels  ou 
fautes  lourdes  ayant  déterminé  la  réalisation  des  accidents  ou 
risques  dont  les  inscrits  ont  été  victimes  »  ;  que  de  ces  ter- 
mes clairs  et  précis  résulte  la  preuve  évidente  que  les  intéres- 
sés peuvent  poursuivre,  conformément  au  droit  commun,  la 
réparation  du  dommage  qui  leur  a  été  causé  en  établissant, 
à  la  charge  des  personnes  qui  en  sont  responsables,  une  faute 
lourde  ou  un  fait  intentionnel  ;  que  la  loi  ne  vise  pas  nommé- 
ment les  armateurs,  mais  toute  personne  responsable;  qu'elle 
ne  vise  pas  non  plus,  comme  on  le  soutient,  les  personnes 
directement,  c'est-à-dire  personnellement  responsables  de  leur 
fait  propre,  mais  toute  personne  qui  pourra  être  poursuivie 
directement  suivant  les  principes  et  règles  du  droit  commun; 
qu'il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  les  armateurs  ne  sont 
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responsables  que  dans  les  termes  de  l'article  i38a  du  Code 
civil;  que  la  volonté  du  législateur  de  les  assujettir  à  la  res- 
ponsabilité indirecte  du  fait  d'autrui,  dans  les  termes  de  l'arti- 
cle i384  du  même  Code,  s'est  clairement  manifestée  par  la 
généralité  des  dispositions  de  l'article  1 1 ,  et  par  la  précaution 
qu'il  a  prise  d'y  viser,  sans  restriction,  les  principes  du  droit 
commun,  à  la  seule  condition  que  le  cité  responsable  ait  com- 
mis un  fait  intentionnel  ou  une  faute  lourde  d'où  soit  dérivé 
l'accident  ; 

Attendu  qu'il  n'j  a  pas  lieu  de  faire  état  du  caractère  for- 
faitaire de  la  loi  du  ai  avril  1898  dans  cette  matière  de  droit 
commun,  ni  de  se  préoccuper  de  l'article  20  de  la  loi  du 
9  avril  de  la  même  année,  sans  application  à  l'espèce  ;  qu'il 
suffit  de  rechercher  si  Prentout  et  joints  ont  commis,  comme 
Sénécal  le  soutient,  par  le  fait  de  leur  préposé  dont  ils  répon- 
dent, une  faute  lourde  dans  les  termes  de  la  loi  susvisée  du 
21  avril  1898; 

Attendu  qu'il  faut,  en  principe,  entendre  par  faute  lourde 
la  faute  assez  grave  par  sa  nature  et  ses  conséquences  pour 
que  le  législateur  ait  pu,  à  part  l'intention  criminelle,  la  rap- 
procher, dans  les  termes  de  l'article  1 1 ,  du  fait  intentionnel  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  faute  lourde,  une  fois  commise, 
garde  son  caractère  sans  perdre  de  sa  gravité,  à  raison  de  la 
faute  partagée  de  la  victime  ;  que  la  loi  confie  seulement  aux 
Tribunaux,  chargés  de  l'appréciation  du  dommage,  le  soin  de 
déterminer  eh  chifiFres,  en  tenant  compte  des  circonstances  de 
la  cause,  le  quantum  de  la  réparation  à  payer  à  la  victime  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  faute  du  second  Ladonne  a 
bien  le  caractère  spécial  de  la  faute  lourde,  telle  que  l'entend 
la  loi  de  1898;  qu'il  est  difficile  de  comprendre  une  faute  plus 
grave  que  celle  d'un  commandant  qui,  oubliant  qu'il  a  donné 
un  ordre,  met,  par  son  fait  imprudent,  sa  négligence  ou  l'ou- 
bli de  ses  devoirs,  son  subordonné  en  péril  dans  l'exécution 
même  de  la  mission  qu'il  venait  de  lui  confier  ;  attendu  que 
la  faute  lourde  de  Ladonne  ne  perd  pas,  comme  on  vient  de 
le  voir,  son  caractère  de  gravité  par  la  faute  commune  dé 
Sénécal  ;  que  cette  dernière  faute,  minime  d'ailleurs  quand 
on  la  compare  à  celle  de  Ladonne,  servira  seulement  à  atté- 
nuer, dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité,  la  part  de 
responsabilité  de  ce  dernier  et  par  suite  celle  de  ses  commet- 
tants responsables  ;  qu'il  ne  reste  donc  plus  pour  la  Cour,  qu'à 
évaluer  l'indemnité; 

▲UTRAM.  —   19*  AlCNis  53 
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Attendu  qu'il  û*e<t  pas  contesté  qne  Sénécal  était  un  offi- 
cier de  mérite  ;  que  détenteur  d'un  diplôme  d'Elève  de  la 
Marine  marchande,  justifiant  des  connaissances  théoriques 
comprises  dans  le  programme  des  capitaines  de  seconde  classe, 
après  avoir  assidûment  servi  sur  les  navires  de  la  Compagnie 
Transatlantique  pendant  plusieurs  années,  il  était  entré 
comme  troisième  lieutenant  à  la  Compagnie  des  Chargeurs 
Réunis  ;  qu'il  avait  été  pris  en  la  même  qualité  de  lieutenant, 
et  à  raison  des  excellentes  notes  qui  l'avaient  suivi  pendant 
toute  sa  carrière,  par  MM.  Prentout-Leblond  et  Boniface  ; 
qu'il  était  assuré  de  parvenir,  dans  un  avenir  prochain,  au 
grade  de  capitaine  et  de  trouver  dans  ces  fonctions,  que  les 
intimés  même  lui  avaient  faitentrevoir  chez  eux  quand  il  aurait, 
au  bout  d'environ  quinze  mois,  accompli  son  stage  et  atteint 
l'âge  réglementaire,  un  traitement  certain  et  rémunérateur  de 
7.000  à  8.000  francs  par  an  ;  attendu  que  par  le  fait  de  l'acci- 
dent qui  lui  est  arrivé  par  la  faute  des  intimés  ou  de  leur 
subordonné  Ladonne,  il  a  été  privé  de  tous  ces  avantages  et 
qu'il  perd  le  fruit  de  ses  travaux  ;  que  sa  carrière  maritime  se 
trouve  brisée  et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'exercer  à  l'ave- 
nir un  commandement  ;  qu'il  est  jeune  ;  que  l'infirmité  dont 
il  est  atteint  au  bras  droit  diminue  dans  une  importante  pro- 
portion et  pour  toutes  les  professions  qu'il  pourrait  exercer, 
son  aptitude  au  travail  ;  qu'il  a  donc  droit  à  une  large  indem- 
nité ;  attendu  cependant  que  celle  qu'il  réclame  est  exagérée; 
qu'il  convient  de  la  réduire  dans  son  chiffre,  en  tenant  compte 
de  plus  de  l'atténuation  qui  peut  résulter,  sur  la  faute  de 
Ladonne,  de  celle,  plus  légère,  que  Sénécal  a  commise  lui- 
môme;  attendu  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour 
déterminer  l'indemnité;  qu'elle  fera  une  équitable  apprécia- 
tion des  circonstances  de  la  cause,  notamment  de  la  part  de 
responsabilité  incombant  à  Sénécal,  et  aussi  des  intérêts  des 
parties,  en  fixant  à  20.000  francs  cette  indemnité,  que  les 
intimés  devront  payer  solidairement,  ce  qui  n'est  pas  contesté 
en  principe,  avec  les  intérêts  de  droit;  et  attendu  que  Pren- 
tout  et  joints  qui  succombent  doivent  supporter  l'intégralité 
des  dépens  sous  la  même  solidarité  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  Prentout  et  joints  ne  sont  pas  responsables  stricte- 
ment comme  armateurs  d'une  faute  lourde  résultant  do  la  non- 
installation,  sur  le  Quevilit/,  d'un  dispositif  destiné  à  mainte- 
nir normalement  la  poulie  du  cacatois,  d'uoe  défectuosité  du 
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matériel,  ni  indirectement  d'une  faute  lourde  du  commande- 
ment du  second  Ladonne,  résultant  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
remédié  à  cette  insuf&sance  du  gréement  ;  confirme,  en  corâé- 
quence,  et  sur  ces  deux  che&,  le  jugement  dont  est  appel  ;  le 
réformant  pour  le  surplus  :  dit  qu'après  avoir  donné,  avant 
le  commandement  m  chang'ez  derrière  »  du  capitaine  Loisel 
à  Sénécal  l'ordre  de  relever  la  poulie  du  palan  du  cacatois, 
Ladonne,  en  larg'uant  en  bande,  sans  obligation  ni  nécessité 
immédiates,  les  bras  de  hune  qu'il  retenait,  du  navire  Qae* 
villy  dont  il  était  commandant  en  second,  a  commis  une  faute 
lourde  qui  a  été  la  cause  initiale  et  directe  de  l'accident  sur- 
venu à  l'appelant;  dit  toutefois  que  ia  faute  lourde  de  Ladonne 
se  trouve  atténuée,  dans  la  quotité  de  l'indemnité  de  répara- 
tion à  accorder  à  Sénécal,  par  suite  de  la  faute  plus  légère 
que  celui-ci  a  personnellement  commise  en  ne  surveillant  pas, 
après  le  commandement  a  changiez  derrière  «  du  capitaine 
Loisel,  les  mouvements  du  second  Ladonne  qui,  maintenant 
les  bras  de  hune,  était  chargé  de  les  larg'uer;  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  de  s'arrêter  à  la  double  prétention  subsidiaire  des  arma- 
teurs que  la  faute  lourde  de  Ladonne  perdrait  son  caractère 
de  faute  lourde  à  raison  de  la  faute  personnelle  de  l'appelant 
et  qu'ils  ne  seraient  responsables,  aux  termes  de  la  loi  du 
21  avril  1898,  que  de  leurs  fautes  propres;  déclare,  enconsé- 
quence>  Prentout-Leblond  et  Boniface  responsables  des  bles- 
sures reçues  par  Sénécal  en  service  commandé,  et  par  la  faute 
de  Ladonne,  leur  subordonné  ;  les  condami^e,  par  suite,  con- 
jointement et  solidairement,  à  payer  à  Sénécal,  avec  les  inté* 
rets  de  droit,  une  somme  de  ao.ooo  francs  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ;  les  condamne,  sous  Ja  même  solidarité,  à  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

Du  5  décembre  igoS.  —  »•  ch.  ;  prés.  :  M.  Girard  ;  M.  Ré- 
g^uis,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M^  Beaudoin  et  0.  Marais,  avo- 
cats (1). 

Observations.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Rouen,  infirmé  par  le  présent  arrêt,  du  6  novem- 
bre 1901,  ce  Rec.,  XVII,  p.  439. 

I.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  d'ac- 
cord pour  admettre  que  l'armateur  n'est  responsable  des  acci- 
dents survenus  aux  inscrits  maritimes  que  dans  le  cas  de  faute 

(1)  Ck>mmanicaiioo  de  M*  Marcadé,  arocal-agréé  à  Houeo. 
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lourde  ou  de  fait  intentionnel.  Voyez  Cassation,  i5  juin  igoS 
ce  Rec.,  XIX,  p.  348  et  les  références  citées  en  note.  Sur  ce 
point  l'arrêt  rapporté  ne  fait  qu'appliquer  la  jurisprudence. 

Mais  il  se  prononce  en  outre  sur  deux  questions  de  droit 
intéressantes  sur  lesquelles  la  jurisprudence  était  à  peu  prés 
muette,  et  d'autre  part  c'est  un  des  premiers  arrêts  qui,  en 
fait,  reconnaissent  l'existence  d'une  faute  lourde. 

En  droit  on  pouvait  se  demander  si  la  faute  lourde  ou  le  fait 
intentionnel  nécessaire  pour  engager  la  responsabilité  de  Tar- 
mateur,  devait  lui  être  personnel  ou  pouvait  avoir  été  commis 
par  ses  subordonnés.  C'est  à  cette  dernière  solution  que  s'ar- 
rête la  Cour  de  Rouen,  et  elle  se  base  sur  le  texte  de  l'arti- 
cle 1 1  de  la  loi  du  ai  avril  1898,  ainsi  conçu  :  c  Les  disposi- 
tions ci-dessus  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'inscrit,  ses 
ayants  cause  ou  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  subrogée  à 
leurs  droits,  demande  directement,  suivant  les  principes  et 
règles  du  droit  commun,  des  indemnités  aux  personnes  res- 
ponsables des  faits  intentionnels  ou  fautes  lourdes  ayant 
déterminé  la  réalisation  des  accidents  ou  risques  dont  lesdits 
inscrits  auront  été  victimes  ».  M.  P.  de  Valroger  parait  admet- 
tre cette  solution.  Voyez  son  étude  sur  la  loi  du  21  avril  i8g8, 
etc. y  ce  Rec.,  XVIII,  p.  4*3. 

II.  —  Comparez  sur  le  cas  où  la  victime  de  l'accident  a  com- 
mis une  faute,  Marseille.  i3  mars  iQoS,  ce  Rec,  XIX,  p.  90. 

III.—  Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  que  la 
faute  lourde,  au  sens  de  la  loi  du  3i  avril  1898,  devait  être 
assimilée  à  la  faute  inexcusable.  Marseille,  6  novembre  1903 
(a£Faire  Boulanger  contre  Cyprien  Fabre,  navire  :  Roma), 
inédit.  Comp.  Aix,  i3  juin  1901,  ce  Rec,  XVIII,  p.  3o8  et  la 
note. 

IV.  —  Comp.  diverses  décisions  qui  ont  refusé  de  voir  une 
faute  lourde  à  ToccasioD  de  certains  vices  du  navire.  Marseille, 
4  décembre  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  85  ;  i3  mars  1903,  ibid., 
XIX,  p.  90;  Rouen,  18  mai  1901,/^.,  1901,  2,  117. 

V.  —  Comparez  Rouen,  18  mai  1901,  précité. 
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COUR  D'APPEL  DE  RENNES 
4  juin  1903 

Courtier  maritime.  Connaissement.  Rédaction  incombant  au 
chargeur.  Courtier  maritime.  Rédaction.  Fret  réglé  d'ayance. 
Connaissement  chef.  Mention.  Omission.  Irresponsabilité.  — 
Commissionnaire.  Affrètement.  Responsabilité.  Fret  réglé 
d'avance.  Connaissement  chef.  Mention  omise.  Débarque- 
ment. Paiement  du  l^t  au  capitaine.  Conunistionnaire. 
Remboursement.  Obligation. 

Navire  :  c  Berthe  ». 

/.  —  CTest  le  chargeur  et  non  le  courtier  maritime  qui 
doit  rédiger  les  connaissements. 

Si, par  complaisance,  le  courtier  maritime  lésa  rédigés, 
il  appartient  au  chargeur  de  les  examiner  avant  de  les 
signer  et  de  les  rejuser  ou  de  les  faire  rectifier  dans  le  cas 
oà  ils  contiennent  des  erreurs. 

Le  chargeur  ne  peut  donc  rendre  le  courtier  maritime 
responsable  de  l'omission  sur  le  connaissement  chef  de  la 
mention  c  fret  réglé  d'avance  >  figurant  sur  les  autres 
exemplaires. 

II.  —  Celui  qui  traite  d'un  affrètement,  non  comme 
simple  courtier,  mais  en  qualité  soit  de  commissionnaire, 
soit  d'armateur  du  navire,  est  responsable  envers  les  char- 
geurs de  texécution  du  contrat. 

Ainsi  il  est  tenu  de  leur  rembourser  le  fret  qui  lui  a 
été  réglé  d'avance  et  qu'ils  ont  été  obligés  de  payer  une 
deuxième  fois  au  capitaine  lors  du  débarquement  par 
suite  de  l'omission  commise  dans  le  connaissement  chej  de 
la  mention  ^  fret  réglé  d avance  ». 

BOSSELUT   ET  C*®  G.  SiMON  ET  MaRGBROU  ET  SCHRETER. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Nantes  avait  rendu  le  jug'e- 
ment  suivant  : 

Jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'en  août  1901,  Bosselui  et  Cie,  raffineurs  à 
Nantes,  ont,  par  le  ministère  du  sieur  Simon,  courtier  mari- 
time, fait  une  convention  verbale  d'affrètement  avec  Marce- 
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rou  et  Schréter,  agents  d'armement  à  Paris,  pour  le  transport 
sur  Oran,  Alg-er,  Phîlippeville  et  Tunis,  par  le  vapeur  Ber^ 
the^  de  marchandises  (sucres)  de  leur  fabrication  ; 

Attendu  que,  conformément  aux  conventions  verbales 
d'entre  parties  le  fret  fut  payé  par  Bosselut  et  Cie,  au  départ  du 
navire  ;  que  néanmoins,  lors  de  l'arrivée  du  steamer  Berthe 
dans  les  différents  ports  où  les  marchandises  devaient  être 
conduites,  des  difficultés  se  sont  élevées  quant  à  leur  livrai- 
son; qu'à  Alg-er,  Philippeville  et  Tunis,  le  capitaine  refusa 
de  délivrer  la  marchandise  avant  que  les  destinaires  n'eussent 
à  nouveau  payé  le  fret  régulé  cependant  déjà  lors  de  l'embar- 
quement ; 

Attendu  que  Bosselut  et  Cie,  ayant  en  vain  réclamé  le  rem- 
boursement de  ces  nouveaux  débours,  assig^nérent,  par  leurs 
exploits  des  2  et  4  janvier  dernier,  le  sieur  Simon,  ainsi  que 
les  sieurs  Marcerou  et  Schréter  pour  s'entendre  condamner, 
soit  conjointement  et  solidairement,  soit  à  défaut  l'un  de 
l'autre,  à  réparer  le  préjudice  ainsi  causé  à  eux  Bosselut 
et  Cie,  et,  pour  ce  faire,  s'entendre  condamner  à  leur  resti- 
tuer les  sommes  indûment  payées  et  s'entendre,  en  outre, 
condamner  à  payer  des  dommag'es-intérêts  suivant  état  à 
fournir  ;  et  en  outre,  pour  réparation  du  tort  moral  causé,  à 
payer  une  somme  de  2.000  fr.  de  dommag-es- intérêts;  enten- 
dre dire  et  jugcer  que  le  jugement  à  intervenir  sera  exécu- 
toire nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande,  les  sieurs  Bosse- 
lut et  Cie  soutiennent  qu'en  ce  qui  concerne  Simon,  l'obli- 
gation dans  laquelle  ils  se  sont  trouvés  de  payer  à  nouveau 
à  chaque  port  de  destination  le  fret  déjà  payé  au  départ,  pro- 
vient de  ce  que.  bien  que  leurs  connaissements  respectifs 
aient  indiqué  le  fret  payé  d'avance,  les  connaissements  chefs 
ne  portaient  pas  cette  mention  ;  que,  selon  eux,  il  y  a  donc 
eu,  de  la  part  de  ce  courtier  chargé  de  la  rédaction  des  con- 
naissements, une  faute  dont  il  doit  supporter  les  consé- 
quences ; 

Attendu  que  Simon  oppose  ne  pas  s'être  départi  de  sa 
position  d'officier  ministériel  et  s'être  borné  à  accomplir  son 
rôle  unique  d'intermédiaire  entre  les  parties,  ne  pouvant 
ainsi  encourir  aucune  responsabilité;  qu'il  conclut,  en  con- 
séquence, à  sa  mise  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  Marcerou  et  Schréter,  que 
ceux-ci  prétendent  ne  devoir  être  maintenus  en  la  cause, 
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soutenant  n'avoir  a|j|pi  que  comme  simples  agents  maritimes,  et 
que,  si  le  capitaine  du  vapeur  Berthe  a  cru  devoir  à  tort 
exig^er  paiement  du  fret  aux  diverses  destinations,  Tandon* 
net  et  Cie,  armateurs  ou  détenteurs  du  dit  navire,  peuvent 
seuls  être  responsables  des  fautes  de  leur  capitaine  ; 

Attendu  que,  répondant  à  cette  prétention,  les  sieurs  Bos- 
selut  et  Cie  soutiennent  avoir  traité  avec  Marcerou  et  Schré- 
ter  seuls,  n'avoir  pas  connu  Tandonnet  lors  de  l'affrètement 
et  par  suite  n'avoir  pas  à  s'adresser  à  lui,  mais  bien  à  Marce- 
rou et  Schréter; 

Attendu  qu'il  convient  d'examiner  successivement  le  cas 
de  Simon,  courtier,  et  celui  de  Marcerou  et  Schréter  ; 

En  ce  qui  concerne  Simon  : 

Attendu  que  le  grief  invoqué  par  Bosselut  et  Cie  à  son 
ég'ard  consiste  dans  la  rédaction  des  connaissements,  dont 
les  uns  à  eux  remis  stipulaient  bien  le  fret  réglé  d'avance, 
alors  que  les  connaissements  chefs,  aux  mains  du  capitaine, 
n'indiquaient  pas  cette  mention  ; 

Attendu  que  les  courtiers  maritimes  n'ont  nullement  à 
formuler  les  connaissements  qui  doivent  être  créés  par  les 
chargeurs;  que  si,  dans  l'espèce,  les  connaissements  ont  été 
rédigés  par  pure  complaisance  par  Simon,  il  appartenait  à 
Bosselut  et  Cie  lorsqu'ils  leur  ont  été  soumis  à  la  signature, 
de  les  examiner  et  de  les  refuser  s'ils  n'étaient  pas  conformes, 
en  tous  cas  de  les  faire  modifier  avant  d'y  apposer  leur 
signature;  qu'ils  ne  peuvent  donc  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  d'une  omission  sur  les  documents  qui,  en  principe, 
auraient  dû  même  être  faits  par  eux  ;  attendu  que  c'est  donc 
à  tort  qu'ils  ont  cru  devoir  mettre  Simon  en  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  Marcerou  et  Schréter  : 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'affrètement  a  été  conclu 
directement  avec  ceux-ci  par  Bosselut  et  Cie,  il  résulte  claire- 
ment des  faits  de  la  cause  que  ces  derniers  ont  eu  connais- 
sance, avant  môme  l'embarquement  des  sucres  sur  le  vapeur 
Berthe  que  Tandonnet  était  Tarmateur  ou  tout  au  moins  le 
détenteur  de  ce  navire  ;  que  Bosselut  et  Cie  ont  même, 
dès  cette  époque,  reçu  la  visite  de  Tandonnet  ;  que  c'est  donc 
à  lui,  comme  responsable  des  agissements  du  capitaine, 
qu'ils  devaient  adresser  leurs  réclamations  ;  que  c'est  donc 
à  tort  qu'ils  ont  assigné  Marcerou  et  Schréter;  que  leur 
demande  est  irrecevable  à  Tégard  de  ceux-ci  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Bosselut  et  Cie,  qui,  par  l'exi- 
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g'ence  du  capitaine  dont  le  connaissenient  chef  n'indiquait 
pas  le  fret  comme  réglé  d'avance,  se  sont  mis  dans  l'obliga- 
tion de  le  payer  une  deuxième  fois  dans  les  différents  ports 
de  destination  pour  obtenir  leurs  marchandises,  pouvaient 
éviter  la  situation  dans  laquelle  ils  se  sont  ainsi  mis,  en  dépo- 
sant le  montant  de  ces  frets  aux  mains  d'un  séquestre, 
jusqu'à  justification  de  leur  premier  payement  au  départ; 
qu'ils  étaient  en  droit  et  qu'il  était  de  leur  devoir  d'agir 
ainsi,  pour  ne  pas  courir  des  risques  dont  ils  supportent 
aujourd'hui  les  conséquences  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  Charles  Simon,  courtier,  hors  de  cause,  sans  dépens  ; 
dit  et  juge  les  demandes  de  Bosselut  et  Cie  irrecevables 
vis-à-vis  de  Marcerou  et  Schréter  ;  déboute  en  conséquence 
Bosselut  et  Cie  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  et  les 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  9  août  1902.  —  Prés.  :  M.  Lefièvre  ;  plaid.  : 
M«*  Gautté,  avocat,  et  Paldaveau,  avoué. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Considérant  que  Bosselut  et  Cie  déclarent  se  désister  de 
leur  appel  contre  le  jugement  du  9  août  190a,  qui  avait 
d'ailleurs,  à  bon  droit,  mis  Simon  hors  de  cause  ; 

En  ce  qui  concerne  Marcerou  et  Schréter  : 

Considérant  que,  de  la  correspondance  échangée  entre 
parties,  soit  avant,  soit  depuis  la  conclusion  du  traité  d'affrè- 
tement dont  s'agit,  il  résulte  que  Bossellut  et  Cie  ont  dû  con- 
sidérer Marcerou  et  Schréter  comme  étant,  sinon  les  seuls 
armateurs  de  la  Berthe,  du  moins  intéressés  dans  la  propriété 
de  ce  navire;  que  l'attitude  de  Marcerou  et  Schréter  n'a  point 
été  celle  des  simples  courtiers,  qu'ils  n'ont  jamais  fait  con- 
naître à  Bosselut  le  nom  de  leur  armateur  ;  que  le  16  octo- 
bre 1901,  ils  lui  ont  seulement  annoncé  que  l'un  d'eux 
devait  se  rendre  quelques  jours  après  à  Nantes,  afin  d'étu- 
dier la  question  de  l'emplacement  à  choisir  pour  le  charge- 
ment du  steamer  ;  que  c'est  alors  que  Bosselut  et  Cie  reçu- 
rent dans  cette  ville  la  visite  de  Tandonnet,  que  les  termes  de 
la  lettre  du  16  octobre  l'autorisaient  à  prendre  pour  l'un  des 
associés  de  Marcerou  et  Schréter  ; 

Considérant  qu'il  paraît  inconstestable,  il  est  vrai,  qu'au 
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cours  de  cette  entre  vue,  Taodonnet  se  révéla  à  Bosselut 
comme  étant  l'armateur  ou  l'un  des  armateurs  de  la  Berthe  ; 
qu'en  effet,  dans  une  lettre  du  23  octobre  adressée  à  Tandon- 
net  frères,  armateurs  à  Bordeaux,  Bosselut  s'exprimait  ainsi  : 
«  Au  cours  de  la  visite  que  nous  vous  avons  faite,  nous  vous 
avons  demandé  dans  quelles  conditions  vous  pourriez  vous 
charger  de  l'assurance  des  sucres  que  nous  allions  charg^er 
sur  votre  steamer  Berthe  »  ; 

Mais  considérant  que  cette  révélation  ne  pouvait  rien  chan- 
ger  aux  conditions  dans  lesquelles  le  traité  d'affrètement  était 
intervenu  dès  le  mois  de  juillet  précédent  avec  Marcerou  et 
Schréler,  envisagés  soit  comme  armateurs  ou  co-intéressés 
dans  l'armement,  soit  tout  au  moins  en  qualité  de  commis- 
sionnaires ayant  agi  en  leur  propre  nom  et  personnellement 
responsables  (art.  94  du  Gode  de  commerce)  ; 

Considérant  que  Bosselut  était  d'autant  mieux  autorisé  à 
les  croire  personnellement  responsables  envers  lui  des  diffi- 
cultés survenues  à  l'occasion  du  payement  du  fret  réclamé  à 
tort  par  le  capitaine  aux  divers  destinataires  de  la  marchan- 
dise, qu'ils  ne  répondirent  à  ses  nombreuses  et  pressantes 
réclamations  que  pour  le  prier  de  leur  envoyer,  par  duplicata, 
le  détail  des  frais  relatifs  à  ces  indents,  qui  leur  avait  été 
précédemment  adressé  et  qu'ils  prétendaient  avoir  égaré  ; 

Considérant  que,  s'ils  n'avaient  agi  que  comme  simples 
courtiers,  ils  n'eussent  pas  manqué  alors  de  le  faire  observer 
à  Bosselut  en  l'invitant  à  s'adresser  à  Tandonnet,  dont  ils 
n'ont  même  pas  prononcé  le  nom  ; 

Considérant  enfin  que,  des  difficultés  de  même  nature 
ayant  surgi  au  cours  du  môme  voyage  dans  leurs  rapports 
avec  la  raffinerie  de  Chantenay  pour  un  chargement  de 
sucre  sur  la  Berthe  y  les  intimés,  après  de  longs  pourparlers 
ont  fini  par  transiger  avec  le  directeur  de  cette  société,  recon- 
naissant ainsi  implicitement  avoir  agi  en  leur  nom  et  sous 
leur  propre  responsabilité;  qu'ils  doivent  donc,  au  même  titre, 
être  déclarés  responsables  envers  Bosselut  et  Cie  ; 

Considérant  que,  bien  que  le  fret  ait  été  payé  au  départ 
du  navire,  le  capitaine  refusa,  dans  les  divers  ports,  de 
décharger  à  Alger,  à  Philippeville,  à  Tunis,  la  marchandise, 
si  les  destinataires  ne  le  lui  payaient  à  nouveau,  et  qu'alors 
Bosselut  et  Cie^  pour  éviter  de  plus  grandes  difficultés, 
durent  se  résigner  à  le  payer  une  deuxième  fois  ; 

Considérant  que  Marcerou  et  Schréter  doivent  donc  rem* 
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bourser  à  ceax*ci  les  sommes  qu'ils  en  ont  indûment  reçues  ; 

Considérant  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  cause  sérieuse  de 
préjudice,  et  que  si  les  appelants  ont  pu  éprouver  quelques 
dommages,  ils  en  seront  suffisamment  indemnisés  par  l'allo- 
cation des  dépens  ; 

Par  ces  motifs. 

Décerne  acte  à  Bosselut  et  Cie  de  ce  qu'ils  se  sont  désisté 
de  leur  appel  en  ce  qui  concerne  Simon  ; 

Infirme  le  ju|j|pement  attaqué  en  ce  qui  touche  Marcerou  et 
Schréter  et  condamne  ceux-ci  à  rembourser  aux  appelants 
les  sommes  qu'ils  ont  indûment  touchées  pour  fret  du  steamer 
Berthe.  » 

Du  4  juin  1908.  —  2«  ch.  —  Prés.  :  M.  Guillaumin  ; 
M.  Lacouture,  av.  gén.;  plaid.  :  M®«  Maulion  et  Ogée,  avo- 
cats; 

Observations.  —  I.  —  Gomp.  Marseille,  18  janvier  1896, 
ce  Rec,  X,  p.  617;  Nantes,  28  août  i885,  16/rf.,  II,  p.  172; 
6  février  1901,  ibid,^  XVII,  p.  ii4;  Copenhague,  i3  septem- 
bre  1894,  ibid,y  XII,  p.  217  et  les  notes  sous  ces  décisions. 

II,.  —  Sur  la  responsabilité  du  commissionnaire,  voyez 
Rouen,  2  juillet  1902,  ce  Rec.  XVIII,  p.  607  et  la  jurispru- 
dence en  note. 

Sur  le  remboursement  du  fret  réglé  d'avance  et  exigé 
une  deuxième  fois  au  débarquement  par  le  capitaine,  comp. 
Anvers,  27  septembre  1900,  ibid.y  XVI,  p.  544. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
22  juin  1903 

Fret.  Prescription.  Suspension.  Art.  488  C.  com.  Impossibilité. 
Point  de  départ.  Possibilité  d'agir.  Abandon  du  navire. 
Créancier.  Contestation.  Instance  en  validité.  Abandon 
▼alidé.  Action  en  paiement  du  fret.  Possibilité  d'agir  pen- 
dant rinstanœ.  Prescription.  —  Prescription.  Art.  Z247  C. 
dv.  Citation.  Demande  rejetèe.  Interruption  non  avenue. 

Navire  :  c  Petrolea  ». 

/.  —  La  prescription  dan  an  édictée  par  r article  4S3  da 
Code  de  commerce  pour  l'action  en  paiement  du  fret,  n*est 
pas  susceptible  de  suspension,  4iu  sens  juridique  du  mot. 
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Mais  elle  ne  commence  à  courir  qu^à  partir  du  moment 
où  ceux  auxquels  on  peut  V opposer  ont  pu  agir  en  Justice. 

Le  créancier  auquel  V armateur  fait  abandon  du  navire 
et  du  fret  n'est  pas  dans  l  impossibilité  (tagir  contre  les 
débiteurs  du  fret,  pendant  t instance  en  validité  de  l'aban' 
don. 

La  prescription  court  donc  contre  lui,  alors  surtout  que 
r instance  en  validité  se  termine  par  un  jugement  décidant 
que  c'est  à  tort  qu'il  a  contesté  Fabandon. 

II.  —  Aux  termes  de  l* article  2247  du  Code  civil,  l'inter- 
ruption de  la  prescription  résultant  de  la  citation  en  justice 
doit  être  regardée  comme  non  avenue,  si  la  demande  est 
rej'etée. 

Société    d'affrètements   et  de  commissions  c.  Desmarais 

FRÈRES. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Blaye  avait  rendu  le  jug'ement 
suivant  : 

jugement 

((  Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  Société  commerciale  d'affrètements  et  de 
commissions  aassig'né,  le  3o  novembre  1901,  Desmarais  frè- 
res en  paiement  de  35. 000  francs,  avec  intérêts  de  droit,  repré- 
sentant le  fret  dû  par  les  défendeurs  à  Stuart,  armateur  du 
Petrolea,  aux  droits  duquel  ladite  Société  est  subrog-ée  ; 

Attendu  que  Desmarais  frères  résistent  à  cette  demande  en 
soutenant  que  l'action  en  paiement  du  fret  relatif  au  navire 
Pelrolea  est  prescrite  aux  termes  de  l'article  433  du  Code  de 
commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'action  en  paiement 
du  fret  se  prescrit  par  un  an  après  le  voyag-e  fini  ; 

Attendu  en  fait,  que  le  Petrolea  est  arrivé  dans  le  port  de 
Blaye,  son  lieu  de  destination,  le  11  juin  1892  et  qu'il  y  périt 
par  suite  d'une  explosion  survenue  le  i4  du  même  mois  au 
cours  de  son  déchargement  ; 

Attendu  que  le  5  novembre  1892,  et  par  exploit  de  Pascault, 
huissier  à  Bordeaux,  la  Société  The  Petroleum  Shipping-  Com- 
pany limited,  armateur  du  steamer  Petrolea,  fit  sig'nifier  à 
Desmarais  frères  un  acte  dans  lequel  elle  déclarait  conformé- 
ment k  l'article  216  du  Code  de  commerce  faire  abandon  du 
Petrolea  et  du  fret  tant  à  Tég-ard  de  Desmaraid  frères,  qu'à 
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l'égard  de  tonte  personne  qui  se  croirait  en  droit  de  pour- 
suivre en  responsabilité  les  propriétaires  du  navire  ; 

Attendu  que  cet  abandon,  après  avoir  été  contesté  par  la 
Société  d'affrètements,  a  été,  à  la  suite  de  nombreuses  déci- 
sions judiciaires,  validé  définitivement  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  qui  porte  la  date  du  28  février  1900  (i)  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  rapprocher  la  date  de  la  fin  du 
voyage  du  Petrolea^  1 1  juin  189a,  de  celle  de  la  demande  en 
paiement  du  fret,  3o  novembre  1901,  pour  constater  que  pins 
d'un  an  s'étant  écoulé  entre  la  fin  du  vojag-e  et  la  demande 
en  justice,  la  prescription  invoquée  par  Desmarais  frères  doit 
être  admise  ; 

Attenda,  à  la  vérité,  que  la  Société  d'affrètements  soutient 
que  cette  prescription  a  été  suspendue  jusqu'au  11  février 
190 1,  et  qu'en  outre  elle  ne  pourrait  dans  tous  les  cas  être 
invoquée  par  Désmarais  frères  à  raison  de  la  reconnaissance 
par  eux  faite  du  droit  de  leur  adversaire  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point  qu'il  est  de  doctrine  et  de 
jurisprudence  constantes  que  la  prescription  édictée  par  l'ar- 
ticle 433  du  Code  de  commerce  n'est  pas  susceptible  de  sus- 
pension,au  sens  juridique  du  mot,  lorsqu'elle  a  commencé  à 
courir,  mais  qu'elle  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du 
moment  où  ceux  auxquels  on  peut  l'opposer  ont  pu  agir  en 
justice  pour  faire  valoir  leurs  droits  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  prescription 
dont  s'agit  ne  court  pas,  tant  que  ceux  qu'elle  peut  atteindre 
sont  dans  l'impossibilité  matérielle  d'agir  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  desavoir  au  procès  uniquement  quand 
la  prescription  a  commencé  à  courir  ; 

Attendu  que  la  Société  d'affrètements  soutient  qu'elle  s'est 
trouvée  dans  l'impossibilité  dagir  dans  Tannée  par  suite  des 
contestations  survenues  au  sujet  de  la  validité  de  l'abandon 
du  Petrolea  et  du  fret  fait  par  les  armateurs,  validité  qui  n'a 
été  définitivement  proclamée  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  28  février  1900  ; 

Attendu  que,  même  en  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  la 
prescription  serait  acquise  ; 

Attendu,  en  effet,  que  dans  ce  cas  elle  aurait  commencé  à 
courir  le  28  février  1900,  et  aurait  par  suite  été  acquise  le 
3o  novembre  1901,  date  de  la  demande  actuelle  ; 

U)Ce  Rcc,  XVI,  p.  i3. 
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Attendu,  à  la  vérité,  que  la  prescription  aurait  été  interrom- 
pue du  12  septembre  1900,  date  de  la  première  assig-nation  en 
paiement  sig'nifiée  à  Desmarais  frères  par  la  Société  d'affrè- 
tements devant  le  Tribunal  civil  de  Poitiers,  au  21  fé- 
vrier 1901  (1),  date  du  jug-ement  par  lequel  ce  Tribunal  s*est 
déclaré  incompétent  (Code  civil  art.  2246),  soitpendaut  six 
mois,  mais  que  cette  suspension  laisse  subsister  une  durée  de 
plus  d'un  an  entre  le  point  de  départ  de  la  prescription  et  sa 
nouvelle  interruption  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  du  11  juin  1892  au  28  février 
1900,  la  Société  d'affrètements  a  été  dans  Timpossibilité  maté- 
rielle d'ag^ir,  c'est  qu'elle  l'a  bien  voulu  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  Société  a  cru  devoir  contester 
l'abandon  du  5  novembre  1892,  mais  qu'elle  l'a  fait  sans  7 
être  contrainte,  de  son  plein  gré,  et  à  ses  risques  et  périls  ; 
que  c'est  donc  elle-même  qui  s'est  mise  dans  la  situation  dont 
elle  ne  voudrait  pas  subir  aujourd'hui  les  conséquences  ; 

Attendu  qu'elle  n'ignorait  pas  et  ne  pouvait  pas  ignorer  les 
dangers  que  lui  faisait  courir  l'attitude  qu'elle  prenait  au 
sujet  de  l'abandon  ;  qu'en  résumé,  il  résulte  de  Tarrêt  du 
28  février  1900,  que  la  Société  d'affrètements  a  eu  tort  de  con- 
tester l'abandon  ;  qu'elle  doit  supporter  les  suites  de  sa 
faute  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  ne  s'agirait  pas,  dans  l'espèce, 
de  l'impossibilité  matérielle  tirée  par  la  jurisprudence,  pour 
ajourner  le  point  de  départ  de  la  prescription; 

Attendu,  eu  effet,  que  la  Société  d'affrètements  pouvait  sau- 
vegarder ses  intérêts  en  prenant  vis-à-vis  de  Desmarais  des 
mesures  ininterruptives  de  la  prescription  ; 

Attendu  que,  si  ces  mesures  avaient  été  prises,  elles  seraient 
aujourd'hui  absolument  efficaces,  parce  que  les  droits  de  la 
Société  au  fret  ne  sont  pas  nés  le  28  février  1900,  date  de  l'ar- 
rêt validant  l'abandon  comme  elle  paraît  le  soutenir,  mais 
bien  le  5  novembre  1892,  jour  de  cet  abandon  ; 

Attendu,  par  suite,  que  la  Société  d'affrètements  a  été  subro- 
gée aux  droits  des  armateurs  dès  le  jour  de  l'abandon  ;  que 
si  elle  n'a  pas  usé  de  cette  subrogation  en  temps  utile,  parce 
qu'il  lui  a  plu  de  soulever  des  difficultés  dans  lesquelles  elle 
a  succombé,  elle  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  elle-même  ; 
Attendu  que,  vainement,  elle  soutient  qu'elle  n'avait,  àTori- 

(i)  Ce  K«c.,  XVn,  p.  586. 
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gine,  aucun  titre  contre  Desmarais  frères  ;  qu'il  lui  suffisait, 
pour  agir  régulièrement  contre  eux,  d'avoir  à  son  service  l'ac- 
tion en  paiement  du  fret  ;  que  l'abandon  lui  conférait  cette 
action  ;  qu'il  lui  fallait  donc  la  mettre  en  mouvement  dans  le 
délai  utile,  sauf  à  la  justifier  ultérieurement;  que  Targ-umen- 
tation  de  la  Société  sur  ce  point  consiste  à  confondre  l'action 
elle-même  avec  ses  moyens  de  j  ustification  ; 

Attendu  que,  vainement  aussi,  la  Société  soutient  qu'elle 
n'a  pu  agir  contre  Desmarais  frères  qu'à  partir  du  moment 
où  ceux-ci  se  sont  décidés  à  reconnaître  qu'ils  n'avaient  point 
soldé  le  montant  du  fret  ;  que  ce  système  amènerait  à  faire 
décider  qu'un  créancier  ne  pourrait  pas  agir  contre  son  débi- 
teur avant  que  celui-ci  ait  bien  voulu  spontanément  recon- 
naître la  dette,  ce  qui  pourrait,  il  faut  le  dire,  enrayer  bien 
des  poursuites  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  la  Société  prétend  que  la 
prescription  a  été  suspendue  jusqu'au  1 1  février  1901 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  prescrite,  aux  termes  de  l'article  433  du  Code  de 
commerce,  l'action  en  paiement  du  fret  du  Petrolea  intro- 
duite par  la  Société  d'affrètements  contre  Desmarais  frères  ; 

Déclare,  par  suite,  la  dite  Société  non  recevable  et  mal  fon- 
dée dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  la 
condamne  aux  dépens.  » 

Du  i5  juillet  1902. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  décision  frappée 
d'appel  et  qui  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  ci-après  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  n'existait  pour  la  Société  appe- 
lante aucune  impossibilité  matérielle  d'agir  plus  tôt  au  paie- 
ment du  fret  qu'elle  réclame  aujourd'hui  ;  qu'il  lui  apparte- 
nait de  se  renseigner  sur  le  véritable  débiteur  de  ce  fret  et 
qu'il  lui  eût  été  facile  de  savoir; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  admettant  que  la  prescription 
eût  tardivement  commencé  à  courir  par  suite  de  difficultés 
que  la  Société  aurait  rencontrées  dans  la  recherche  du  véri- 
table débiteur  du  fret,  il  faudrait  encore  reconnaître  que,  du 
28  février  1900,  point  de  départ  delà  prescription,  jusqu'au 
3o  novembre  190 1,  elle  se  fût  largement  accomplie  ;  que  les 
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premiers  juges  ont  fait,  en  effet,  reste  de  droit  à  l'appelante 
en  admettisint  que  la  prescription  a  été  interrompue  du  1 2  sep« 
tembre  1900  au  ai  février  1901,  pendant  Tinstance  engagée 
à  Poitiers  contre  Desmarais  frères  et  Cie  ; 

Attendu  que  cette  instance  s'est  terminée  par  un  jugement 
qui  a  débouté  la  Société  d'affrètements  de  toutes  ses  deman- 
des, et  qu'aux  termes  de  l'article  2247  du  Code  civil,  en  pareil 
cas,  l'interruption  doit  être  regardée  comme  non  avenue  ; 

Par  ces  motifs. 

Confirme.  » 

Du  22  juin  1903.  —  i"  Ch.  —  Prés.  :  M.  Birot-Breuilh, 
i«'  prés.  ;  plaid.  :  M^»  Habasque  et  Lecouturier  (ce  dernier  du 
barreau  de  Paris),  avocats  (i). 

Observations.  —  Voyez  les  nombreuses  décisions  rendues 
dans  cette  affaire  :  Bordeaux,  24  juin  1896,  ce  Rec,  XII, 
p.  434  ;  Cassation,  3i  juillet  1899,  '^'^•»  XV, p.  298;  Poitiers, 
28  février  1900,  ibid.,  XVI,  p.  23  ;  Poitiers,  21  février  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  586  et  les  notes  sous  ces  décisions  ;  ac/(/e  Lyon- 
Caen,  Rev.  crit.y  1902,  p.  53i. 

I.  —  Sur  la  prescription  en  matière  de  fret,  voyez  Lyon-Caen 
et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^  t.  V,n®»820  etsuiv. 
Comp.  Cassation,  10  novembre  1880,  H.,  81.  2.  120  ;  Gênes, 
16  juin  1896,  ce  Rec,  XII,  p.  227  ;  Cassation  de  Turin, 
12  décembre  1899,  ibid.,  XV,  p.  834- 

Sur  la  nature  du  droit  du  créancier  auquel  le  fret  a  été 
abandonné,  voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,^  t.  V,  no*239 
et  suiv. 

II.  —  Principe  posé  par  l'article  2247.  H  est  intéressant  de 
remarquer  que  l'instance  introduite  par  la  citation  interrup* 
tive  de  prescription,  s'était  terminée,  en  l'espèce,  par  un  juge- 
ment rejetant  les  conclusions  du  demandeur  a  en  déclaration 
de  jugement  commun,  et  en  ce  qui  concerne  toutes  autres 
demandes  »  se  déclarant  incompétent.  Voyez  Poitiers,  21  fé- 
vrier 1901,  ce  Rec,,  XVII,  p.  586. 

Considérant  ce  jugement  comme  une  décision  d'incompé- 
tence, le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  en  avait  tiré  à 
tort,  semble-t-il,  cette  conséquence  que  la  prescription  avait 
été  seulement  suspendue  pendant  l'instance;  n'était-il  pas 
plus  exact  d'en  conclure  que  la  prescription  avait  été  intei^ 

(I)  Ck>mmunicatioii  de  M«  Lecouturier,  avoeat  à  Paris. 
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rompue  et  qu'un  nouveau  délai  d*un  an  avait  commencé  à  cou- 
rir à  dater  du  jugement  d'incompétence,  conformément  aux 
principes  généraux  consacrés  par  la  Cour  de  cassation  ?  Voyez 
sur  ce  point  Cassation,  26  février  1900,  ce  Rec.  XV,  p.  695  ; 
Paris,  1 1  janvier  1899.  ibid,  XIV,  p.  6o5  et  la  note  ;  Cassation, 
21  juillet  1903,  ibid.,  XIX,  p.  35o. 

Au  contraire,  la  Cour  de  Bordeaux  a  considéré.le  ju|;!fement 
du  21  février  1901  comme  une  décision  de  déboutement  et  en 
conséquence  a  déclaré  non  avenue  l'interruption  résultant  de 
la  citation  en  justice,  conformément  à  l'article  2247  ^^  Code 
civil. 


COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX 
22  décembre  1908 

Charte-partie.  Lieu  de  débarquement  indiqué  par  les  récep- 
tionnaires. Clause  <  aussi  prés  que  le  navire  pourra  s'appro- 
cher toujours  à  flot  >.  Portée  générale.  Impossibilité  de 
décharger  à  l'endroit  désigné.  Fleuve.  Baisse  des  eaux. 
Impossibilité  de  remonter  le  fleuve.  Surestaries.  Frais 
d'allégés.  Charge  du  destinataire. 

La  clause  de  la  charte-partie  qui  oblige  le  capitaine  à 
transporter  le  chargement  aux  endroits  désignés  par  les 
réceptionnaires  ou  a  aussi  près  qu  il  pourra  s* en  approcher 
toujours  à  flot  »  ne  saurait  avoir  la  portée  restreinte  de 
permettre  seulement  au  capitaine^  si  des  frais  dallages  sont 
rendus  nécessaires  près  du  port  par  V impossibilité  de 
décharger  à  quai  ou  à  r endroit  spécialement  désigné^  de 
mettre  ces  frais  à  la  charge  de  la  marchandise. 

Cette  clause  est  générale  et  absolue;  elle  met  à  la  charge 
du  destinataire  le  déchargement  sur  allèges  et  les  suresta- 
ries encourues  pendant  cette  opération,  toutes  les  fois  que 
le  navire  est  empêché  de  s'approcher  davantage  du  lieu 
désigné  par  des  cas  de  force  majeure,  notamment  par  V im- 
possibilité de  remonter  un  fleuve  par  suite  de  la  baisse  des 
eaux, 

MuLLER  et  C**  c.  AifDiié  et  O^  et  Cap.  Burzhue. 
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ARRÊT 

«  La  Cour, 

Attendu  que  l'appel  de  Muller  et  C^  est  limité  par  leurs 
conclusions  à  trois  chefs  ; 

Sur  le  premier  chef  relatif  aux  2000  francs  de  surestaries  : 

Attendu  que  la  clause  de  la  charte  partie  qui  oblig'e  le  capi- 
taine à  transporter  le  charg'ement  aux  endroits  désignés  par 
les  réceptionnaires  ou  aussi  près  qail  pourra  s'en  appro- 
cher toujours  àjlotyua  pas  la  portée  restreinte  que  lui  attri- 
buent les  appelants  ; 

Qu'ils  prétendent  vainement  qu'elle  n'a  pas  d'autre  sens 
que  de  permettre  au  capitaine,  si  des  frais  d'allégé  sont  ren- 
dus nécessaires  prés  du  port  par  l'impossibilité  de  décharger 
à  quai  ou  à  l'endroit  spécialement  désigné,  de  mettre  ces  frais 
à  la  charge  de  la  marchandise  ; 

Mais  attendu  que  la  clause  dont  s'agit  est  générale  et  abso- 
lue; qu'elle  doit  s'entendre  de  toutes  les  impossibilités  nées 
de  la  force  majeure  qui  peuvent  se  présenter  et  spécialement 
de  l'impossibilité  de  remonter  un  fleuve  parsuitede  la  baisse 
des  eaux,  comme  dans  l'espèce  ;  qu'on  ne  comprendrait  pas 
qu'il  en  fût  autrement  et  que  les  parties  aient  songé  à  prévoir 
uniquement  des  difficultés  de  déchargement  à  l'arrivée  au 
port  désigné  alors  que  l'accès  de  ce  port  est  impraticable  dans 
la  saison  où  l'on  se  trouve  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  capitaine 
ait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  exécuter  la  charte- 
partie  ;  que  les  énonciations  de  son  livre  de  bord  sont  égale- 
ment acceptées  comme  étant  l'expression  de  la  vérité  ; 

Qu'il  est  bien  allégué  que  la  rivière  Casamance  est  prati- 
cable pour  des  navires  ayant  un  fort  tirant  d'eau  et  que  plu- 
sieurs services  réguliers  de  steamers  vont  jusqu'à  Zeghinchor 
chaque  mois;  qu'on  s'en  tient  à  cet  égard  à  des  allégations, 
alors  que  les  attestations  du  service  des  douanes  produites  par 
Muller  et  C'^  eux-mêmes,  établissent  que  le  pilote  a  bien  fait 
de  refuser  la  conduite  d'un  navire  ayant  un  tirant  d'eau  de 
seize  pieds  dans  des  profondeurs  qui  ne  dépassaient  pas  treize 
pieds  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  mal  fondés  les  deux  appels  interjetés  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du  8  décembre  1902; 
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confirme   pour  sortir  son   plein  et  entier  effet  le  dit  juge- 
ment. » 

Du  22  décembre  igoS. —  i'«Ch.  —  Prés.  :  M.Birot-Breuilh, 
1*'  prés.  ;  M.  Ribet,  av.  g-én.  ;  plaid.  :  M**  de  Roquette,  Buis- 
son, Brazier  et  de  Bernard j  de  Sig'oyer.  avocats  (i). 

Observation.  — Voyez  Rennes,  20  février  i888,ceRec.,lV, 
p.  53i  ;  7  mai  (898,  i6«c^.,XIV,p.  36;  Aix,  i«'  mai  ï^02,ibid.j 
XVII,  p.  719  et  la  jurisprudence  en  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
26  juin  190a 

Navire.  H ôdecin.  Débarquement.  Défaut  de  protettation. 
Congé  indu.  Indemnité.  Demande  irreoeTable. 

Navire  :  «  Tliibet  » 

Le  médecin  à  bord  d*un  navire  de  commerce,  débarqué 
conformément  aux  lois  sur  la  navigation  et  qui  ne  formule 
ni  protestation  ni  réserve,  est  irrecevable  à  demander 
ensuite  une  indemnité  pour  indu  congé,. 

Rossi  G.  Fraissinet  et  G'*«. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

JUGEMENT 

ce  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Rossi  était  embarqué  en  qualité  de  médecin  à 
bord  du  Thibet  de  la  Compagnie  défenderesse  ;  que  le  i4  mars 
dernier,  dans  le  port  de  Marseille,  il  a  été  débarqué  et  congé- 
dié par  les  armateurs;  qu'il  réclame  à  ces  derniers  une  indem- 
nité pour  brusque  et  indu  congé; 

Attendu  que  le  médecin  à  bord  d'un  navire  inscrit  sur  le 
rôle  d'équipage,  fait  partie  intégrante  de  Tétat^major  du  bord 
et,  par  suite,  de  l'équipage  du  navire  ;  qu'il  est  admis,  en 
jurisprudence,  qu'après  et  entre  chaque  voyage,  les  armateurs 
conservent  le  droit  plein  et  entier  de  modifier  à  leur  conve- 

(i)  Communication  de  M*  de  Si^yer,  avocat  à  Bordeaux. 
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nance  et  dans  le  port  d'attache,  la  composition  de  Tégnipage 
sans  devoir  aucune  indemnité  de  cong-édiement;  que  l'engpa- 
g^ment  de  Rossi  ayant  été  fait  sans  durée  déterminée,  c'est-à- 
dire  au  voyage,  il  serait  sans  intérêt  de  rechercher  si  même 
un  accord  formel  des  parties  pourrait  déroger  à  la  r^le  ci- 
dessus  qui,  en  ce  qui  touche  le  capitaine  et  les  matelots,  est 
considérée  comme  étant  d'ordre  public  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Rossi  de  sa  demande  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Du  12  août  1901.  —  Prés.  :  M.  Magnan,  prés.  ;  plaid.  : 
M®*  Corticchiato  et  Couve,  avocats. 

Sur  appel  : 

ARRÊT 

«  La  Cour. 

Attendu  qu*il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  à  Marseille,  que  Rossi,  méde- 
cin sanitaire  à  bord  du  Thibet,  a  été  débarqué  de  ce  bateau, 
le  3o  mars  1901,  en  conformité  des  lois  sur  la  navig-ation  ; 

Qu'il  ressort  de  la  correspondance  échang-ée  entre  les  par- 
ties que  ce  débarquement  a  été  expressément  accepté  par  l'ap- 
pelant, qui  n'a  formulé  ni  protestation,  ni  réserve  au  sujet  du 
congre  qu'il  recevait  et  qu  il  prétend  aujourd'hui  lui  avoir  été 
indûment  donné  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  il  devient  superflu  de 
rechercher  si,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  inscrit  maritime^ 
le  médecin  d'un  navire,  bien  que  porté  sur  le  rôle  d'équipage, 
doit  ou  ne  doit  pas  être  compris  au  nombre  des  gens  de 
mer  ; 

Par  ces  motifs  et  les  motifs  non  contraires  des  premiers 
juges. 

Confirme  le  jugement  entrepris  qui  sortira  son  plein  et 
entier  effet;  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du  a6  juin  1902.  —  i*"*  ch. —  Prés.  :  M.  Montanari-Revest, 
prés.  ;  M.  Lafon  du  Cluzeau,  av.  gén.;  plaid.  :  MM**  Cabas- 
sol  et  Abram,  avocats. 

Observation.  —  La  Cour  n'a  pas  examiné  la  question  de 
savoir  si  le  médecin  du  bord  fait  partie  de  l'équipage  et  peut 
par  conséquent  invoquer  l'article  272  du  Code  de  commerce, 
qui  étend  à  tous  les  a  gens  de  l'équipage  >  les  dispositions 
concernant  les  «  loyers,  pansement  et  rachat  des  matelots  »  ; 
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le  Tribanal  s'était  prononcé  pour  l'affirmative.  Gomp.  sar  ce 
point  Marseille,  lo  décembre  1887,  ce  Rec.,  III,  p.  687  et  la 
note  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  V,  n«  3i8. 

La  question  s* est  posée  pour  les  commissaires  à  bord  des 
navires  de  commerce  et  la  jurisprudence  a  décidé  tantôtqu'ils 
faisaient  partie  de  l'équipage,  tantôt  qu'ils  n'en  faisaient  pas 
partie  et  bénéficiaient  en  cas  de  brusque  et  indu  congé  des 
mêmes  indemnités  que  les  employés  de  commerce.  Voyez 
Marseille,  17  février  1886,  ce  Rec,  I,  p.  629;  Aix,  17  novem- 
bre 1902,  ibid,,  XVIII,  p.  817  et  les  notes.  Comp.  Rouen, 
28  novembre  1902,  /Wrf.,'XVIII,  p.  861.  Sur  la  déchéance 
encourue  par  le  matelot  congédié  qui  ne  proteste  pas  au  mo- 
ment du  débarquement^  et  accepte  sans  réserves  le  règlement 
de  ses  salaires,  voyez  Aix,  i5  novembre  1899,  ibid,,  XV, 
p.  761  et  la  note. 


COUR  D'APPEL  D'AIX 
29  avril  1903 

Affrètement  total.  Charte-partie.  Clause.  Interdiction  de  char- 
ger d'autres  marchandises.  Capitaine.  Violation.  Article  287 
C.  Com.  Fret  dû.  Absence  de  préjudice  supérieur.  Indem- 
nité suffisante. 

Navire  :  c  Zaspirak  Bos  ». 

En  cas  d'affrètement  total,  le  capitaine^  qui  charge  sur 
le  navire  des  marchandises  n' appartenant  pas  à  l'affréteur^ 
malgré  la  clause  formelle  de  la  charte -partie  le  lui  inter- 
disant, ne  doit  rembourser  à  VaffFréteur  que  le  montant  du 
fret  de  ces  marchandises  y  s'il  ne  lui  a  pas  causé  un  préju- 
dice supérieur, 

COUPPA  G.  CAP.   LaRRAZABAL. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Jugement 

<c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine  Larrazabal  reconnaît  avoir  indû- 
ment chargé  à  bord  de  son  navire  Zaspirak  Bos  affrété  en 
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totalité  à  Goappa  pour  transporter  une  cargaison  de  blé, 
i3  csiges  poulets  dont  il  doit  rembourser  le  fret  à  1  aflfréteur, 
soit  1 1 7  francs  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  fait  pas  la  preuve  que  le 
capitaine  ait  employé  à  la  nourriture  des  poulets  une  partie 
quelconque  de  la  car|°;>aison  ;  que  le  contraire  semble  résulter 
suffisamment  de  ce  fait  que  le  capitaine  avait  embarqué  au 
départ  4  sacs  balayure  de  g'rains  ; 

Par  ces  motifs, 

Au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  le  capitaine  de  payer  à 
Gouppa  117  fr.,  montant  du  fret  afférent  à  i3  cag'es  poulets 
et  réalisée  que  soit  cette  offre,  déboute  Couppa  de  sa  demande 
et  le  condamne  aux  dépens,  » 

Du  9  février  1908.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés,  ;  plaid.  : 
M*«  Autran  et  Talon,  avocats. 

Sur  appel  : 

Arrêt 

«  La  Cour, 

Considérant  que  les  premiers  jugées  ont  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  et  documents  de  la  cause  en 
déclarant  qu'il  n'était  pas  suffisamment  établi  que  le  fait  du 
capitaine  Larrazabal  d'avoir  méconnu  les  clauses  du  contrat 
intervenu  entre  les  parties,  avait  causé  à  Couppa  un  pré- 
judice supérieure  117  francs,  somme  offerte  par  les  intimés; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  entrepris. 

Confirme.  » 

Du  29  avril  1908  —  i***  ch.  —  Prés.  :  M.  Giraud,  i®»"  prés.  ; 
M.  Arrighi,  av.  gén.  ;  plaid.  :  M*»  Drujon  et  Abram,  avocats. 

Observation.  —  Aux  termes  de  l'article  287  du  Code  de 
commerce,  l'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui 
complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a  entièrement 
affrété  Comp.  Aix,  7  août  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p  167  et  la 
note;  Lyon-Caen,  Revue  critique,  1908,  p  5i8  Mais,  dans 
l'espèce  solutionnée  par  Tarrôt  rapporté,  une  clause  formelle 
de  la  charte  partie  prohibait  le  chargement  de  marchandises 
n'appartenant  pas  à  l'affréteur;  celui-ci  soutenait  donc  que  la 
violation  de  la  charte-partie  lui  donnait  droit  à  de  plus 
amples  dommages-intérêts.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que 
l'inobservation  des  clauses  du  contrat  d'affrètement  ne  pou- 
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vait  donner  lieu  à  dommagpes-intérèts  au  profit  de  Taffrètear 
que  s'il  justifiait  d'un  préjudice.  Voyez  Alger,  a6  février 
1908,  ce  Rec,  XVIIl,  p.  8a3. 


TTIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE 
i3  février  1904 

Privilèges.  Navires.  Loi  du  pavillon.  —  Privilèges.  Navires. 
France.  Portugal.  Loi  nécessaire.  —  Privilèges.  Navires- 
Portugal.  Intérêts.  Cours.  Point  de  départ.  Demande  en  ool- 
location.  —  Privilèges.  Navires.  Code  portugais.  Art.  578. 
Absence  de  formalités.  Preuve  de  la  créance  suffisante.  — 
Privilèges.  Navires.  Portugal.  Créance.   Equipage.  Nourri- 

'  ture.  Rapatriement.  Frais.  Capitaine.  Preuve  nécessaire.  -> 
Règle  «  Nul  ne  plaide  par  procureur  ».  Privilège.  Navire. 
Prix.  Distribution.  Salaires  de  l'équipage.  Capitaine.  Pro- 
duction irrecevable.  —  Privilèges.  Navires.  Consignataire. 
Encaissement  du  fret.  Démarches.  Avances.  Commission. 
Code  portugais.  Absence  de  privilège.  Art.  95  C.  com.  fran- 
çais. Inapplication.  —  Privilèges.  Navires.  Code  portugais. 
Art.  578.  Dernier  voyage.  Droits  de  pilotage  et  remor- 
quage. Vivres.  Charbon.  Frais.  Privilège.  Trois  dernières 
années.  Réparations.  Privilège.  —  Privilèges.  Navires  au 
long  cours.  Dernier  voyagé.  Sens.  France.  Portugal.  Port 
d'attache.  Départ.  Retour.  Période  intermédiaire.  —  Privi- 
lèges. Navires.  Code  portugais.  Demande  en  coUocation. 
Absence  de  délai.  Distribution.  Créancier  hypothécaire. 
Intervention.  Recevabilité.  Jugement.  Demande  postérieure. 
Irrecevabilité. 

Navire  :  c  Ifalange  ». 

/.  —  La  loi  applicable  en  matière  de  privilèges  sur  les 
navires  est  la  loi  du  pavillon, 

IL  —  D'après  la  législation  portugaise,  comme  daprès 
la  législation  française,  un  privilège  ne  peut  exister  qu^en 
vertu  dun  texte  de  loi, 

IlL  —  Le  Code  de  commerce  portugais  ne  contenant 
aucune  disposition  analogue  à  celle  de  V article  2i4  du  Code 
de  commerce  français,  les  intérêts  des  sommes  privilégiées 
ne  sont  eux-mêmes  privilégiés  quà  partir  du  jour  de  la 
demande  en  coUocation. 

IV,  —  Le  Code  de  commerce  portugais  n'exige  pour 
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r  existence  des  privilèges  sur  les  navires  aucune  formalité 
analogue  à  celles  de  V article  ig2  du  Code  de  commerce 
français. 

En  conséquence  les  créances  déclarées  privilégiées  par 
Varticle  5y8  doivent  être  admises  comme  telles  dès  que  leur 
existence  est  prouvée  ;  et  tous  les  moyens  de  preuve  sont 
autorisés. 

V,  —  Mais  la  preuve  de  t existence  de  la  créance  est  tou- 
jours nécessaire. 

Elle  Vest  spécialement  pour  les  frais  de  nourriture  de 
téquipage  et  de  rapatriement  des  marins,  que  le  capitaine 
prétend  avoir  payés. 

VI .  — Nul  ne  plaide  en  France  par  procureur .  En  consé- 
quence le  capitaine  d'un  navire  ne  peut  produire  dans  la 
distribution  du  prix  de  ce  navire  aux  lieu  et  place  des  gens 
de  r équipage,  pour  les  salaires  qu'il  prétend  leur  être  dus, 

VIL  —  Le  Code  de  commerce  portugais  ne  déclare  pas 
privilégiée  sur  le  navire  la  commission  due  au  consigna- 
taire  du  navire  pour  encaissement  de  fret,  démarches  ou 
avances. 

Le  consignataire  ne  pourrait  invoquer,  pour  faire  décla- 
rer cette  commission  privilégiée,  Varticle  g5  du  Code  de 
commerce  français^  la  législation  portugaise  étant  seule 
applicable. 

D'ailleurs  le  dit  article  g5  relatif  au  commissionnaire  ne 
peut  s'appliquer  au  consignataire  du  navire,  les  textes  rela- 
tifs aux  privilèges  ne  pouvant  s'étendre  par  analogie . 

VIIL  — Les  frais  deremorquage, de  pilotage,  de  douane, 
les  fournitures  de  vivres  et  charbons^  relatifs  au  dernier 
voyage  sont  privilégiés  sur  le  navire  aux  termes  de  Varti- 
cle 5y8  du  Code  de  commerce  portugais . 

//  en  est  de  même  des  frais  de  réparations  effectuées  pen- 
dant les  trois  années  qui  ont  précédé  la  saisie  du  navire. 

IX.  —  En  matière  de  privilèges  sur  les  navires,  il  faut 
entendre  par  «  dernier  voyage  »  pour  les  navires  au  long 
cours,  aussi  bien  dans  le  droit  portugais  que  dans  le  droit 
français,  la  période  comprise  entre  le  départ  du  navire  de 
son  port  d attache  et  son  retour  définitif 

X.  —  La  loi  portugaise  ne  fixant  aucun  délai  pour  la 
demande  en  collocation  sur  le  prix  de  vente  d'un  navire^  un 
créancier  hypothécaire  peut  former  sa  demande  en  interve- 
nant dans  V instance  en  distribution . 
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Mais  aucune  nouvelle  demande  nest  recevable  après  le 
jugement  qui  arrête  la  distribution. 

Pedro  Gomès  bjl  Silva.  g.  Banque  commerciale  de  Porto  et 

AUTRES. 

JUGEBfBNT 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  steamer  7tfa/a/i^e  appartenant  à  la  Compagnie 
de  navigation  La  Malle  Royale  Portugfaise,  dont  le  siège  social 
était  à  Lisbonne,  est  arrivé  dans  le  port  du  Havre  le  i4  sep- 
tembre 1900  ;  attendu  que  ce  steamer  faisait  habituellement 
le  service  de  Lisbonne  à  Santos  et  Rio  de  Janeiro,  pour  reve- 
nir de  là,  suivant  les  circonstances,  soit  à  Anvers  et  au  Havre, 
soit  directement  au  Havre  et  retourner  ensuite  à  Lisbonne  son 
port  d'attache  ;  attendu  que  le  i4  septembre  1900,  il  revenait 
de  Santos  et  Rio  Janeiro  après  avoir  fait  escale  à  Lisbonne  ; 
attendu  que  son  chargement  tout  entier  était  destiné  au  Havre  ; 
qu'il  n'est  donc  pas  allé  au  cours  de  ce  voyage  à  Anvers  ; 

Attendu  que  le  16  octobre  1900  les  sieurs  Eiffe  et  G*'', négo- 
ciants à  Anvers,  créanciers  de  18.201  fr.  de  la  Malle  Royale 
Portugaise  pour  avances  faites  au  navire  Malange  lors  de  son 
séjour,en  mars  1900,  dans  le  port  d'Anvers,  firent,  après  avoir 
obtenu  une  ordonnance  conforme  de  M.  le  Président  du  Tri- 
bunal de  commerce,  saisir  conservatoirement  le  Malange 
dans  le  port  du  Havre  à  titre  de  garantie  de  paiement  ;  attendu 
que  par  jugement  du  Tribunal  civil,  en  date  du  21  mars  1902, 
la  Malle  Royale  Portugaise  fut  condamnée  à  payer  aux  sieurs 
EifiFe  et  C'«  la  dite  somme  de  18.201  fr.  et  la  vente  du  Malange 
à  la  barre  du  Tribunal  ordonnée  ;  attendu  que  cette  vente  eut 
lieu  le  i®*"  août  1902  ;  attendu  que  don  Gomés  da  Silva  fut 
déclaré  adjudicataire  moyennant  le  prix  de  356. 000  fr  ; 
qu'une  distribution  par  contribution  sur  le  montant  du  prix 
fût  ouverte  sur  le  montant  du  prix  au  greffe  du  Tribunal 
civil  ;  attendu  que  de  multiples  réclamations  et  contesta- 
tions ne  tardèrent  pas  à  se  produire  ;  attendu  que  de  nom- 
breux créanciers  intervinrent  et  demandèrent  à  être  payés 
par  préférence,  les  uns  à  titre  privilégié,  les  autres  à  titre 
hypothécaire,  la  plupart  d'entre  eux  méconnaissant  d'ailleurs 
et  contestant  les  droits  des  autres  ; 

Attendu  que  la  CompagnieLa  Malle  Royale  Portugaise  avait 
été  obligée  pour  subvenir  à  ses  besoins  en  1890  et  1897  de 
contracter  desemprunts,dont  le  paiement  avait  été  garanti  par 
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d^s  inscriptions  hypothécaires  sur  les  navires  lui  appartenant 
et  notamment  sur  le  Malange  ;  attendu  qu'un  certain  nombre 
de  ces  créanciers  et  entre  autres  MM.  Guimaraes  et  consorts, 
représentés  en  la  présente  instance  parM«  Roussel,  avoué,  ont 
tout  d'abord  contesté  toutes  les  demandes  de  col  location  faites 
à  titre  privilég-ié  ;  attendu  qu'ils  se  sont  dans  leurs  dernières 
conclusions  sig'nifiées  le  2a  janvier  1904»  désistés  de  leurs 
contestations  vis-à-vis  de  MM.  Hutter,  Jarnet,  Hersent,  Dubus 
et  Dupont  et  société  Hopzapfels  ;  attendu  que  M.  de  Souza 
Avides,  autre  créancier  hypothécaire  contestant,  représenté 
par  M<*  Preschez,  avoué,  a  donné  adjonction  à  ces  conclusions 
de  désistement  ;  attendu  qu'il  n'y  a  donc  plus  de  difficulté  en 
ce  qui  touche  les  créances  des  susdits  ;  qu'elles  doivent  être 
admises  et  payées  par  privilégie  ;  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
déterminer  leur  rang-,  ce  qui  sera  fait  ultérieurement  ;  attendu 
que  quant  aux  autres  demandes  de  collocation,  il  convient  de 
les  examiner  successivement,  ainsi  que  les  contestations  dont 
elles  sont  l'objet. 

Créances  privilégiées. 

Attendu  qu'avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'examen  de 
chacune  d'elles,  il  paraît  indispensable  de  poser  les  principes 
qui  doivent  servir  de  base  au  règ-lement  de  ces  créances  ; 

Attendu  que  les  parties  plaidantes  sont  elles-mêmes  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'en  matière  de  privilèges  sur  le  prix 
de  navires,  c'est  la  loi  du  pavillon,  c'estr^-dire  en  Tespèce  la 
loi  portugpaise  qui  est  applicable  ; 

Attendu  que  la  lég-islation  portug-aise  considère  comme  la 
législation  française  le  privilèg-e  comme  un  droit  spécial  qui 
ne  peut  exister  qu'en  vertu  de  la  loi  ;  attendu  qu'une  créance, 
en  droit  portugais  comme  en  droit  français,  ne  peut  être  pri- 
vilégiée qu'autant  qu'un  texte  de  loi  lui  reconnaît  cette  qua- 
lité ;  que  de  même  aussi  et  conséquemment  une  créance  n'est 
privilégiée  que  dans  les  termes  et  les  limites  de  ce  texte  ; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce  portugais  a,  dans  l'arti- 
cle 578,  indiqué  les  créances  qui  peuvent  être  payées  par  pri- 
vilège sur  le  montant  du  prix  d'un  navire  et  a  fixé  le  rang  de 
ces  privilèges  ;  attendu  que  les  créances  autres  que  celles 
mentionnées  dans  cet  article  ne  sont  pas  privilégiées  ; 

Attendu  que  le  Code  de  commerce  portugais  ne  contient 
pas  de  dispositions  analogues  à  celles  de  l'article  192  du  Code 
de  commerce  français  ;  attendu  qu'aucune  formalité  particu- 
lière n'est  imposée  ;  attendu  que  les  créances  que  l'article  678 
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reconnaft  comme  priviléfiii'iées  sont  admises  comme  telles,  dès 
que  leur  existence  est  établie  ;  que  tous  les  modes  de  justifi- 
cation sont  autorisés  ; 

Attendu  qu'on  ne  trouve  non  plus,  dans  le  Code  de  com- 
merce portugfais  aucune  disposition  semblable  à  celle  de  Tar- 
ticle  2i4  du  Code  de  commerce  français  ;  qu'il  s'ensuit  que 
les  intérêts  des  créances  privilég-iées  ne  sont  eux-mêmes  pri- 
vilégfiés  qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  de  collocation  ; 

Attendu  enfin  que  l'expression  «  dernier  voyage  »  doit  être 
entendue  avec  le  même  sens  que  dans  notre  droit  ;  attendu 
que  le  «  dernier  voyag^e  »  pour  les  navires  au  long*  cours, 
comme  le  Malange,  comprend  le  dernier  voyage  effectif,  c'est- 
à-dire  toute  la  période  de  temps,  mais  uniquement  aussi  la 
période  de  temps  qui  s'écoule  entre  le  départ  du  navire  de  son 
port  d'attache  et  son  retour  définitif; 

Attendu  que,  ceci  dit  et  ces  principes  posés,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  si  les  créances  suivantes  sont  véritablement  privi- 
légiées : 

Créance  Lelièvre  et  Guillard  (n*  i)  :  attendu  que  Lelièvre 
et  Guillard  produisent  pour  les  sommes  :  i''  de  i5.8oi  fr.  85 
en  capital  ;  2°  de  4oo  fr.pour  intérêts  ;  3°  de  8  fr  o5  pour  frais 
d'opposition  ;  attendu  que  la  créance  de  i5.8oi  fr.  85  de 
MM.  Lelièvre  et  Guillard  se  compose  presque  exclusive- 
ment de  sommes  que  ces  nég'ociants  ont,  soit  avancées  au  capi- 
taine du  Malange  pendant  le  séjour  de  ce  navire  au  Havre,  soit 
payées  à  différents  fournisseurs  du  dit  navire  ;  attendu  que 
MM  Lelièvre  et  Guillard  étaient  les  consigpnataires  du  Ma- 
lange  ;  que  c'étaient  eux  qui,  en  cette  qualité,  avançaient  au 
capitaine  les  sommes  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  soins 
de  son  navire,  et  qui,  parfois  aussi,  réglaient  directement 
les  factures  des  fournisseurs  ;  attendu  que  la  somme  de 
1 5.801  fr.  85  forme  le  montant  de  leur  compte  ;  attendu  que 
ce  compte  se  divise  en  deux  parties  correspondant  :  la  pre- 
mière à  la  période  s'étendant  du  jour  de  l'arrivée  du  navire  au 
Havre  (i4  septembre  1900)  jusqu'à  la  tentative  de  vente 
(2  mai  1902),  la  seconde  s'étendant  du  2  mai  1902  au  i*'août 
1902,  date  de  la  vente  définitive  ; 

Sur  la  première  partie  du  compte  :  attendu  que  cette  pre- 
mière partie  du  compte  s'élève  à  i3.5o3  fr.  25  ;  attendu  que 
les  divers  contestants  reconnaissent  que  cette  créance  est  pri- 
vilégiée jusqu'à  concurrence  de  1 1 .474  fr.  70  ;  qu'ils  ne  con- 
t^tent  que  les  sommes  suivantes  :  i*  la  somme  de  685  francs 
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inscrite  au  compte  comme  commission  pour  encaissement  de 
fret  d'entrée  ;  2*^  la  somme  de  100  fr.  inscrite  comme  commis- 
sion et  démarches  ;  3®  la  somme  de  600  francs  inscrite  pour 
indemnité  à  un  passag^er;  4^  la  somme  de  643  fr.  inscrite  pour 
une  commission  d'avances  ;  attendu  qu'aucune  de  ces  créan- 
ces ne  fig'ure  dans  Ténumération  de  l'article  678  ;  que  les  pri- 
vilèges sont  de  droit  étroit;  attendu  que  les  consiçnataires  ne 
peuvent  non  plus  se  prévaloir  au  point  de  vue  du  paiement 
de  leurs  commissions,  du  privilège  accordé  par  l'article  96  de 
notre  Gode  de  commerce  aux  commissionnaires  ;  qu'il  n'est 
pas  possible  en  matière  de  privilège  de  raisonner  par  analo- 
gie ;  que  de  plus  c'est  la  loi  portugaise  qui,  nous  Tavons  dit, 
est  seule  applicable  en  l'espèce  ;  que  l'article  96  de  notre  Code 
de  commerce  est  ici  sans  objet  ;  attendu  que  MM.  Lelièvre  et 
Guillard  ne  peuvent  donc  être  colloques  pour  ces  quatre  som- 
mes à  titre  privilégié  ;  qu'ils  ne  sont  de  ce  chef  que  créanciers 
chirographaires  ; 

Sur  la  seconde  partie  du  compte  :  attendu  que  cette  seconde 
partie  du  compte  s'élève  à  2.298  fr.  60  ;  attendu  que  cette 
somme  ne  comprend  que  des  avances  faites  ou  des  dépenses 
effectuées  pour  les  besoins  du  navire  ;  attendu  qu'elle  est  donc 
privilégiée  aux  termes  du  §  6  de  l'article  678  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  :  attendu  que  les  intérêts  ne 
sont  privilégiés  qu'à  dater  de  la  demande  de  collocation  ; 

Eiffe  et  G»«  :  attendu  que  Eiffe  et  C»«,  négociants  à  Anvers, 
outproduit  à  titre  privilégié  pour  une  somme  de  18.201  fr.  45; 
attendu  que  cette  somme  comprend  :  d'une  part  des  avances 
faites  par  Eiffe  et  G»*  en  mars  1900  pour  le  compte  du 
Malange  dans  le  port  d'Anvers  où  ce  navire  se  trouvait  à 
cette  époque  et  d'autre  part  des  droits  de  commission  et  de 
consignation  ;  attendu  que  dans  le  compte  de  Eiffe  et  C'«  une 
somme  de  8.448  fr  44  figure  comme  avances  pour  travaux  et 
réparations  effectuées  au  Malange  ;  attendu  qu'il  n'y  a  pas 
de  contestation  sur  ce  point;  attendu  que, le  dernier  voyage  du 
Malange  n'ayant  commencé  au  plus  tôt  qu'en  juillet  1900, 
les  avances  dont  Eiffe  et  G»»  réclament  le  remboursement  n'ont 
donc  pas  eu  lieu  au  cours  du  «  dernier  voyage  »  ;  attendu  que 
par  suite  et  aux  termes  mêmes  de  l'article  678  Eiffe  et  G»* 
ne  doivent  être  payés  à  titre  privilégié  que  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  dépensées  pour  travaux  et  réparations, 
c'est-à-dire  jusqu'à  concurrence  de  8.448  fr.  44  ;  attendu  que 
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pour  le  surplus  Eiflfe  et  €*•  ne  sont  que  des  créanciers  chiro- 
graphaires; 

Créance  Carrég'al  :  attendu  que  Carrégal  produit  pour  trois 
chefs  distincts  :  i®  ioo.738fr.  27  pour  réparations  d'avaries  du 
Malange  en  avril  1900,  à  Rio  de  Janeiro  ;  2*  66.622  fr.  63  pour 
solde  de  frais  de  relâche  et  consigpnations  durant  le  dernier 
voyag-e  ;  S®  27.861  fr.  70  pour  créances  diverses  ; 

Sur  le  premier  chef  :  attendu  que  le  compte  de  réparations 
d'avaries  a  été  visé  et  reconnu  par  le  capitaine  du  Malange 
sous  le  contrôle  de  Tag^ent  du  Lljod  et  admis  par  l'armateur 
et  ses  liquidateurs  judiciaires  ;  attendu  que  cette  créance  est 
donc  certaine,  que  les  réparations  auxquelles  elles  s'appli- 
que ont  été  faites  en  mars  1900,  c'est-à-dire  dans  l'année  qui 
a  précédé  le  dernier  voyage;  attendu  qu'aux  termes  du  §  11 
de  l'article  678  les  créances  de  ce  genre  sont  privilégiées  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  la  demande  de  collocation  de 
Carrégal  sur  ce  premier  chef,  sauf  fixation  postérieure  du 
rang  qui  lui  appartient  ; 

Sur  le  second  chef:  attendu  qu'il  s'agit  d'un  solde  de  compte 
d'avances  et  de  débours  faits  pour  le  Malange  en  septembre 
1900  c'est-à-dire  au  cours  du  dernier  voyage  ;  que  ce  sont  là  des 
frais  de  pilotage,  de  remorquage,  de  douanes,  etc.,  ainsi  que 
des  fournitures  de  vivres,  de  charbon,  etc.  ;  attendu  que  cette 
créance  est  indiscutablement  établie  et  justifiée  ;  attendu  qu'elle 
est,  aux  termes  de  l'article  678,  privilégiée;  attendu  que,  par 
conséquent,  ce  second  chef  doit  être  admis  comme  le  pre- 
mier ;  attendu  que  c'est  à  tort  que  quelques  créanciers  contes- 
tants voudraient  retrancher  de  cette  somme  le  montant  d'une 
traite  de  26.000  francs,  acquittée  par  Lelièvre  et  Guillard  ; 
attendu  que  cette  traite  ne  concerne  pas  le  compte  de  consi- 
gnation de  Carrégal  et  n'y  figure  pas  ; 

Sur  le  troisième  chef  :  attendu  que  ce  troisième  chef  com- 
prend :  i*^  des  intérêts,  2*^  des  créances  de  natures  diverses; 
attendu  que  comme  il  a  été  dit  plus  haut  les  intérêts  des 
créances  privilégiées  ne  sont  pas,  à  l'inverse  de  ce  qui 
se  passe  en  France,  privilégiés,  si  ce  n'est  à  partir  de  la 
demande  de  collocation  ;  attendu  que,  d'autre  part,  les  créan- 
ces dont  s'agit  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  celles 
énumérées  par  l'article  678  du  Code  portugais  ;  que  ce  troi- 
sième chef  doit,  par  suite,  être  écarté  ; 

Créances  du  capitaine  Dos  Santos  et  des  hommes  de  son 
équipage  :  attendu  que  le  capitaine  Dos  Santos  a  produit, 
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tant  en  son  nom,  qu'au  nom  des  hommes  de  réquipajdpe,  pour 
une  somme  de  68.3^o  fr.  67  ;  attendu  que  le  capitaine  Dos 
Santos  avait  à  son  bord  70  hommes  ;  qu'il  est  arrivé  au  Havre 
avec  cet  équipage,  le  1 4  septembre  1900,  et  y  est  resté  avec 
une  partie  de  ses  hommes,  jusqu'au  i^'  août  1902  ;  attendu 
que  la  somme  de  68.820  fr.  67  constitue  le  solde  de  son 
compte  de  nourriture,  d'entretien,  de  frais  de  rapatriement  et 
des  gpages  de  ses  hommes  durant  cette  période  de  prés  de  deux 
années;  attendu  que  le  compte  g-énéral  de  Dos  Santos  s'élève 
à  92.802  fr.  5o  ;  qu'en  en  déduisant  la  somme  de  24.481  fr.93 
qu'il  a  reçue  tant  de  la  Mala  Real  Portug'ueza  que  de  MM.  Le- 
lièvre  et  Guillard,  il  reste  dû  la  dite  somme  de  68.820  fr.  67; 
attendu  que  tous  les  créanciers  hypothécaires  et  même  aussi 
les  créanciers  privilégiés,  contestent  formellement  le  compte 
de  Dos  Santos  ;  attendu  que  Dos  Santos  ne  produit  de  justifi- 
cations que  pour  :  i*  une  somme  de  i.oSo  francs,  afférente  à 
des  débours  faits  au  Havi'e  pour  le  navire  et  l'équipage  ; 
2**  une  somme  de  800  francs  pour  frais  de  rapatriement  d'une 
partie  de  l'équipage;  ^^  une  somme  de  1 15  francs,  montant  du 
prix  de  deux  voyages  faits  à  Paris  dans  l'intérêt  du  navire  ; 
attendu  que,  pour  le  surplus,  il  ne  joint  à  sa  demande  de  col- 
location  aucune  pièce  justificative  ;  qu'il  se  contente  de  pro- 
duire des  états  et  à  les  affirmer  exacts;  attendu  que  vainement 
Dos  Santos  a-t^il  fait  plaider  que  personne  autre  que  lui  n'a 
pu  les  payer  et  que,  par  suite,  il  doit  en  être  remboursé; 
attendu  qu'il  appartenait  à  Dos  Santos,  s'il  voulait  exercer  son 
recours,  de  se  faire  délivrer,  par  les  hommes  qu'il  prétend 
avoir  rapatriés  à  ses  frais,  une  reconnaissance  ou  une  quit- 
tance ;  attendu  qu'il  Ta  bien  fait  pour  une  somme  de  800  fr.  ; 
que  rien  ne  l'empêchait  d'agir  de  même  pour  le  reste;  que, 
faute  par  lui  d'avoir  pris  cette  précaution,  les  contestants  sont 
fondés  à  demander  le  rejet  de  sa  demande  pour  ce  qui  excède 
800  francs; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  nourriture  ;  attendu  que  les 
rations  n'ont  pu  être  fournies  que  par  des  négociants  du  Havre; 
qu'il  était  facile  à  Dos  Santos  de  retirer  de  ces  négociants  des 
factures  ou  des  attestations  relatives  à  ces  fournitures  et  éta- 
blissant la  légitimité  de  sa  réclamation  ;  attendu  que  si  Dos 
Santos  n'y  a  pas  songé  au  moment  de  la  livraison  ou  du  paie- 
ment de  ces  fournitures,  il  lui  était  facile,  depuis  1902,  de  se 
procurer  ces  justifications;  attendu  que  si  ces  justifications 
ne  sont  pas  rapportées,  les  contestants  sont  autorisés  à  mettre 
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en  doute  l'exactitude  du  compte  de  Dos  Santos  sur  ce  point  et  de 
ses  allégations  ;  attendu  que  vainement  Dos  Santos  insiste-t-il 
sur  ce  qu'il  lui  a  été  matériellement  impossible,  avec  les 
24.481  fr.  93,  dont  il  a  disposé,  de  nourrir  et  vêtir  une 
moyenne  de  3o  à  35  hommes  pendant  deux  ans;  attendu  qu'il 
est  possible  de  répondre  à  Dos  Santos  que  rien  ne  prouve  que  le 
Malange  ne  contenait  pas  à  bord  des  vivres  en  plus  ou  moins 
g'rande  abondance,  ni  que  Dos  Santos  n'ait  pas  eu  à  sa  dispo- 
sition, en  plus  de  la  somme  de  2^.^Hi  fr.  93,  d'autres  sommes 
et  notamment  le  montant  de  la  traite  tirée  par  Dos  Santos  et 
escomptée  par  Carrégal,  lors  du  dernier  départ  de  Rio  de 
Janeiro  ;  attendu  enfin  que  Dos  Santos  est  demandeur,  qu'il 
n'administre  pas  la  preuve  de  l'existence  de  sa  créance  et  doit 
dès  lors  succomber  ; 

En  ce  qui  concerne  les  gages  de  l'équipage  :  attendu  que 
Dos  Santos  ne  verse  aux  débats  aucun  document  justificatif, 
ni  livres  de  bord,  ni  livre  de  paye  ;  attendu  qu'ici  Dos  Santos 
agit  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'équipage;  attendu  que 
les  contestants  font  avec  raison  observer  qu'il  ne  semble  pas 
que  Dos  Santos  ait  qualité,  sinon  pour  produire,  du  moins 
pour  soutenir  l'instance  actuelle  au  nom  de  sou  équipage  ; 
qu'il  est  de  principe  que  nul  eu  France  ne  plaide  par  procu- 
reur ;  attendu  que  de  plus  Dos  Santos  ne  prouve  nullement 
que  ses  hommes  n'ont  pas  été  payés  ;  qu'il  en  est  de  même  de 
ce  qui  peut  le  regarder  personnellement  ;  qu'il  ne  prouve  pas 
davantage  que  ses  hommes  réclament  encore,  à  l'heure 
actuelle,  quoi  que  ce  soit  ;  attendu  qu'aucun  d'eux  ne  paraît 
s'être  préoccupé,  depuis  a  ans,  de  cette  situation,  et  n'a  adressé 
ni  plainte,  ni  réclamation  ;  que  cette  inaction  prolongée  et  ce 
silence  persistant  semblent  bien  démontrer  que,  s'ils  n'ont  pas 
été  réellement  payés,  ils  y  ont  implicitement  renoncé  ;  que 
dans  tous  les  cas,  de  ce  chef  encore,  la  prétention  de  Dos  San- 
tos manque  entièrement  de  justification  et  ne  peut  être 
accueillie;  qu'en  résumé  le  droit  de  créance  de  Dos  Santos 
n'est  établi  que  pour  la  somme  de  1.965  francs;  attendu  que 
pour  le  surplus,  sa  créance  n'est  pas  même  certaine  et  ne  peut 
pas  dès  lors  être  admise  même  à  titre  chirographaire  ; 

Créance  Rocha  Romaris  :  attendu  que  Rocha  Romaris 
produit  à  titre  privilégié,  pour  une  somme  de  66.000  francs 
formant  l'importance  de  trois  traites  tirées  par  lui  le  18  juil- 
let 1900,  demeurées  impayées  et  protestées  ;  attendu  que  ces 
truites  étaient  causées  «  avances  sur  gages   »  ;  attendu   que 
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Rocha  Romaris  prétend  que  les  sommes  qu*il  avait  fournies 
en  échan^  de  ces  traites,  ont  servi  à  payer  les  gages  de  l'équi* 
page  du  Malange  en  cours  de  son  dernier  voyage  et  devraient 
dès  lors  lui  être  remboursées  par  privilège,  en  vertu  du  §  6  de 
l'article  678;  attendu  que  Garrégal  et  autres  contestent  foi^ 
mellement  cette  prétention  et  ces  allégations  ;  attendu  que  la 
production  de  Rocha  Romaris  n'est  accompagnée  d'aucune 
justification  ;  attendu  que  rien  ne  démontre  que  les  gages,  qui 
devaient  être  payés  avec  l'argent  avancé  par  Rocha  Romaris, 
étaient  bien  les  gages  dus  à  l'équipage  à  l'occasion  de  son  der- 
nier voyage  ;  attendu  qu'il  n'est  nullement  établi  que  le  der- 
nier voyage  ait  été,  à  la  date  du  18  juillet  1900,  commencé, 
encore  moins  qu'il  ait  été  dû  alors  à  l'équipage  66.000  francs 
pour  gages  du  dernier  voyage  ;  qu'en  l'absence  de  justification, 
la  demande  de  collocation  de  Rocha  Romfiris  doit  être  écar- 
tée et  Rocha  Romaris  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
créancier  chirographaire  ; 

Créance  Parry  et  Sons  :  attendu  que  Parry  et  Sons  réclament, 
comme  privilégiée,  une  somme  de  76.176  francs  26  ;  attendu 
que  cette  somme  représente  le  prix  de  travaux  de  réparation 
effectués  en  1898,  sur  le  Malange  et  sur  d'autres  steamers  de 
la  Mala  Real  Portugueza;  attendu  que  l'article  678  ne  consi- 
dère comme  privilégiées  que  les  créances  relatives  aux  répa- 
rations faites  dans  les  trois  dernières  années  qui  ont  pré- 
cédé la  saisie  ;  que  la  demande  de  collocation  de  Parry  et  Sons 
ne  peut  donc  être  admise. 

Créances  hypothécaires  :  attendu  que  les  créances  hypothé- 
caires se  divisent  en  deux  catégories,  les  unes  inscrites  à  la 
date  du  4  juin  1890,  les  autres  à  la  date  du  3  septembre  1897  * 
attendu  qu'il  avait  été  stipulé  que  les  secondes  bénéficieraient 
d'un  droit  de  priorité  moyennant  l'accomplissement  de  cer- 
taines conditions  et  notamment  le  consentement  des  titulaires 
des  premières  ;  que  la  justification  de  l'accomplissement  de 
ces  conditions  n'est  pas  rapportée  ;  que,  par  suite,  il  n'existe 
aucun  droit  de  priorité  au  profit  des  secondes  ;  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  de  1890,  parties  à  l'instance,  viendront 
donc  en  premier  rang,  mais  en  concurrence  entre  eux  ;  que  les 
créanciers  hypothécaires  de  1897,  ne  seront  admis  qu'en  rang 
postérieur  et  en  concurrence  entre  eux  ; 

Attendu  qu'un  sieur  Condé  est,  par  conclusions  du  2a  jan- 
vier 1904,  intervenu  en  qualité  de  créancier  hypothécaire  et  a 
demandé  à  être  colloque  à  ce  tite;  attendu  que  la  loi  portu- 
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g'aise,  ne  fixant  pas  de  délai,  dans  lequel  les  demandes  de 
collocation  doivent  être  introduites,  il  n'est  pas  possible  de  le 
déclarer  forclos  ;  que  son  intervention  est  donc  recevable  et 
que  le  sieur  Condé  aura  les  mêmes  droits  que  les  créanciers 
inscrits  à  la  même  date  que  lui;  attendu  que  si  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  qui  ont,  à  ce  jour,  formulé  leur  réclama- 
tion, doivent  être  admis  à  participer  éventuellement  à  la  dis- 
tribution, il  n*en  saurait  être  de  même  de  ceux  qui  sont  restés 
jusqu'ici  à  Técart  et  qui  se  présenteraient  ultérieurement; 
attendu  que  ces  derniers  seraient  non  recevables  en  leur 
demande  de  collocation,  la  distribution  se  trouvant  arrêtée  et 
fixée  par  le  présent  jug'ement  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  fondée  la  production  et  la  demande  de  collocation 
par  privilèg-e  de  ....  » 

Du  i3  février  1904.  —  Prés.  :  M.  Petit,  prés.  ;  M.  Jousse- 
lin,  subst.  ;  plaid.  M^^  Roussel,  de  Grandmaison,  Bodereau, 
Dig'uet  et  Leminiluy  de  la  Villehervé,  avocats  (1). 

Observations.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  civil  du 
Havre,  rendu  à  propos  de  la  vente  du  même  navire  Malange^ 
du  2  mai  1902,  ce  Rec,  XVU,  p.  780. 

I.  —  La  question  a  été  controversée.  Dans  le  sens  de  la  déci- 
sion rapportée,  voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit 
commercial,  t.  VI,  n^  1789;  Labbé,  note  sous  Caen,  12  juil- 
let 1870,  Sirey,  71.  2.  67;  Lyon-Caen,  note  sous  Cassation, 
25  novembre  1879,  ibid,,  80.  i.  267;  Journal  du  droit  inter- 
national privé,  1882,  p.  179;  Résolution  du  Congères  inter- 
national d'Anvers  de  i885,  ce  Rec,  I,  p.  426;  Anvers, 
5  mars  1886,  ibid.,  Il,  p.  201  ;  Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  29  juin  i887,iWrf.,III,p.367;Copenhagpue,2iaoûti889, 
ibid.y  VII,  p.  589.  Comp.  Havre,  11  janvier  1887,  iWrf.,  II, 
p.  684  et  la  note. 

Un  certain  nombre  de  décisions  anciennes  et  plusieurs 
auteurs  avaient  admis  au  contraire  que  les  navires  sont  sou- 
mis, comme  tous  les  meubles,  à  la  lex  rei  sitœ,  c'est-à-dire  la  loi 
du  pays  où  le  navire  est  saisi  et  vendu,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  réels  dont  ils  peuvent  être  crevés.  Mais  cette  opinion 
semble  abandonnée.  Voyez  Cassation,  19  mars  1872,  Sirey^ 
72.  i.  288;  25  novembre  1879,  i&ic/.,  80  i.  257;  Aix,  gdécem- 

(i)  Communication  de  M*  de  Grandmaison,  avocat  au  Havre. 
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bre  1870,  ibid.y  71.  a.  ii5;  Gaen,! a  juillet  1870,  ibid.y  71.21. 
57  et  la  note;  Dufour,  t.  II,  n^  818;  Desjardins,  t.  I,  n^  io4. 
ËD  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  saisie  et  de  la  vente  des 
navires  étrangers,  on  admet  que  la  loi  française  doit  s'appli- 
quer. Voyez  Havre,  a  mai  190a,  ce  Rec,  XVII,  p.  780  et  la 
note;  Lyon-Caen,  Revue  critique^  1908,  p.  629. 

II.  —Principe certain. Voyez  Havre,  8  février  1902^ ce  Rec, 
XVIII,  p.  87  ;  Rouen,  26  novembre  1902,  ibid,  p.  498.  Gomp. 
Lyon-Gaen  et  Renault,  op.  cit. y  t.  VI,  n*  1719. 

III.  —  IV.  —  En  France,  les  formalités  prévues  par  l'arti- 
cle 1 92  du  Code  de  commerce  sont  exigées  à  peine  de  déchéance 
et  rien  ne  peut  les  suppléer.  Voyez  Bordeaux,  20  mai  1901,  ce 
Rec,  XVII,  p.  81  et  la  jurisprudence  en  note;  Havre,  8  fé- 
vrier 1902,  ibid.-i  XVIII,  p.  07;  Rouen,  26  novembre  190a, 
ibid.y  XVIII,  p.  498.  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. y 
t.  VI,  n»  1678. 

Mais  il  est  certaines  créances,  notamment  celles  de  travaux 
et  main-d'œuvre,  privilégiées  aux  termes  de  l'article  191,  et 
pour  lesquelles  l'article  192  n'exige  aucune  formalité;  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  décident  que  ces  créances  doivent 
être  admises  comme  privilégiées  dès  lors  que  leur  existence 
est  prouvée,  et  tous  les  moyens  de  preuve  reçus  en  matière 
commerciale  sont  autorisés.  Voyez  Havre,  8  février  190a  et 
Rouen,  26  novembre  1902,  précités;  Lyon-Caen  et  Renault^ 
o/),  cit.^  t.  VI,  n®»  1692  et  1694.  C'est  la  solution  qu'admet 
d'une  manière  générale  le  jugement  rapporté,  pour  le  droit  du 
Portugal,  le  Code  portugais  n'exigeant  aucune  formalité. 

y.  —  Comp.  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit. y  t.  V,  n*  887  ; 
Pau,  20  février  1888,  ce  Rec,  V,  p.  846. 

VI.  —  Comp.  Bordeaux,  9  août  1887,  ce  Rec,  III,  p.  56i  ; 
Bruxelles,  21  décembre  1887,  ibid.,111,  p.  620  ;  Cour  du  district 
de  la  Nouvelle-Orléans,  26  février  1888,  ibid.,  IV,  p.  885. 

VII.  —  Comp.  Seine,  18 décembre  1896, ce  Rec,  Xlt,  p.  27, 
confirmé  par  Paris,  10  janvier  1896,  Dalloz,  99.  i.  177. 

Sur  le  rôle  du  consignataire  de  navire,  voyez  Marseille, 
27  juin  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  80  ;  Aix,  8  janvier  1908,  ibid., 
p.  687.  Comp.  Havre,  gjuillet  1901,  ibid.^  XVII,  p.  100  et  la 
jurisprudence  en  note. 

VIII.  —  Comp.  article  i9i-2<>  C.  com.  français;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n®  1681  ;  Table  décennale,  v« 
Privilège f  n«»  84  etsuiv.  ;  Cassation,  18  décembre  1889,  ce 
Rec,  XV,  p.  4oo. 

ÀuraàN.  —  19*  ANUSB  55 
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IX.  —  Voyez  une  définition  conforme  du  «  dénier  voyage  » 
pour  la  navigation  au  long  cours  et  comp.  la  définition  don- 
née pour  la  navigation  au  cabotage  :  Havre,  8  février  190a)  ce 
Rec,  XVIII,  p.  37et  la  jurisprudence  en  note;  Rouen,  26  no- 
vembre igot,  ibid.y  XVIII,  p.  498.  Comp.  Cour  suprême  de 
justice  d'Autriche-Hongrie,  ai  avril  i886>  ibid,,  II,  p.  34a; 
Anvers,  5  mars  1886,  ibid.y  II,  p.  201. 

X.  —  Comp.  Tarticle  21a  C.  com.  français  en  matière  de 
privilège  ;  pour  Thypothèque  voyez  VidaWNaquet,  De  la  êoi- 
sieet  vente  des  navires,  ce  Rec,  III,  pp.  77i-'772  :  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  VI,  n*  1776. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  HAVRE 

27  février  1904 

Pèche  maritime.  Bateau  en  action  de  pèche.  Parages.  Droit 
de  priorité.  Convention  internationale  du  6  avril  1884.  Mer 
du  Nord.  Autres  bateaux.  Jet  de  filets.  Câble.  Rupture.  Con- 
traventions. Perte  d'attirail  de  pèche.  Perte  de  pèche.  Chô- 
mage. Responsabilité.  —  Pèche  maritime.  Pécheurs  hollan- 
dais. Usage.  Poisson.  Manipulation.  FUets.  Relèvement  au 
fur  et  à  mesure.  Absence  de  faute.  Autre  bateau.  Dérive  de 
ses  propres  filets.  Erreur.  Responsabilité.  —  Pèche  mari- 
time. Convention  internationale  du  5  avril  1684.  Câble. 
Soulèvement  Contravention.  Destruction  des  filets.  Absence 
de  rapport  de  cause  â  effet.  Irresponsabilité. 

Navires  :  c  M.  A.  149  »,  «  1661  »  et  c  Lonise^Marte  2569  »• 

/.  —  Le  bateau  qui  se  trouve  en  action  de  péche^  a,  sur 
les  parages  oà  il  opère,  un  droit  de  priorité  en  vertu 
duquel  il  peut  en  toute  sécurité  tendre  et  retirer  ses  filets 
sans  être  inquiété  par  les  bateaux  qui  surviennent  posté- 
rieurement. 

Le  bateau  qui,  en  contravention  de  la  convention  inter» 
nationale  du  5  avril  i884,  portant  règlement  de  la  police 
de  la  pêche  dans  la  mer  da  Nord,  a  jeté  des  filets  dans  les 
parages  du  bateau  qui  avait  la  priorité  et  dont  il  connais- 
sait la  présence^  ou  a  coupé  le  câble  de  ce  bateau^  est  res- 
ponsable de  la  perte  d attirail  de  pêche,  de  la  perte  de 
pêche  et  du  chômage  occasionnés  à  ce  bateau. 

II.  —  //  est  d'usage  constant  chez  les  pêcheurs  hollan- 
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dais,  lorsque  la  pêche  est  abondante,  de  ne  relever  leurs 
filets  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont  terminé  la  manipu- 
lation et  la  préparation  du  poisson  à  bord. 

Le  patron  dan  bateau  de  pèche  ne  commet  donc  aucune 
faute  en  ne  relevant  pas  tous  ses  filets  à  la  fois. 

Par  suite  le  patron  d'un  autre  bateau  qui  a  commis  la 
faute  de  se  placer  à  une  trop  faible  distance,  ne  saurait 
prétendre  qu'il  supposait  que  rien  n'empêchait  la  dérive 
de  ses  propre  filets. 

III,  —  Commet  une  contravention  à  la  convention  inter- 
nationale du  5  avril  i884y  le  bateau  qui,  sans  autorisation, 
soulève  sur  son  pont  le  câble  d'un  autre  bateau  en  action 
de  pèche  pour  passer  au-dessous. 

Mais  si  cette  contravention  ne  contribue  en  rien  à  la 
destruction  des  filets  du  bateau  de  pêche,  due  à  une  autre 
cause,  le  contrevenant  ne  peut  en  être  déclaré  responsa- 
ble. 

Klinge  et  Poortmann  g.  Tougard-Dalibert  et  Jumel. 

JUGEMENf 

c  Le  Tribunal, 

Sur  l'appel  principal  de  Tougard-Dalibert  et  Jumel  : 

i^  Sur  la  demande  de  dommages-intérêts  de  Klinge  et 
Pôortmann  contre  Tougard  et  Dalibert  : 

Attendu  qne  le  patron  du  bateau  hollandais  n'a  commis 
aucune  faute  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  mis  un  obstacle 
quelconque  à  la  dérive  des  autres  bateaux  en  laissant  une 
partie  de  ses  filets  et  de  son  poisson  à  la  mer; 

Attendu  qu'il  ressort  du  rapport  de  l'expert  qu'il  est  en 
effet  d'un  usage  constant  parmi  les  marins  hollandais,  lors- 
que surtout  la  pèche  est  abondante,  de  ne  relever  leurs  filets 
qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  ont  terminé  la  manipulation  et 
la  préparation  du  poisson  qu'ils  ont  à  bord  ; 

Attendu  qu'en  ne  relevant  pas  tous  ses  filets  à  la  fois,  le 
patron  du  bateau  hollandais  n'a  donc  fait  que  se  conformer 
à  un  usage  général  et  n'est  donc  aucunement  répréhensible 
de  ce  chef  ; 

Attendu  que  Tougard  et  Dalibert  ne  peuvent  d'ailleurs 
même  pas  invoquer  leur  ignorance  et  prétendre  qu'ils  ont  été 
amenés  à  supposer  que  rien  ne  pouvait  empêcher  la  dérive 
de  leurs  filets   et  qu'ils  pouvaient  pêcher  en  toute  sécurité  ; 
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qu'il  résulte  et  du  rapport  de  l'expert  et  d*une  série  de  docu- 
ments que,  lorsque  le  bateau  de  Tougard  a  voulu  s'appro- 
cher du  bateau  hollandais,  celui-ci  Ta  averti  de  sa  position 
et  du  danger  auquel  par  suite  il  s'exposait  ;  que  le  patron  du 
bateau  fécampois  avait  donc  été  prévenu  ; 

Attendu  que  le  grief  (|u'il  formule  contre  le  patron  du 
bateau  hollandais  n'est  donc  en  aucune  façon  ni  fondé  ni 
justifié;  qu'il  faut  en  conclure  que  le  bateau  hollandais  n'a 
commis  en  la  circonstance  aucune  faute  qui  ait  pu  engager 
sa  responsabilité  ou  diminuer  celle  des  autres  ; 

Attendu  qu'à  l'inverse  il  ressort  de  tous  les  documents  de 
la  cause,  tant  du  rapport  de  l'expert  Servet  (i)  que  du  rap- 
port antérieur  des  experts  désignés  par  M.  le  juge  de  paix  de 
Fécamp  et  des  rapports  de  mer  des  patrons  du  bateau  hol- 
landais et  même  du  bateau  fécampois,  que  le  patron  de  ce 
dernier  bateau  est  venu  sans  souci  du  droit  de  priorité  du 
bateau  hollandais,  se  placer  à  une  distance  trop  rapprochée 
et  a  contrevenu  ainsi  aux  dispositions  de  l'article  1 5  de  la 
convention  internationale  du  5  avril  i884;  qu'il  existe  une 
relation  de  cause  à  eflPet  entre  cette  contravention  et  le  préju- 
dice dont  Klinge  et  Poortmann  réclament  la  réparation  ; 

Attendu  qu'il  ressort  également  du  rapport  de  l'expert  et 
de  différents  documents  versés  aux  débats  que  ce  sont  les 
hommes  de  l'équipage  du  bateau  fécampois  qui  ont  coupé  le 
câble  du  bateau  hollandais  et  précipité  ainsi  au  fond  de  la 
mer  les  filets  et  la  tessure  de  ce  bateau  ; 

Attendu  que  la  déclaration  des  hommes  de  l'équipage 
d'un  bateau  allemand  qui  stationnait  dans  le  voisinage  et 
dont  l'attention  avait  été  précisément  attirée  par  ce  qui  se  pas- 
sait à  bord  des  navires  hollandais,  fécampois  et  boulonnais, 
ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point  ;  que  ces  marins  affir- 
ment avoir  vu  un  canot  se  détacher  du  bateau  fécampois  et 
les  hommes  de  ce  canot  couper  ensuite  un  cÂble;  qu'ils  ont 
ajouté  que  ce  cÂble  était  de  couleur  jaunâtre,  c'est-â-dire  de 
la  couleur  des  câbles  hollandais,  tandis  que  les  câbles  des 
bateaux  de  poche  français  sont  de  couleur  grise  ou  noirâtre  ; 

Attendu  qu'à  ce  moment  le  câble  du  hollandais  avait  été 
soulevé  à  ses  deux  extrémités  sur  le  fécampois  et  le  hollan- 
dais et  hissé  par  le  bateau  du  boulonnais,   sur  son  pont; 

(i)  Désigné  par  jugement  préparatoire  du  Tribunal  ciril  du  Havre 
du  3i  janvier  1903. 
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qu'il  était  donc    bien  visible    qu'il   n*a    donc  pu   y  avoir 
d'erreur  de  la  part  de  Téquipag'e  du  navire  allemand  ; 

Attendu  que  l'expert  explique  du  reste  en  son  rapport 
qu'il  n*est  pas  possible  que  ce  soit  leur  propre  câble  que  les 
hommes  du  fécampois  aient  coupé,  qu'il  est  nettement  établi 
par  les  témoig'nag'es  des  hommes  de  Téquipag'e  du  bateau 
allemand  que  c'est  par  les  hommes  montés  dans  le  canot  que 
le  câble  a  été  sectionné  ;  or,  si  le  câble  sectionné  avait  été, 
comme  l'a  soutenu  Dalibert,  le  câble  du  fécampois,  le  canot 
aurait  été  inévitablement  chaviré  sous  le  poids  des  filets  qui 
se  seraient  abattus  sur  le  canot  par  suite  de  la  rupture  du 
câble  qui  seul  les  soutenait  ;  que  cette  opération  était  trop 
dang'ereuse  pour  qu'on  pût  song'er  à  la  tenter  ; 

Attendu  qu'il  découle  donc  bien  de  tout  ce  qui  précède  la 
preuve  que  ce  sont  les  hommes  du  fécampois  qui  ont  coupé 
le  câble  du  hollandais  ; 

Que  les  propriétaires  du  bateau  fécampois  sont  donc  res- 
ponsables du  préjudice  que  la  rupture  de  ce  câble  a  causé  aux 
propriétaires  du  bateau  hollandais  ; 

Sur  l'action  en  garantie  de  Toug^ard  c.  Jumel  : 

Attendu  qu'il  est  établi  par  le  rapport  de  l'expert  et  les 
éléments  de  la  cause,  que  le  bateau  boulonnais,  lorsqu'il  est 
venu  dans  la  journée  du  i4  octobre  1901  prendre  sa  position, 
s'est  installé  à  une  distance  suffisamment  éloig'née  du  bateau 
hollandais  pour  ne  pas  entraver  sa  pêche,  qu'il  a  donc  res- 
pecté le  droit  de  priorité  du  bateau  hollandais  ; 

Attendu  que  la  seule  faute  qu'on  puisse  relever  et  retenir 
à  la  charg'e  du  bateau  boulonnais  c'est  d'avoir,  dans  la 
matinée  du  i5,  soulevé  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
risé, le  câble  du  bateau  hollandais  sur  son  pont  ; 

Attendu  que  ce  fait  constitue,  aux  termes  de  l'article  22  de 
la  convention  de  1884)  une  contravention  ; 

Attendu  que  ce  fait  n'a  toutefois  aucun  rapport  avec  la 
perte  subie  par  le  bateau  hollandais  ; 

Attendu  que  l'expert  déclare  en  effet  que  le  bateau  boulon- 
nais, en  hissant  ainsi  le  câble  hollandais  au-dessus  de  son 
bord,  tentait  une  manœuvre  qui  lui  permît  de  passer  au-des- 
sous du  câble  du  hollandais  et  de  dégager  ses  filets  ;  que 
cette  manœuvre  n*a  contribué  en  rien  à  la  destruction  des 
filets  du  bateau  hollandais; 

Attendu  que  rien  dans  les  circonstances  et  documents  de  la 
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cause  ne  démontre  que  le  bateau  boulonnais  à  coopéré  à  un 
moment  quelconque  à  la  rupture  du  câble  du  hollandais; 

Attendu  que  l'expert  en  son  rapport  estime  cependant  que 
le  bateau  boulonnais  est  responsable  pour  partie  du  préjudice 
subi  par  le  hollandais  ; 

Attendu  que  la  raison  qu'il  en  donne  est  vraiment  singu- 
lière; 

Attendu  que  c'est  uniquement  sur  la  réserve  qu'a  apportée 
Jumel  dans  sa  déposition  et  sur  les  restrictions  de  quelques- 
unes  de  ses  réponses  que  l'expert  se  base  pour  justifier  son 
appréciation  ; 

Attendu  que  la  réserve,  la  discrétion  et  les  restrictions  de 
Jumel  ont  paru  à  l'expert  anormales  et  lui  ont  semblé  cacher 
quelque  fait  répréhensible,  qu'il  se  garde  bien  et  pour  cause 
de  préciser  ; 

Attendu  que  les  appréciations  et  les  conclusions  de 
l'expert  ne  reposent  que  sur  une  impression  et  sur  des  hypo- 
thèses ; 

Attendu  que  l'expert  a  oublié  qu'il  n'y  a  responsabilité 
que  là  où  il  y  a  faute  et  faute  précise,  caractérisée  et  déter- 
minée ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  l'expert  de  ce  chef  pèchent 
donc  par  la  base  :  que  le  Tribunal  ne  peut  évidemment  ni  se 
les  approprier  ni  les  sanctionner  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  acquis  et  ce  qui  ressort  des  docu- 
ments versés  aux  débats,  c'est  qu'il  n'est  établi  ni  en  fait  ni 
en  droit  que  le  patron  du  bateau  boulonnais  a  commis  une 
faute  quelconque  ;  que  dès  lors  il  doit  ôtre  exonéré  de  toute 


Sur  la  demande  de  Jumel  en  cinq  cents  francs  de  domma- 
ges-intérôts  : 

Attendu  que  Jumel  ne  justifie  d'aucun  préjudice  apprécia- 
ble ; 

Sur  l'appel  incident  de  Klinge  et  Poortmann  : 

Attendu  que  l'expert  a  fixé  en  son  rapport  à  6.285  francs  le 
montant  des  dommages-intérêts  dus  à  Klinge  et  Poortmann  ; 

Attendu  que  cette  somme  comprend  :  i*  le  prix  des  filets 
et  de  la  tessure  perdus  ;  2®  une  indemnité  de  chômage  ,  3^  la 
valeur  des  poissons  laissés  au  fond  de  la  mer  ; 

Sur  le  premier  point  :  attendu  que  c'est  sur  des  rensei- 
gnements puisés  aux  meilleures  sources  et  après  contrôle 
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minutieux  des  justificatioDS  produites  que  Te^pert  a  fixé  la 
valeur  des  filets  à  2.985  francs; 

Attendu  que  Tougard  conteste  il  est  vrai  cette  évaluation  ; 

Attendu  que  ses  contestations  et  critiques  ne  sont  pas 
sérieuses  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Sur  le  second  point  :  attendu  que  l'incident  dont  s'ag'it  est 
survenu  en  pleine  campagne  de  pêche  ;  que  la  pêche  du 
hareng  ne  dure  que  peu  de  temps  ;  que  la  nécessité  dans 
laquelle  s'est  trouvé  le  patron  du  bateau  hollandais  de 
retourner  à  son  port  d'armement  l'a  privé  d'un  bénéfice 
important  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  juste  titre  que  l'expert  lui  a  attri- 
bué une  indemnité  de  chômage  supérieure  à  celle  qui  est 
accordée  en  cas  de  chômage  ordinaire  ; 

Sur  le  troisième  point  :  attendu  qu'il  n'est  aucunement 
prouvé,  comme  le  soutient  Tougard,  qu'en  pareille  circons- 
tance on  ne  réclame  jamais  le  prix  du  poisson  perdu  ;  attendu 
que  c'est  avec  raison  conséquemment  que  l'expert  en  a  tenu 
compte  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  est  bien  appelé  et  mal  jugé  ; 

Met  hors  de  cause  Jumel  ;  le  déboute  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts  ; 

Fixe  à  6.285  francs  le  préjudice  éprouvé  par  Klinge  et 
Poortmann  ; 

dondamne  Dalibert  en  sa  qualité  de  patron  du  bateau 
fécampois  et  Tougard  comme  civilement  responsable  des 
actes  de  Dalibert  à  payer  la  dite  somme  avec  les  intérêts  de 
droit;  les  condamne  aux  mêmes  titres  en  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel.  » 

Du  27  février  1904.  —  Prés.  :  M.  Petit,  prés.  ;  plaid.  : 
M'*  Michaux  (du  barreau  de  Boulogne-sur-Mer),  Pézeril  et  de 
Grandmaison,  avocats  (1). 

Observations.  —  I.  —  III.  —  Voyez  la  sentence  du  juge  de 
paix  de  Fécamp,  infirmée  par  le  présent  jugement,  du 
18  juillet  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  io4  et  la  note. 

(l)  Communication  de  M*  de  Grandmaison^  avocat  au  Havre. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
1 6  janvier  igo4 

Capitaine.  Congédiement.  Cause.  Rupture  du  voyage.  Droit 
à  indemnité.  Vente  du  navire  en  cours  de  route.  Campagne 
continuée.  Rôle  d'équipage  maintenu.  Absence  de  rupture 
du  voyage.  —  Capitaine.  Congédiement.  Rapatriement. 
Droit.  Conduite.  Renonciation  Débarquement  dans  un  port 
français.  —  Capitaine.  Literie.  Charge  personnelle.  Droit  de 
l'emporter.  Absence  de  droit  à  remboursement. 

Navire  «  Duchesse  de  Berry  ». 

/.  -  Lorsque  le  congédiement  donné  au  capitaine  est  la 
conséquence  de  la  rupture  du  voyage^  le  capitaine  peut  être 
fondé,  comme  les  autres  gens  de  l'équipage,  à  réclamer^ 
malgré  les  dispositions  de  l'article  218,  les  indemnités  pré- 
vues par  V article  262  du  Code  de  commerce. 

Mais  la  rupture  du  voyage  ne  résulte  pas  du  seuljait  que 
le  navire  a  été  vendu  en  cours  de  route,  alors  que  le  navire 
a  continué  sa  campagne  et  que  le  rôle  d'équipage  n'a  pas 
été  changé;  dans  ce  cas  le  capitaine  rCa  droit  à  aucune 
indemnité, 

IL  —  Le  capitaine  congédié  a  droit  au  rapatriement  ; 
s'il  a  renoncé  à  la  conduite,  il  suffit  à  Varmateur  de  le 
débarquer  dans  un  port  français, 

IIL  —  //  est  d'usage  que  le  capitaine  fournit  sa  literie  ; 
lorsqu'il  quitte  le  navire,  il  n'a  donc  que  le  droit  de 
remporter,  mais  il  ne  peut  se  la  faire  rembourser  par 
l'armateur. 

Cap.  t.  c.  Raoul  Guillon. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  T.^  capitaine  du  navire  Duchesse  de  Berry,  a 
assigné  Raoul  Guillon,  armateur  du  dit  navire,  pour  obtenir 
paiement  d*une  somme  de  a. 089  fr  33  qu'il  prétend  lui  être 
due  pour  solde  de  compte  ;  que  le  défendeur  ayant  contesté 
certains  éléments  du  compte  remis  par  son  capitaine,  ce  Tri- 
bunal avant  faire  droit  nomma  Liancour  arbitre-expert,  aux 
fins  d'apurement  des  comptes  d'entre  parties  ;  attendu  que 
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Tarbitre-expert  a  déposé  son  rapport  au  greffe  de  ce  tribunal 
le  i6  novembre  igo3  ;  que  ses  conclusions  font  ressortir  T. 
créditeur  d'une  somme  de  a66  fr.  96  ;  attendu  que  Raoul  Guil^ 
Ion  demande  à  la  barre  l'homologation  pure  et  simple  du 
rapport  ;  mais  que  de  son  côté  T.  en  repousse  les  conclusions  ; 
qu'il  prétend  que  la  balance  en  sa  faveur  doit  être  fixée  à 
2.og4  fr.  10  dont  il  réclame  le  paiement  ; 

Attendu  que  les  comptes  du  capitaine  T.  ont  été  groupés 
en  cinq  articles  :  i*  gag-es  du  capitaine  ;  a®  frais  de  Nantes  à 
Cape-Town  ;  3®  dépenses  à  Cape-town  ;  4*  dépenses  à  Hobart^ 
Town  ;  5*  frais  de  rapatriement  ;  qu'il  convient  de  les  exa- 
miner successivement  ; 

Gages  du  capitaines  :  attendu  que  les  parties  sont  d'accord 
sur  le  taux  qui  doit  servir  à  leurs  calculs  ;  |mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  pour  la  fixation  de  la  période  pendant 
laquelle  ils  ont  couru  : 

Attendu  que  T.  a  été  congédié  à  San-Francisco  par  son 
armateur,  le  9  juillet  1908;  qu'il  a  été  rapatrié  au  Havre  et 
réclame  ses  gages  jusqu'au  6  août,  date  à  laquelle  il  est  arrivé 
à  Nantes,  lieu  de  départ  du  navire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  a  18  du  Code  de  com- 
merce les  appointements  du  capitaine  cessent  à  la  date  précise 
où  les  armateurs,  même  sans  juste  cause,  le  congédient,  à 
moins  de  convention  contraire;  qu'il  n'a  droit  qu'au  rapatrie- 
ment ; 

Attendu  que  T.  prétend  que  le  navire  Duchesse  de  Berry 
ayant  été  vendu  alors  qu'il  était  à  San-Francisco,  le  voyage  a 
de  ce  fait  été  rompu  ;  qu'ainsi  aux  termes  de  l'article  262  du 
Code  de  commerce,  il  a  droit  à  ses  gages  jusqu'au  jour  de  son 
arrivée  à  Nantes  ; 

Mais  attendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée  ;  que  si, 
en  réalité,  le  navire  Duchesse  de  Berry  a  été  vendu,  il  résulte 
des  faits  de  la  cause  que  le  voyage  n'a  pas  été  rompu  ;  qu'il 
avait  été  entrepris  sans  désignation  fixe  des  escales  à  partir 
d'Europe  pour  revenir  en  Europe  ;  qu'il  est  actuellement 
encore  en  cours  d'exécution  ;  que  le  rôle  d'équipage  n'a  pas 
été  changé  ;  que  c'est  Raoul  Guillon,  armateur  avec  lequel  T. 
avait  traité  qui  l'a  congédié  ;  qu'aucune  convention  spéciale 
n'existant  par  ailleurs  entre  les  parties,  les  gages  de  T.  ne  lui 
sont  dus,  comme  l'a  indiqué  l'expert,  que  jusqu'au  jour  de 
son  congédiement  le  9  juillet  1908  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'appliquer  ces  principes  au  cin- 
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'qmième  chef  de  réelam«tioD9  du  capitaine  T.  ;  qu'il  faut  dire, 
avec  l'expert,  qu'il  avait  droit  au  rapatriement  et  qu'ayant 
renoncé  à  la  conduite,  les  frais  imputables  k  l'armement  s'ar» 
rêtent  au  moment  où  T.  a  été  débarqué  au  Havre,  c'est-A-dire 
dans  un  port  français  ;  que,  ne  pouvant  prouver  qu'il  est  venu 
ensuite  à  Nantes  sur  l'ordre  de  ses  armateurs,  il  n'est  pas 
fondé  à  leur  réclamer  le  coût  de  ce  déplacement  ; 

Compte  de  voyage  de  Nantes  à  Cape^Town  :  attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  pour  accepter  les  chiffres  établis  par  l'ex- 
pert; 

Séjour  à  Cape-Town,  frais  à  Hobart-Town,  frais  supplémen- 
taires de  rapatriement  :  attendu  que  l'expert  a  repoussé  avec 
raison  une  importante  partie  des  sommes  réclamées  par  le 
capitaine  ;  qu'il  s'est  basé  pour  cela  sur  le  manque  de  pièces 
justificatives  et  sur  la  nature  de  certaines  dépenses  qui  ne 
sauraient  être  mises  à  la  charg-e  de  l'armement,  parce  qu'elles 
démontrent  que  T.  en  les  effectuant,  et  alors  môme  qu'il  en 
apporterait  la  preuve,  n'a  pas  eu  un  souci  assez  scrupuleux 
des  intérêts  qui  lui  étaient  confiés  ;  que  c'est  encore  à  juste 
titre  que  l'expert  rejette  la  réclamation  de  T.  en  ce  qui  con- 
cerne sa  literie  personnelle  ;  attendu  que  l'usag-e  veut  que 
cette  literie  soit  fournie  par  le  capitaine;  que  T..  lorsqu'il  a 
quitté  le  commandement  de  la  Duchesse  de  Berry,  a  eu  tort 
de  laisser  cette  literie  à  bord  ;  mais  que  c'est  à  son  successeur 
qu'il  doit  la  réclamer  et  non  à  son  propre  armateur  Raoul 
Guillon  ;  qu'en  résumé  il  faut  dire  que  l'expert  a  fait  dans 
son  rapport  une  saine  application  des  principes  juridiques  et, 
dans  l'établissement  des  comptes,  s'est  inspiré  de  l'obligation 
qui  pèse  sur  le  capitaine  de  gîérer  les  intérêts  de  l'armement 
avec  la  plus  stricte  économie  ;  qu'il  y  a  lieu  d'en  prononcer 
l'homologation  ; 

Par  ces  motifs. 

Dit  que  moyennant  le  versement  de  266  fr.  gS,  Raoul  Guil- 
lon sera  entièrement  libéré  envers  le  capitaine  T.,  au  besoin 
le  condamne  à  payer  cette  somme  ;  déboute  T.  de  ses  deman- 
des, fins  et  conclusions  et  le  condamne  aux  dépens  dans  les- 
quels entreront  les  frais  d'expertise.  » 

Du  16  janvier  1904.  —  Prés.  :  M.  Baugé,  prés.  ;  plaid.  : 
M««  Guist'hau  et  Pichelin,  avocats  (i). 

(i)  CkKDma|ûe«tio|i  de  M*  Picholia,  avocat  à  Nantes. 
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Observations.  —  I.  —  Il  est  çénéralement  admiç  que  l'arti- 
cle 218  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  Tarmateur 
peut  toujours  cong*édier  le  capitaine  sans  indemnité  s'il  n'y  a 
convention  par  écrit,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  capitaine  n'est  que  la  conséquence  de  la 
rupture  du  voyage  provenant  du  fait  du  propriétaire  ;  alors  et 
en  vertu  de  l'article  262  et  aussi  de  l'article  272,  qui  déclare 
applicable  aux  officiers  du  bord  aussi  bien  qu'à  tous  autres 
gfons  de  l'équipai^^e  les  dispositions  relatives  aux  loyers,  le 
capitaine  est  fondé  à  demander  une  indemnité.  Voyez  dans 
ce  sens  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial, 
t.  V,  n**  428  ;  Desjardins,  t.  III,  n°  698  ;  de  Valroger^  t.  II, 
n^  542  ;  Brava rd  et  Démangeât,  t.  IV,  p  267  ;  contra  Dalloz, 
Rép.,  vo  Droit  maritime^  n*»  700. 

Mais  quand  y  a-t-il  rupture  du  voyage  ?  Quandy  a-t-il  sim- 
ple congédiement  ne  donnant  lieu  à  aucune  indemnité,  con- 
formément à  l'article  218  ?  Le  congédiement,  disent  les 
auteurs,  est  une  mesure  individuelle  à  la  différence  de  la  rup- 
ture du  voyage  qui  est  générale.  C'est  ce  qu'admet  le  juge- 
ment rapporté.  Voyez  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit,,  t.  V, 
n®423;  deValroger,  t.  II,  n*532. 

II.  —  m.  —  Les  gens  de  mer  ne  peuvent  renoncer  au  rapa- 
triement, qui  est  une  mesure  d'ordre  public  aux  termes  de 
l'article  i«'  du  décreMoi  du  4  mars  1862.  Voyez  Cassation, 
3o  juin  1886,  ce  Rec  ,  II,  p.  i35  ;  18  octobre  1886,  ibid. ,  II, 
p.  892  et  les  notes;  Rennes,  3 1  mai  1869,  Dalloz,  70.  2.  196. 
Au  contraire  l'article  i3  du  décret  du  22  septembre  1891 
admet  la  validité  des  dérogations  conventionnelles  aux  règles 
concernant  la  conduite  de  retour;  mais  on  a  émis  des  doutes 
sur  la  légalité  de  cette  disposition.  Voyez  Lyon-Caen  et 
Renault,  o/>.  cit.»  t.  V,  n°  l\\h.  Le  jugement  rapporté,  en 
reconnaissant  la  validité  de  la  renonciation  du  capitaine  à  la 
conduite  de  retour,  semble  consacrer  implicitement  cette  léga- 
lité. Comp.  pour  la  législation  anglaise.  Haute  Cour  de  jus- 
tice 20  juin  1899,  ce  Rec  ,  XV,  p.  188  et  la  note. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  NANTES 
35  janvier  1904 

Asturanoet  ma  corps.  Police  française.  Art.  17.  Port  de  relâ- 
che. Séjour  du  navire.  Pièce  du  mécanisme  attendue.  Vivres 
et  gages  de  Téquipage.  Charge  des  assureurs.  Capitaine. 
Entrepreneur  de  travaux.  Marché.  Délai  fixé.  Application. 
—  Assurances  sur  corps.  Police  française.  Art.  17.  Port  de 
relâche.  Pièce  du  mécanisme  attendue.  Vivres  et  gages  de 
l'équipage.  Charge  des  assureurs.  Application.  Conditions. 
Réparations.  Retard.  Arrêt.  Nécessité. 

Navire  :  c  Général  Chanzy  ». 

y.  —  L'article  ly  de  la  police  française  d  assurances  sur 
corps  qui,  par  dérogation  à  t article  20,  met  à  la  charge 
des  assureurs  les  gages  et  vivres  de  t  équipage  et  gratuite- 
ment les  risques  pendant  le  temps  où  le  navire  à  vapeur 
séjourne  dans  le  port  de  relâche  en  attendant  C  hélice.  Car- 
bre  de  couche  ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme  qui  lui  est 
envoyée  d'ailleurs  y  s*  applique,  que  les  pièces  soient  deman- 
dées  par  le  capitaine,  ou  par  un  entrepreneur  de  trcufaux, 
que  ce  dernier  ait  passé  ou  non  un  marché  avec  stipulation 
d'un  délai. 

//.  —  Les  vivres  et  gages  de  r équipage  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  des  assureurs  pendant  que  le  navire  attend 
une  pièce  du  mécanisme  au  port  de  relâche  que  si  pendant 
le  transport  de  cette  pièce  les  réparations  ont  été  arrêtées 
ou  retardées  et  dans  la  mesure  oà  elles  Font  été. 

Compagnie  Blanzt-Oubst  c.  Simon  et  Duteil  . 

jugement 

«  Le  Tribunai., 

Attendu  que  la  Compagpnie  de  Biaozy,  représentée  à  Nantes 
par  son  directeur,  demande  à  ses  assureurs  maritimes,  repré- 
sentés par  Simon  et  Duteil,  leurs  a^nts  en  cette  ville,  de  lui 
payer  les  frais  de  gages  et  vivres  de  l'équipage  du  navire 
Général  Chanzy,  immobilisé  dans  le  port  de  Brest  pendant 
des  réparations  et  remplacements  de  pièces  brisées  par  for- 
tune de  mer  ; 

Attendu  que  les  assureurs  objectent  que,  dans  l'espèce,  leur 
garantie  ne  s'étend  pas  à  ces  gages  et  salaires  ; 
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Attendu  que  toute  la  contestation  a  trait  à  Tapplication  qui 
doit  être  faite  du  parag^rapbe  4  de  l'article  7  et  du  paragraphe 
i3  de  l'article  20  des  conditions  imprimées  de  la  police  du 
6  juin  1903,  réglant  les  droits  et  les  obligations  des  assurés 
et  des  assureurs  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  faits  de  la  cause  et  les  expli- 
cations respectives  des  parties  que  le  vapeur  Général  Chanxy^ 
appartenant  à  la  société  demanderesse,  est  entré  dans  le 
port  de  Brest  le  28  juillet  dernier,  pour  remplacer  un 
arbre  de  buttée  et  autres  organes  de  la  machine  brisés  et 
subir  en  même  temps  diverses  autres  réparations,  le  tout 
nécessité  par  des  avaries  survenues  le  22  juillet  ;  qu'après 
une  expertise  amiable,  un  marché  verbal  intervînt  entre  les 
armateurs  et  un  industriel  de  Brest  pour  l'exécution  de  ces 
travaux  à  un  prix  déterminé  et  dans  un  délai  de  vingt  jours, 
réduit  à  seize  par  la  diligence  du  sieur  Esnault  qui  les  avait 
exécutés  ;  que,  celui-ci  ne  possédant  pas  l'arbre  de  buttée  et 
la  buttée  elle-même,  ces  objets  furent  demandés  à  une  usine 
de  Saint-Denis  et  arrivèrent  à  Brest  sept  jours  après,  soit  le 
3  août  ; 

Attendu  que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1 7  est  ainsi 
conçu  :  «  Pendant  le  temps  où  le  navire  à  vapeur  séjourne 
dans  le  port  de  relâche  en  attendant  Thélice,  l'arbre  de  couche 
ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme  qui  lui  est  envoyée  d'ail- 
leurs, les  assureurs  prennent  pareillement  à  leur  charge  les 
vivres  et  gages  de  l'équipage  et  gratuitement  les  risques  »  ; 
que  l'avant-dernier  paragraphe  de  l'article  20  stipule  que  dans 
les  règlements  d'avaries  particulières  (comme  dans  l'espèce) 
ces  vivres  et  gages  de  l'équipage  pendant  les  réparations  ne 
sont  pas  à  la  charge  des  assureurs  du  navire,  sauf  ce  qui  est 
dit  au  dernier  paragraphe  de  l'article  17  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  deux  textes,  qui  sont  très  clairs 
et  repoussent  toute  interprétation  contraire,  que  les  assureurs 
doivent  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  lorsque  le  navire  est 
obligé  d'attendre  dans  un  port  de  relâche  l'arrivée  des  pièces 
qui  lui  sont  nécessaires  en  cas  d'avaries,  et  que  ces  pièces  ne 
se  trouvent  pas  sur  place  ;  qu'en  dehors  de  cette  condition 
précise  et  spéciale,  ces  vivres  et  gages  restent  d'une  façon 
générale  au  compte  des  armateurs  pour  tout  le  temps  que 
dureront  les  réparations  du  navire  ;  qu'il  échet  donc  de  dis- 
tinguer avec  le  contrat  qui  fait  la  loi  des  parties  le  temps 
passé  par  ce  navire  en  réparations  d'avaries  et  le  temps  perdu 
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à  attendre  Tarrivée  des  pièces  mécaniques  qu*il  a  fallu  faire 
venir  ; 

Attendu  que  la  police  ne  prévoit  aucune  modification  à  ces 
conditions,  que  les  pièces  soient  demandées  par  Tentrepre- 
neur  des  travaux  ou  par  le  capitaine,  qu'il  y  ait  ou  non  un 
marché  fixant  un  délai  ;  qu'il  est  évident  que  dans  un  cas 
comme  dans  lautre  les  paragraphes  des  articles  précités 
doivent  recevoir  leur  application  ;  qu'en  effet,  s'il  y  a  marché 
avec  stipulation  de  délai,  il  est  rationnel  de  comprendre  que 
l'entrepreneur  tient  compte,  dans  ce  délai,  du  temps  qui  lui 
est  nécessaire  pour  recevoir  les  objets  qui  lui  font  défaut  ; 

Attendu  que  dans  le  présent  litigt*  l'ensemble  des  travaux 
ayant  exigé  seize  jours  au  total,  dans  lesquels  sont  compris 
ceux  pour  le  transport  de  l'arbre  de  buttée  et  autres  pièces,soit 
sept  jours,  il  importe  pour  la  solution  adonner  de  savoir  si, 
en  fait,  le  Général  Chanxy  a  réellement  attendu  les  pièct*s 
demandées  et  si  sa  relâche  dans  le  port  de  Brest  eût  été  abré- 
gée et  de  combien  s'il  avait  trouvé  sur  place  les  objets  dont  il 
avait  besoin  ;  autrement  dit,  si  les  seize  jours  employés  aux 
réparations  eussent  été  réduits  au  cas  où  les  pièces  se  fussent 
trouvées  à  Brest  même,  ou  si  au  contraire  même  dans  cette 
hypothèse  les  travaux  ne  pouvaient  comporter  un  moindre 
délai  ;  qu'en  un  mot  il  faut  rechercher  si  pendant  le  transport 
de  ces  pièces  les  réparations  ont  été  arrêtées  ou  retardées  ou 
dans  quelle  mesure  ; 

Attendu  qu'il  faut  dire,  en  conséquence,  que  si  la  relâche 
n'a  pas  été  prolongée  en  raison  de  Tabsence  des  organes 
méciuiiques  à  changer  et  si  le  navin*  n'a  été  retenu  que  par 
les  réparations  et  mise  en  place,  les  assureurs  ne  sont  pas 
tenus  de  payer  les  vivres  et  gages  de  l'équipage  durant  une 
attente  qui  n'a  pas  existé  puisque,  dans  cette  hypothèse,  les 
réparations  se  continuaient  sans  interruption  pendant  le 
transport  des  pièces  de  rechange  ;  que  si,  au  contraire,  ces 
mêmes  travaux  ont  été  suspendus  ou  ralentis  jusqu'à  Tarrivée 
des  objets  nécessaires  pour  les  continuer,  le  navire  a  attendu 
et,  en  exécution  du  dernier  paragraphe  de  l'article  17  de  la 
police,  les  gages  et  vivres  de  l'équipage  doivent  rester  à  la 
charge  des  assureurs,  mais  pour  la  durée  seulement  de  cette 
attente  ; 

Attendu  que,  sur  ce  point,  les  parties  n'apportent  pas  de 
renseignements  suffisants  pour  permettre  an  Tribunal  de  sta- 
tuer sur  une  question  de  fait  d*oii  découle  soit  Tapplication 
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du  principe  général  de  ravanWLernier  paragraphe  de  Tarti- 
cle  20,  soit  la  stipulation  exceptionnelle  du  dernier  paragra- 
phe de  l'article  17  de  la  police  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  recou- 
rir à  un  apurement  ; 

Par  ces  motifs, 

Nomme  Liancour  arbitre-expert,  avec  mission  de  recher- 
cher si  le  navire  Général  Chanzy  a  vu  sa  relâche  dans  le  port 
de  Brest  prolong'ée  par  Tabsence  des  pièces  dont  il  avait 
besoin,  et  dans  quelle  proportion  la  nécessité  de  faire  venir 
ces  pièces  a  retardé  le  départ  du  navire.  .  • 

Du  26  janvier  1904.  —  Prés.  M.  Beaug'é,  prés.  ;  plaid.  : 
M*»  Gautté  et  Guist'hau,  avocats. 

Observation.  —  I.-II.  —  Voy.  sur  l'application  de  l'arti- 
cle 17  delà  police  française  d'assurances  sur  corps,  Paris, 
9  déc.  1897,  ^®  Rec,  XIV,  p.  26  et  la  note  ;  Nantes,  28  mai 
1908,  ibid,,  XIX,  p.  70  ;  DeCourcy,  Commentaire  des  poli- 
cesfrançaises  d assurances  maritimes^  p.  120.  Comp.  Havre, 
24  mars  1908,  ce  Rec,  XIX,  p.  35  et  la  note. 

Pour  les  cas  où  la  police  ne  contient  pas  la  disposition  de 
l'article  20  qui  met  en  principe  à  la  charg-c  de  l'assuré  les 
vivres  et  g'ages  de  l'équipage  pendant  les  réparations,  voyez 
Rouen,  5  novembre  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  491  et  la  jurispru- 
dence en  note. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  BORDEAUX 
3o  juillet  1908 

Asturanoes  sur  facultés.  Clause.  Risques  d*incendie  par  for- 
tune de  mer.  Sens.  Incendie  pendant  le  TOyage.  Séjour  en 
transit  avant  réexpédition  à  l'intérieur.  Comptoir  de 
l'assuré.  Magasin  de  transit.  Durée.  Poliee.  Absence  de 
délai.  Voyage.  Interruption.  Cas  fortuit.  Incendie.  Assu- 
reurs. Responsabilité. 

Les  «  risques  d'incendie  par  fortune  de  mer  i  couverts 
par  les  assureurs  aux  termes  de  leur  police  sont  ceux  qui 
se  produisent  pendant  le  voyage. 

Le  voyage  comprend  le  séjour  en  transit. 

Par  suite  les  assureurs  garantissent  l'incendie  survenu 
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aux  marchandises  séjournant  dans  les  magasins  cTun 
comptoir  de  P  assuré  y  réservés  exclusivement  pour  le  transit 
en  attendant  la  réexpédition  à  t intérieur. 

Peu  importe  la  durée  du  séjour  lorsque  la  police  n'im^ 
partit  aucun  délai  pour  le  voyage^  qui  n*est  d'ailleurs 
interrompu  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  de  l'assuré. 

Argin  Georges  et  Cie  g.  Compagnie  La  Baloise. 

jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'Arcin,  Georg'es  et  Cie  ont  fait  assurer  diverses 
marchandises  pour  le  voyage  des  ports  d'Europe  à  Grand- 
Lahou,  Tiassalé  et  Bandama,  y  compris  les  risques  d'incen- 
die par  fortune  de  mer  ; 

Attendu  qu'une  certaine  quantité  de  ces  marchandises  a 
été  détruite  par  un  incendie  à  Grand-Lahou  ; 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  la  police,  les  assureurs 
répondent  seulement  du  risque  d'incendie  quand  il  a  le 
caractère  de  fortune  de  mer  ;  que,  pour  avoir  ce  caractère,  il 
est  indispensable  que  l'incendie  se  soit  produit  pendant  le 
voyage  ; 

Attendu  que  le  voyage  comprend  le  séjour  en  transit; 
que,  par  conséquent,  la  question  qui  se  pose  est  celle  de 
savoir  si,  au  moment  du  sinistre,  les  marchandises  peuvent 
être  considérées  comme  s'étant  trouvées  dans  un  lieu  de 
transit  ou,  au  contraire,  ainsi  que  le  soutiennent  les  assu- 
reurs, si  le  voyage  avait  été  rompu  et  arrêté  à  Grand-Lahou 
et  si,  par  conséquent,  les  marchandises,  étant  placées  dans  un 
lieu  de  dépôt,  ne  pouvaient  plus  être  garanties  que  par  une 
assurance  terrestre  ; 

Attendu  que  le  comptoir  du  Grand-Lahou,  propriété  de  la 
maison  Arcin,  Georges  et  Cie,  reçoit  des  marchandises  pour 
son  propre  approvisionnement  et  en  reçoit  également  en 
transit  pour  les  factoreries  de  l'intérieur,  Tiassalé,  Bouaké, 
Bandama,  etc  ;  qu'il  importe  tout  d'abord  de  bien  observer 
que  les  marchandises  sinistrées  étaient  dans  un  magasin 
spécial  destiné  aux  marchandises  en  transit  et  absolument 
distinct  des  autres  magasins  du  comptoir  de  Grand-Lahou  ; 
qu'il  convient  en  même  temps  de  bien  préciser  que  les  assu- 
reurs sont  impuissants  à  démontrer  que   le  comptoir  de 
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Grand-Lahou  ait  puisé  à  ces  marchandises  spéciales  pour  son 
propre  approvisionnement  ; 

Attendu  que  les  dites  marchandises  étaient  donc  bien  des- 
tinées à  être  réexpédiées  ; 

Attendu  que,  de  mars  1902  à  janvier  1908,  Arcin  Georg-es 
et  Gie  ont  réexpédié  de  Grand-Lahou  sur  l'intérieur  les 
deux  tiers  environ  des  colis  reçus  pendant  cette  période, 
mais  qu'il  leur  a  été  impossible  d'en  réexpédier  la  totalité  ; 

Attendu  en  efiFet  que  les  documents  versés  aux  dossiers 
démontrent  que  la  révolte  des  indigènes  gfag-na  le  pays  du 
nord  au  sud  à  partir  de  mars  1902,  et  que  quelques  mois 
plus  tard  les  bandes  armées  parcouraient  l'intérieur;  qu'à 
Tiassalé  même  on  n'était  pas  en  sécurité;  que  l'on  conçoit 
fort  bien  que  l'agfent  d' Arcin,  Georges  et  Gie  à  Grand-Lahou 
n'ait  pas  voulu  faire  courir  des  risques  aussi  graves  aux  con- 
vois qu'il  aurait  pu  organiser  et  ait  préféré  laisser  accumuler 
les  marchandises  dans  le  magasin  de  transit  en  attendant  la 
libre  circulation  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'aucun  délai  n'est  imparti  par  la 
police  pour  la  durée  du  voyage,  qui,  dans  l'espèce,  n'a  été 
interrompu  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  des  assurés  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  assureurs  prétendent  faire 
grief  à  Arcin,  Georges  et  Gie,  de  ce  que  les  réexpéditions 
n'étaient  pas  faites  selon  l'ordre  des  réceptions  des  colis  et 
de  ce  que  les  marchandises  ont  été  fractionnées  pour  l'orga- 
nisation des  convois  ; 

Attendu  que  ces  arguments  sont  sans  aucune  portée  ;  que 
les  assurés  n'avaient,  en  effet,  aucune  obligation  étroite  à 
ces  deux  points  de  vue,  et  qu'ils  avaient,  au  contraire,  à 
compter  avec  les  circonstances  pour  le  choix  des  marchandi- 
ses pouvant  convenir  à  tel  ou  tel  convoi,  ainsi  que  pour  le 
fractionnement  des  colis  quand  il  s'agissait  de  les  acheminer 
au  moyen  de  porteurs  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  considérer  que  les  marchandises 
étaient  dans  un  lieu  de  transit  attendant  incessamment  la 
continuation  du  voyage  et  que,  par  suite,  les  risques  d'incen- 
die étaient  à  la  charge  des  assureurs,  selon  les  termes  de  la 
police  ; 

Attendu  que  la  dispache  régulièrement  établie  jointe  aux 
dossiers  fixe  à  la  somme  de  61.  645  fr  4o  la  valeur  des  colis 
perdus  et  que  le  montant  de  la  part  proportionnelle  de  cha- 
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cune  des  compag'nies  est  de  24-658  fr.  20  pour  la  Baloise, 
de  24.658  fr.  20  pour  l'Union-Gontinentale  et  de  12.329  fr. 
pour  la  Nationale- Suisse; 

Attendu,  sur  les  dommages-intérêts,  qu'ils  ne  sont  aucune- 
ment justifiés  et  qu'il  n  j  a  pas  lieu  d'accueillir  celte  partie 
des  conclusions  des  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  à  l'oflFre  de  preuve  formulée  par  les  Gompa- 
gnies  défenderesses,  les  condamne  à  payer  à  Arcin,  Geor- 
g-es  et  Gie  :  la  Gompagnie  la  Baloise  :  24<658  fr  20;  l'Union- 
Gontinentale  :  24-658  fr.  20;  la  Nationale-Suisse  :  12.820  fr.  ; 
dit  n'y  avoir  pas  lieu  à  dommages-intérêts;  dit  que  les  dépens 
seront  supportées  pour  2/5  par  la  Baloise,  pour  2/5  par 
rUnion-Gontinentale  et  pour  i/5  par  la  Nationale-Suisse .  » 

Du  3o  juillet  1908.  —  Prés.  :  M.  Saulière  ;  plaid.: 
M«'  Gouronne,  agréé,  et  Brazier,  avocat. 

Observation.  —  En  l'absence  de  clauses  formelles,  la 
jurisprudence  ne  semble  pas  en  général  être  allée  si  loin  que 
la  décision  rapportée.  Voyez  Bordeaux,  9  décembre  1896,  ce 
Rec,  XIU,  p.  4i  ot  la  jurisprudence  en  note;  Marseille, 
27  avril  1900,  ibid.,  XV,  p.  786  et  la  note  ;  Douai,  17  janvier 
1901,  ibid.,  XVîl,p.  28.  Table  décennale,  v«  Assurance  mari- 
time,  W  247  et  suiv.  ;  Havre,  28  juin  1887,  //.,  87.  i.  179  ; 
Tables  du  Havre,  i855-75,  v**  Assurances  sur  facultés,  n®  77. 


TRIBUNAL  DE  GOMMERGE  DE  BAYONNE 
27  novembre  1908 

Capitaine.  Navire.  Mite  à  la  disposition  de  l'armateur  adjudi- 
cataire. Etat.  Adjudication.  Affrètement  conditionnel.  Accep- 
tation du  navire  par  l'Etat  nécessaire.  Armateur.  Autres 
navires.  Présentation  possible.  Navire  du  capitaine  non 
accepté.  Demi-fret  non  dû. 

Navire  «  Aline  ». 

Le  capitaine  qui  met  son  navire  à  la  disposition  d'un 
armateur  pour  prendre  part  à  une  adjudication  de  fret 
ouverte  par  VEtat  conclut  un  affrètement  conditionne^ 
subordonné  à  V acceptation  du  navire  par  VEtat, 
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i-  I     

U  armateur  reste  d'ailleurs  libre  y  sauf  stipulation  con- 
traire, de  présenter  d  autres  navires  à  V  ad  indication. 

Si  donc  c'est  un  de  ces  derniers  navires  qui  est  accepté^ 
le  capitaine  ne  saurait  avoir  droit  au  derni-Jret, 

Cap.  Lequimbner  c.  Légasse  et  C*®. 

jugement 

<c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  capitaine  Lequimener,  à  la  suite  de  nom- 
breux pourparlers,  a  mis  son  navire  à  la  disposition  de 
S.  M.  Lég-asse  et  G*«  pour  prendre  part  à  une  adjudication  de 
fret  moyennant  3 .  5oo  francs,  prix  en  travers  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'affrètement  était  subor- 
donné à  Tacceptation  de  TA /me  par  l'Etat  ;  qu'ainsi  la  pro- 
messe d'affrètement  n'était  pas  formelle,  n'était  que  condi- 
tionnelle ; 

Attendu  qu'en  offrant  à  la  Marine  VAline^onr  4  900  francs 
et  la /.OMwe  pour  3.828  fr.  17  d'après  leur  valeur  respective, 
S.  M.  Lég"asse  et  G'«  ont  violé,  au  dire  de  Lequimener,  leurs 
engag-ements  avec  lui  ;  qu'ils  n'auraient  dû  présenter  que 
Y  A  Une  seule  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  les  conventions  que 
S.  M.  Léguasse  etC'*^^  aient  pris  l'eng-ag-ement  de  ne  présenter  à 
l'adjudication  de  fret  que  le  navire  de  Lequimener;  que  par 
suite  la  demande  de  ce  dernier  en  indemnité  de  demi-fret 
n'étant  basée  que  sur  ce  fait,  il  doit  en  être  débouté  et  con- 
damné aux  dépens  ; 

Attendu  que  la  demande  reconventionnelle  en  dommag-es- 
intérêts  formulée  par  Lég-asse  et  G»®  n'étant  pas  justifiée  ne 
peut  pas  non  plus  être  accueillie  par  le  tribunal  ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Lequimener  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Du  27  novembre  1908.  — 

Observation. — Gomp.  Tables  du  Havre,  1876-85,  v«  AJfré^ 
tement,  no  ii3;  Paris,  4  janvier  1904,  ceRec  ,  XIX,  p.  620. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
II  février  1904 

Abordage.  Navire  effectuant  ton  mouillage.  Navires  en  mar- 
che. Obligation  de  l'éviter.  Abordage.  Responsabilité.  — 
Abordage.  Chômage.  Indemnité.  Calcul.  Préjudice.  Taux  des 
surestaries.  Inapplication. 

Navires  :  c  Pauline  H  »  et  «  Fulton  ». 

I .  —  Le  navire  au  mouillage  ou  dont  les  opérations  de 
mouillage  s  achèvent  étant  gêné  dans  ses  mouvements,  &est 
aux  navires  en  marche  qu'il  appartient  de  manœuvrer  de 
façon  à  l'éviter. 

En  conséquence^  le  navire  qui  a  mouillé  ses  ancres  et  qui 
recule  pour  accoster  une  bouée,  n'est  pas  tenu  de  suspendre 
son  mouvement  lorsqu'un  autre  navire  lui  signale  par  le 
sifflet  conventionnel  quil  va  le  contourner  à  l  arrière  ;  et, 
si  ce  dernier  ne  prend  pas  de  large  pour  évitpr  Carrière  du 
navire  au  mouillage^  il  est  responsable  de  la  collision  qui 
s'en  suit, 

II.  —  L'indemnité  de  chômage  due,  après  abordage^  doit 
être  calculée  d'après  le  préjudice  éprouvé  et  non  d  après  le 
taux  des  surestaries, 

Caccialupi  c.  Société  générale  de  transbordements  mari- 
times. 

jugement 

a  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  21  avril  dernier,  vers  8  heures  du  matin, 
une  collision  eut  lieu  au  môle  C  dans  le  Bassin  National  entre 
le  navire  Pauline  H  et  un  chaland  remorque  par  le  Fulton^ 
appartenant  à  la  Société  g-énérale  des  transbordements  mari- 
times ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  Pauline  H  réclame  à  la  Société 
défenderesse,  propriétaire  du  Fulton,  le  montant  des  avaries 
qui  lui  ont  été  faites  et  des  dommag'es-intérôts  ; 

Attendu  que  le  navire  Pauline  H  venait  de  Nice  dans  le 
port  le  21  avril  vers  8  heures  du  matin  ;  qu'ayant  reçu  Tor- 
dre, à  la  passe,  de  mouiller  et  rester  sur  la  bouée  du  môle  G 
dans  le  Bassin  National,  il  se  dirig-ea  vers  le  point  qui  lui  avait 
été  désig-né  et  avait  déjà  pris  position,  l'avant  tourné  vers  le 
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larg-e,  ayant  mouillé  ses  ancres  et  opérant  son  mouvement  en 
arrière  contre  le  vent  pour  accoster  la  bouée  ;  qu'à  ce  moment 
le  remorqueur  Fulton,  traînant  deux  chalands,  traversait  le 
Bassin  National  pour  se  rendre  au  quai  des  Angolais; 
celui-ci  arrivé  à  i5o  mètres  environ  du  Pauline  If,  qui  lui 
barrait  la  route  en  travers  du  port,  croyant  n'avoir  pas 
assez  de  place  pour  passer  à  Tavant  du  Pauline  H^  sig-nala 
par  le  sifflet  conventionnel  qu'il  se  portait  à  tribord  afin  de 
contourner  le  navire  par  l'arrière  ;  mais,  le  Pauline  H  conti- 
nuant à  opérer  le  mouvement  en  arrière  qu'il  avait  com- 
mencé, le  Fulton  ne  fit  pas  un  contour  suffisamment  accentué 
pour  éviter  le  Pauline  H  et  le  second  chaland  vint  cog^ner 
contre  l'arrière  de  ce  vapeur  ; 

Attendu  que  le  Fulton  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la 
manœuvre  d'amarrag-e  du  Pauline  fl,  puisque  celui-ci  avait 
déjà  mouillé  ses  ancres  et  qu'il  reculait;  que  par  conséquent 
c'est  imprudemment  qu'il  s'est  engagé  sur  tribord  sans  pren- 
dre assez  de  larg-e,  étant  donné  qu'il  remorquait  deux  cha- 
lands, pour  éviter  un  choc  ; 

Attendu  que  vainement  le  capitaine  du  Fulton  prétend 
avoir  sifflé  pour  indiquer  son  mouvement,  et  que  le  PaU' 
Une  /T aurait  dû  :  i°  répondre  à  ce  signal  ;  et  2®  suspendre  son 
mouvement  lorsqu'il  a  vu  le  Fulton  eng-ag'é  ; 

Attendu  que  cette  défense  ne  saurait  être  admise  ;  qu'en 
effet  il  est  assez  naturel  de  reconnaîti*e  que  le  navire  qui  est  au 
mouillag-e  ou  dont  les  opérations  de  mouillag-e  commencées 
s'achèvent,  est  g'ôné  dans  ses  facultés  pour  éviter  ceux  qui 
marchent  et  que  c'est  à  ces  derniers,  libres  de  leurs  mouve- 
ments, qu'il  appartient  de  manœuvrer  de  façon  à  éviter  ceux 
qui  sont  fixés  et  arrêtés  ou  partiellement  engagés  dans  leur 
manœuvre  de  mouillag'e  ; 

Attendu  que,  par  suite,  en  prenant  sa  route  comme  il  l'a 
fait,  le  Fulton  a  commis  une  faute  qui  a  amené  la  collision 
dont  il  doit  être  déclaré  responsable  ; 

Au  point  de  vue  de  l'indemnité  : 

Attendu  que  le  capitaine  du  Pauline  H  réclame  la  somme 
de  855  fr.  80,  montant  des  réparations  matérielles  opérées  ; 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  montant  de  la  note  produite  ; 
que  le  demandeur  réclame  en  outre  plusieurs  jours  de  sures- 
taries  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  dommag^es-inté- 
rèts,  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  doivent  être  calculés  d'après 
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les  circonstances  de  fait  révélées  par  les  débats,  mais  non  en 
calculant  des  surestaries  qui  ont  un  tout  autre  caractère;  que 
le  navire  Pauline  H,  arrivé  le  21  avril  à  8  heures  du  matiu, 
est  reparti  le  12  à  8  heures  du  soir,  les  réparations  ajant  été 
faites  ;  qu'il  venait  à  Marseille,  presque  entièrement  charg-é 
pour  un  autre  port,  pour  y  prendre  seulement  5o  tonnes  de 
marchandises;  que  les  réparations  faites  aussi  rapidement  que 
possible  n'ont  amené  qu'une  perte  de  temps  très  court,  dont 
le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  d'appréciation  pour  éta- 
blir le  quantum  du  dommag;-e; 

Par  ces  motifs. 

Déclare  le  capitaine  du  Fulton  responsable  de  l'abordag-e 
survenu  le  21  avril  entre  le  Pauline  H ^i  le  chaland  remorqué 
par  le  Fulton  ;  et  de  même  suite  condamne  la  Société  géné- 
rale des  Transbordements  Maritimes  à  payer  au  capitaine  Gao- 
cialupi  :  i**  la  somme  de  855  fr.  80,  montant  des  réparations 
faites  au  navire  en  suite  de  la  collision  ;  2*'c^»lle  de  5oo  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.» 

Du  1 1  février  1904. —  Prés.  :  M.  Artaud  ;  plaid.  :  M**  Couve 
et  Talon,  avocats. 

Observations.  —  I.  —  Voyez  conf.  sur  l'obligation  pour  le 
navire  en  marche  de  manœuvrer  de  façon  à  éviter  le  navire  au 
mouillage,  Havre,  3  mars  i885,  ce  Rec,  1,  p.  i33;  Cassation, 
27  novembre  1893,  ibid.ylX,  p.  455;  Bruxelles,  18  juin  i885, 
ibid.,  I,  p.  642;  ip  janvier  1894,  ibid.y  IX,  p.  760;  9  juil- 
let 1890,  ibid.,  VI,  p.  3i6;  Ostende,  3i  août  1896,  ibid,, 
XIII,  p.  688. 

Pour  le  cas  où  un  navire  passe  derrière  un  autre  navire, 
qui  recule,  comp.  Mansourah,  22  février  1893,  ce  Rec,  iX, 
p.  608. 

La  jurisprudence  admet  généralement  une  présomption  de 
faute  à  rencontre  du  navire  en  marche  qui  aborde  un  navire 
au  mouillage.  Voyez  Marseille,  6  août  1895,  ibid  ,  XI,  p.  194; 
Nantes,  24  novembre  1897,  ibid  ,  XIII,  p.  655;  Marseille, 
3o  juillet  1898, /éiV/.,  XIV,  p.  377:  Gand,  i5  février  1902, 
ibid.,  XVIII,  p.  732  ;  Autran,  Code  international  de  Fabor- 
dage,  du  sauvetage  et  de  Vassistance  maritimes,  chap.  III, 
I  6,  n»*  365  et  suiv.,  p.  362. 

II.  —  Voyez  dans  ce  sens  Nantes,  3  juin  1899,  ce  Rec  ,  XV, 
p.  121  et  la  jurisprudence  en  note;  co/i/rd  Rouen,  i4août  1899, 
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ibid.j  XV,  p.  117  et  la  note;  Dunkerque,  25  mars  1902,  iWrf., 
XVIII,  p.  838;  Gand,  i5  février  1902,  ibid,,  XVIIl,  p.  782. 
Comp.  Aiitran,  Code  international  de  fabordage,  de  Pas- 
sistance  et  du  sauvetage  maritimes^  chap.  V,  u®'  4o8  et  suiv., 
p.  382. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

18  mars  1904 

Assurances  sur  facultés.  Règlement  Expertise.  Vente  aux 
enchères.  Assureurs.  Choix.  Option  nécessaire.  Expertise. 
Agents  des  assureurs.  Assistance  sans  réserve.  Accepta- 
tion. Expertise  terminée.  Assuré.  Droit  de  disposer  de  la 
marchandise. 

Navire  :  «  Alexios-Gauzos  ». 

Si  les  assureurs  sur  facultés  ont  le  droit  de  J aire  établir 
le  montant  de  V avarie  soit  par  une  expertise^  soit  par  voie 
de  vente  aux  enchères,  ils  doivent  opter  entre  ces  deux  modes 
de  procéder. 

L'assistance  sans  réserve  du  représentant  des  assureurs  à 
l'expertise  provoquée  par  l'assuré  emporte  acceptation 
tacite  de  ce  mode  de  règlement. 

Par  suite  l'assuré  a  le  droit  de  disposer  de  la  marchan- 
dise^ une  fois  Vexpertise  terminée. 

EscuDiER  c.  Compagnie  Transatlantique  de  Berlin. 

JUGEMEN  r 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'une  partie  de  5o  sacs  de  haricots,  par  vapeur 
Alexios-Gauzos  y  à  la  destination  d*Escudier,  est  arrivée  en 
état  d'avarie  par  suite  de  fortune  de  mer  ; 

Attendu  que,  pour  faire  constater  et  évaluer  l'avarie,  Escu- 
dier  a  présenté  requête  au  président  du  Tribunal  de  céans  aux 
fins  de  nomination  d'un  expert; 

AtU»ndu  qu'il  a  été  procédé  à  une  expertise  par  le  ministère 
de  M.  Tédesco,  courtier  assermenté;  que  Sicard,  représentant 
des  assureurs  de  la  marchandise,  a  été  avisé  et  qu'il  a  assisté 
aux  opérations  sans  aucune  protestation  ni  réserve  ; 

Attendu  que    l'expert  Tédesco  a  déposé  son  rapport  le 
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23  janvier  dernier  et  avisé  immédiatement  le  sieur  Sicard  de 
ce  dépôt  ; 

Attendu  qu'Escudier  réclame  aujourd'hui  à  ses  assureurs 
le  remboursement  de  l'avarie  constatée,  soit  198  fr.  35,  y 
compris  les  frais  de  l'expertise  ; 

Attendu  que  les  assureurs  contestent  la  demande  par  le 
motif  que  leur  assuré,  en  prenant  possession  de  la  marchan- 
dise, et  en  en  disposant,  après  le  dépôt  du  rapport  de  l'expert, 
les  aurait  privés  du  droit  de  faire  évaluer  l'avarie  par  la  voie 
de  la  vente  aux  enchères  publiques  ; 

Attendu  que,  si  les  assureurs  jouissent  de  la  faculté  de  faire 
établir  le  montant  de  l'avarie  soit  par  la  voie  d'une  expertise, 
soit  par  celle  de  la  vente  aux  enchères,  ils  doivent  opter  entre 
ces  deux  moyens  ;  que,  dans  l'espèce,  Sicard,  en  assistant 
sans  réserves  aux  opérations  de  l'expertise,  a  accepté  implici- 
tement un  mode  de  règ-lement  dont  il  doit  supporter  les  con- 
séquences ;  que  son  droit  est  épuisé  et  qu'il  ne  saurait  deman- 
der encore  la  vente  aux  enchères  ou  reprocher  à  l'assuré 
d'avoir  rendu  cette  vente  impossible  par  le  retrait  de  la  mar- 
chandise ; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  la  Compagnie  Transatlantique  de  Berlin  à  payer 
à  Escudier  la  somme  de  198  fr  35,  montant  des  causes  de  la 
demande,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Du  18  mars  1904.  — -  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M"  Benaudin  et  Ardisson  de  Perdig-uier,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  conf.  Marseille,  19  septembre  1899, 
ce  Bec,  XV,  p.  649;  18  janvier  1900,  ibid.^  XV,  p.  65i  et  la 
note.  De  même,  lorsque,  sur  avis  de  l'expert,  il  a  été  procédé 
à  la  vente  aux  enchères  sans  protestation  des  assureurs,  on 
décide  généralement  qu'ils  ne  peuvent  contester  la  régularité 
de  ces  opérations.  Voyez  Marseille,  16  juin  1897,  ibid.y  XIII, 

p.  98. 


Digitized  by 


Google 


JT7RI8PBUOBMGB    FRANÇAISE 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
i8  mars  igo4 

Connaissement.  Clause.  Poids  et  quantité  inconnus.  Effet. 
Capitaine.  Faute.  Preuve.  Charge  du  réceptionnaire.  Navire. 
Arrivée.  Cales  pleines.  Déficit  considérable  sur  le  poids  du 
connaissement.  Capitaine.  Faute  prouvée.  Défaut  de  vérifi- 
cation du  chargement.  Faute  du  chargeur.  Capitaine.  Déficit. 
Responsabilité  partielle.  Clause  c  poids  inconnu  ».  Tolé- 
rance. Influence. 

Navire  :  «  Epirée  ». 

La  clause  •  poids  et  quantité  inconnus  »  insérée  au  con- 
naiss'ementy  n'exonère  pas  le  capitaine  de  toute  responsa- 
bilité  ;  elle  a  seulement  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  du 
réceptionnaire  la  preuve  de  la  faute  du  capitaine. 

La  faute  du  capitaine  est  suffisamment  établie  lorsque 
le  navire  arrive  avec  ses  cales  pteines,  et  que  cependant 
une  différence  considérable  est  constatée  entre  le  poids 
transporté  et  le  poids  figurant  sur  les  connaissements  ; 
le  capitaine  aurait  dû  en  effet  vérifier  par  un  pointage 
sommaire  si  les  quantités  embarquées  correspondaient  au 
poids  déclaré. 

Mais  le  capitaine  ne  peut  en  pareil  cas  être  déclaré  res- 
ponsable de  tout  le  déficit  constaté  envers  les  porteurs  des 
connaissements,  la  faute  initiale  ayant  été  commise  par  le 
chargeur. 

Il  appartient  aux  tribunaux  d apprécier  la  responsabi- 
lité en  tenant  compte  de  cette  faute,  ainsi  que  de  la  marge 
importante  que  comporte  la  clause  «  poids  inconnu  »  . 

Rendit  Limburger  et  Gie,  Comptoir  National  d'Escompte 
DE  Pahis  bt  Crédit  Lyonnais  c.  Cap.  Théophilatos  . 

Jugement 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Rendit  Limbur^r  et  Cie,  le  Comptoir 
National  d'Escompte  de  Paris  et  le  Crédit  Lyonnais  sont  por- 
teurs de  connaissements  afiFérents  à  divers  lots  haricots  et 
graines  de  chanvre,  charges  à  Brafla  sur  le  vapeur  Epirée, 
capitaine  Théophilatos  ; 

Attendu  que,à  l'arrivée  du  navire  à  Marseille,  il  a  été  cons- 
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taté,  quoique  il  eût  ses  cales  entièrement  pleines,  qu*il 
manquait  sur  les  lots  des  demandeurs  une  proportion 
variant  de  28  à  36  0/0  ;  qu'il  est  donc  constant  que  le  capi- 
taine n*a  pas  chargée  et  même  ne  pouvait  matériellement 
charger  dans  son  navire  les  quantités  portées  aux  connaisse- 
ments; 

Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  rendre  le  capitaine 
responsable  du  déficit  ou  plutôt  de  la  différence  ;  que  le  capi- 
taine répond  en  excipant  de  la  clause  «  poids  et  quantités 
inconnus  »,  insérée  dans  tous  les  connaissements  ; 

Attendu  que  cette  clause  n*a  pas  pour  effet  d'exonérer  le 
capitaine  de  toute  responsabilité  ;  qu'elle  déplace  simple- 
ment le  fardeau  de  la  preuve  et  laisse  aux  porteurs  des  con- 
naissements le  droit  d'établir  que  le  capitaine  a  commis,  soit 
dans  l'établissement  du  connaissement,  soit  dans  le  cours  du 
voyage,  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité  î 

Attendu  que  les  différences  constatées  dans  l'espèce 
actuelle,  s'élevant  à  un  tiers  environ  du  poids  nominal  de  la 
marchandise  chargée,  sont  tellement  énormes  et  exception- 
nelles, qu'elles  devaient  nécessairement  éveiller  l'attention 
même  superficielle  de  l'officier  ou  des  préposés  du  bord 
chargés  de  recevoir  et  pointer  la  marchandise  ;  que,  sans 
doute,  il  n'est  procédé  à  l'embarquement  à  aucun  pesage, 
mais  que,  la  marchandise  étant  apportée  en  sacs  ouverts, 
pour  être  vidée  en  grenier  dans  les  cales,  le  capitaine  ou 
ses  préposés  auraient  dû,  par  un  pointage  sommaire  du  nom- 
bre des  sacs,  s'apercevoir  que  les  quantités  portées  aux  con- 
naissements ne  pouvaient  en  rien  correspondre  aux  quantités 
réellement  chargées  ;  que,  en  signant  les  connaissements  dans 
de  pareilles  conditions,  le  capitaine  a  agi  avec  une  légèreté 
fâcheuse  qui  le  constitue  en  faute  ; 

Attendu,  toutefois,  que  la  responsabilité  du  capitaine  en 
un  cas  pareil,  ne  peut  aller  jusqu'à  couvrir  toute  la  diffé- 
rence constatée  entre  les  chiffres  des  connaissements  et  les 
quantités  débarquées  ;  qu'il  faut  tenir  compte  du  jeu  de  la 
clause  «  poids  inconnu  »  qui  comporte  naturellement  une 
marge  importante;  qu'il  faut  tenir  compte  encore  et  sur- 
tout de  ce  que  la  faute  initiale,  la  plus  grave  et  la  plus  cou- 
pable, a  été  commise  par  les  chargeurs  à  l'embarquement, 
qui  n'ont  pas  remis  la  marchandise  qu'ils  déclaraient  dans 
les  connaissements  ; 

Attendu  que,  en  l'état  de  ces  considérations  et  des  autres 
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circonstances  de  fait,  telles  que  la  rapidité  inhérente  aux 
embarquements,  la  difficulté  ou  Timpossibilité  pour  le  capi- 
taine d'apprécier  exactement  le  poids  spécifique  des  diverses 
marchandises  composant  son  charg^ement  etc.,  etc.,  le  Tribu- 
nal estime  que,  dans  l'espèce  actuelle  et  sans  que  cette  solu- 
tion puisse  préjug'er  sa  décision  dans  aucun  des  cas  similai- 
res ou  analogfues  qui  pourraient  se  produire  ultérieurement, 
tout  en  retenant  le  principe  de  la  responsabilité  du  capitaine, 
il  y  a  lieu  de  ne  mettre  à  sa  charge  que  la  moitié  de  la  diffé- 
rence à  liquider  ; 

Par  ces  motifs, 

Joig'nant  les  diverses  instances  introduites  par  Bendit  Lim- 
burger  et  Gie,le  Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris  et  le 
Crédit  Lyonnais,  dit  et  déclare  le  capitaine  Théophilatos  res- 
ponsable pour  moitié  de  la  différence  entre  les  chiffres  des 
connaissements  en  litijçi^e  et  les  quantités  effectivement  débar- 
quées afférentes  aux  dits  connaissements  ;  en  cas  de  difficulté 
sur  le  règlement,  renvoie  les  parties  par-devant  M*  Ch.  Cau- 
vet,  arbitre  rapporteur;  le  tout  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens.  » 

Du  i8  mars  1904. —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  ; 
M*'  Estrangin  et  Autran,  avocats. 

Observation.  —  Le  jugement  rapporté  est  en  principe 
conforme  à  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  la  portée  de 
la  clause  «  poids  et  quantité  inconnus  »,  qui  a  pour  effet  de 
mettre  à  la  charge  du  réceptionnaire  la  preuve  de  la  faute  du 
capitaine.  Voyez  Govare  et  Denisse,  Les  clauses  de  non- res- 
ponsabilité dans  le  contrat  de  transport  et  la  jurisprudence^ 
ce  Rec,  XVII,  p.  227. 

Mais  quand  y  a-t-il  exactement  faute  du  capitaine? 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  de  droit  lorsque  les 
quantités  déclarées  au  connaissement  ont  été  réellement 
embarquées  et  que  le  déficit  est  postérieur  au  chargement  ;  il 
s'agit  alors  simplement  de  vérifier  en  fait  à  qui  est  imputable 
le  manquant  ;  et  la  preuve  de  la  faute  du  capitaine  peut  alors 
résulter  de  présomptions  de  fait.  Voyez  Cassation,  28  juillet 
1908,  ibid.  XIX,  p    177. 

La  question  devient  plus  délicate  lorsque  la  marchandise 
dont  le  poids  est  indiqué  au  connaissement  n'a  pas  été  com- 
plètement chargée.  Même  dans  ce  cas  on  paraît  d'accord 
pour  déclarer  le  capitaine  responsable  s'il  a  fait  une  fausse 
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déclaration  sur  la  portée  du  navire.  Voyez  Honfleur,  1 1  juil- 
let 1900,  ibid.^  XVI  p.  54  et  la  note. Mais,  en  dehors  de  toute 
déclaration,  le  capitaine  encourt-il  une  certaine  responsabi- 
lité ?  Est^il  obligée,  en  Tétat  de  la  clause  a  poids  et  quantité 
inconnus  »  de  vérifier  au  moins  approximativement  les 
quantités  chargfées?  11  paraît  exister  sur  ce  point  une  diver- 
gence dans  la  jurisprudence.  D'une  part  en  effet  il  a  été 
jug-é,  contrairement  à  la  décision  rapportée,  que  le  capitaine 
n*est  pas  de  plein  droit  responsable  de  la  différence  môme 
considérable  constatée  entre  le  poids  du  connaissement  et  le 
poids  délivré.  Voyez  Havre,  22  mai  1901,  /é/rf.,  XVII,  p.  87 
et  la  note;  contra^  Dunkerque,  3o  juillet  1901,  ibid.^  XVII, 
p.  69  D'autre  part  sur  des  questions  analo/oi-ues,  notamment 
sur  celle  de  savoir  si  le  capitaine  est  tenu,  en  l'état  de  la 
clause  dont  s'ag-it  de  répartir  le  manquant  entre  les  coré- 
ceptionnaires,  certaines  Cours  d'appel  ne  paraissent  pas 
d'accord  avec  la  Cour  de  Cassation,  qui  d'une  manière  g'éné- 
rale  interprète  très  larg-ement  les  clauses  d'exonération. 
Voyez  Cassation,  18  juillet  1900,  ibid,,  XVI,  p.  i48,  et 
Douai,  9  juillet  1908,  /6irf.,  XIX,  p.  354.  Comp.  en  ce  qui 
concerne  la  clause  a  marques  inconnues  »  Havre,  7  mai  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  77  et  la  note;  Rouen,  27  novembre  1901, 
ibid.,  XVII,  p.  3o3. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  la  jurisprudence  part 
du  même  principe  que  les  tribunaux  français,  à  savoir  le 
renversement  du  fardeau  de  la  preuve,  mais  il  y  a,  comme  en 
France,  des  divergences  sur  l'application  : 

La  jurisprudence  italienne  se  rapproche  beaucoup  de  celle 
des  tribunaux  français  :  la  Cour  de  Cassation  de  Turin  a  pro- 
clamé à  diverses  reprises  que  la  clause  dont  s'agit  avait  pour 
effet  de  mettre  à  la  charge  du  réceptionnaire,  sinon  la  preuve 
de  la  faute  du  capitaine,  du  moins  la  preuve  que  la  quantité 
déclarée  au  connaissement  avait  été  réellement  embarquée. 
Voyez  Cassation  de  Turin,  8  août  1898,  léirf.,  XIV,  p.  287  ; 
6  mars  1900,  lé/rf.,  XVI,  p.  ii4  ;  adde  Gênes,  27  mars  1900, 
ibid.^  XVI,  p.  1 15  ;  27  avril  1900,  ibid.^  XVI,  p.  712  ;  3o  juin 
1902,  ibid.^  XIX,  p.  4o4  ;  4  avril  1902,  ibid,^  XIX,  p.  789 

Cependant  il  a  été  jugé  que,  malgré  la  clause  «  poids 
inconnu  •  le  capitaine  reste  tenu  de  vérifier  au  moins  appro- 
ximativement si  la  quantité  chargée  concorde  avec  le  poids 
déclaré.  Voyez  Cassation  de  Florence,  27  juin  1896,  ibid,^ 
XII,  p.  222, 
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La  jurisprudence  danoise  semble  aussi,  en  l'état  de  la 
clause  «  poids  inconnu  »  mettre  à  la  charge  du  destinataire  la 
preuve  que  la  quantité  réellement  embarquée  n*a  pas  été  déli- 
vrée. Voyez  Copenhague,  i3  mars  1890,  lé/rf.,  VU,  p.  690  ; 
voyez  cependant  Copenhague,! 3  mars  1890,  ifeirf.,  VII,  p.  690. 
Voyez  dans  un  sens  identique,  Tunis,  3o  juin  et  i3  octobre 
1892,  ibid.,  VIII,  p.  i65. 

En  Belgique,  on  semble  donner  à  la  clause  une  portée  plus 
largo  ;  elle  aurait  pour  effet,  d'après  certaines  décisions,  de 
rendre  inopposable  au  capitaine  le  poids  inscrit  au  connaisse- 
ment et  môme  de  le  dispenser  de  vérifier  les  quantités 
embarquées.  Voyez  Anvers,  11  mai  1898,  ce  Rec.  XIV, 
p.  207  ;  Bruxelles,  7  mars  1898,  ibid.,  XIV,  p.  247. 

En  Hollande  la  jurisprudence  semble  décharger  le  capi- 
taine, en  Tétat  de  la  clause  dont  s'agit,  de  toute  responsabi- 
lité Voyez  La  Haye,  24  novembre  i884,  ibid.^  II,  p.  476  et  la 
jurisprudence  en  note. 

En  Allemagne,  le  nouveau  Code  de  commerce  du  10  mai 
1897,  prévoit  la  question  dans  son  article  655  ainsi  conçu  : 

•  Si  les  marchandises  désignées  au  connaissement  quant  à 
leur  nombre,  leur  mesure  et  leur  poids  n*ont  pas  été  comp- 
tées,mesurées  ou  pesées  contradictoi rement  avec  le  capitaine, 
il  peut  ajouter  au  connaissement  la  clause  «  nombre,  mesure, 
poids  inconnus  ».  Quand  le  connaissement  renferme  cette 
mention  ou  toute  autre  équivalente,  le  fréteur  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'exactitude  des  indications  qui  y  sont  portées 
relativement  au  nombre,  à  la  mesure  et  au  poids  des  mar- 
chandises reçues  ».  Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique, 
6  juin  1902,  ce  Rec,  XIX,  p.  254. 

Aux  Etats-Unis  c'est  à  l'armateur  qu'incombe,  malgré  la 
clause  «  poids  inconnu  »,  la  charge  de  prouver  la  cause  de  la 
différence  entre  le  poids  porté  au  connaissement  et  le  poids 
délivré,  mais  sa  responsabilité  est  dégagée  lorsqu'il  a  prouvé 
la  livraison  de  toute  la  quantité  mise  à  bord.  Voyez  Cour 
d'appel  (5®  circuit),  i®»"  mai  1900,  ibid,,  XVI,  p.  m. 

Pour  l'Angleterre,  voyez  Chambre  des  Lords,  26  novembre 
1895,  ibid.,  XIV,  p.  545. 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 
25  mars  igo4 

Ck>]mait8ement.  Créancier  gagiste.  Detsaisitsement.  Débiteur. 
Vente.  Créancier.  Perte  du  privilège.  Absence  de  vente  par 
filière.  Clause  «  paiement  contre  documents  ».  Incompatibi- 
lité. Vente  par  filière.  Délai  de  paiement.  Dix  jours.  Livreur. 
Réclamation  contre  le  réceptionnaire.  Réclamation  après 
les  dix  jours.  Réceptionnaire.  Paiement  du  prix.  Libération. 
Livreur.  Perte  du  privilège. 

Navires  :  «  latlva  »  et  «  Martas  >. 

Le  créancier  gagiste  qui  a  reçu  des  connaissements  en 
garantie  de  ses  avances,  perd  son  privilège  en  se  dessaisis- 
sant  des  connaissements  au  profit  de  l'acheteur  des  mar- 
chandises représentées  par  ces  documents,  sans  acquérir  la 
qualité  de  vendeur  par  filière,  la  vente  par  filière  suppo- 
sant plusieurs  ventes  successives , 

Du  reste  la  vente  par  filière  implique  le  paiement  au 
comptant  d'usage  de  dix  Jours,  et  est  incompatible  avec  la 
clause  de  paiement  contre  remise  des  documents. 

En  conséquence  le  créancier  gagiste,  dessaisi  des  con- 
naissements, ne  peut  ni  invoquer  un  privilège  sur  le  prix 
encore  dû  par  V acheteur  à  son  débiteur,  ni  reprocher  à  cet 
acheteur  et  avoir  payé  son  prix. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  s'il  a  fait  connaître  sa 
qualité  à  V acheteur  plus  de  dix  jours  après  la  vente  ;  il  est 
en  efiet  de  principe,  en  matière  de  vente  par  filière,  que, 
Jaute  par  le  livreur  de  formuler  sa  réclamation  dans  les 
dix  jours,  le  réceptionnaire  peut  se  libérer, 

Grosc.Pasbro  et  C*«. 

jugement 

a  LeTribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents  de  la 
cause  que  Etienne  Gros  avait  fait  des  avances  à  un  sieur  Cor- 
bella  et  avait  reçu  en  i^arantie  les  connaissements  aflférents  à 
deux  parties  de  5o  fûts  chacun  huiles  d'olive,  charg^ées  sur  les 
vapeurs  lativa  et  Martas  ; 

Attendu  que,  Corbella  ayant  vendu  ces  marchandises  à 
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Paséro  et  C*",  Gros  a  consenti,  en  fait,  à  se  dessaisir  des  con- 
naissements sans  être  rég-lé  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  Paséro  etG^«  ont  acheté  les  dites  marchandises 
à  Gorbella,  paiement  90  0/0  contre  documents,  par  traites 
acceptables  à  60  jours,  le  solde  après  pesag^e  et  réduction  ; 
que,  le  7  juillet,  ils  ont  accepté  les  traites  contre  remise  de  la 
facture  provisoire;  que,  le  8  juillet,  ils  ont  pris  livraison  de 
la  marchandise  , 

Attendu  que  le  i®*"  août  seulement,  soit  28  jours  après  la 
livraison.  Gros  a  avisé  Paséro  et  G*«  qu'il  était  le  livreur  delà 
marchandise  et  demandait  que  le  prix  fût  rég-lé  en  ses  mains; 
que  Paséro  et  G««  ont  répondu  qu'ils  avaient  déjà,  dès  le 
7  juillet,  ré^lé  leur  prix  jusqu'à  concurrence  de  90  0/0,  con- 
formément aux  stipulations  de  leur  marché  avec  Gorbella, 
leur  vendeur  ; 

Attendu,  en  l'état,  que  Gros  prétend  se  prévaloir  à  l'encontre 
de  Paséro  et  G*«  de  l'action  directe  que  l'usag-e  et  la  jurispru- 
dence, en  matière  de  filière,  accordent  au  premier  livreur  sur 
le  dernier  réceptionnaire  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  vente  par 
filière,  soit  d'une  vente  et  revente  successives  de  la  même 
marchandise;  que  Gros  n'a  point  la  qualité  de  vendeur;  qu'il 
avait  celle  de  créancier  gag-iste  qui  lui  conférait  les  droits 
propres  à  cette  qualité,  à  savoir  :  un  privilège  subordonné  à 
la  possession  matérielle  du  gage  ;  que,  en  se  desaisissant  de 
sou  gage,  sans  exiger  le  règlement,  il  a  perdu  son  privilège, 
sans  acquérir  d'autre  part  les  droits  attribués  au  premier 
livreur,  vendeur  d'une  marchandise  en  filière  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  règles  de  la  vente  en  filière 
impliquent  virtuellement  le  paiement  au  comptant  d'usage 
de  dix  jours;  qu'elles  sont  incompatibles  avec  une  modalité 
de  vente  où  la  marchandise,  comme  dans  l'espèce,  est  stipu- 
lée payable  contre  simple  remise  des  documents,  avant  livrai- 
son ; 

Attendu  enfin,  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  vente  en 
filière,  qu'il  est  certain  que  Gros,  livreur,  se  serait  rendu  irre- 
cevable dans  son  action  à  l'encontre  du  réceptionnaire  en  for- 
mulant sa  réclamation  tardivement,  bien  après  les  dix  jours 
pendant  lesquels  le  dit  réceptionnaire  est  tenu  de  ne  point  se 
libérer  sans  le  visa  du  livreur  ;  que,  môme  dans  le  cas  de 
filière,  Paséro  et  G'*  auraient  pu  valablement  se  libérer  eu 
mains  de  leur  vendeur,  à  partir  du  19  juillet  ; 
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— ' 

Attendu,  en  résumé,  qu'il  n  y  a  pas  lieu  de  faire  à  l'espèce 
actuelle  l'application  des  règ'les  propres  aux  ventes  par  filière; 
que  Gros,  simple  créancier  g^agiste  de  Corbella,  aujourd'hui 
en  état  de  liquidation  judiciaire,  est  dénué  de  toute  action  à 
rencontre  de  Paséro  et  C'*  qui  lui  sont  étrangers  ;  qu'il  en 
résulte  que  Paséro  et  C*«  auront  à  verser  le  solde  de  leur  prix 
dans  la  caisse  de  la  liquidation  judiciaire  Corbella,  leur  ven- 
deur ; 

Par  ces  motifs. 

Déboute  Gros  de  ses  fins  et  conclusions  ;  et  concède  acte  à 
Paséro  et  G*"  de  ce  qu'ils  se  déclarent  prêts  à  verser  le  solde 
de  leur  prix  à  la  liquidation  judiciaire  Corbella;  condamne 
Gros  à  tous  les  dépens.  » 

Du  20  mars  1904.  —  Prés.  :  M.  G.  Boyer,  prés.  ;  plaid.  : 
M«'  Talon  et  Berçasse,  avocats. 

Observation.  —  Voyez  sur  le  mécanisme  de  la  vente  par 
filière,  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial^ 
t.  III,  n»'  191  et  suiv. 

La  question  résolue  par  le  Tribunal  faisait  difficulté  parce 
que,  si  ordinairement  l'existence  de  la  filière  résulte  de  la 
remise  d'un  ordre  de  livraison,  il  a  été  jugpé  qu'elle  peut  égale- 
ment résulter  de  la  connaissance  que  les  divers  acheteurs  ont 
eue  que  la  livraison  devait  être  faite  par  un  premier  vendeur 
à  un  dernier  acheteur  pour  compte  de  tous  les  autres.  Voyez 
Marseille,  1 1  mars  1887,  -^•»  ^7-  *•  i^g. 

Sur  le  délai  de  paiement,  voyez  Aix,  i3  mars  1876,  M.  76. 
1.  49-  Comp.  une  décision  qui  a  refusé  de  reconnaître  le  carac- 
tère de  vente  par  filière  à  des  marchés  successifs  à  cause  des 
clauses  relatives  au  paiement.  Havre,  7  mars  1890,  fl.,  91. 
1.  i5o. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  exige  en  matière  de  vente  par  filière  que 
le  livreur  élève  sa  réclamation  dans  un  délai  de  dix  jours. 
Voyez  Marseille,  2  février  i885,  M,,  85.  i.  92.  Mais  ce  délai 
n'est  pas  fatal  :  dès  qu'il  est  expiré  le  réceptionnaire  peut 
bien  se  libérer  entre  les  mains  de  sou  vendeur  immédiat,  mais 
s'il  ne  le  fait  pas,  le  livreur  peut  toujours  lui  réclamer  le  paie- 
ment par  préférence  aux  créanciers  de  la  faillite  du  vendeur 
intermédiaire.  Marseille,  29  août  1887,  J/.,  87.  i.  3oi. 

Sur  le  gage  par  remise  des  connaissements  et  la  perte  du 
gage,  voyez  Cassation,   24  juin  1896,  ce  Rec,  XII,   p.  129; 
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i6  novembre  1896,  ibid, ,  XII,  p.  SgS  ;  Aix,  22  novembre  1897, 
ibid.y  XIII,  p.  5 10  et  les  notes  sous  ces  décisions. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  BOUGIE 

28  mai  1903 

Abordage.  Règlement  international.  Art.  21.  Remorqueur. 
Chaland  remorqué.  Voilier.  Assimilation.  Rencontre  d'un 
▼apeur.  Obligation  de  maintenir  route  et  vitesse.  —  Abor- 
dage. Règlement  international.  Manœuvre  du  dernier  mo- 
ment. Fausse  manœuvre.  Irresponsabilité.  Navire  abordeur. 
Responsabilité  non  atténuée.—  Abordage.  Règlement  inter- 
national. Vapeur.  Manœuvre  à  tribord  non  effectuée.  Voi- 
lier. Dernier  moment.  Manœuvre  à  tribord.  Absence  de 
faute.  —  Abordage.  Navire  abordeur.  Rapport  de  mer. 
Allégations  invraisemblables  ou  inexactes.  Navire  abordé. 
Rapport  de  mer.  Préférence.  —  Abordage.  Feux  de  posi- 
tion. Absence.  Faute  grave.  Défaut  de  mention  aux  rapports 
de  mer.  Preuve  irrecevable.  —  Règlement  international. 
Art.  5.  Remorqué.  Feux  blancs.  Obligation.  Clialands. 
Inertie.  Inapplication.  -^  Chalands.  Feux  blancs.  Algérie. 
Côtes.  Non  usage.  —  Remorqueur.  Feux  blancs  superposés. 
Vapeur.  Présence  du  remorqué  connue.  Remorqué.  Absence 
des  feux  réglementaires.  Impossibilité  de  s'en  prévaloir.  — 
Règlement  international.  Remorqueur.  Feu  rouge  et  feux 
blancs  superposés.  Vapeur.  Manœuvre  à  tribord.—  Remor* 
queur.  Feux  blancs  superposés.  Absence  de  feu  rouge. 
Vapeur.  Obligation  de  s'écarter  de  sa  route.  —  Absence  de 
brouillard.  Navires  s'apercevant .  Manœuvres.  Non  néces- 
sité de  les  signaler.  Signaux  phoniques.  Défaut  d'importance. 
—  Abordage.  Dommages-intérêts.  Réparations.  Indemnité 
de  chômage.  Voyage  sans  profit.  Salaires.  Navire  abordé. 
Contrats.  Transports  effectués  avec  d'autres  chalands. 
Voyages  doublés.  Indemnité.  Privation  de  jouissance.  Chô- 
mage. Indemnités.  Cumul  impossible.—  Abordage.  Indemnité 
de  chômage.  Taux  de  75  centimes.  Vapeurs.  Application. 
Chalands  et  gabares.  Taux  de  10  centimes. 

Navires  :  «  Kléber  »,  «  Lorraine  »  et  t  Furet  ». 

/.  —  Le  vapeur  remorquant  un  chaland  est  assimilé  à  un 
voilier  et  conformément  à  r article  21  du  Règlement  inter- 
national du  21  février  i8gy  ayant  pour  objet  de  prévenir 
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les  abordages  y  il  doit  maintenir  sa  route  et  conserver  sa 
vitesse,  lorsqu'il  rencontre  un  vapeur. 

II.  -^  Aux  termes  de  F  article  21,  nota,  du  Règlement 
international,  lorsque  la  collision  est  inévitable,  le  navire, 
tenu  en  principe  de  maintenir  sa  route,  doit  faire  telle 
manœuvre  qu  il  jugera  la  meilleure  pour  empêcher  l'abor- 
dage. 

La  fausse  manœuvre  du  dernier  moment  faite  dans  ces 
conditions  par  le  navire  abordé  ne  diminue  en  rien  la  res- 
ponsabilité du  navire  abordeur. 

III.  —  Lorsque  le  vapeur,  rencontrant  un  voilier,  et  tenu 
normalement  d après  les  circonstances  de  venir  sur  tribord, 
n  effectue  pas  cette  manœuvre,  il  ny  a  pas  fausse  manœu- 
vre de  la  part  du  voilier  qui  au  dernier  moment  fait  «  tri- 
bord toute  •  pour  éviter  V abordage, 

IV.  —  Le  rapport  de  mer  du  navire  abordé  dont  les  men- 
tions sont  vraisemblables  ou  justifiées,  doit  être  préféré 
pour  la  preuve  desjaits  douteux,  au  rapport  de  mer  du 
navire  abordeur  dont  les  affirmations  intéressées  sont 
invraisemblables  ou  démontrées  inexactes. 

V.  —  L'absence  des  feux  de  position  constitue  pour  un 
navire  une  faute  grave,  une  infraction  flagrante  aux  règle- 
ments maritimes. 

La  constatation  de  cette  faute  est  élémentaire  et  capitale 
pour  celui  qui  doit  en  bénéficier. 

Lors  donc  que  les  rapports  de  mer  sont  muets  sur  Pex" 
ti  net  ion  ou  le  défaut  de  visibilité  dun  des  feux  de  position, 
les  parties  sont  irrecevables  à  arguer  ultérieurement  de  ce 
fait. 

\I.  —  L'article  5  du  Règlement  international,  aux  ter- 
mes  duquel  tout  navire  remorqué  doit  porter  les  feux  men- 
tionnés à  l'article  2,  excepté  les  Jeux  blancs,  s'applique 
seulement  aux  navires  susceptibles  de  se  mouvoir  par  leurs 
propres  moyens,  à  l'exclusion  des  chalands,  inertes  par 
eux-mêmes. 

VII.  —  D'ailleurs,  sur  les  côtes  d'Algérie  il  n'est  pas 
d  usage  de  munir  les  chalands  remorqués  des  Jeux  prévus 
par  le  Règlement  international. 

VIII  —  Lorsqu'un  remorqueur  porte  les  deux  feux  blancs 
superposés  signalant  la  présence  dun  navire  remorqué,  le 
navire  à  vapeur,  qui  ne  pouvait  ignorer  la  présence  du 
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remorquéy  ne  peut  arguer  de  ce  qu'il  ne  portait  pas  les  feux 
régie  me  n  t aires . 

IX.  —  Le  navire  à  vapeur  qui  aperçoit  le  feu  rouge  et 
les  feux  blancs  superposés  d'un  remorqueur,  doit  norma- 
lement manœuvrer  par  tribord. 

X,  —  Le  navire  à  vapeur  qui  aperçoit  les  deux  feux 
blancs  superposés  d'un  remorqueur  doit  s'écarter  de  sa 
route. 

Faute  de  ce /aire,  il  est  en  faute,  même  si  le  remorqueur 
ne  porte  pas  son  feu  rouge. 

XI. —  La  question  des  signaux  phoniques  est  sans  impor* 
tance,  même  pendant  la  nuit,  lorsque  les  navires  s'aperçoi- 
vent et  n'ont  pas  besoin  de  signaler  leurs  manœuvres  comme 
en  cas  de  brouillard. 

XII,  —  Les  dommages-intérêts  dus  au  navire  abordé  par 
le  navire  responsable  du  sinistre  doivent  comprendre  le 
montant  des  réparations  d'avaries  et  une  indemnité  de 
chômage. 

Ils  peuvent  comprendre,  en  outre,  une  indemnité  pour  le 
voyage  au  cours  duquel  est  survenu  l'abordage  et  qui  a  été 
sans  profit,  notamment  pour  les  salaires  payés  à  l'occasion 
de  ce  voyage. 

Ils  peuvent  comprendre  également  une  indemnité  pour 
le  préjudice  causé  à  l'armateur  du  chaland  abordé  par  la 
nécessité  d  effectuer  les  transports,  pour  lesquels  il  avait  pris 
des  engagements,  en  employant  des  chalands  de  moindre 
tonnage  et  par  suite  de  doubler  le  nombre  des  voyages. 

Mais  on  ne  peut  cumuler  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance  avec  l'indemnité  de  chômage. 

XIII.  —  L'indemnité  de  chômage  de  ojr.  j5  par  jour 
et  par  tonneau  de  jauge  ne  s'applique  qu'aux  vapeurs  en 
cours  de  route. 

Pour  les  chalands  et  les  gabares,  l'indemnité  de  chômage 
doit  être  fixée  à  ofr.  lo  par  tonne  et  par  jour. 

jugement 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  dans  la  nuit  du  lo  au  1 1  août  '90 1,  à  quelque 
distance  de  Djidjelli,  une  collision  s'est  produite  entre  le 
veL^eurKléber  de  la  Gompag'nie  Générale  Transatlantique  et  le 
chaland  Lorraine,  remorqué  par  le  vapeur  Furet  de  la  mai- 
son Schiaffino  et  Jouvet. . . 
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Attendu  que  le  19  dëcembre  1901,  il  a  été  rendu  par  F 
Tribunal  de  Bougie  un  jugement  commettant  trois  experts 
près  le  Tribunal  d'Alger  à  l'effet  de  rechercher  et  déterminer 
quelles  étaient  les  causes  de  l'accident  et  dire  à  qui  en  incom- 
bait la  responsabilité  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  i3  juin  1902,  ce  même  Tribu- 
nal a  déclaré  nul  le  travail  des  experts  et  renvoyé  les  parties 
devant  d'autres  experts  à  désigner  par  le  président  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille  ; 

Attendu  que  sur  appel  interjeté  parla  Compagnie  Générale 
transatlantique,  la  Cour  d'appel  d'Alger  a  confirmé  le  dit 
jugement  en  ce  qu'il  prononçait  la  nullité  de  l'expertise  d'Al- 
ger, mais  l'a  infirmé  en  ce  qu'il  ordonnait  une  seconde  exper- 
tise et  admis  d'office  Schiaffino  et  Jouvet  à  établir,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
Bougie,  autrement  composé  : 

i*»  Quelles  ont  été  les  circonstances,  conditions,  causes  de 
l'abordage,  objet  du  litige  ; 

2^  Notamment  que  le  feu  rouge  du  Furet  était  éclairé,  que 
les  prescriptions  maritimes  avaient  été  observées  à  bord  de  ce 
navire  ;  quelles  seraient  celles  de  ces  prescriptions  qui 
auraient  été  violées  à  bord  du  Kléber  ;  que  le  capitaine  de  ce 
navire  a  confondu  les  feux  de  Djidjelli  avec  ceux  du  Furet, . . 
Attendu  que  si  le  point  de  croisement  des  deux  routes  ne 
peut  être  reconnu,  sa  distance  au  point  de  la  collision 
demeure  également  incertaine,  et  que  la  distance  du  point  de 
la  collision  au  mouillage  de  Djidjelli  est  à  peu  près  indiffé- 
rente ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  sur  ce  point  il  convient  de 
retenir  seulement  des  éléments  de  la  cause  que  le  Kléber  et 
le  Furets  avant  la  collision,  devaient  croiser  normalement 
leurs  routes  en  un  point  inconnu,  mais  tel  qu'avant  d'j  arri- 
ver le  Kléber  voyait  le  feu  rouge  du  Furet  et  après  l'avoir 
dépassé  voyait  son  feu  vert.,. 

Attendu  qv'il  y  a  lieu  à  présent  d'étudier  successivement  le 
rôle  joué  par  le  Kléber  et  par  le  Furet  : 
i<*  En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  Furet  : 
Attendu  que  c'est  par  tribord  qu'a  été  aperçu  le  Furet  au 
premier  moment  par  le  personnel  du  Kléber  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  déclarer  que  le 
Furet  oysÀi  maintenu  sa  vitesse  conformément  à  l'article  21 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENOE  FRANÇÂISB  dOl 

du  Règ'lemenl  ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordag'es  en 
mer,  Règlement  du  21  février  1897  ; 

Mais  attendu  que  la  Compag'nie  défenderesse  prétend 
qu'après  que  les  navires  furent  en  vue,  le  Furet  a  fait  une 
manœuvre  à  tribord  assez  longtemps  avant  l'accident  pour 
qu'au  moment  de  la  collision  il  se  trouvât  bien  en  dehors  de 
sa  route  normale,  alors  que  cette  manœuvre  lui  était  inter- 
dite par  l'article  21  du  Règlement,  qui  prescrit  aux  remor- 
queurs assimilés  aux  voiliers,  de  maintenir  leur  route  ; 

Et  attendu  au  contraire  que  les  demandeurs  prétendent  que 
le  Furet  a,  conformément  à  l'article  sus-visé,  maintenu  sa 
route  et  que  ce  n'est  qu'au  dernier  moment  et  pour  éviter 
d'être  coupé  en  deux  par  le  Kléber  qu'il  a  fait  tribord  toute, 
usant  en  cela  de  la  faculté  laissée  par  l'article  27  et  la  note 
qui  suit  l'article  21,  de  s'écarter  du  règlement  pour  éviter  un 
danger  immédiat  et  de  faire  telle  manœuvre  jugée  la  meil- 
leure pour  éviter  un  abordage  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  à  l'appui  de  son 
allégation,  invoque  le  rapport  de  mer  du  Kléber,., 

Attendu  que  pour  que  le  feu  vert  du  Furet  fût  aperçu  un 
instant  du  Kléber,  il  n'était  nullement  nécessaire,  comme  le 
prétend  la  Compagnie  Transatlantique,  que  le  Kléber  eût 
dépassé  le  point  de  croisement  des  deux  routes  :  t  Le  chaland 
Lorra/ne  gouverne  mal  à  la  remorque,  disent  les  conclusions 
mêmes  de  la  Compagnie  Transatlantique,  il  embarde  et  fait 
embarder  le  remorqueur,  et  ce  dernier  ayant  le  feu  rouge 
éteint  a  pu  montrer  son  feu  rouge  éteint  dans  une  embar- 
dée >  ; 

Attendu,  abstraction  faite  de  la  remarque  précédente,  que 
la  valeur,  comme  moyen  de  preuve,  du  rapport  de  mer  du 
Kléber  et  de  la  déposition  de  Coriol  sera  examinée  plus 
loin  ;  mais  qu'à  supposer  que  le  Furet  ait  manœuvré  à  tri- 
bord, comme  l'indiquent  le  dit  rapport  et  la  dite  déposition, 
assez  longtemps  avant  l'accident  pour  qu'au  moment  de  la 
collision  il  se  trouvât  bien  en  dehors  de  sa  route  normale,  on 
ne  voit  nullement  la  raison  qui  aurait  pu  dicter  cette  manœu- 
vre à  son  capitaine,  et  la  Compagnie  Transatlantique  elle- 
même  ne  peut  s'expliquer  cette  manœuvre  et  est  obligée  de  la 
qualifier  d'insensée  ; 

Attendu  que  Lubrano  et  Dagosto  ont  déclaré  à  l'enquête 
qu'ils  n'avaient  fait  qu'une  seule  manœuvre,  celle  de  tribord 
toute,  et  cela  au  moment  môme  où  la  collision  allait  se  pro- 
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du  ire  et  afin  de  l'éviter  ;  que  leur  témoignage  n'a  pas  moins 
de  valeur  que  celui  de  Coriol  ou  que  le  rapport  de  mer  du 
Kléber  ; 

Attendu  que  devant  les  experts  ces  deux  marins  avaient 
parlé  d'abord  d'une  manœuvre  antérieure  à  celle  de  tribord 
toute  et  qui  avait  consisté  à  faire  mettre  un  peu  plus  à  terre, 
soit  à  tribord,  environ  5  degrés  ; 

Attendu  que  vainement  la  Compagnie  Transatlantique  sou- 
tiendrait que  cette  manœuvre  aurait  eu  pour  efiFet  de  jeter  le 
Furet  considérablement  en  dehors  de  sa  route  normale  et 
aurait  ainsi  été  cause  de  l'abordage  ; 

Attendu  en  effet  qu'une  telle  manœuvre  ne  pouvait  faire 
dévier  le  Furef  de  sa  route  normale  que  d'une  façon  minime, 
même  au  bout  d'un  temps  assez  long  ; 

Mais  attendu  que  certainement  l'intervalle  de  temps  qui  a 
séparé  la  première  manœuvre  5  degrés  de  la  deuxième 
manœuvre  tribord  toute,  a  été  très  court,  ainsi  qu'il  résulte 
des  termes  suivants  de  l'interrogatoire  de  Lubrano  par  les 
experts  : 

f  Où  étiez-vous  au  moment  de  l'accident  ?  —  J'étais  sur  la 
passerelle. —  Qu'avez-vous  fait  alors  ?  —  J'ai  fait  mettre  un  peu 
plus  à  terre,  environ  5  degrés  pour  éviter  l'abordage.  —  Que 
s'est-il  passé  après  être  venu  sur  tribord  ?  —  Il  m'a  donné  un 
coup  de  sifflet  et  à  ce  moment  j'ai  vu  ses  trois  feux.  Comme 
j'ai  vu  qu'il  venait  directement  sur  moi,  j'ai  fait  alors  tribord 
toute,  pour  éviter  l'abordage  »  ; 

Attendu  que  cette  manœuvre  tribord  toute  faite  au  moment 
de  l'accident  suivant  l'expression  do  Lubrano,  est  bien  celle 
qui  est  prévue  par  la  note  de  l'article  21  du  Règlement,  ainsi 
conçu  : 

«  Il  peut  se  faire  que  deux  navires  viennent  à  se  trouver 
tellement  rapprochés  l'un  de  l'autre  que  la  collision  ne  puisse 
être  évitée  par  la  manœuvre  seule  de  celui  qui  doit  laisser  la 
route  libre  ;  mais  dans  ce  cas  l'autre  navire  doit  faire,  de  son 
côté,  telle  manœuvre  qu'il  jugera  la  meilleure  pour  éviter 
l'abordage  »  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  critique  cette 
manœuvre  de  la  dernière  minute  et  prétend  qu'au  lieu  de 
faire  tribord  toute,  c'était  bâbord  toute  que  le  Furet  aurait 
dû  faire  et  fait  remarquer  qu'il  suffisait  au  Furet  de  venir  de 
a6  degrés  sur  bâbord  pour  éviter  le  Kléber,  alors  qu'en 
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venant  sur  tribord  pour  Téviter  é^g^al ornent,  il  devait  venir  de 
.64  degrés  ; 

Attendu  que,  môme  dans  le  cas  où  cette  manœuvre  serait 
considérée  comme  inopportune,  elle  ne  saurait  ôtre  reprochée 
au  Fureiy  «  la  jurisprudence  étant  établie  que  la  fausse 
manœuvre  faite  au  dernier  moment,  quand  Tabordag^e  est 
inévitable,  par  le  navire  abordé,  ne  diminue  en  rien  la  res- 
ponsabilité du  navire  abordeur  »  (Marseille,  3o  janvier  1900; 
et  aussi  Tribunal  de  Fécamp,  1 1  octobre  1899  et  Cour  d*appel 
de  Rouen,  26  juin  1900). 

Mais  attendu  que  cotte  manœuvre,  loin  d'être  inopportune, 
était  indiquée  par  les  circonstances,  qu'en  effet  le  Furet 
remorqueur  assimilé  au  voilier,  se  sachant  déjà  depuis  quel- 
que temps  en  vue  du  Kléber^  s'attendait  d'un  instant  à  Tautre 
à  voir  le  Kléber  faire  la  manœuvre  qui  lui  était  prescrite  par 
l'article  20  du  Règlement,  soit  venir  sur  tribord  et  qu'une 
collision  était  inévitable  si  lui-même  au  même  moment 
venait  sur  bâbord,  o  Cette  manœuvre,  dans  mon  esprit,  dit 
à  l'enquête  le  capitaine  au  long-  cours  Riva,  était  indispensa- 
ble pour  éviter  le  choc,  étant  donné  que  le  Kléber  n'avait  pas 
manœuvré  assez  tôt  »... 

Attendu  que  la  Compagnie  Transatlantique  prétend  que  le 
feu  rouge  du  Furet  n'était  pas  allumé  et  invoque  le  témoi- 
gnage de  Mancip,  Costa,  Barthélémy,  Pasti,  Hallay,  Coriol, 
qui  n'auraient  pas  vu  ce  feu  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'en  suit  pas  forcément  de  ce  que  ces 
témoins,  tous  du  Kléber^  n'ont  pas  vu  le  feu  rouge  du  Furet^ 
que  ce  feu  ne  fût  pas  allumé  ; 

Attendu  que,  Lubrano,  Dagosto,  Tcnella,Ricardo,  du  Furet 
et  Benigni  du  Kléber,  ont-  affirmé  au  contraire  avoir  vu 
allumé  le  feu  rouge  du  Furet  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  Furet  mentionne  que 
son  feu  rouge  était  allumé  ; 

Attendu  que,  d'après  les  demandeurs,  lorsque  l'affaire  a  été 
plaidée  la  première  fois  devant  le  Tribunal  de  Bougie  à  la 
date  du  19  décembre  1901,  il  n'a  nullement  été  question  de 
cette  prétendue  extinction  du  feu  rouge  ; 

Attendu  que  cette  allégatjon  des  demandeurs  n'a  pas  été 
contredite  par  la  Compagnie  défenderesse  ; 

Attendu  enfin  et  surtout  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine 
du  Kléber  est  muet  sur  ce  point  ; 

Attendu  que  «  l'absence  des  feux  de  position  ))  ainsi  que 
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concluent  les  demandeurs,  constitue  pour  un  navire  une 
faute  /çrave,  une  infraction  flagrante  aux  règlements  mariti- 
mes et  que  la  constatation  de  cette  faute  est  élémentaire  et 
capitale  pour  celui  qui  doit  en  bénéficier,  et  que  la  jurispioi- 
dence  dans  des  conditions  analo^es  a  décidé  que  lorsque  les 
rapports  de  mer  étaient  muets  sur  le  fait  de  l'extinction  ou  de 
défaut  de  visibilité  d'un  des  feux  de  position,  les  parties 
étaient  irrecevables  à  arguer  ultérieurement  de  ce  fait 
(Fécamp,  ii  octobre  1899,  Cour  d'appel  de  Rouen,  26  juin 
1900). 

En  ce  qui  concerne  l'absence  de  feux  sur  le  chaland  remor- 
qué : 

Attendu  que  l'article  5  du  règlement  du  21  février  1897 
prescrit  que  tout  navire  remorqué  doit  porter  les  feux  men- 
tionnés à  l'article  2,  à  l'exception  des  feux  blancs  ; 

Mais  attendu  que  ce  texte  s'applique  aux  navires  qui  sont 
susceptibles  de  se  mouvoir  par  leurs  propres  moyens,  et  non 
aux  chalands  qui  sont  inertes  par  eux-mêmes  et  ne  se  dépla- 
cent que  mus  par  des  navires  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l'usage  paraît  être  sur  les  côtes  d'Al- 
gérie que  les  chalands  remorqués  ne  sont  pas  munis  des  feux 
prévus  par  le  règlement  sus-visé  ; 

Attendu  enfin  que  même  en  admettant  que  le  chaland  fût 
tenu  de  porter  des  feux  et  n'en  portât  pas,  la  responsabilité 
d'un  navire  en  faute  vis-à-vis  de  lui  ne  changerait  pas,  puis- 
que le  dit  navire  ne  pourrait  ignorer  la  présence  du  chaland, 
étant  donnée  l'existence  sur  le  remorqueur  des  deux  feux 
blancs  superposés  ; 

2«  En  ce  qui  concerne  le  rôle  du  Kléber  : 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  reconnaît  que  le 
Kléber  n'a  fait  aucune  manœuvre  de  gouvernail  et  prétend  que, 
marchant  lentement  déjà  depuis  quelque  temps,  il  a,  aussitôt 
prévue  la  possibilité  d'une  collision,  stoppé  et  fait  machine  en 
arrière  et  qu'il  était  étale  ou  à  peu  près  au  moment  où  le 
Furet  a  jeté  le  chaland  sur  son  étrave  ; 

Attendu  que  si  le  feu  rouge  était  allumé,  le  Kléber  qui  ne 
pouvait  manquer  de  le  voir,  est  inexcusable  de  ne  pas  avoir 
manœuvré  par  tribord  afin  de  l'^^viter  comme  le  lui  prescri- 
vaitl'article  20  du  règlement  du  21  février  1897,  ainsi  conçu  * 

t  Lorsque  deux  navires,  l'un  à  vapeur,  l'autre  à  voiles  (nous 
avons  vu  que  le  remorqueur  est  assimilé  au  navire  à  voiles), 
courent  de  manière  à  risquer  de  se  rencontrer,  le  navire  sous 
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vapeur  doit  s'écarter  de  la  route  de  celui  qui  est  à  voiles  »  ; 

Attendu  qu'à  supposer  même  que  le  feu  rouge  du  Furet  ne 
fût  pas  allumé,  la  môme  oblig-ation  s'imposait  au  Kléber;  car  il 
avait  découvert  le  Furet  dix  minutes  ou  un  quart  d'heure  avant 
la  collision,  ainsi  que  le  déclare  le  témoin  Coriol  ;  il  l'avait 
reconnu  à  ses  deux  feux  blancs  superposés  pour  un  remor- 
queur; et  si  certains  témoins  du  Kléber  déclarent  qu'après 
avoir  vu  d'abord  le  feu  vert  du  remorqueur  ils  ont  ensuite 
cessé  de  voir  ce  feu  et  n'ont  pas  vu  son  feu  rouge,  comme  ils 
continuaient  à  voir  ses  feux  blancs  superposés,  ils  devaient 
en  conclure  que.  le  remorqueur  n'avait  pas  son  feu  rouge 
allumé  ;  qu'il  approchait  et  que  par  conséquent  une  collision 
était  possible  et  qu'il  fallait  s'écarter  de  la  route  du  remor- 
queur en  vue  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  les  signaux  phoniques,  que  le 
Furet  pouvait  n'en  avoir  fait  aucun  et  qu'il  est  incertain 
d'après  l'enquête  si  le  Kléber  a  donné  un  ou  plusieurs  coups 
de  sifflet  quelques  minutes  ou  bien  un  instant  avant  l'accident; 

Mais  attendu  que  la  question  est  sans  importance  puisque 
les  navires  se  voyaient  et  n'avaient  pas  besoin  de  se  signaler 
leurs  manœuvres  par  le  sifflet  comme  en  cas  de  brouillard  ; 

En  ce  qui  concerne  la  vitesse  du  Kléber  au  moment  de 
l'abordage  : 

Attendu  que  la  gravité  de  l'avarie  produite  par  le  Kléber 
suffît  pour  établir  qu'il  avait  encore  de  la  vitesse  au  moment 
de  l'abordage,  que  les  témoins  Maître,  Caffa  et  Riva,  le  pre- 
mier charpentier  de  marine,  et  les  autres  capitaines  au  long 
cours,  lesquels  ont  examiné  le  chaland  au  lendemain  de  l'ac- 
cident, ont  conclu  de  leur  examen,  le  premier  et  le  troisième 
que  le  Kléber  dçvait  avoir  une  vitesse  de  quatre  milles  à 
l'heure,  et  le  deuxième  qu'il  avait  encore  une  certaine 
vitesse  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  fait  est  confirmé  parla  déposition 
de  Lubrano  et  de  Dagosto  du  Furet,  de  Benigni  du  Kléber , 
d'après  qui  t  même  après  l'abordage,  le  Kléber,  quoique 
ayant  battu  en  arrière  avançait  encore  •  etdePaoli,  également 
du  Kléber,  et  d'après  qui  le  Kléber  avait  encore  de  la  vitesse 
au  moment  de  l'abordage  ; 

Attendu  au  contraire  que  d'après  plusieurs  témoins  du 
Kléber,  Coriol,  notamment,  ce  navire  était  complètement  étale 
au  moment  de  l'abordage  ; 

Attendu  toutefois  que,  de  l'aveu  des  défendeurs,  dans  leurs 
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conclusions,  il  paraît  résulter  de  Tenscmble  des  témoig'nag'es 
la  preuve  que  le  Kléber  avait  au  moins  un  reste  de  vitesse  au 
moment  de  Taborda^e  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  Kléber  s'est  exprimé 
comme  il  suit  sur  ce  point  :  <»  Le  remorqueur  change  sa 
route. . .  Immédiatement,  je  stoppe  la  machine  et  mets  la 
marche  en  arrière  toute,  en  indiquant  cette  manœuvre  par  le 
sifflet  à  vapeur.  Mais  le  remorqueur  n'en  tient  pas  compte. . . 
Le  chaland  vint  buter  avec  fracas  sur  l'avant  de  mon  navire... 
Mais  comme  mon  navire  était  stoppé,  j'ai  pu  mettre  une 
embarcation  immédiatement  à  la  mer  »  ; 

Attendu  donc  que  d'après  les  prétentions  de  la  Compagnie 
défenderesse  et  d'après  le  rapport  de  mer  du  Kléber,  ce  navire 
au  moment  de  l'abordage  n'avait  plus  qu'une  vitesse  presque 
nulle,  tandis  que  d'après  les  demandeurs  il  avait  encore  une 
vitesse  considérable  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  Furet  s'exprime  ainsi  : 
a  J'ai  entendu  un  coup  de  sifflet,  en  même  temps  j'apercevais 
les  trois  feux  venant  directement  sur  mon  travers  bâbord  ; 
voyant  que  l'abordage  était  inévitable,  je  suis  venu  en  grand 
sur  tribord  pour  éviter  d'être  coupé  eu  deux...  Mais  le  chaland 
que  j'avais  à  la  remorque  a  été  abordé  en  plein  par  le  travers 
de  bâbord  »  ; 

Attendu  que  ces  expressions  impliquent  nécessairement  de 
la  part  de  Lubrano,  capitaine  du  Furet,  cette  affirmation, 
qu'il  a  d'ailleurs  répétée  à  l'enquête,  que  le  Kléber  avait  une 
grande  vitesse  ; 

Attendu  donc  que  sur  ce  point,  comme  sur  d'autres,  les 
deux  rapports  de  mer  sont  en  contradiction  ; 

Attendu  que  ces  contradictions  avaient  été  remarquées  par 
le  Tribunal  de  Bougie,  à  qui  leur  importance  n'avait  pas 
échappé  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel,  dans  son  arrêt  du  4  novem- 
bre 1902,  s'exprime  ainsi  : 

a  Attendu  que  le  Tribunal  a,  par  décision  du  12  décem- 
bre 1901,  ordonnant  une  première  expertise,  retenu,  avec  rai- 
son, que  les  rapports  de  mer  des  capitaines...  loin  de  se 
compléter  l'un  l'autre,  se  contredisent  entièrement,  que  dans 
ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'en  déduire  que  l'un  d'eux  est 
manifestement  contraire  à  la  vérité  » 

Attendu  qu'aucune  des  mentions  du  rapport  du  Furet  n'a 
été  péremptoirement  démontrée  fausse  j 
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Attendu  au  contraire  que  Tinexactitude  de  plusieurs  des 
mentions  du  rapport  de  mer  du  Kléber  a  été  manifestement 
démontrée.  «  Le  capitaine  du  Kléber^  disait  le  rapport  des 
experts,  étant  venu  mouiller  à  Djidjelli  avec  la  bordée  de 
quart  seulement,  a  craint  d'encourir  un  blâme  de  sa  Compa- 
gnie pour  n'y  être  pas  venu  en  mettant  aux  postes  de  mouillage, 
auquel  cas  le  second  capitaine  aurait  dû  être  sur  le  gaillard 
d'avant  et  le  matelot  Benigni  à  la  barre,  or  il  est  avéré  que 
ces  deux  personnes  n'étaient  pas  sur  le  pont  au  moment  de 
l'accident  »  ; 

Attendu  que  Goriol  qui  est  le  second  capitaine,  a  affirmé, 
ainsi  que  plusieurs  autres  témoins  du  Kléber^  qu'on  avait 
mis  aux  postes  de  mouillage,  alors  que  Hallay  à  l'expertise 
et  Benigni  à  l'enquête  ont  déclaré  au  contraire  qu'on  n'y  avait 
pas  mis  ; 

Attendu  donc  que  le  rapport  de  mer  du  Kléber  est  inexact 
en  ce  qu'il  déclare  qu'on  avait  mis  aux  postes  de  mouillage, 
inexact  encore  en  ce  qu'il  présente,  ainsi  que  nous  l'avons  vu, 
la  vitesse  du  Kléber  comme  nulle  ou  presque  nulle,  alors 
qu'elle  était  encore  considérable  ; 

Attendu  que  l'explication  de  ces  inexactitudes  réside  dans 
la  crainte  éprouvée  par  le  capitaine  du  Kléber  de  ses  respon- 
sabilités encourues  ; 

Attendu  que  plusieurs  membres  du  personnel  du  Kléber 
ont  fait  aussi  des  déclarations  certainement  inexactes  dans  le 
but  de  dégager  la  responsabilité  de  leur  capitaine,  telles  par 
exemple  et  pour  n'en  citer  qu'une  de  plus,  que  celle  qui  con- 
sistait à  présenter  faussement  à  la  Commission  nautique  de 
Philippeville  et  aux  experts  d'Alger,  comme  homme  de  barre 
au  moment  de  l'abordage  Benigni  au  lieu  de  Hallay  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  foi  est  due  au  rapport  de 
mer  du  Furet  plutôt  qu'au  rapport  de  mer  du  Kléber  ; 

Attendu  donc,  et  pour  conclure,  que  des  documents  de  la 
cause,  des  rapports  de  mer  et  de  l'enquête,  il  résulte  que 
l'abordage  s'est  produit  sans  doute  par  suite  du  manque  de 
vigilance  du  personnel  du  Kléber ^  et  qu'aucune  faute  ne  peut 
être  imputée  au  Furet,  tandis  que  le  Kléber  ayant  commis  la 
faute  de  n'avoir  pas  fait  en  temps  utile  les  manœuvres  néces- 
saires pour  éviter  le  navire  qu'il  avait  reconnu  pour  un  remor- 
queur et  qui  croisait  sa  route,  doit  être  rendu  responsable  de 
l'abordage  et  de  ses  conséquences  ; 

Sur  le  dommage  : 
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Attendu  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'apprécia- 
tion suffisants  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  doivent  constituer  une 
réparation  complète  du  préjudice  causé,  c'est-à-dire,  suivant 
l'usag'e,  comprendre  le  montant  des  réparations,  des  avaries 
et  une  indemnité  de  chômag-e  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  3.786  fr.  09  pour  frais  de 
réparations  du  chaland  : 

Attendu  que  cette  somme  a  été  fixée  par  Texpertise  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  de  l'ordonnance  rendue  sur 
requête  par  M.  le  président  du  Tribunal  de  Boug'ic  le 
20  août  1901,  ordonnance  rég'ulièrement  signifiée  à  la  Com- 
pag^nie  Transatlantique  défenderesse  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  3.456  francs  pour  indem- 
nité de  chômag'e  depuis  le  1 1  août,  date  de  Taborda/^ç'e  jus- 
qu'au 28  septembre,  date  de  l'expiration  du  temps  jug'é 
nécessaire  par  les  experts  pour  procéder  aux  réparations  : 

Attendu  que  cette  somme  représente,  d'après  le  calcul 
fait  par  les  demandeurs,  une  indemnité  de  o  fr.  76  par  jour  et 
par  tonneau  de  jaug'e,  le  chaland  Lorraine  jaujc^ant  26  ton- 
nes ; 

Mais  attendu  que  ce  tarif  est  celui  qui  s'applique  à  un 
vapeur  en  cours  de  route,  et  non  celui  qui  s'applique  à  un 
chaland  tel  que  la  Lorraine,  et  que,  même  pour  une  gabare, 
embarcation  encore  supérieure  au  chaland,  l'indemnité  doit 
être  fixée  à  o  fr.  10  par  tonne  et  par  jour  (Nantes,  11  avril 
i885) ; 

Attendu  qu'il  convient  sur  ce  point  de  réduire  la  demande 
à  ce  chiflFre  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  5oo  francs,  représentant 
la  valeur  d'une  embarcation  coulée  au  moment  de  l'abor- 
dage : 

Attendu  qu'il  n'a  été  justifié  en  aucune  façon  qu'une  embar- 
cation eût  été  coulée,  qu'il  n'en  a  nullement  été  question  dans 
tout  le  cours  du  procès  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  5oo  francs,  valeur  de 
la  remorque  cassée  : 

Attendu  que  cette  remorque  n'a  pas  disparu,  qu'une  partie 
est  demeurée  au  chaland  pendante,  que  l'autre  partie  était 
ramenée  à  bord  du  Furet  ; 

Attendu  qu'il  suffisait  de    la  réparer  pour  la  remettre  en 
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usage  et  que  le  Tribunal  a  estimé  qu'une  somme  de  loo  fr. 
était  suffisante  pour  effectuer  cette  réparation  ; 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  800  francs  pour  les  voya- 
ges effectués,  sans  profit  du  fait  de  Tabordage,  par  le  Furet 
et  son  personnel  et  les  journaliers  du  chaland  les  10  et 
Il  août  1901  : 

Attendu  que  cette  demande  est  justifiée,  mais  qu'elle  est 
exagérée  et  doit  être  réduite  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  2.400  francs  pour  le 
préjudice  causé  par  la  privation  de  jouissance  pendant 
48  jours  du  chaland  Lorraine  et  la  nécessité  pour  les  deman- 
deurs d'effectuer  les  transports  pour  lesquels  ils  avaient  des 
contrats  en  employant  des  chalands  de  moindre  tonnage  et 
par  suite  de  doubler  le  nombre  de  leurs  voyages  : 

Sur  le  premier  point,  privation  de  jouissance  de  la  Lor- 
raine  : 

Attendu  qu'une  indemnité  de  chômage  a  déjà  été  prévue, 
que  celle-ci  ferait  un  double  emploi  avec  celle-là  et  qu'il  n'y 
a  lieu  en  conséquence  d'accueillir  la  demande  sur  ce  point  ; 

Sur  le  deuxième  point  : 

Attendu  que  le  préjudice  éprouvé  de  ce  chef  est  certain, 
mais  que  la  demande  beaucoup  trop  élevée  doit  être  réduite  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  5. 000  francs  de  dom- 
mages-intérêts formulée  par  chacune  des  parties  contre  l'autre 
pour  le  préjudice  à  elle  causée  par  le  procès  : 

Attendu  que  ce  préjudice  n'est  pas  établi  et  qu'il  y  a  lieu 
de  repousser  ces  demandes  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamnons  la  Compagnie  Générale  Transatlantique  à 
payer  à  Schiaffino  et  Jouvet  : 

i^  La  somme  de  3.786  fr.  09,  représentant  les  réparations 
faites  au  chaland  ;  2«  la  somme  de  460  francs  représentant 
l'indemnité  du  chômage  du  chaland  ;  3®  la  somme  de  100  fr. 
représentant  la  réparation  de  la  remorque  cassée  ;  4®  la 
somme  de  3oo  francs  pour  les  voyages  effectués  sans  profit 
du  fait  de  l'abordage,  par  le  Furet  avec  son  personnel  et  les 
journaliers  du  chaland  les  10  et  11  août  1901  ;  5®  la  somme 
de  i.ooo  francs  pour  le  préjudice  causé  par  la  nécessité  pour 
les  demandeurs  d'effectuer  les  transports  pour  lesquels  ils 
avaient  des  contrats  en  employant  des  chalands  de  moindre 
tonnage  et  par  suite  d'augmenter  le  nombre  de  leurs  voya- 
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ges  ;  soit  au  total  la  somme  de  5.645  fr.  89  ;  rejette  toutes  les 
autres  demandes  ; 

Condamne  la  Compagnie  Transatlantique  en  tous  les  dépens 
et  aux  intérêts  de  droit.  » 

Du  28  mai  1908  —  Plaid.  :  M«»  Galle,  avocat,  et  Pianelli, 
avoué  (i). 

Observations.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  civil  de 
Bougie  rendu  dans  cette  affaire,  du  i3juin  1902,  ce  Rec, 
XVlll,  p.  99  et  la  note. 

Voyez  le  Règlement  du  ai  février  1897  ayant  pour  objet  de 
prévenir  les  abordages  en  mer,  ibid,,  XII,  p.  636. 

I.  —  Sur  l'assimilation  du  remorqueur  au  voilier,  voyez 
conf.  Nantes,  28  août  1890,  ce  Rec,,  VI,  p  291  et  la  jurispru- 
dence en  note  ;  Marseille,  3i  décembre  i885,  H.^  86,  2.  174, 
AI,  86.  I.  79;  Aix,  3  mai  1886,  M.  88  i.  io5.  Comp.  Mar- 
seille, 4  août  i885.  H.,  86.2.  3i  ;  contra  Aix,  3i  juillet  1890, 
ce  Rec,  VI,  p.  i44- 

Sur  Tobligation  du  voilier  rencontrant  un  vapeur  de  main- 
tenir sa  route  et  de  conserver  sa  vitesse,  comp.  Rouen, 
26  juin  1900,  ibid.,  XVI,  p.  i65  et  la  note.  Fécamp,  ii  octo- 
bre 1899,  16/rf.,  XV,  p.  759  et  la  note  ;  Marseille,  6  juil- 
let 1908,  ibid.y  XIX,  p.  897. 

Voyez  sur  tous  ces  points  Autran,  Code  international  de 
V abordage,  de  C assistance  et  du  sauvetage  maritimes,  cha- 
pitre III,  n»'  256  et  suiv.,  p   822  et  suiv. 

II.  —  III.  —  Sur  la  manœuvre  du  dernier  moment  et  le 
défaut  d'influence  de  la  fausse  manœuvre  sur  la  responsabi- 
lité du  navire  abordeur,  voyez  Marseille,  80  janvier  1900,  ce 
Rec,  XV,  p  464  <^t  la  jurisprudence  en  note;  Fécamp,  1 1  oc- 
tobre 1899,  ibid.,  XV,  p.  759;  Rouen,  26  juin  1900,  léirf., 
XVI,  p.  i65;  Douai,  28  juillet  1901,  ibid,,  XVII,  p.  27; 
Ostende,  3i  août  1896,  ibid.y  XIII,  p.  688  ;  Sentence  arbitrale, 
12  juin  1898,  ibid.y  XIV,  p.  212  ;  Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique,  6  février  1908,  ibid.,  XIX,  p.  421  ;  Table  décennale, 
v*  jibordage  maritime,  n'»  107  et  suiv.,  i35  et  suiv.  ;  Autran, 
o/>.  cit.,  ch.   III,  n**  824  et  suiv.,  p  342  et  suiv. 

IV.  —  Voyez  conf.  Rouen,  26  juin  1900,  ce  Rec,  XVI, 
p.  i65  ;  Marseille,  29  novembre  1899,  ibid.,  XV,  p.  782  et  la 

(i)  CommunicatioD  de  M*  Galle,  avocat  à  Bougie. 
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note  ;  Autran,  op,  cit,,  chap.  XVI,  n*«  720  et  suiv.,  p.  489  et 
suiv.  ;  Rouen,  5  février  1902,  H,  1902.  2.  58. 

V. —  Lorsque  les  rapports  de  mer  sont  muets  sur  Tabsence 
des  feux  rég'lementaires,  les  parties  peuvent-elles  arguer  de  ce 
fait?  Voyez  Fécamp,  11  octobre  1899,  ce  Rec,  XV,  p.  759; 
Rouen,  26  juin  1900,  ibid.^  XVI,  p.  i65  (motifs);  Cour  du 
district  est  de  la  Virginie,  12  février  1902,  ibid,^  XVll, 
p.  812  ;  Autran,  op.  cit,,  chap.  XVI,  n«  722,  p.  489. 

VI.  —  VII.  —  Gomp.  la  distinction  faite  entre  les  navires 
remorqués  et  les  chalands  à  propos  d'une  question  différente, 
Marseille,  4  février  1901,  ce  Rec,  XVI,  p.  665. 

VIII.  —  Gomp.  Syra,  1900,  n"  io5i,  ce  Rec,  XVI,  p.  578 
et  la  note. 

IX.  —  Sur  la  manœuvre  de  tribord,  lorsqu'un  vapeur 
aperçoit  les  feux  de  côté  du  navire  qu'il  rencontre,  comp. 
Cassation,  19  mars  1888,  ce  Rec,  III,  p.  663  ;  Aix,  24  mars 
i885,  ibid.,  I,  p.  4»  ;  6  mars  1894,  /Wrf.,  X,  p.  197  ;  Autran, 
op,  cit  ,  chap.  III,  n**  289  et  suiv.,  p.  817;  Tables  de  Mar- 
seille, 1880-90,  \^  Abordage^  u9  19. 

X.  —  Comp.  Cour  du  district  est  de  la  Virginie,  12  fé- 
vrier 1902,  ce  Rec,  XVII,  p.  812. 

XI .  —  Gomp.  des  décisions  analogues  pour  l'absence  de 
feux,  Rouen,  18  décembre  1888,  ilf.,  84.  2.  86  ;  5  février  1902, 
H,^  1902.  2.  58  et  la  note  8  ;  Autran,  op,  cit.^  chap.  III, 
n*  176,  p.  297. 

XII.  —  L'indemnité  due  pour  abordage  comprend  outre 
le  montant  des  réparations  une  indemnité  de  chômage.  Voyez 
Havre,  12  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  81. 

Sur  les  dommages  aléatoires  résultant  de  l'exécution  ou  de 
l'inexécution  des  contrats  qui  liaient  l'armateur  du  navire 
abordé,  voyez  Nantes,  8  juin  1899,  '^^^m  XV,  p.  121.  Comp. 
Naples,  5juin  1899,/i/rf.,  XV,  p.  524;  Dunkerque,  16  avril 
1901,  H.  1901  2.  75  ;  Tables  générales,  v<*  Abordage  nia'^i' 
iime,  n^*  2o5  et  suiv. 

L'indemnité  pour  chômage  ne  peut  être  évidemment  cumu- 
lée avec  d'autres  indemnités  basées  sur  le  même  préjudice. 
Voyez  Dunkerque,  25  mars  iqo2  précité.  Comp.  Dunkerque, 
17  février  1908,  ibid.,  XIX,  p.  208. 

XIII.  —  Voyez  conf.  comme  tarif  pour  les  vapeurs,  Havre, 
12  juillet  1898,  ce  Rec,  XIV,  p.  81  :  Rouen,  i4  août  1899, 
ibid.y  XV,  p.  117;  Dunkerque,  25  mars  1902,  lé/rf.,  XVI II, 
p.  888.  Comp.  Gand,  i5  février  1902,  ibid.,  XVIII,  p.  782  et 
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la  note.  L'indemnité  ne  doit-elle  pas  être  calculée  plutôt 
d'après  le  préjudice  réellement  éprouvé?  Voyez  les  notes  sous 
ces  décisions  ;  adde  Nantes,  3  juin  1899,  ibid.,  XV,  p.  121  ; 
a4  juin  1899,  ibid,,  XV,  p.  126  et  les  notes. 

Pour  les  chalands,  voyez  Havre,  25  août  1890,  ibid.,  VI, 
p.  43 1  et  la  jurisprudence  en  notes. 

Pour  les  chalands,  voyez  une  décision  qui  a  admis  le  même 
tarif  de  ofr,  10  :  Nantes,  1 1  avril  i885,  N.^  85.  i.  sSi.  Comp. 
Havre,  25  août  1890,  ce  Rec,  VI,  p.  43 1  et  la  jurisprudence 
en  note;  Douai,  25  mars  1889,  ibid.,  V,  p.  20  et  la  note; 
Tables  du  Havre,  1875-85,  y^  Abordage  maritime^  n®  62. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ALLEMANDE  <i) 

Par  M.  L.  Koch,  avocat  à  Marseille 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 

24  octobre  1908 

Al>ordage.  Brouillard.  Règlement  international.  Art.  16,  |  2. 
Audition  du  signal  de  brume  d*un  autre  navire.  Obligation 
de  stopper.  Continuation  de  la  route  à  «  marche  lente  ». 
Faute.  Tribunaux.  Droit  d'apprécier  la  gravité  des  fautes. 
Navire.  Faute  légère.  Défaut  d'influence  sur  la  collision. 
Irresponsabilité.  Navire.  Art.  16,  J  2.  Omission  de  stopper. 
Faute  légère.  Autre  navire.  Art.  16.  Brouillard.  Vitesse 
exai^érée.  .\rt.  29.  Brouillard.  Audition  du  signal  d'un 
navire  de  position  incertaine.  Fautes  lourdes.  Responsabilité 
de  ce  navire.  Absence  de  faute  commune. 

Navires  :  «  Foarder  »  et  Franziska  ». 

Constitue  une  violation  de  l'article  16,  |  2,  du  Règlement 
pour  prévenir  les  abordages  en  mer  le  fait  par  un  navire 
dans  le  brouillard  de  ne  pas  stopper  la  machine  dès  la  pre- 
mière audition  du  signal  de  brume  d'un  autre  navire  et  de 
continuer  sa  route  môme  à  «  marche  lente  ». 

Cette  violation  est  une  faute  capable  d'engager  la  respon- 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p,  741. 
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sabilité  du  navire,  s'il  est  démontré  quUl  existe  un  rapport 
de  cause  à  effet  entre  cette  faute  et  Tabordage. 

Sur  ce  point,  les  tribunaux  ont  le  droit  d'apprécier  Tiin- 
portance  et  T influence  respectives  des  fautes  commises  par 
les  navires  entrés  en  collision. 

En  principe,  lorsque  Tabordag^  est  dû  à  la  faute  com- 
mune, les  dommages  sont  répartis  suivant  la  gravité  des 
fautes  et,  si  toute  distinction  est  impossible,  les  dommages 
sont  supportés  par  égale  part. 

Mais  il  est  possible  d'écarter  entièrement  la  responsabilité 
de  l'un  des  navires,  lorsque  la  faute  qui  lui  est  reprochée,  en 
rapport  avec  celles  commises  par  l'autre  navire,  est  tellement 
légère  qu'elle  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  la  collision 
qui  s'est  produite. 

Les  règles  de  la  navigation  maritime,  en  effets  n'ont  pas 
toutes  la  même  valeur  et  la  violation  des  règles  de  prudence 
habituelle  exigée  du  marin  est  plus  grave  que  l'inobserva- 
tion d'une  prescription  spéciale  dont  l'effet  ne  peut  se  faire 
sentir  que  pendant  un  temps  très  court. 

Ainsi  le  fait  par  un  navire  de  n'avoir  pas  stoppé  dans  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  16, 1 2,  du  Règlement  n'est  qu'une 
faute  légère  et  les  tribunaux  peuvent  décider  qu'elle  n'a  exercé 
aucune  influence  sur  l'abordage,  lorsqu'il  est  relevé  à  rencon- 
tre de  l'autre  navire  des  fautes  graves  ayant  nécessairement 
entraîné  la  collision,  telles  que  :  1»  en  violation  de  l'article  16, 
I  I ,  d'avoir  navigué  à  pleine  vitesse  dans  le  brouillard  ;  2*»  en 
violation  de  ce  même  article,  1 2,  d'avoir  conservé  cette  vitesse 
anormale  plus  de  dix  minutes  après  avoir  entendu  le  signal 
de  brume  d'un  autre  navire  de  position  incertaine  ;  3<>  au 
mépris  des  règles  posées  par  l'article  2g,  d'avoir  dans  le 
brouillard  exécuté  une  manœuvre  du  gouvernail  pour  dépas- 
ser ce  navire  entendu,  alors  qu'il  était  impossible  d'apprécier 
d^'une  façon  sûre  sa  position,  sa  distance  et  sa  direction. 

Dans  ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
estiment  que  l'abordage  n'est  pas  dû  à  la  faute  commune, 
mais  est  imputable  uniquement  à  celui  des  navires  qui  a  com- 
mis les  fautes  les  plus  lourdes. 

Sa^rtori  et  Bbrgbr,  g.  Dlmpskibsàktieselskàbkt   a  Fobr- 

DER.  » 

Du  a4  octobre  1908.  —  ir*  chambre.  —  Présid.  : 
M.  Bolze. 

AUTRjkM.  —   19*  ANHÉB  58 
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Obsbryàtion.  —  Voyez  la  décision  rendue  dans  cette  même 
affaire,  Tribunal  de  TEmpire  25  juin  190a,  ce  Rec,  XIX, 
pi  107  et  \e^  notes. 

Le  Fardery  en  entendant  le  sigpnal  de  brume  du  Fran- 
ziska,  au  lieu  de  stopper  avait  cdbtinué  sa  route  à  •  marche 
lente  »  inalK^ré  la  prescription  de  Tartide  ï6,  §  a,  du  Règle- 
âient. 

Le  Franziska  avait  commis  la  série  de  fautes  relevées  plus 
haut  et  sa  manœuvre  de  gouvétnail  Tavait  jeté  sur  le 
Fœrder. 

Le  Tribunal  supérieur  hanséaiique  estima  que  le  Fœrder 
n*avait  commis  aucune  faute,  la  prescription  de  l'article  i6,|  2, 
n'étant  pas  impérative  et  mit  à  la  chaire  du  Franziska  les 
conséquences  de  Tabordage 

Le  Tribunal  de  l'Empire  cassa  cette  décision  par  arrêt  du 
25  juin  1902  (précité)  et  posa  en  principe  que  la  violation  de 
l'article  16,  |  2,  constituait  une  faute  capable  d*engagper  la 
responsabilité  du  navire. 

Mais  il  s'agissait  de  déterminer  l'influence  que  cette  faute 
avait  pu  exercer  sur  la  collision  et  l'affaire  fut  renvoyée  au 
Tribunal  supérieur  hanséatique  qui,  par  un  second  jugement, 
décida  que,  par  rapport  aux  lourdes  fautes  commises  par  le 
Franziska^  la  faute  du  Fœrder  hXmi  si  légère  qu'elle  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  une  des  causes  de  l'abordaçe  et 
écarta  la  responsabilité  de  ce  navire. 

Par  l'arrêt  analysé  du  24  octobre  1904,  le  Tribunal  de 
l'Empire  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  dont  il 
a  adopté  la  théorie. 

Adde^  Tribunal  supérieur  hanséatique,  6  février  1908, 
ce  Rec,  XIX,  p.  421  et  la  note;  Tribunal  de  TEmpire, 
23  septembre  1908,  ibid.,  XIX,  p.  742;  Bruxelles,  iï  février 
1903,  ibid,,  XIX,  p.  435  et  la  note;  6  janvier  1904»  ibid.^ 
XIX,  p.  763  et  la  note  ;  Bruges,  25  novembre  1908,  ibid., 
XIX,  'p.  773  ;  Cour  du  district  sud  de  New-York,  27  mai  1908, 
ibid.,  XiX,  p.  476  et  les  notes  sous  ces  décisions. 
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TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
i6  novembre  igoS 

LiTraiton.  Armateur.  ObligatioB  de  livrer  la  cargaison  an 
Tèxitable  réceptioimaire.  Obligation  de  Tèrillor  son  identité. 
Obligation  de  se  faire  remettre  les  connaissements.  Livrai^ 
son  indue.  Porteur  du  connaissement.  Perte.  Armateur. 
Responsabilité, 

Navire  :  Westgate  t. 

L'armateur  ayant  pris  chargée  du  tiansport  de  marchandises 
ne  manque  pas  seulement  à  la  diligence  habituelle  exigée  par 
les  règles  et  les  usages  du  commerce,  il  méconnaît  encore 
directement  les  obligations  que  lui  impose  la  loi,  lorsqu'il 
livre  la  cargaison  de  son  navire,  sans  se  faire  remettre  les 
connaissements  j  relatifs  ni  vérifier  Tidentité  de  celui  qui  se 
présente  pour  recevoir. 

Si  donc,  par  suijLe  d  une  livraison  indue,  il  s'est  mis  dans 
Timpossibilité  de  se  libérer  envers  le  réceptionnaire  porteur 
des  connaissements,  le  transporteur  est  responsable  vis-à-vis 
de  ce  dernier  de  la  perte  occasionnée  par  sa  faute. 

ÀNDIléE    BT    WiLKERLING   C.    TURNBULL    ScOTT   ANO  C^. 

Du  i6  novembre  igoS,  —  i**  chambre.  Présid.  :  M.  Bolze. 

Observation.  —  Comp.  Marseille,  17  mars  1908,  ce  Rec., 
XVIII,  p.  879  et  la  note. 


TRIBUNAL  DE  L'EMPIRE 
a  janvier  1904 

Assurances  maritimes.  Règlement  de  Hambourg.  Art.  130. 
Navire  en  état  d'aTaries.  Police.  Modification  à  l'article  130. 
Obligation  pour  l'assuré  d'effectuer  les  réparations.  Assuré. 
Vente  du  navire  pour  c  indignité  de  réparations  ».  Règle- 
ment. Art.  131,  {  5.  Droit  pour  l'assuré  d'exiger  de  l'assu* 
reur  le  règlement  de  l'aTarie  d'après  le  devis  des  réparations 
à  faire. 

L'article  i3o  du  Rég^lement  général  sur  les  assurances  mari- 
times de  Hambourg'  distingue  le  cas  où  le  navire  en  état 
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d'avaries  se  trouve  au  lieu  où  l'assurance  prend  fin  (|  2)  et  le 
cas  contraire  (§  3).  C'est  seulement  dans  ce  dernier  cas  qu'il 
faut  effectuer  sans  délai  les  réparations. 

D'autre  part,  l'article  i3i,  §  5  dispose  que,  quand  la  con- 
damnation et  la  vente  du  navire  restent  à  la  cliarg'e  de  l'as- 
suré, le  règlement  de  l'avarie,  si  elle  incombe  à  l'assureur, 
doit  se  faire  sur  la  base  du  rapport  d'expertise  et  du  devis 
régulièrement  dressés  que  l'assureur  doit  produire,  et  le  paie- 
ment en  être  effectué  par  l'assureur  sous  déduction  de  la  diffé- 
rence du  vieux  au  neuf. 

Il  en  résulte  que  si,  malgré  les  prescriptions  de  l'article  i3o, 
I  3,  l'assuré,  au  lieu  d'effectuer  les  répcurations,  procède  à  la 
vente  du  navire,  cette  vente  ne  peut  être  considérée  comme 
faite  pour  le  compte  de  l'assureur,  par  suite,  l'assuré  n'a  pas 
le  droit  d'exiger  de  l'assureur  le  paiement  de  la  différence 
entre  le  produit  de  la  vente  et  la  somme  assurée,  il  n'a  que 
les  droits  que  lui  réserve  l'article  i3i,  §  5. 

Si  une  clause  spéciale  de  la  police  d'assurance  modifie  l'ar- 
ticle i3o  du  Règlement,  en  ce  sens  qu'elle  impose  dans  les  deux 
cas  l'obligation  d'effectuer  les  réparations  sans  délai,  cette 
modification  n'atteint  pas  les  droits  réservés  à  l'assuré  par  lar- 
ticle  i3i,  §5.  En  conséquence,  lorsqu'à  la  suite  d'une  expertise 
et  d'un  devis  des  réparations  régulièrement  dressés,  l'assuré  a 
fait  vendre  le  navire  pour  ce  indignité  de  réparations  »,  les 
assureurs  sont  tenus  de  lui  régler  l'avarie  conformément  à  cet 
article. 

Càrl  Giuhwàn  c  .  Die  Norddbutsche  Vbrsigherungs-Gbsblls- 

CHAFT. 

Du  2  janvier  1904.  —  i'*  chambre. 

Observation.  —  Voyez  le  jugement  du  Tribunal  supérieur 
hanséatique,  objet  du  présent  arrêt,  du  i3  juin  1903,  ce  Rec, 
XIX,  p.  a56  et  la  note. 
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TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSÉATIQUE 
9  décembre  igoS 

Assarancet  maritiinet.  Règlement  de  Brème,  art.  36.  Voyage 
projeté;  Navire  en  bon  état  de  naTigabilité.  Obligation  de 
l'armateur.  Navire  de  pèohe.  Voyage  projeté.  Sens. Voyage 
d'aller  et  retour.  Libre  volonté  du  capitaine.  Retard.  Tem- 
pérature. Prévision.  Navire  de  pèohe.  Voyage  de  retour. 
Insuffisance  de  charbon.  Avaries.  Nécessité  d'un  remor- 
quage. Innavigabilité  du  navire.  Irresponsabilité  des  assu- 
reurs. 

Navire  :  «  Makrele  ». 

D'après  l'article  36  du  Règ^lement  de  Brème  sur  les  assuran- 
ces maritimes,  Tarmateur  est  tenu  de  fournir  son  navire  en 
bon  état  de  navig'abilité  et  convenablement  armé  pour  le 
voyage  projeté,  à  peine  de  nullité  de  l'assurance. 

Pour  un  navire  de  pèche,  il  faut  entendre  par  voyage  pro- 
jeté le  voyage  d'aller  et  de  retour  dont  l'appréciation  est  laissée 
à  la  volonté  du  capitaine,  à  condition  qu'il  compte  dans  ses 
prévisions  sur  les  retards  qui  peuvent  provenir  de  la  tempéra- 
ture. 

En  conséquence,  le  navire  de  pèche  qui,  dans  son  voyage  de 
retour,  par  suite  de  gros  temps,  a  épuisé  sa  provision  de  char- 
bon, a  dû  sacrifier  des  objets  du  bord  et  enfin  se  faire  remor- 
quer à  son  port  d'attache,  n'ayant  pas  eu  une  provision  de 
charbon  suffisante  pour  le  voyage  projeté,  doit  être  considéré 
comme  en  état  d'innavigabilité,  par  suite,  les  assureurs  ne 
sont  pas  responsables  des  dommages  éprouvés  ni  des  frais  de 
remorquage. 

Schilling  et  C®.  c.  Assureurs. 

jugement 

«  Lr  Tribunal, 

Le  navire  de  pèche  Makrele,  appartenant  au  demandeur, 
était  assuré  aux  conditions  du  Règlement  sur  les  assurances 
maritimes  de  Brème  révisé  en  1875. 

Au  cours  d'une  sortie  de  pèche,  il  s'était  éloigné  à  220  mil- 
les de  Geestmunde  son  port  d'attache,  lorsqu'il  entreprit  de 
rentrer  au  port. 

Dans  le  voyage  de  retour,  par  suite  du  mauvais  temps  et 
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de  gprosse  mer,  la  provision  de  charbon  vint  à  manquer  et  le 
navire,  après  avoir  brûlé  du  pétrole,  du  bois  et  d'autres  objets 
du  bord,  dut,  faute  de  combustible,  se  faire  remorquer  par  un 
navire  qui  passait  à  son  port  d'attache. 

Le  demandeur  réclame  le  paiement  des  frais  de  remorquage 
et  des  avaries  subies  par  son  navire  aux  assureurs. 

Le  Tribunal  régional  de  Brème  le  débouta  de  sa  demande. 

L'appel  est  mal  fondé. 

Aux  termes  du  paragraphe  36  du  Règlement  de  Brème  sur 
les  assurances,  en  eflfet  e  l'armateur  est  responsable  du  bon 
état  de  navigabilité  de  son  navire,  c'est-à-dire  que  le  navire, 
doit  être  étanche^  solide,  bien  calfaté,  et  muni  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  armement,  pour  entreprendre  le  voyage 
projeté  et  conduire  en  sécurité  la  cargaison  sur  mer».  En 
d'autres  termes,  les  assureurs  ne  sont  liés  par  le  contrat 
qu'autant  que  le  navire  est  en  bon  état  de  navigabilité  et  con- 
venablement armé  pour  entreprendre  le  voyage  projeté. 

Que  faut-il  entendre  par  voyage  projeté  ?  Les  assureurs 
soutiennent  que  le  voyage  projeté  est  le  voyage  qui  a  été  réel- 
lement eflFectué.  S*il  en  était  ainsi,  le  navire  ^a/rre/c,  évidem- 
ment, n'ayant  pas  eu  une  provision  de  charbon  suffisante, 
était  en  état  d'innavigabilité  ;  il  importe  peu  que  sa  soote  ail 
été  pleine  et  que,  pour  un  navire  de  ce  genre,  cette  soute  fût 
d'une  capacité  largement  convenable. 

Mais  ce  n'est  que  pour  un  voyage  avec  une  destination 
déterminée  qu'on  peut  dire  que  tel  est  le  voyage  projeté.  Dans 
l'espèce,  au  contraire,  il  n'y  a  aucun  port  de  destination  indi- 
qué, il  s'agit  d'une  sortie  de  pèche  et  il  est  indiscutable  que  la 
direction  et  l'éloignement  des  campagnes  de  pèche  sont  livrés 
à  l'appréciation  du  capitaine.  Par  suite,  le  voyage  projeté,  en 
pareil  cas,  est  celui  que  le  capitaine  effectue  pour  l'exploitation 
de  la  pèche,  d'après  sa  libre  volonté,  et  non  celui  que  les  for- 
tunes de  mer  peuvent  lui  imposer. 

Or,  de  sa  propre  volonté  le  capitaine  a  conduit  son  voyage 
de  telle  sorte  que  le  navire  Makrele  se  trouvait  à  220  milles 
du  port  lorsqu'il  entreprit  de  rentrer.  Ce  voyage  de  retour  ne 
fut  ni  aussi  bon  ni  aussi  rapide  que  si  la  température  eût  été 
plus  favorable,  mais  le  navire  n'éprouva  aucune  fortune  de 
mer  spéciale.  Le  capitaine  devedt  s'attendre  en  hiver  à  avoir 
mauvais  temps  et  grosse  mer.  Aussi  le  voyage  de  retour,  dans 
les  conditions  où  il  fut  effectué  réellement,  doit-il  être  consi- 
déré comme  faisant  partie  du  voyage  projeté,  voyage  que  le 
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navire  n'aurait  dû  entreprendre  que  muni  de  la  quantité  de 
charbon  nécessaire.  Une  faute  a  donc  été  commise,  le  navire 
pour  le  voyage  projeté  n'était  pas  en  état  de  lionne  navig'ai^i- 
lité,  les  assureurs  ne  sont  donc  pas  responsables  des  dojpm^- 
ges  subis,  ces  dommages  et  les  frais  de  remorquage  doivept 
rester  à  la  charge  du  demandeur,  l'armateur,  f 

Du  9  décembre  1908.  —  i"  chambre.  —  Présid.  :  M.  Sieve- 
king. 

Observation. —  Comp.  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre, 
20  décembre  1902^  ce  Rec.^  XJX,  p.  a^Q  ;  6  août  1903,  ibid,y 
XIX,  p.  434  et  les  notes. 


TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  HANSEATIQUE 
a3  décembre  1903 

Affrètement.  Charte-partie.  Quantité  à  charger.  Clause  <  envi- 
ron ».  Tolérance  de  5  0/0.  Intérêt  du  chargeur.  Limite  de 
son  obligation  de  livrer.  Limite  inférieure  de  la  tolérance. 
Chargeur.  Défaut  de  livraison.  Inexécution  du  contrat. 
Dommages-intérêts.  Demi-fret.  Calcul  sur  la  limite  infé- 
rieure de  la  tolérance.  Navire.  Départ.  Présentation  de  la 
marchandise.  Défaut  de  livraison.  Demi-fret  dû. 

La  clause  «  environ  »  insérée  dans  une  charte-partie  à  ^a 
suite  de  Tindication  de  la  quantité  de  marchandises  à  livrer 
par  le  charg'eur  implique  une  tolérance  de  5  0/0  en  plus  ou 
en  moins  sur  le  charg'ement  à  effectuer. 

Cette  clause  est  dans  l'intérêt  exclusif  du  chai^eur  ;  comme 
il  ne  peut  connaître  d*avance  exactement  le  poids  du  charge- 
ment stipulé,  elle  lui  donne  la  faculté  de  réaliser  ce  chai^e- 
ment  entre  les  deux  limites  de  la  tolérance. 

Et,  en  vertu  de  cette  même  clause,  le  chargeur  n'est  tenu  de 
livrer  que  la  quantité  minima.  Sans  doute,  il  peut  livrer 
5  0/0  en  plus  que  la  quantité  stipulée  au  contrat  d'affrète- 
ment, Tarmateur  est  obligé  de  recevoir  cet  excédent,  mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  l'exiger. 

Il  résulte  de  ces  principes  qu'en  cas  d'inexécution  du  con- 
trat par  défaut  de  livraison  de  la  part  du  chargeur,  le  faux 
fret  qu'il  aura  à  payer,  c'estr4-dire  les  dommages-intérêts  dus 
à  Tarmateur,  car  le  faux  fret  n'e3t  pas  autre  chose  que  des 
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dommagpes-intérèts  fixés  d'avance  et  à  forfait,  le  demi-fret, 
en  d^autres  termes,  sera  calculé  non  pas  sur  la  quemtité  indi- 
quée dans  la  charte-partie,  mais  sur  la  limite  inférieure  de  la 
tolérance,  puisque  c'est  la  limite  de  l'obligation  du  char- 
gexxT. 

Le  demi-fret  est  dû,  même  si  la  marchandise  a  été  présen- 
tée, lorsqu'elle  n'a  pas  été  effectivement  livrée  au  navire  au 
moment  du  départ. 

Andrée  et  Wilkerling  c.  Ehlers  et  Lœwenthal  . 

Du  23  décembre  1908.  —  i'«  chambre. 

Observation.  —  Comp.  Marseille,  5  janvier  1897,  ce  Rec. 
XII,  p.  5o4  et  la  note  ;  Honfleur,  11  juin  1900,  ibid.^  XVI, 
p.  54;  Gand,  12  novembre  1898,  ibid.y  XIV,  p.  722  ;  27  juin 
1900,  ibid.y  XVII,  p.  792  et  les  notes. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ANGLAISE    W 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  en  droit. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
19  février  1904 

Assuranoe  maritime.  ConstructiTe  total  loss.  Police.  Clause  : 
«  La  valeur  atsurèe  sera  considérée  comme  valeur  du  navire 
réparé  pour  apprécier  s'il  7  a  perte  totale  relative  ».  Sens. 
Réparations  à  l'équivalent.  Obligation  de  rendre  au  navire 
réparé  sa  cote  et  tes  qualités  nautiques.  Coût  des  réparations 
inférieur  à  la  valeur  assurée.  Absence  de  constructive 
total  loss. 

Navire  :  «  Monadnock  ». 

La  clause  d*une  police  d'assurance  maritime  ainsi  conçue  : 
«  La  valeur  assurée  sera  considérée  comme  valeur  du  navire 
réparé  pour  apprécier  s'il  j  a  perte  totale  relative  [construc- 
tive total  loss)  f  signifie  que  les  réparations  doivent  être  effec- 
tuées à  l'équivalent,  c'est^-dire,  qu'elles  doivent  rendre  au 
navire  avarié  sa  cote  primitive  et  ses  qualités  nautiques  autant 

(i)  Poar  les  précédents  bulletios,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  7?3. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENGB  ANGLAISE  921 

que  possible  et  que,  si  le  coût  des  réparations  à  effectuer  est 
inférieur  à  la  valeur  d'assurance,  Passuré  ne  peut  invoquer 
la  constractive  total  loss  pour  faire  délaissement  du  navire 
aux  assureurs. 

NoRTH  Atlantic  Steamship  C®  LED  c.  Burr. 

Du  19  février  1904.  — Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
M.  Kennedy,  jug-e;  plaid.  :  MM.  J.-A.  Hamilton,  K.-G.  Loeh- 
nis  et  Trevor  Big^ham  ;  Pickford,  K.  C,  Scrutton,  K.  G  ,  et 
Mackinnon. 

Observation  .  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Lato 
Reports,  vol.  XX,  n^  16,  p.  266.  Comp.  sur  Toblig^ation  de 
remettre  le  navire  dans  un  état  équivalent  de  navigfabilité, 
Marseille,  3i  décembre  1900,  ceRec,  XVI,  p.  383  et  la  juris- 
prudence en  note. 

Voyez  sur  la  total  constractive  loss.  Haute  Cour  de  justice, 
20  décembre  1903,  ibid,,  XIX,  p.  764  et  la  note  de  doctrine 
et  de  jurisprudence. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
23  février  1904 

Vente  sur  embarquement.  Vente  sur  échantillon.  Grains. 
Marchandise  non  conforme  à  Tôchantillon.  Usages  du  com- 
merce. Qualité.  Différence  légère.  Conformité  commerciale. 
Résiliation.  Impossibilité.  Bonification. 

Dans  une  vente  sur  embarquement,  avec  clause  qu'au 
moment  de  l'embarquement  la  marchandise,  soit  des  g'rains, 
devrait  être  conforme  à  l'échantillon,  d'après  les  usag-es  du 
commerce,  lorsqu'une  différence  de  qualité,  assez  légère  pour 
ne  pas  entraîner  une  différence  d'espèce,  est  constatée,  la  mar- 
chandise doit  être  considérée  comme  csmmercialement  con- 
forme à  l'échantillon. 

En  conséquence,  l'acheteur  ne  peut  refuser  de  prendre 
livraison  et  obtenir  la  résiliation  du  marché,  il  n'a  que  le 
droit  d'obtenir  une  bonification  de  son  vendeur. 

WilLKER,  WiNSER  ÀND  HÀsiof  C.  ShAW  SON  AND  C®. 

Du  a3  février  1904.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
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M.  GhaDoel,  jugpe  ;  plaid.  :  MM.  Scrutton,  Ji.  G.,  etLoehnis, 
Carvep,  K.  C,  et  Leck. 

OsERViLTioN.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
ReportSy  vol.  XX,  n*  i6,  p.  274.  Comp.  Aix,  i3  juillet  1901, 
ce  Rec.  XVII,  p.  43  et  la  note. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
24  février  1904 

Abordage.  Na-vire.  Résignent  international  sur  let  aborda^ 
go8.  Inapplication  au  canal  de  navigation  de  Manchester* 
Règiet  locales. 

Navires:  «  Hare  »  et  «  South  Ck>ast  ». 

Le  Règlement  international  pour  prévenir  les  abordag^es  en 
mer,  de  1897,  "^  s'applique  pas  au  canal  de  navigation  de 
Manchester. 

Les  règles  locales  de  ce  canal,  bien  que  non  confirmées  par 
le  Board  of  Trade,  comme  Texige  la  section  98  de  Tacte  de 
i885  sur  le  canal  de  navigation  de  Manchester,  et  par  suite 
sans  force  ni  effet,  sont  néanmoins  utiles  comme  indiquant 
la  pratique  des  navigateurs  dans  ce  canal. 

Du  24  février  1904.  —  Division  de  1* Amirauté.  —  Devant  : 
M.  Gorell  Barnes,  juge;  plaid.  :  MM.  Aspinall,  K.  G.,  et 
Lewis  Noad  ;  Lanig  et  Bateson. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Law 
Reports,  vol.  XX,  n®  17,  p.  291.  Comp.  Cour  suprême  de 
Judicature,  18  juin  1902,  ce  Rec,  XVII,  p  769  et  la  note; 
Cour  d'appel  des  Etats-Unis  (4®  circuit),  21  novembre  1908, 
ibid.y  XVIII,  p.  788  ;  Cour  de  district  du  Maryland,  6  mai 
1 901, /61V/.,  XVII,  p.  219  et  les  notes. 
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HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
4  mars  1904 

Gens  de  mer.  Matelot  en  détresse  à  l'étranger.  Conditions. 
Matelot  naufragé.  Frais  d'entretien  et  de  rapatriement. 
Paiement  des  gages.  Mereàant  Shipping  Aot  de  1894»  8eo* 
tion  lei. 

Naiire  :  «  Otenparic  ». 

La  question  de  savoir  si  un  matelot  est  un  «  matelot  en 
détresse  »  à  Tétrang'er  dans  le  sens  de  la  section  191  du  Mer* 
chant  Shipping*  Àct  de  1894  est  une  question  de  fait. 

Le  simple  fait  qu'un  matelot  fait  nanfrage  k  rétraog'er  ne 
constitue  pas  une  preuve  concluante  de  détresse  ;  pas  plus 
qu'un  matelot  naufrage,  à  son  arrivée  dans  un  port  étranger, 
ne  cesse  d'être  un  matelot  en  détresse  par  le  seul  fait  que  les 
gSLgeB  qu'on  lui  paie  à  ce  port  sont  suffisants  pour  couvrir 
les  dépenses  de  son  entretien  et  de  son  rapatriement. 

BoÀRD  OF  Trade  g.  Sàiling  Ship  Glenpàrk  Led. 

Du  4  mars  1904.  —  Cour  d'appel.  —  Devant  MM.  Collins, 
le  Maître  des  Rôles,  Lords  Rower  et  Mathew. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Time  Law 
Reports,  vol.  XX,  n*  18,  p.  821 .  Comp.  Haute  Cour  de  Jus- 
tice, ao  juin  1809,  ce  Rec,  XV,  p.  j88  et  la  note. 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 
4  mars  1904 

Assurance  maritime.  Clause  d'abordage.  Frais  pour  enlève- 
ment des  obstacles  à  la  navigation  sur  l'ordre  des  autorités. 
Risque  non  couvert.  Abordage.  Choc  contre  un  navire 
échoué.  Avaries  à  ce  navire.  Charge  des  assureurs.  Paie- 
ment des  trois  quarts.  Indemnité  pour  accroissement  des 
frais  de  renflouement.  Irresponsabilité  des  assureurs. 

Navires  :  <  Stream  Pisher  »  et  c  Hermia  ». 

La  collision^clause  ou  clause  d'abordage  dans  les  polices 
d'assurances  maritimes,  anglaises  est  ainsi  conçue  :  «  Il  est  en 
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outre  Agréé  que,  si  le  navire  assuré  entre  en  collision  avec  un 
autre  navire  ou  bateau  et  que,  comme  conséquence,  Tassuré 
soit  rendu  responsable  et  tenu  de  payer  et  paie  à  titre  de  dom- 
mag'es-intérèts  à  une  ou  d'autres  personnes  une  somme  ou 
des  sommes  n'excédant  pas  pour  chaque  collision  la  valeur 
du  navire  assuré,  la  compagnie  paiera  à  l'assuré  les  trois 
quarts  de  la  somme  ou  des  sommes  ainsi  payées...  Il  est  sti- 
pulé que  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  sommes  que  l'as- 
suré sera  oblig-é  de  payer  ou  paiera  pour  enlèvement  d'obsta- 
cles à  la  navijd^ation  sur  Tordre  des  autorités,  ou  pour  avaries 
causées  par  la  collision  aux  quais,  jetées,  wharfs  et  autres 
constructions  du  port.  » 

En  vertu  de  cette  clause,  si  le  navire  assuré  entre  en  colli- 
sion avec  un  navire  échoué,  faisant  obstacle  à  la  navigation, 
et  lui  cause  des  avaries,  les  dommages-intérêts  que  l'assuré 
aura  dû  payer  de  ce  chef  tomberont  pour  les  trois  quarts  à  la 
charge  des  assureurs. 

Mais  si,  à  la  suite  de  cette  collision,  la  position  du  navire 
échoué  s'étant  aggravée,  les  opérations  de  renflouement  sont 
rendues  plus  difficiles  et  les  frais  de  relèvement  en  sont 
accrus,  les  assureurs  n'auront  rien  à  rembourser  à  l'assuré 
des  dommages-intérêts  qu'il  aura  été  forcé  de  payer  pour  ce 
motif  à  l'entrepreneur  qui,  sur  Tordre  des  autorités,  procédait 
à  l'enlèvement  de  l'épave 

GHAPMAïf  G .  James  Fishbr  ànd  Sons. 

Du  4  mars  1904.  —  Division  du  Banc  du  Roi.  —  Devant 
M.  Walton,  juge;  plaid.  :  MM.  J.  A.  Hamilton,  K.  C,  et 
Loehnis:  Scrutton,  K.  C,  et  Bailhache. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Times  Lato 
Reports  vol.  XX,  n^  17,  p.  819.  Comp.  Haute  Gourde  justice, 
24  novembre  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  676  et  la  note  ;  3  août 
1898,  ibid.,  XIV,  p.  694  et  la  note  ;  21  juin  1900,  ibid,^  XVI, 
p.  688.  Adde,  de  Courcy,  Commentaire  des  polices  frcui-- 
çaises  d'assurance  maritime^  Assurance  sur  corps,  article  3. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  DES  ÉTATS-UNIS  (D 

Par  M.  F.  C.  AUTRAN,  avocat,  docteur  en  droit. 


COUR  D'APPEL  (9*  circuit) 
19  octobre  1908 

Abordage.  Brouillard. Obligation  de  marcher  à  Titetse  modé- 
rée. Addition  du  signal  de  brume  d'un  autre  navire.  Obliga- 
tion de  stopper.     . 

Navires  :  «  Belgian  King  »  et  t  Tellus  ». 

Un  navire,  dans  un  brouillard  intense,  a  le  devoir  d'obser- 
ver des  précautions  inusitées,  et  de  ne  conserver  qu'une 
vitesse  lui  permettant  de  s'étaler,  en  renversant  ses  machines 
à  toute  vitesse,  avant  d'entrer  en  collision  avec  un  navire 
qu'il  aurait  aperçu  dans  la  brume 

Est  seul  en  faute,  pour  violation  des  règles  de  la  navigpation, 
le  navire  qui  négligée  de  marcher  à  une  vitesse  modérée, 
après  être  entré  dans  le  brouillard  ou  omet  de  stopper  la 
machine  en  entendant  sur  l'avant  les  signaux  de  brume  d'un 
autre  navire  dont  la  position  est  inconnue  et  dont  aussi  il 
comprend  mal  les  signaux  ;  alors  que  cet  autre  navire, 
naviguait  avec  précaution  et,  conformément  au  Règlement, 
avait  stoppé  avant  la  collision. 

Du  19  octobre  1908.  —  Devant  MM.  Gilbert,  Ross  et  Mop- 
row,  Juges  ;  plaid.  :  MM.  Milton  Andros,  Page,  Mac  Cut- 
chen  et  Knight,  Chas.  Page,  E.  J.  Mac  Cutchen,  et  Samuel 
Knight. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed.  Rep.y 
vol.  126,  u^  10,  p.  869.  Comp.  Bruxelles,  11  février  igoS, 
ce  Rec,  XIX,  p.  435  et  la  jurisprudence  en  note. 

(1)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec.,  XIX  p.  78s. 


Digitized  by 


Google 


9M  JUBISPKUDtlfOB  DBS  ATA^HkHina 


COUR  D'APPEL  (g*  circuit) 
26  octobre  igoS 

Compétence.  Juridiction  de  Tamirautè.  Action  en  dommages- 
intérêts  pour  blessure.  Lieu  de  la  blessure.  Attribution  de 
compétence.  Condition  insuffisante.  Blessure.  Fait  de  navi- 
gation. Responsabilité  du  navire.  Conditions  nécessaires. 
Arrimeur.  Ouvrier.  Blessure.  Navire.  Irresponsabilité. 
Action  en  dommages  intérêts.  Cour  d'amirauté.  Incompé- 
tence. 

Le  lieu  où  s'est  produit  le  fait  générateur  de  raction,  par 
exemple  le  fait  qu'une  blessure  a  été  reçue  en  haute  mer  ou 
dans  les  eaux  navigables,  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  attri- 
buer compétence  à  la  Cour  d'Amirauté  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  la  victime,  il  faut 
encore  que  cette  blessure  soit  un  fait  de  navigation  qui  puisse 
engager  la  responsabilité  du  navire  ou  de  ses  propriétaires. 

Ainsi  une  action  intentée  contre  un  arrimeur,  entrepre- 
neur de  débarquement,  par  un  de  ses  ouvriers  à  raison  d'une 
blessure  reçue  en  déchargeant  le  navire  et  due  à  la  négli- 
gence de  l'entrepreneur  ou  de  ses  préposés,  sans  qu'il  y  ait 
faute  imputable  au  navire,  à  l'équipage  ou  à  l'armateur,  n'est 
pas  de  la  compétence  de  la  Cour  d'Amirauté . 

Campbell  g.  H.  Hackfsld  and  C^  Led. 

Du  26  octobre  igoS.  —  Devant  MM.  Gilbert,  Ross,  juges 
de  circuit,  et  Hawley,  juge  de  district  ;  plaid.  :  MM.  Dunne, 
Gill  et  Farbj  ;  Kinney,  Mac  Clanahan  et  Bigelow. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision  Fed.  Rep. 
vol.  ia5,  n^  g,  p.  6g6.  Comp.  Cour  du  district  ouest  de 
Washington,  5  novembre  1902,  ce  Rec.,  XIX,  p.  297  et  la 
note. 
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COUR  DU  DISTRICT  EST  DE  VIRGINIE 
a6  mars  igo3 

Abordage.  Capitaine  propriétaire  du  navire  avarié.  Surveil- 
lance dôt  réparations.  Absence  de  droit  à  rétribution.  — 
Navire.  Avaries  graves.  Impossibilité  de  réparations. 
Droit  à  dommages-intérêts  de  dépréciation. 

Navires  :  t  Alabama  i  et  «  Mac  Ilwaine  ». 

I.  —  Si  le  capitaine  d'un  navire  avarié  dans  une  collision 
se  trouve  à  en  être  en  même  temps  le  propriétaire,  il  ne  lui 
sera  accordé  aucune  rétribution  pour  le  temps  qu*il  aura 
passé  à  surveiller  les  réparations,  en  sus  de  l'indemnité 
allouée  pour  la  perte  de  g'ains  du  navire. 

II.  —  Si  un  navire  a  subi  du  fait  d'un  abordage  des  ava- 
ries graves  de  nature  à  ne  pouvoir  être  réparées  à  un  prix 
raisonnable,  il  lui  sera  attribué  une  indemnité  convenable, 
à  titre  de  dommages-intérêts  de  dépréciation  et  en  sus  du  prix 
des  réparations  faites. 

Du  26  mars  1908.  —  Devant  M.  Waddell,  juge  de  district; 
plaid.  :  MM.  Edward  R.  Baird,  Jz.  Hughes  et  Little,  Heath  et 
Heath. 

Observations  —  I.  —  II.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision 
Fed.  Rep.f  vol.  126,  n©  2,  page  434-  Comp.  Dunkerque, 
26  mars  1902,  ce  Rec,  XVIII,  p.  838  et  la  note;  Marseille, 
3i  décembre  1900,  ibid.,  XVI,  p.  383  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  L' ALABAMA 
29  juin  igoS 

Assistanoe  maritime.  Indemnité.  Paiement  aux  propriétaires 
du  navire  sauveteur.  Capitaine  et  équipage.  Refus  des  pro. 
priétaires  de  leur  allouer  partie  de  l'indemnité.  Action  con^ 
tre  le  naviïe  sauvé.  Irreoevabilité. 

Navires  :  c  Nimrod  »  et  c  Hakia^a  ». 

Lorsque  les  propriétaires  d'an  remorqueor^  qui  ont  qualM 
pour  représenter  le  capitaine  et  l*équipa|pe>  en  vertu  4a  ooa- 
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trat  d'assistance,  ont  reçu  la  somme  totale  stipulée  pour  les 
services  de  sauvetage  rendus  par  leur  remorqueur  en  ren- 
flouant un  navire  échoué  et  en  détresse,  ce  paiement  est  fait 
au  profit  de  toutes  les  personnes  intéressées  comme  sauveteurs 
et  le  capitaine  et  Téquipag'e  du  remorqueur  ne  peuvent  inten- 
ter un  procès  contre  le  navire  sauvé  pour  obtenir  une  indem- 
nité supplémentaire,  en  se  basant  sur  le  refus  des  proprié- 
taires du  remorqueur  de  leur  allouer  une  partie  de  la  somme 
qu'ils  avaient  reçue. 

Du  29  juin  igoS.  —  Devant  M.  Toulmin,  juge  de  district; 
Plaid.  :  MM.  Gregory  L.  et  H.  T.  Smith  ;  Pillans,  Hanaw  et 
Pillans. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  Fed.  Rep„ 
vol.  ia6,  n*  1,  page  208;  Cour  du  district  Nord  de  la  Cali- 
fornie, 5  avril  1901,  ce  Rec,  XVII,  p.  ai4  et  la  note. 


COUR  DU  DISTRICT  SUD  DE  NEW-YORK 
16  octobre  1908 

Oent    de     mer.  Désertion.    Pertes   de   gage.  Statut    sur  la 
marine  marchande. 

NaTire  :  «  Moonligiit». 

Lorsqu'un  matelot,  employé  par  le  capitaine  pendant  le 
voyage,  en  remplacement  d'un  autre  congédié  pour  cause  de 
maladie,  bien  que  n'étant  pas  du  même  grade  que  Celui  dont 
il  a  pris  la  place  comme  cela  est  requis  par  le  Statut  sur  la 
marine  marchande,  est  capable  de  faire  son  travail  à  la  satis- 
faction du  capitaine,  et  qu'aucune  plainte  n'est  faite  par  les 
autres  matelots,  ces  derniers  ne  sont  pas  fondés,  à  raison  de  cet 
emploi,  à  quitter  le  navire  en  un  port  intermédiaire  ;  et,  par 
leur  désertion,  ils  perdent  leurs  droits  au  paiement  de  leurs 
gages. 

Du  16  octobre  1908.  —  Devant  M.  Adams,  juge  de  dis- 
trict ;  plaid.  :  MM.  Georges  C.  Bodine,  Alexander  et  Ash. 

Observation.  —  Voyez  le  texte  de  la  décision,  F  éd.  Rep.^ 
vol.  1269  n«,  p.  429*  Comp.  Cassation  française,  2a  décembre 
1899,  ce  Rec.,  XVUI»  p.  i45  et  la  note. 
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BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  GRECQUE  d) 

par  M.  E.  8.  MACRIJIANMIS.  docteur  en  droit, 
avocat  à  Syra  (Grèce). 


COUR  DE  L'ARÉOPAGE 
(n»  74)  igoS 

Assurance  maritime.  Délaissement.  SauTetage  postérieur  de 
la  chose  assurée  aTant  l'acceptation  ou  la  validation  du 
délaissement.  Nullité  du  délaissement. 

En  matière  d'assurance  maritime,  le  sauvetag'e  des  choses 
assurées,  postérieur  à  la  sig'nification  du  délaissement,  mais 
antérieur  à  son  acceptation  par  l'assuré  ou  à  sa  validation 
par  justice,  annule  le  délaissement. 

▲RRÊT 

«  La.  Coub, 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'article  36g  du  Code 
de  commerce,  le  délaissement  des  choses  assurées  peut  être 
fait,  quand  le  naufrage  est  survenu  et  que,  d'après  l'article  385 
du  même  Code,  l'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour 
du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée,  lorsque 
le  délaissement  a  été  signifié  et  accepté  par  lui  ou  jug-é  valable; 

Qu'avant  ce  temps  le  fait  du  retour  du  navire  détruit  le 
droit  au  délaissement,  et  que  l'assureur,  en  conséquence, 
peut  s'en  prévaloir  pour  repousser  l'action  en  délaissement  ; 

Que  les  dispositions  du  dit  article  ne  se  bornent  pas  seule- 
ment au  cas  de  délaissement  pour  défaut  de  nouvelles,  visé 
par  l'article  376  du  Code  de  commerce,  mais  aussi  s'étend  à 
tous  les  cas  dans  lesquels  le  sinistre  légitimant  le  délaisse- 
ment est  annulé  par  un  fait  postérieur,  tel  que  le  sauvetage 
du  navire  ; 

Qu'on  ne  peut  opposer  l'article  38 1  du  Code  de  commerce, 
parce  que  cet  article,  ordonnant  qu'en  cas  de  naufrage  ou 
d'échouement,  l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement, 
faire  en  temps  et  lieu,  travailler  au  sauvetage  des  effets  nau- 
fragés, ne  signifie  pas  que  le  sauvetage  exerce  une  influence 

(i)  Pour  les  précédents  bulletins»  voir  ce  Rec»  XVIII,  p.  679. 

▲UnULIf.   —   19*  AMNKB  69 
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sur  le  droit  au  délaissement,  mais  simpleiDeiit  que  les  tenta- 
tives de  sauvetagpe  constituent  un  ietoîir  pour  l'assuré,  vis-à- 
vis  de  Ta^sureur,  et  que  piMt  cootéquent  celuîrci  ne  peut  s'en 
prévaloir  comme  une  vea^Dciation  au  droit  de  délaisse- 
ment ; 

Que  la  Cour  d'appel  ayant  jug'é  le  contraire  a  fait  une 
fausse  interprétation  de  Tartlole  38S  d»  Gode  de  commerce 
et  a  TÎolé  la  loi  ; 

Par  ces  motifs. 

Casse,  etc .  » 

Arrêt  n^  74  (1908).  —  Conseifter  rapporteur  :  M.  Hat- 
zakos. 

Obsbrvatiobi.  — >  Voyez  Athènes  (n®  1^4)9  190O9  ce  Rec., 
XVI,  p.  569  et  la  note. 


COUR  DE  L'ARÉOPAGE 
(n<»  a36)  1908 

Fin  49  nonreceYoir.  ^tTariet  à  la  oarfaiton.  Pirotfi«$pftioa. 
Délai  de  Tingt-quatre  heures.  Point  de  départ  Réception 
des  marchanditet  et  non  reconnaissance  des  ayaries. 

Le  délai  de  vin§ft-quatre  heures  ijuposé  à  peine  de  déchéance 
par  rarlicle  435  du  Code  de  commerce  pour  faire  la  protesta- 
tion en  cas  d'avaries  à  la  carg'aison  court  de  la  réception  des 
marchandises  et  non  du  moment  où  les  avaries  ont  été  recon- 
nues. 

Arrêt  no  236(i9o3).  —  Conseiller  rapporteur  :  M,  N.  Mom- 
feratos. 

Obsbrvation.  t-  Voyez  Desjïmdins,  t.  VHI,  p.  1721  et  suiv.  ; 
de  Valroger,  t.  V,  n^»  a3ao  et  suiv.  ;  Flog-attis  et  Chrîssanto- 
poulos,  Traité  de  droit  maritime  n^  4.33.  Comp.  Athènes 
(n*  60»)  1900,  ce  Rec.,  XVIF,  p.  36i  et  les  notes. 
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COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 
(n®  1727)  1902 

Abordage.  Abordage  fortuit.  Preuve.  Nécesaitè. 

L'abordage  de  navires  doit  être  coDsidéré  comme  fortuit, 
non  seulement  quand  il  est  attribué  à  la  force  majeure  (brouil- 
lard, tempête,  etc.),  mais  encore  quand  il  ne  peut  être  attri- 
bué à  la  nég'ligpence  du  capitaine,  parce  que  la  force  majeure 
n'est  qu'un  cas  spécial  de  l'atteinte  éventuelle  du  droit 
d'autrui. 

D'autre  part»  il  résulte  de  l'alinéa  2  de  l'article  407  du 
Code  de  commerce  ainsi  conçu  :  «  si  l'abordage  a  été  occa- 
sionné par  la  faute  de  l'un  des  capitaines^  le  dommage  est 
payé  par  celui  qui  Ta  causé  »  que  tout  abordage  survenu  en 
debors  de  la  faute  du  capitaine  est  l'abordage  fortuit  prévu 
par  l'alinéa  1  du  même  article . 

En  conséquence,  lorsque  l'une  des  parties  allègue  que 
l'abordage  a  été  forti^^it,  en*  l'espèce,  parce  qu'il  lui  aurait  été 
impossible  de  jeter  l'ancre  ou  de  faire  machine  en  arrière  au 
moment  oppçrtun,  quoique  ces  mesures  aient  été  ordonnées 
à  temps,  c'est  à  bon  droit  qu'est  ordonnée  la  preuve  de  ces 
circonstances,  car  si  elles  étaient  démontrées  l'abordage  serait 
considéré  comme  fortuit. 

Arrêt  oP  1727  (1902).  —  Conseiller  rapporteur  :  M.  Deii"* 
jiorgis. 

Observation.  —  Comp.  Cassation  de  Turin,  17  avril  1908, 
ce  Rec.,  XIX,  p,  479  ^^  ^^  notes. 


COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 
{d9  1027)  190a 

Consignation  de  la  oargaitoa.  Capitaine.  OonTontion  aTeo  le 
chargeur.  Ret  inter  aliot  acta.  Coniignataire.  Réception  de 
la  cargaison.  Action  du  capitaine  contre  le  consignataire  en 
paiement  du  firet.  Recevabilité. 

D'après.  \es  principes  du  droit  commun,  à  raison  desquels 
les  Qonyejp^qns  i^e   produisent  des  drpi^  et  des  ojjj^^igiitiqns 


Digitized  by 


Google 


dtô  JtJRISPRUDBNOR  GtHBOQtjk 

qu*entre  les  parties  contractantes,  le  consignataire  de  la  car- 
gaison n'encourt  aucune  responsabilité  du  chef  du  contrat 
d'affrètement  passé  entré  le  chargeur  et  le  capitaine. 

C'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'article  3o5  du  Code  de  com- 
merce suivant  lequel,  si  le  consignataire  refuse  de  recevoir 
les  marchandises,  le  capitaine  a  le  droit  de  faire  procéder  à 
la  vente  pour  le  paiement  de  son  fret  et,  s'il  y  a  insuffisance, 
il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

Ainsi  nulle  part  la  loi  ne  fait  mention  de  l'action  du  capi- 
taine contre  le  consignataire. 

Cependant,  si  le  consignataire  a  pris  réception  de  la  cargai- 
son,l'action  en  paiement  du  fret  stipulé  avec  le  chargeur  est 
intentée  légalement  contre  lui  par  le  capitaine,  parce  que, 
bien  que  la  loi  ne  parle  que  de  l'action  du  capitaine  contre 
le  chargeur  et  n'en  mentionne  pas  d'autre,  par  la  réception 
des  marchandises  naît  une  action  contre  le  consignataire  qui, 
par  ce  fait,  accepte  comme  l'obligeant  les  clauses  du  contrat 
passé  entre  le  capitaine  et  le  chargeur. 

Arrêt  no  1027  (190a).  —  Conseiller  rapporteur  :  M.  P.  Tsal- 
daris,  avocat. 

Observation.  —  Voyez  à  cet  égard  Desjardins,  t.  III, 
p.  836  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  II,  p.  i63  et  suiv.  ;  de  Valroger, 
t.  II, n**  902-909  ;  Flogaitis  et  Chrissantopoulos,  n«  4i  1  •  Comp. 
Rennes,  8  janvier  1897,  ce  Rec,  XIII,  p.  27;  Marseille, 
i3  juillet  1898,  ibid,^  XIV,  p.  382  et  la  jurisprudence  en 
note. 


COUR  D'APPEL  D'ATHÈNES 

(n*  1762)  1902 

PriTilège.  Vente  du  navire.  Droit  de  suite.  Action  intentée 
contre  le  tiers  acquéreur.  IrreceTabiiité.  Action  contre  le 
propriétaire  primitif. 

Le  mot  «  privilège  •  de  l'article  193  du  Code  de  commerce 
comprend  le  droit  de  suite,  et  ce  droit  dans  le  silence  de  la 
loi  peut  s'exercer  par  une  action  contre  le  tiers  acquéreur,  si 
celui-ci  n'est  pas  muni  d'un  titre  exécutoire  contre  le  débi- 
teur. Ce  droit  est  accordé  sans  exception  à  tous  les  créanciers 
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du  vendeur,  puisque  vis-à-vis  de  ceux-ci,  suivant  l'article  190 
du  Code  de  commerce,  le  navire  hypothéqué  ne  cesse  pas 
d'appartenir  au  propriétaire  primitif  avec  lequel  les  créan- 
ciers ont  contractés  et  que  l'acheteur  a  l'option  ou  de  payer 
la  dette  ou  d'abandonner  le  navire,  par  application  de  l'arti- 
cle 43  de  la  loi  sur  les  hypothèques. 

Toutefois,  l'action  du  créancier  privilégié  est  intentée  à 
tort  contre  l'acquéreur  du  navire,  elle  doit  être  intentée  contre 
le  propriétaire  primitif. 

Arrêt  n®  1762  (1902).  —  Conseiller  rapporteur  :  M.  A.  Soul- 
tanis. 

Observation.  —  Il  s'agit  de  l'action  d'un  capitaine  récla- 
mant ses  salaires  privilégiés  et  ceux  de  l'équipage,  intentée 
contre  le  tiers  acquérieur  du  navire.  Gomp.  De  Valroger, 
t.  I,  n*  3-5.  ;  Gresp  et  Laurin,  t.  I,  p.  88  et  suiv.  ;  Gau- 
mont,  Distionnaire  du  droit  maritime ^  v®  Navires,  no  i  o  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n«  2276  et  suiv.  ;  Dufour,  t.  I,  n*  45  ; 
Flogaitis  et  Chrissantopoulos,  n®  93  et  suiv.  Comp.  Marseille 
(sentence  arbitrale),  2  décembre  1901,  ce  Rec,  XVIII,  p.  36 1 
et  la  notre  critique. 


BULLETIN  DE  LA  JURISPRUDENCE  ITALIENNE  (O 

Par  M.  II.  KOCH»  avocat  à  Marseille 


COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN 
4  septembre  1903 

Atturanoet  maritimes.  Délaissement.  Navire.  Notifloation. 
Forme.  Acte  d'huissier.  Validité.  —  Délaissement.  Accepta- 
tion ou  Talidation.  Effet.  Transfert  de  propriété  aux  assu* 
reurs.  Effet  rétroactif—  Délaissement.  Perte  des  trois  quarts. 
Déiai  de  trois  mois.  Point  de  départ.  Expertise  fixant  le 
montant  des  réparations  —  Délaissement.  Assuré.  Répara- 
tions au  navire  postérieures  au  sinistre.  Caractère  provisoire 
et  conservation.  Absence  de  déchéance  du  droit  au  délaisse- 
ment. 

I.  —  Le  délaissement  aux  assureurs,  bien  que  translatif  de 
propriété,  n*a  pas  à  être  fait  par  un  acte  signé  du  propriétaire 

(I)  Pour  les  précédents  bulletins,  voir  ce  Rec,  XIX,  p.  788. 
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du  navire,  la  loi  en  exige  simplement  la  notification  et  cette 
notification  est  valablement  faite  par  exploit  d'huissier,  ce 
n'est  d'ailleurs  qu'un  acte  unilatéral. 

II.  —  L'acceptation  du  délaissement  par  les  assureurs,  ou  le 
jug'ement  qui  en  prononce  la  validité,  opère  le  transfert  aux 
assureurs  de  la  propriété  des  choses  délaissées  et  cet  effet 
rétroagit  au  jour  où  le  délaissement  a  été  fait^  comme  s'il 
s'agissait  de  l'accomplissement  d'une  condition. 

III.  —  Dans  le  cas  de  perte  des  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée,  le  délai  de  trois  mois  pour  faire  délaissement  fixé  par 
l'article  687  du  Code  de  commerce  court  non  pas  du  jour  où 
il  a  été  donné  avis  du  sinistre,  mais  forcément  de  la  daté  de 
l'expertise  qui  fixe  le  montant  des  dépenses  nécessaires  poar 
réparer  le  navire. 

IV.  —  N'entraîne  pas  pour  l'assuré  déchéance  du  droit  de 
faire  délaissement  de  son  navire  aux  assureurs  le  fait,  depuis 
le  sinistre  pouvant  donner  ouverture  à  ce  droit  et  avant  d'être 
fixé  sur  le  point  de  savoir  s'il  se  trouve  dans  un  cas  de  délais- 
sement, d'avoir  fait  effectuer  au  navire  des  réparations  d'un 
caractère  purement  provisoire  et  dans  l'intention  d'éviter  de 
plus  grands  dommages. 

Société  d'assurances  ce  Itàlia  e  Liguua  »  c.  Sgiutto  et 
Denaro. 

Du  4  septembre  igoS.  —  Prés.  :  M.  Muscita. 

OBSERVAtroMs.  —  I.  IV.  —  Voyez  Cassation  française, 
28  avril  1903,  ceRec,  XIX,  p.  5  et  la  note  ;  Cassation  de 
Turin,  7  août  1901,  ibid.y  XVII,  p.  5i4  ;  a6  septembre  1902, 
ibid.,  XVIII,  p.  917  ;  Turin,  12  décembre  1900,  liirf.,  XVI, 
p.  711  et  les  notes  sous  ces  décisions.  Table  décennale,v**  Assa- 
rance  maritimey  n®»  t\Zo  et  suiv.  ;  445  et  suiv. 
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COUR  D'APPEL  DE  CASALE 
3  février  igbS 

auriét.  CfaâiD^iMtttto.  Clavte  de  ôoaunenoèmettt  des  ttart«» 
«  qae  le  navire  soit  ou  n<m  à  ta  place  de  débftMiiiettteiit  ». 
Clause  ««eMiM  permettant  ».  Navire  daatr«Ttint-port.Cburt 
des  startes.  eits  de  forée  majeure.  Grosse  mer.  ImpoëMbmté 
de  débarquer.  Suspension.  —  Staries.  Jours  oiflrrkbtos. 
PreuTe.  Usages  de  Gènes.  Certificat  de  la  Capitainerie  du 
port.  Autres  moyens  de  preuve.  Témoins.  Admission. 

Ma-vive  :  c  Néther  Holme  %. 

I.  — *  Liorsqfue  la  charte-pfertiè  contient  uûe  clause  stipulait 
que  les  jours  de  planche  pour  le  débarquement  commence- 
ront à  courir  du  moment  où  le  navire  sera  prêt  à  débarquer 
ff  qu'il  soit  ou  non  à  sa  place  de  déchargement  y>  et  la  clause 
ff  temps  permettant  »,  les  staries  courent  même  lorsque  le 
navire  se  trouve  dans  Tavant-port  où  d^habitude  ces  opérations 
peuvent  s* effectuer,  mais  leur  cours  est  suspendu  si  la  mer 
étant  ^osse  rend  impossible  le  déchargement,  cet  événement, 
en  vertu  de  la  clause  précitée,  doit  être  considéré  comme  un 
cas  de  force  majeure. 

IL —  S'il  est  d'usageà  Gènes  cpie  la  preuve  des  jouts  ouvta* 
bles  pour  le  calcul  des  staries  résulte  d  un  certifient  de  la  Capi- 
tainerie du  port,  il  n'est  pas  interdit  de  recourir  à  d'autres 
moyens  de  preuve,  même  à  la  preuve  par  témoins. 

HiNE  c.  Bauer  b  C»». 

Du  9  février  igoS.  —  Présid.  :  M.  FocheslitoY  président. 

Observations.  —  I.  II.  —  Voyez  Gènes,  24  avril  1908, 
ce  Rec,  XIX,  p.  627  et  la  jurisprudence  en  note. 
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COUR  D'APPEL  DE  GÊNES 
1 8  décembre  igo3 

ATariet.  Jet  à  la  mer.  Marchanditet  chargèea  sur  le  pont  sans 
le  conaeatement  écrit  da  oharg^eur.  Exclusion  de  TaTarie 
commune.  Capitaine.  Responsabilité.  Paiement  de  leur 
Taleur.  Remboursement  du  fret.  Dommages-intérêts.  Obli- 
gation. 

Navire  :  <  Filippo  Chicca  ». 

Le  jet  à  la  mer  de  marchandises  qui  ont  été  charg^ées  sur 
le  pont  sans  le  consentement  écrit  du  chargeur,  n'est  pas 
admis  en  avarie  commune,  mais  le  capitfidne  est  responsable 
envers  le  chargeur  et  tenu  de  lui  payer  la  valeur  de  ces  mai^ 
chandises»  de  lui  rembourser  le  fret  et  même  de  dommages- 
intérêts. 

LiUGi  GiNoccHio  c.  Razeto. 

Du  18  décembre  1908.  —  Présid.  :  M.  Ferrari,  i*'  prési- 
dent. 

Observation.  —  Aux  termes  de  l'article  65o  du  Code  de 
commerce,  ne  sont  admises  en  avaries  communes  les  avaries 
ou  la  perte  de  la  pontée,  qu'autant  que  le  chargement  a  été 
fait  sur  le  pont  du  consentement  du  chargeur,  mais  la  contri- 
bution est  spéciale  et  n*a  lieu  qu'entre  le  navire,  le  fret  et  les 
autres  marchandises  chargées  en  pontée  dans  les  mêmes  con- 
ditions. Comp.  Tribunal  supérieur  hanséatique,  la  janvier 
igoS,  ce  Rec,  XIX,  p.  583  et  la  note. 
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COMITÉ  MARITIME  INTERNATIONAL 


Conférence  d'Amsterdam  1904 

Nous  recevons  du  Comité  maritime  international,  la  circu- 
laire suivante  : 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer  sous  ce  pli  Tordre 
du  jour  de  la  Conférence  d'Amsterdam. 

Le  premier  fascicule  des  rapports  préparatoires  vous  par- 
viendra sous  peu . 

Nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir  à  bref  délai  si  vous 
espérez  pouvoir  prendre  part  à  la  Conférence,  qui  aura  lieu 
les  i4,  i5  et  i6  septembre  prochain. 

Vous  ne  manquerez  point  de  remarquer  l'exceptionnel  inté- 
rêt des  sujets  à  l'ordre  du  jour. 

La  responsabilité  des  propriétaires  de  navires  qui  nous 
occupe  depuis  si  long'temps  et  qui  prime  par  son  importance 
toutes  les  autres  questions,  a  fait  l'objet  des  travaux  d'une 
commission  qui  a  préparé  un  avant-projet  de  code  interna- 
tional. Vous  avez  déjà  reçu  le  texte  de  ce  travail.  La  Confé- 
rence d'Amsterdam  aura  à  le  discuter. 

A  la  Conférence  de  Hambourg*,  une  série  de  règles  sur  la 
compétence  en  matière  d'abordage  ont  été  adoptées  en  pre- 
mière lecture.  La  seconde  lecture  aura  lieu  à  Amsterdam  et 
aura  pour  base  un  avant-projet  de  code  dont  vous  avez  éga- 
lement reçu  un  exemplaire.  Combien  ne  serait-il  pas  intéres- 
sant et  utile  que  les  conflits  qui  existent  actuellement,  sous 
ce  rapport,  entre  les  législations,  puissent  disparaître  I  Ce 
serait  le  premier  pas  vers  l'exécution  des  jugements  môme  en 
dehors  du  territoire  du  moment  où  la  compétence  des  tribu- 
naux qui  les  ont  rendus  se  trouverait  établie  par  un  accord 
international  1 

Enfin,  les  questions  d'hypothèques,  de  droits  réels  et  de 
propriété  de  navires,  qui  sont  d'un  intérêt  si  considérable, 
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seront  certainement  entamées  par  la  Conférence  et  ont  été 
dans  ce  but  placées  eu  tète  de  l'bl>dre  du  jo*lr> 

Gomme  d*usage,  les  associations  nationales  voudront  bien 
nous  faire  connaître  en  dû  temps  quels  sont  les  noms  de 
leurs  délég^ués. 

Les  membres  étrangers  de  la  Conférence  seront  les  hôtes 
du  Comité  néerlandais  de  droit  maritime,  lequel  s'est  assuré 
le  concours  des  autorités  publiques  pour  donner  à  la  confé- 
rence un  vif  édat. 

Pour  tous  les  renseig'nements  que  nos  membres  voudraient 
obtenir  an  sujet  du  séjour  à  Amsteirdaih  ou  d'un  voyage  en 
Hollande,  .ils  peuvent  s'adresser  à  M.  C.  D.  Asser  Jr.,  Heeren- 
gracht,  420,  Amsterdam,  secrétaire  du  Comité  néerlandais  de 
droit  maritime,  qui  a  bien  voulu  se  mettre  àans  ce  but  à  leur 
entière  disposition. 

Au  moment  où  la  première  partie  de  nos  travaux  —  le  Code 
international  de  l'abordage  et  de  l'assistance  maritime  —  est 
soumis  aux  puissances,  et  où  la  plupart  d'entre  elles  sont 
déjà  d'accord  pour  négocier,  dans  une  conférence  diploma- 
tique, au  sujet  de  son  introduction  dans  le  droit  positif,  nous 
espérons  que  c'est  avec  le  même  dévouement  et  la  même  éner- 
gie que  tous  nos  collègues  auront  à  cœur  de  poursuivre  nos 
difficiles  mais  intéressantes  études. 

En  vous  priant  de  nous  accuser  réception  des  présentes  et 
de  nous  dire  si  vous  espérez  assister  à  la  Conférence,  nous 
vous  présentons,Monsieur  et  cher  Collègue,  les  assurances  de 
notre  considération  très  distinguée. 

Pour  le  bureau  permanent, 

Le  Secrétaire, 
Loots  FkANdK. 


La  Conférence  aura  Heu  dans  la  grande  salle  dé  la  Sôdété 
«  Natura  Artis  Magistra  >  (Plantage  Middellaaki). 

ORDRE  DU  JOUR: 

MbBGRBDI    i4  8BPTBMB1IB 

10  heures  :  Séance  solennelle  cT ouverture ,  honorée  de  là  pré- 
Hehce  de  M.  le  tKKuypeî',  Président  du  Cotiseil 
dbsMîttïstreis. 
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M.  W.  F.  Van  Leeut^ii,  Bourgmestre  de  là  ville 

d'Aïnsterâam, 
M.  G.  Van  Issenhoven,  Cbmlnisôaire  de  la  Reine. 
n  heures  :  hi/pùthèqaes,  droits  réels  et  ptopriHé  rfe  navires. 

Jeudi  i5  septembre 

10  heures  :  Avant-projet  de  Traité  sur  la  Compétence  (a*  lec- 
ture) . 
2  heures  :  i*  Suite  de  la  discussion  sur  la  Compétence  ; 

2®  Reiponsabilité  des  Propriétaires  de  navires. 

Vendredi  i6  septembre 

10  heures  :  Responsabilité  des  Propriétaires  de  naoires. 
2       •      :  Responsabilité  des  Propriétaires  de  navires. 

Samedi  17  septembre 
Excursion  sur  le  Zujderzee,  Ile  de  Marken,  Pays  de  Hoom. 


FRANCE 
Association  française  dn  droit  maritime 

Assemblée  générale  du  16-  mai  1904.  —  Compte  rendu. 

Le  ï6  mai,  à  Thôtel  Continental,  à  été  tenue  l'assemblée 
g-énérale  de  TAssociation  française  du  droit  maritime.  Il  y 
avait  lieu,  en  conformité  des  statuts,  au  renouvellement  par- 
tiel du  bureau,  M.  de  Valroger,  ancien  président  de 
rOrdre  des  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, quittait  la  présidence  de  l'Association.  Il  a  été  remplacé 
par  M.  Autran,  avocat  à  Marseille,  directeur  de  la  Revue 
internationale  du  droit  maritime  principal  fondateur  et 
ancien  secrétaire  général  de  l'Association. 

M.  Lyon-Caen,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  l^aris,  ancien  président  de 
l'Association  à  tenu  à  donner  à  M.  Autran  une  marque 
particulière  d'estime  et  à  l'Association  une  preuVe  d'attàchio- 
ment  en  acceptant  d'être  vice-président,  en  remplacement  de 
M.  Musnier,  administrateur  des  Messageries  maritimes. 
M.  René  Vemeaux,  chef  du  contentieux  des  MesSsagcries 
xùaritimes,  membre  du  Comité  central  des  afoiateurs  de 
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France  est  nommé  secrétaire  gcénéral  en  remplacement  de 
M.  Autran,  et  M.  P.  Houet,  secrétaire  technique  du  Comité 
central  des  armateurs  de  France  est  nommé  secrétaire  géné- 
ral adjoint.  Sont  nommés  membres  du  Comité  de  Direction 
de  l'Association  MM.  Dupuis,  Goudchaux  et  de  Grandmai- 
son. 

L'Association  a  nommé  comme  délégués  à  la  conférence 
du  Comité  maritime  international,  qui  doit  être  tenue  à 
Amsterdam  au  mois  de  septembre  1904»  MM.  W.  Carr,  Fro- 
mageot,  Galibourg,  Houet,  Lefèvre  et  Morel-Spiers.  Ces 
délégués  se  joindront  aux  membres  de  l'Association,  qui 
sont  en  même  temps  membres  permanens  du  Comité  mari- 
time international.  L'Association  a  examiné  principalement, 
en  vue  de  cette  conférence,  un  rapport  de  M.  deValroger  sur  un 
avant-projet  de  traité  relatif  à  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires  et  préparé  en  conformité  des  résolutions 
adoptées  par  le  Comité  maritime  international 

M.  Fromageot  lui  a  présenté  d'autre  part  un  rapport  sur 
l'état  d'avancement  des  travaux  de  la  Commission  qu'elle  avait 
chargée  de  préparer  un  projet  de  refonte  du  Livre  II  du  Code 
de  commerce  et  à  laquelle  avait  été  soumis  un  remarquable 
projet  de  Code  maritime  dont  l'auteur  est  M.  Delarue.  Sur 
la  proposition  de  M.  Lyon-Caen  l'Association  a  pris  ses 
dispositions  en  vue  de  l'extension  et  de  la  continuation  de 
ses  travaux. 

Extrait  du  Moniteur  maritime. 


Loi  du  20  juillet  1897  sur  le  permis  de  navigation  mari- 
time et  rèvalaation  des  services  donnant  droit  à  la  pension 
dite  demi-solde. 

Article  premier.  —  Le  rôle  d'équipage  rendu  obligatoire  par 
l'article  premier  du  décret-loi  du  19  mars  1862  pour  tous  les 
bâtiments  et  embarcations  exerçant  une  navigation  maritime 
ne  sera  pas  délivré  aux  bâtiments  et  embarcations  employés 
soit  à  une  navigation  d'agrément,  soit  à  l'exploitation  de 
parcelles  concédées  sur  le  domaine  public  maritime  et  de 
propriétés  agricoles  ou  industrielles  riveraines  du  dit  domaine, 
ni  aux  chalands,  pontons  et  autres  engins  flottants  exclu- 
sivement affectés  aux  entreprises  industrielles  dans  les  eaux 
maritimes. 

Il  sera  délivré,  pour  la  navigation  d'agrément,  un  permis 
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de  navigation  de  plaisance  et  pour  celle  qui  se  rapporte  à 
l'exploitation  de  parcelles  du  domaine  public,  de  propriétés 
particulières  ou  d'entreprises  industrielles,  un  permis  de  cir- 
culation. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  permis  sera  obligatoire  et  aura 
une  durée  d'un  an. 

Art.  2.  —  Le  permis  de  navigation  de  plaisance  est  délivré 
par  le  chef  du  service  de  l'inscription  maritime.  11  comporte, 
pour  le  titulaire,  la  faculté  de  pêcher  accidentellement  et  à 
titre  de  passe-temps,  au  moyen  de  deux  lignes  armées  de 
deux  hameçons. 

Les  porteurs  de  permis  de  navigation  de  plaisance  ont  la 
faculté  de  pratiquer  accidentellement  et  à  titre  de  passe-temps 
la  pêche  avec  filets  ou  autres  engins  non  prohibés  moyen- 
nant le  paiement  d'une  redevance  annuelle  au  profit  de  la 
Caisse  des  Invalides  de  la  marine .  Cette  redevance  est  fixée  à 
douze  francs  (12  fr.)  pour  les  embarcations  de  cinq  ton- 
neaux et  au-dessous,  elle  sera  de  douze  francs  (12  fr.)  pour 
les  cinq  premiers  tonneaux,  plus  un  franc  (i  fr.)  par  chaque 
tonneau  en  sus  pour  les  embarcations  ou  bâtiments  d'un  ton- 
nage supérieur. 

Ils  demeurent,  dans  tous  les  cas,  soumis  aux  dispositions 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  pêche. 

Il  leur  est  interdit  de  vendre  les  produits  de  leur  pêche. 

Art.  3.  —  Le  permis  de  circulation  est  également  délivré 
par  le  chef  du  service  de  l'inscription  maritime. 

Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux 
bateaux  pourvus  d'un  permis  de  circulation. 

Art.  4*  —  Si  un  bâtiment  ou  une  embarcation  de  plaisance 
a  un  équipage  rémunéré  composé  d'inscrits  maritimes,  il 
peut,  à  la  demande  du  propriétaire,  être  annexé  au  permis  de 
navigation  un  rôle  spécial  où  sont  inscrits  les  marins  sala- 
riés qui  font  partie  du  dit  équipage.  Les  services  constatés 
par  ce  rôle  comptent,  au  point  de  vue  de  l'établissement 
des  droits  à  la  demi-solde,  conformément  aux  règles  ordi- 
naires. 

La  délivrance  du  dit  rôle  ne  modifie  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne le  bâtiment  ou  l'embarcation  titulaire,  les  dispositions 
relatives  à  la  pêche  et  aux  produits  péchés,  contenues  dans 
l'article  2. 

Art.  5.  —  les  personnes  qui  emploient  les  bâtiments  ou 
embarcations  visés  à  l'article  premier,  sans  être  pourvues  du 
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permis  de  navigatioia  de  plaisance  ou  de  circulation  prévu  au 
dit  article,  sont  poursuivies  dans  les  formes  déterminées  par 
1q  décret-lai  du  ig  mars  )853  sur  le  rôle  d'équipage  et  punies 
d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents  francs  si  le  bateau 
n'a  pas  une  jauge  dépassai? t  20  tonneaux»  et  de  deux  cents  à 
cinq  cents  francs  dans  le  cas  contraire. 

Sont  poursuivis  suivant  U)s  mêmes  formes  et  punis  de  la 
même  peine  les  individus  qui»  au  moyen  des  dits  bâtiments 
ou  embarcations.»  se  livrent  à  la  pèche  dans  les  conditions 
prévues  au  paragraphe  2  de  l'ajrticle  a  cft-dessus,  sans  avoir 
acquitté  la  prestation  stipulée  au  dit  paragraphe  ou  qui  ven- 
dent les  produits  qu'ils  ont  péchés  en  se  servant  de  ces 
bAtim^ents  ou  embarcations.  Les  engins  de  pèche  seront  con- 
fisqués. 

Sont  également  poursuivis  suivant  les  mêmes  formes  et 
punis  de  la  même  amende,  à  laquelle  il  pourra  être  ajouté 
un  emprisonnement  de  un  mois  à  un  an,  les  individus  qui 
ae<  seront  fait  délivrer  un  rôle  d'équipage  pour  un  bateau  qui 
ne  navigue  pas,  ou  qui,  sauf  le  cas  prévu  à  l'article  4»  se 
liv^rent  à  une  navigation  soumise  à  Tobligatioa  du  permis, 
conformément  à  l'article  premier. 

Si  les  individus  poursuivis  conformément  aux  pavagraphes 
précédents  ne  sont  pa$  les  propriétaires  de  bâtiments  ou 
embarcations,  ces  derniers  seront,  en  cas  de  condamnation, 
(i^larés  civilement  responsables. 

Les  individus  qui,  en  employant  des  bâtiments  ou  bateaux 
dans  les  conditions  autres  que  celle  prévues  à  l'article  pre- 
mier de  la  présente  loi,  auront,  au  moyen  d'une  fausse  décla?- 
ration  sur  la  nature  de  l'armement,  obtenu  la  délivrance 
d'un  permis  de  navigation  au  lieu  d'un  rôle  d'équipage, 
seront  ponrsuiYÎs  et  puni^  conformément  aux  dispositions 
du  decret^loi  du  19  mars  1862  sur  le  rôle  d'équipage. 

Les  services  constatés  par  les  rôles  d'équipages  de  navires 
ou  bateaux  qui  n'auront  pas  accompli  une  navigation  profes- 
sionnelle seront,  indépendamment  du  sort  de  l'action  correc- 
tionnelle, annulés  par  décision  du  Ministre.  Cette  décision 
pourra  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  6.  —  La  navigation  exercée  à  titre  professionnel  dans 
Tes  eaux  soumises  au  régime  de  l'inscription  maritime  ne 
comptera  que  pour  la  moitié  de  sa  durée  effective  diEms  l'éva- 
luation dos  services  donnant  droits   à  la  demi-solde,  lors- 
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qu'elle  aura  été  pratiquée  excLu^vemeot  daas  Tintérieur  des 
ports,  fleuves,  rivières,  bassins»  lacs  et  étangs  salés. 

Art.  7.  —  Le  temps  d'embarquemeot  suu  les  bateaux 
armés  k  la  petite  pêche  et  au  bjoi^nage,  quÂ  ae  navi^e.Qt  pa3 
dans  les,  cpnciitions  indiquées  à  Varticle  précédent,  est^  Sidmis 

fiour  l^.  totalité  de  sa  durée  dans,  les  services  dionnwt  diroit  à 
a  demi-solde,  sous  la  réserve  que  la  navigation  soit  actiye  et 
professionnelle. 

La  navigation  est  a(^ive  quand  elle  s'exerce  à  raison  d'au 
moins  un  jour  sur  trois  de  la  période  de  durée  du  i-ôle  ;.  elle 
est  dite  professionnelle  quand,  elle  a  pour  objet  le  transport 
de  passagers  ou  de  marchandises  ou  quand  la  pécbe  est  pra- 
tiquée en  vue  de  la  vente  du  poison. 

La  navigation  à  la  petite  pêche  et  au  bornage  n  est  comptée 
que  pour  la  moitié  de  sa  durée  effective  dans  l'évaluation  des 
services  donnant  droit  à  demi-solde,  quand  elle  n'est  pas 
active,  tout  en  étant  professionnelle. 

La  navigation  non  professioanelle  est  annulée  par  le 
Ministre  en  vertu  des  dispositioj;^  qui  font  l'objet  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  5  de  la  pi:ésente  loi. 

Art.  8.  —  La  navigation  n'est  égalemeut  comptée  qu«  pour 
moitié  de  sa  durée  à  partir  du  jour  où  un  inscrit  maritijpie 
est  exclu  de  l'armée,  conformément  à  l'article  4  de  la  Iqi  du 
i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  et  aux  dispositiqns  de  la 
loi  sur  l'inscription  maritime. 

Art.  9.  —  Les  services  militaires  accomplis  hors  des  équi- 
pages de  la  flotte  comptent,  jusqu'à  la  limite  de  dix  ans, 
pour  leur  durée  effective  dans  l'évaluation  du  temps,  exigé 
pour  la  concession  de  la  demi-solde. 

H  en  est  de  même  des  services  civils  ouvrant  des  droits  à 
la  pension  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  lojrsqu'ils  oot  été 
accomplis  dans  le  département  de  la  marine  ou  dans  le  ser- 
vice des  ports  de  commerce  et  des  phares^ 

Les  services  accomplis  dans  les  équipages  de  la  flotte 
comptent  pour  leur  durée  effective  et  sans  limite  de  temps 
dans  la  même  évaluation.  Ils  permettent,  de  plus,  de  comp- 
ter pour  sa  durée  définitive  une  période  égale  de  navigation 
sujette  à  réduction. 

Art.  10.  —  Le  temps  de  l'embarquement  sur  un  navire 
ou  bateau  employé  à  la  navigation  ou  à  la  pêche  ne  sera 
admis  dans  les  services  ouvrant  des  droite  à  la  demi-«olde 
que  pendant  la  période  où  l'homme  a  été  employé  effective 
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ment  à  bord  du  navire  armé  et  soumis  à  la  police  et  à  la 
hiérarchie  spéciale  des  équipais  embarqués. 

Art.  II.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera dans  quelles  mesures  et  avec  quelles  modifications 
les  dispositions  des  lois  relatives  à  la  police  de  la  navi^tion 
seront  applicables  aux  bâtiments,  embarcations»  bateau  et 
chalands  munis  d'un  permis  de  navigation  de  plaisance  ou 
d'un  permis  de  circulation, et  quelles  règles  spéciales  de  police 
seront  en  outre  imposées  à  ces  bâtiments,  embarcations, 
bateaux  et  chalands.  Les  infractions  à  cette  dernière  règle 
seront  constatées  et  la  répression  en  sera  poursuivie  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du  19  mars  i85a  ;  elles  seront 
punies  d*une  amende  de  seize  francs  (16  fr.)  au  moins  et  de 
cent  francs  au  plus . 

Art.  1  a.  —  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour 
du  treizième  mois  qui  suivra  sa  promulgation. 

Le  mode  d'évaluation  des  services  qu'elle  établira  ne 
s'appliquera  qu'aux  périodes  postérieures  au  dit  jour. 

Art.  i3.  —  Les  inscrits  maritimes  qui  ont  figuré  sur  un 
rôle  d'équipage  pendant  tout  ou  partie  de  l'année  antérieure 
à  la  date  de  la  présente  loi  pourront  obtenir  un  rôle  d'équi- 
page, aux  lieu  et  place  du  permis,  pour  les  bateaux  employés 
par  eux  au  service  d'établissement  de  pèche  émergents. 

Le  temps  de  leur  inscription  sur  ces  rôles  ne  comptera, 
après  le  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  dite  loi,  que  pour 
moitié  de  sa  durée. 

Art.  i4*  —  Le  montant  des  amendes  et  confiscations  pro- 
noncées en  vertu  delà  présente  loi  est  attribuée  à  la  Caisse  des 
Invalides  de  la  marine. 

Art.  i5.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  à  celles  qui  précédent. 

Du  ao  juillet  1897. 


Loi  du  14  a-fril  1904  portant  modification  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1897  sur  le  permis  de  navigation  maritime  et  rèvalua- 
tion  des  services  donnant  droit  à  la  pension  dite  demi-solde. 

Article  premier.  —  Est  abrogé  l'article  6  de  la  loi  du  20  juil- 
let 1897  sur  le  permis  de  navigation  maritime  et  l'évaluation 
des  services  donnant  droit  à  la  pension  dite  c  demi-solde  o. 
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Art.  %,  —  L'article  7  de  la  loi  du  ao  juillet  1897  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  7.  —  Le  temps  d'embarquement  sur  les  bateaux 
armés  à  la  petite  pèche  et  au  bornage,  dans  les  eaux  soumises 
au  régime  de  Tinscription  maritime.est  admis  pour  la  totalité 
de  sa  durée  dans  les  services  donnant  droit  à  la  demi-solde, 
sous  la  réserve  que  la  navigation  soit  active  et  profession- 
nelle. 

a  La  navigation  est  dite  active  quand  elle  s'exerce  à  raison 
d'au  moins  un  jour  sur  trois  de  la  période  de  durée  du  rôle, 
elle  est  dite  professionnelle,  quand  elle  a  pour  objet  le  trans- 
port de  passagers  ou  de  marchandises,  ou  quand  la  pêche  est 
pratiquée  en  vue  de  la  vente  du  poisson. 

«  La  navigation  à  la  petite  pêche  et  au  bornage  n'est  comptée 
que  pour  la  moitié  de  sa  durée  effective  dans  l'évaluation  des 
services  donnant  droit  à  la  demi-solde,  quand  elle  n'est  pas 
active,  tout  en  étant  professionnelle. 

«  La  navigation  non  professionnelle  est  annulée  parle  minis- 
tre, en  vertu  des  dispositions  qui  font  l'objet  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  5  de  la  présente  loi.  > 

La  présente  loi  délibérée,  etc. . . 

Du  1 4  avril  1904. 


Loi  du  14  avril  1904  faisant  bènéflcier  le  demi-soldier  (inscrit 
maritime)  de  sa  pension  de  retraite  à  compter  du  jour  où 
son  droit  est  constaté. 

Article  premier.  —  Les  inscrits  maritimes  réunissant  les 
vingt-cinq  ans  de  services  à  i'Ëtat  et  de  navigation  exigés  par 
l'article  premier  de  la  loi  du  1 1  avril  1881,  auront  droit  aux 
arrérages  des  pensions  dites  demi-soldes,  qui  leur  seront  con- 
cédées : 

lo  A  partir  du  jour  où  ces  vingt-cinq  années  auront  été 
accomplies,  s'ils  sont,  à  cette  date,  âgés  d'au  moins  cinquante 
ans  ; 

2^  A  partir  du  jour  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  cinquante 
ans,  s'ils  ont  parfait  les  vingt-cinq  années  ci-dessus  antérieu- 
rement à  cet  âge  ; 

3^  A  partir  du  1*' janvier  de  l'année  pendant  laquelle  la  demi- 
solde  sera  concédée  si,  étant  âgés  de  moins  de  cinquante  ans, 
ils  sont  reconnus  atteints  d'infirmités  évidentes  qui  les  mettent 
dans  l'impossibilité  de  naviguer. 

AUTlLàXf.  —    19*  ANHÉB  6o 
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Art.  2.  —  Pour  les  pensions  dériTées  de  la  demi-solde,  les 
arrérages  courront  : 

A  partir  du  jour  du  décès  du  mari,  si  la  veuve  réunit  à  ce 
moment  quarante  ans  d'âge,  ou  si,  n'ayant  pas  atteint  cet  âge, 
elle  a  un  ou  plusieurs  enfants,  et,  dans  les  autres  cas,  â  partir 
du  jour  où  la  veuve  aura  atteint  Tâge  de  cinquante  ans. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appliquées 
â  partir  du  i^  janvier  igoô. 

La  présente  loi  délibérée,  etc. 

Du  i4  avril  1904* 

Arrêté  du  Bftinistre  de  la  marine,  du  2  mai  1904,  fixant  les 
conditions  d'installation  des  embarcations  de  sauvetage  à 
bord  des  navires  transportant  des  passagers. 

Le  Président  du  conseil.  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes 
chargé  par  intérim  du  ministère  de  la  marine. 

Vu  le  décret  du  16  juin  1908,  relatifaux  moyens  de  sauvetage 
dont  devront  être  pourvus  les  navires  affectés  au  transport  des 
passagers. 

Arrête  : 

Article  premier.  —  Les  embarcations  de  sauvetage,  à  bord 
des  navires  transportant  des  passagers,  doivent  être  installées 
de  façon  à  pouvoir  être  amenées  rapidement. 

Les  poulies  inférieures  de  leurs  palans  de  suspension  doi- 
vent pouvoir  être  détachées  instantanément;  mais  il  n*est  pas 
nécessaire  que  cette  opération  se  fasse  simultanément  ou  auto- 
matiquement. . 

Ces  poulies  ne  doivent  pas  être  munies  de  crocs  susceptibles 
de  s'engager  sous  les  bancs  ou  sous  les  fargues. 

Les  étuis  ou  capots  de  mer  des  embarcations  doivent  être 
tenus  par  une  passeresse  suiffée  ou  tout  autre  moyen  permet- 
tant de  les  larguer  sans  perte  de  temps. 

Art.  2.  —  A  bord  des  navires  à  vapeur  de  plus  de  3oo  ton- 
neaux de  jauge  brute  une  embarcation  légère  au  moins  doit 
être  conservée,  sur  porte-manteaux  tournés  en  dehors,  prête  à 
amener  pour  le  sauvetage  éventuel  d'un  homme  tombé  à  la 
mer. 

Art.  3.  —  Les  embarcations  sous  porte-manteaux,  même 
lorsqu'elles  sont  rentrées  en  dedans,  doivent  toujours  être  sur 
leurs  palans  ;  si  elles  reposent  sur  des  chantiers,  ceux-ci  doi- 
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vent  pouvoir  s'enlever  assez  facilement  et  de  telle  façon  qu'il 
soit  inutile  de  hisser  l'embarcation  pour  la  pousser  dehors. 
L'installation  devra  être  telle  que  l'embarcation  puisse  être 
mise  à  l'eau  en  moins  de  sept  minutes,  le  navire  étant  droit. 

Art.  4-  —  Les  porte-manteaux,  réas,  garants  de  palans, 
poulies,  boucles,  pitons  et  autres  organes  de  manœuvre  doi-*- 
vent  être  d'une  force  suffisante.  Aucune  partie  de  l'appareil  de 
suspension  d'une  embarcation  ne  doit  être  en  métal  fondu. 
L'écart  existant  entre  les  porte-manteaux,  d'une  part,  et  les 
points  de  suspension  des  embarcations,  d'autre  part,  doit  être 
calculé  de  façon  que  les  embarcations  puissent  être  facilement 
poussées  en  dehors. 

Art.  5.  —  Des  échelles  de  corde  à  marches,  avec  tireveilles 
(en  nombre  égal  avec  celui  des  canots)  doivent  être  disposées 
de  chaque  bord  pour  permettre  l'embarquement  dans  les 
canots. 

Art.  6.  ~  Les  garants  des  palans  d'embarcations  doivent 
être  assez  longs  pour  que  celles-ci  puissent  être  amenées  avec 
sécurité,  le  navire  étant  lège.  La  longueur  des  tireveilles  fixées 
à  l'entremise  des  porte-manteaux^  des  échelles  d'embarque- 
ment et  de  leurs  tireveilles,  etc.,  doit  être  suffisante  pour  per- 
mettre l'embarquement  dans  les  canots,  le  navire  étant  lège. 

Art.  7.  —  Chaque  embarcation  doit  être  munie  de  : 

Un  jeu  complet  d'avirons  avec  leurs  sauvegardes,  plus 
deux  avirons  de  rechange  ; 

Deux  tampons  pour  chaque  câble  attachés  à  l'embarcation 
avec  des  garcettes  ou  des  chaînettes  ; 

Un  jeu  et  demi  de  tolets  ou  tolets  à  fourches  attachés  à 
l'embarcation  par  de  solides  aiguillettes  ; 

Une  ancre  (ou  grappin)  avec  câblot  d'une  longueur  mini- 
mum de  60  mètres  ; 

Un  gouvernail  et  sa  barre  attachés  par  des  sauvegardes, 
montés  et  prêts  à  servir  (un  aviron  de  queue  avec  ferrure  spé- 
ciale pour  les  canots  où  il  j  aurait  de  la  difficulté  à  monter  le 
gouvernail)  ; 

Une  bosse  de  35  mètres  de  longueur  au  moins  ; 

Une  gaffe  ; 

Une  escope  ou  une  pompe  à  main  ; 

Une  boîte  de  signaux  pyrotechniques  et  ce  qui  est  nécessaire 
pour  leur  inflammation  ; 

Un  coffre  pour  serrer  les  menus  objets  de  matériel. 

Art,  8.  —  Les  embarcations  du  type  n*  i  ou  n®  a  doivent. 
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jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  nombre  total  des  embarca- 
tions du  navire,  être  munies  d'un  armement  supplémentaire 
comprenant  : 

Deux  haches  ou  hachettes  placées,  Tune  à  Tavant  de  l'em- 
barcation, Tautre  à  l'arrière  et  solidement  attachées  au  canot 
par  des  rabans  ; 

Un  ou  plusieurs  mâts  et  au  moins  une  bonne  voile  avec  le 
gréement  correspondant  ; 

Une  corde  fixée  en  guirlande  tout  autour  de  l'embarcation 
à  l'extérieur  ; 

Un  bon  compas  ; 

Quatre  litres,  au  moins,  d'huile  animale  ou  végétale  avec 
un  dispositif  convenable  pour  le  filage  de  l'huile  par  mer 
agitée; 

Un  fanal  garni  pouvant  brûler  au  moins  pendant  huit 
heures. 

Art.  9.  —  Les  radeaux  doivent  être  munis  d'attrapes  en 
ligne  terminées  par  de  petits  flotteurs,  d'avirons  en  nombre 
proportionné  à  leur  dimension  avec  un  dispositif  permettant 
leur  emploi  et  d'un  faux  bras  d'au  moins  35  mètres. 

Art.  10.  — Les  embarcations  doivent  toujours  avoir  leur 
matériel  d'armement  complet  à  bord,  maintenu  par  des  jar- 
retières ou  des  rubans  faciles  à  larguer. 

A  moins  d'impossibilité  dûment  constatée  par  les  commis- 
sions de  visite,  les  cinq  jours  de  vivres  de  prévoyance  doivent 
être  conservés  dans  les  embarcations.  L'eau  douce  et  le  biscuit 
devront  être  enfermés,  autant  possible,  dans  des  récipients  à 
fermeture  hermétique,  mais  pouvant  cependant  s'ouvrir  et 
être  visités  fréquemment  afin  que  leur  contenu  soit  renouvelé 
aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire,  le  délai  de  quinze  jours 
prévu  par  l'article  20  du  décret  du  26  juin  1908  étant  un 
maximum. 

Le  matériel  d'armement  des  radeaux  devra  être  saisi  sur  les 
radeaux  eux-mêmes  ;  les  vivres  seront  placés  à  proximité, une 
inscription  très  apparente  indiquera  leur  destination. 

Art.  II.  —  L'inventaire  détaillé  du  matériel  et  des  vivres 
de  chaque  embarcation  et  de  chaque  radeau  devra  être  inscrit 
sur  une  planchette  placée  dans  l'embarcation  ou  attachée  au 
radeau. 

Art.  12.  —  Tous  les  jours,  à  l'heure  fixée  par  le  capitaine, 
il  sera  fait  par  un  des  officiers  du  bord,  une  ronde  pour  s'as- 
,surer  que  toutes  les  dispositions  sont  bien  prises  en  vue  de  la 
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mise  à  la  mer  des  embarcations  et  radeaux  et  que  le  matériel 
et  les  vivres  prescrits  sont  au  complet  et  aux  postes  assises. 

Il  sera  procédé  périodiquement  et  au  moins  une  fois  par 
mois,  par  Téquipa^e,  à  des  exercices  d'entraînement  aux  dif- 
férentes manœuvres  à  effectuer  en  cas  de  naufrage  ou  d'incen- 
die. 

Les  résultats  de  cette  ronde  et  de  ces  exercices  seront  ins- 
crits au  journal  de  bord. 

Les  administrateurs  des  quartiers  devront  s'assurer,  aussi 
fréquemment  que  possible,  que  les  journaux  de  bord  des 
navires  portent  très  exactement  les  mentions  relatives  à  l'exé- 
cution de  ces  prescriptions  et  que  ces  mentions  correspondent 
bien  à  des  rondes  et  à  des  exercices  réellement  effectués. 

Ils  en  rendront  compte  au  ministre  à  la  fin  de  chaque 
semestre  et,  en  outre,  chaque  fois  qu'ils  auront  l'occasion  de 
constater  une  infraction,  omission  ou  nég'lig'ence. 

Art.  i3.  —  Un  rôle  de  sauvetag^e  sera  dressé  à  bord  de  cha- 
que navire  affecté  au  transport  des  passag^ers.  Il  figurera  sur 
la  liste  des  documents  dont  le  capitaine  doit  être  muni  et  dont 
Texistence  à  bord  sera  certifiée  par  le  visa  du  service  de  l'ins- 
cription maritime  en  tête  du  rôle  d'équipaçe. 

Le  rôle  de  sauvetage  indiquera  les  dispositions  à  prendre 
pour  le  sauvetage  du  personnel  et  fixera  les  postes  et  factions 
des  officiers,  hommes  d'équipage  et  gens  de  service.  Des 
extraits  de  ce  rôle  seront  affichés  dans  le  poste  de  l'équipage 
et  dans  les  postes  des  gens  de  service.  Chaque  officier  devra 
être  en  possession  d'un  extrait  concernant  plus  spécialement 
les  fonctions  qui  lui  sont  dévolues. 

Un  tableau  indiquant  d'une  manière  détaillée  le  matériel  de 
sauvetage  dont  est  muni  le  bâtiment  et  la  place  occup(^e  par 
chaque  engin,  ainsi  que  le  nombre  de  personnes  que  peut 
porter  chaque  embarcation,  radeau  ou  flotteur,  sera  dressé  en 
tête  du  rôle  de  sauvetage. 

Lors  de  la  première  inspection  qu'elle  passera  à  bord  de 
tout  bâtiment  affecté  à  un  transport  de  passagers,  la  commis- 
sion prévue  à  l'article  i4  ci-après  vérifiera  l'exactitude  de  ce 
tableau  et  s'assurera  que  le  matériel  de  sauvetage  remplit  bien' 
les  conditions  prescrites  par  le  décret  du  26  juin  1908  et  par 
le  présent  arrêté.  Elle  visitera  le  tableau  en  y  inscrivant  ses 
observations  s'il  y  a  lieu. 

Le  rôle  de  sauvetage  servira,  en  outre,  à  la  constatation  des 
visites  de  la  commission  à  laquelle  il  devra  être  présenté  à 
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chaque  inspection  ;  il  sera  réservé,  à  cet  effet,  quelques  pages 
blanches  pour  l'inscription  des  dates  et  des  observations  de  la 
commission  et  l'apposition  de  son  visa.  Les  dispositions  spé- 
ciales accordées  conformément  à  Tarticle  33  du  d^ret  du 
a6  juin  igoS  seront  également  inscrites  sur  le  rôle  de  sauve- 
tage et  certifiées  par  l'administrateur  de  l'inscription  mari- 
time. 

Art.  i4«  —  Dans  chaque  port  de  commerce  il  est  constitué 
une  commission  permanente  de  surveillance  du  matériel  de 
sauvetage  à  bord  des  navires  à  passagers,  composée  de  cinq 
ou  sept  membres. 

Cette  commission  comprend  obligatoirement  : 

I*  L'administrateur  de  l'inscription  maritime  du  quar- 
tier; 

2*  Un  officier  de  port  ou,  à  défaut  d'officier,  un  maître  de 
port; 

30  Deux  capitaines  au  long  cours  ou  maîtres  au  cabotage. 

Elle  est  complétée  par  un  ou  par  trois  membres  choisis  dans 
l'ordre  suivant  : 

a)  Un  ingénieur  du  génie  maritime  et,  de  préférence,  l'of- 
ficier de  ce  corps  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  con- 
fiés à  l'industrie,  s'il  en  existe  un  dans  la  localité  ; 

b)  Un  ou  deux  officiers  de  marine  ou  officiers  mécaniciens 
de  la  marine,  en  activité  ou  en  retraite,  le  choix  étant  réparti, 
autant  que  possible  entre  ces  deux  corps  ; 

c)  Un  mécanicien  breveté  de  i'^  classe  ou  de  2^  classe  de  la 
marine  marchande. 

Les  différents  membres  de  cette  commission  sont  désignés 
par  le  chef  du  service  de  l'inscription  maritime;  ils  sont  choisis 
sur  des  listes  présentées  par  lui  et  approuvées  par  le  ministre. 
Seuls,  les  officiers  en  activité  sont  désignés  par  le  préfet 
maritime  et  choisis  sur  une  liste  établie  et  approuvée  dans  la 
même  forme. 

L'armateur  ou  son  représentant  et  un  inscrit  maritime 
désigné  par  l'équipage  assistent  aux  opérations  de  la  commis- 
sion, devant  laquelle  ils  sont  appelés  à  présenter  leurs  obser- 
vations. 

Art.  i5.  —  La  commission  de  surveillance  s'assure,  avant 
la  mise  en  service  de  tout  navire  destiné  au  transport  des  pas- 
sagers, ou  lors  de  sa  première  inspection,  si  le  navire  est  déjà 
en  service,  que  les  prescriptions  du  décret  du  26  juin  1903  et 
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du  présent  arrêté  ont  été  observées .  Chaque  navire  en  service 
doit  être  visité  au  moins  deux  fois  par  an. 

La  commission  procède,  à  bord  du  navire  à  visiter,  à  une 
inspection  et  à  des  épreuves  du  matériel  de  sauvetage. 

Munie  du  rôle  de  sauvetage  qui  lui  est  remis  par  le  capi- 
taine, elle  vérifie  le  nombre  des  embarcations  et  des  radeaux, 
et  s'assure  que  leur  matériel  est  au  complet,  ainsi  que  les  cinq 
jours  de  vivres  de  prévoyance,  et  que  tout  est  bien  aux  postes 
assises  ;  elle  contrôle  les  planchettes  d'inventaires  prévues 
à  l'article  1 1 . 

Elle  vérifie  ensuite  le  nombre  des  bouées  de  sauvetage, 
bouées  lumineuses,  flotteurs,  ceintures  et  gilets  de  sauvetage, 
s'assure  que  ces  objets  sont  en  bon  état  et  à  des  places  bien 
accessibles.  Elle  se  fait  présenter  les  engins  porte-amarres  et 
constate  qu'ils  sont  en  bon  état  et  qu'ils  répondent  aux  condi- 
tions prescrites. 

Art.  i6.  —  L'inspection  est  suivie  d'une  épreuve  du  maté- 
riel et  des  installations  comprenant  : 

i<>  La  mise  à  l'eau  de  la  moitié  des  embarcations  au  moins  ; 
—  la  commission  doit  vérifier  que,  pour  chaque  embarcation 
sous  porte-maoteaux,  le  temps  nécessaire  pour  la  mise  à  l'eau 
n'excède  pas  le  délai  fixé  à  l'article  3  ;  elle  s'assure,  en  outre, 
que  les  embarcations  ne  font  pas  d'eaU. 

a^  La  mise  à  l'eau  de  quelques  radeaux  ou  flotteurs,  pour 
s'assurer  qu'ils  n'ont  pas  perdu  leur  qualité  de  fiottabilité. 

«V  L'essai  de  quelques  artifices  pris  au  hasard  dans  les 
bottes  des  embarcations. 

4®  Si  la  commission  le  juge  convenable,  l'essai  de  la  bouée 
lumineuse  et  le  tir  d'une  charge  de  poudre  du  canon  on  du 
fusil  porte-amarres. 

Art.  17.  —  La  commission  dôtore  ses  opérations  en  visant 
le  rôle  de  sauvetage  et  inscrit  sur  le  tableau  dressé  en  tète 
dudit  rôle  la  date  de  la  visite  et  le  sommaire  des  constatations 
faites,  ainsi  que  ses  observations . 

Chaque  visite  donne  lieu  à  un  procès-verbal,  adressé,  en 
double  expédition,  au  chefdu  sous-arrondissement  maritime  : 
celui-ci  transmet  l'une  des  expéditions  au  ministre  (direction 
de  la  marine  marchande)  avec  ses  observations,  et  lui  rend 
compte,  s'il  y  a  lieu,  des  dispenses  qu'il  pourrait  avoir  accor- 
dées, après  avis  de  la  commission  de  visite,  conformément  à 
l'article  33  du  décret  du  26  juin  1903. 

Paris,  le  2  mai  1904*  E.  Combes. 
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Règlement  relatif  à  la  contrebande  de  guerre 

Par  les  présentes  sont  considérés  comme  contrebande  de 
guerre,  pendant  la  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon,  les 
objets  ci-dessous  désignés  : 

Art.  !•'.  —  Les  objets  suivants  seront  considérés  comme 
contrebande  de  guerre  au  cas  où  ils  traverseraient  le  terri- 
toire ennemi,  ou  au  cas  où  ils  seraient  dirigés  sur  le  territoire 
de  Tennemi,  pour  son  armée  ou  sa  flotte  :  armes,  munitions, 
explosifs,  matières  brutes  (y  compris  plomb,  salpêtre,  sou- 
fre, etc.),  et  les  appareils  pour  la  fabrication,  ciment,  uni- 
formes et  équipements  pour  soldats  de  terre  et  de  mer,  cui- 
rasses, matériaux  de  construction  et  d'équipement  des  navires 
de  guerre  et  des  autres  navires,  et  toutes  autres  marchandises 
qui  ne  doivent  être  employées  que  pour  l'usage  de  guerre. 

Art.  2 .  —  Les  objets  suivants  seront  considérés  comme  con- 
trebande de  guerre  dans  le  cas  où  ils  seront  destinés  à  Tar- 
mée  ou  à  la  flotte  ennemie  ou  dans  le  cas  où,  à  en  juger  par 
le  lieu  du  territoire  ennemi  à  destination  duquel  ils  sont 
expédiés,  ils  pourront  être  considérés  comme  destinés  à 
l'usage  de  l'armée  ou  de  la  flotte  ennemie  :  vivres,  boissons, 
chevaux,  harnachements,  fourrages,  véhicules,  charbons, 
bois,  monnaies,  or  et  argent  en  barres  et  les  matériaux  pour 
la  construction  de  télégraphes,  téléphones  et  voies  ferrées  .• 

Art.  3.  —  Parmi  les  objets  énumérés  aux  deux  articles  pré- 
cédents ne  seront  pas  considérés  comme  contrebande  de 
guerre  ceux  qui  par  leur  nature  et  leur  quantité  sont  évidem- 
ment destinés  à  l'usage  du  navire  qui  les  transporte. 

Fait  le  lo®  jour  du  second  mois  de  la  87®  année  de  Meiji 
(11  février  1904). 

Baron  Gombès  Yamamoto, 
Ministre  cT Etat  pour  la  marine. 
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en  marche.  Violation  du  règle- 
ment. Présomption  de  faute 
cause  de  l'abordage.  Respon- 
sabilité du  capitaine  fautif. 
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(Tribunal  de  l'Empire,  25  juin 
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rée. Absence  de  faute.  Règle- 
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I  2.  Omission  de  stopper.  Faute 
légère.  Autre  navire.  Art.  16. 
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l'Empire.  24  octobre  1903),  p.  912. 
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glement de  Brème.  Art.  19.  Choc 
contre  un  corps  dur.  Navire  de 
pèche.  Choc  de  l'hélice  contre  la 
manette  du  filet  de  pêche.  Ava- 
ries. Risc^ue  couvert  par  l'assu- 
rance (Tribunal  supérieur  han- 
séatique, 2  décembre  1903),  p. 
588. 

Angleterre.  —  33.  —  Règle- 
ment international  sur  les  abor- 
dages. Navire.  Inapplication  au 
canal  de  navigation  de  Manches- 
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ter.  RègUt  loc«le4  {HaaU*Ck>ur 
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34.  ^  Kefpoosabiliié  de  J  arma- 
Uur.  Filotare  obligatoire.  Loi 
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assureurs.  Paiement  des  trois- 
quarts.  Indemnité  pour  accrois- 
sement des  frais  de  renflouement. 
Irresponssbilité  des  assureurs 
(Haute-Cour  de  justice,  4  mars 
mu  p.  923. 

36.  '  —  Compétence.  Cours  de 
Comté,  Juridiction  de  l'Ami- 
rauté. Avarie  faite  à  une  jetée 
par  un  navire.  Avarie  par  colli- 
sion. Statuts  concernant  les 
Cours  de  Comté  et  la  juridic- 
tion de  TAmirauté.  Incompé- 
tence (Haute  Cour  de  justice, 
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Beloiqur.  —  37.  —  Brouillard 
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l'ancre.  Règlement  sur  la  navi- 
gation de  1  Escaut.  Absence  de 
prescriptions  contraires.  Navi- 
res continuant  leur  route  dans 
Je  brouillard.  Parages  fréquen- 
tés. Capitaines.  Collision.  Res- 
ponsabilité (Bruxelles,  6  jan- 
vier 1904),  p.  763. 

38.  —  Brume  épaisse.  Vapeur  et 
chalutier.  Orore  de  stopper  et 
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avec  précaution  suivant  les 
circonstances.  Brume  intense. 
Courant.  Devoir  de  faire  aut- 
cbine  arrière  et  même  de 
mouiller  l'ancre.  Navire  abor- 
deur.  Vitesse  initiale  de  16 
nœuds.  Brouillard.  Vitesse  exa- 
gérée. Courant.  Moment  de  la 
collision.  Vitesse  de  3  nœuda. 
Impossibilité  4e  s*errêter  dans 


le  rajon  visuel.  Double  viola- 
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ponsabilité (Bruxelles,  41  fé- 
vrier 1903),  p.  435. 

40.  —  Signaux.  Absence  de  si- 
gnaux à  bord  du  chalutier 
abordé.  Vapeur.  Brume.  Obliga- 
tion de  réduire  la  vitesse.  Faute 
du  chalutier.  Responsabilité 
du  navire  abordeur.  Défaut 
d'influence  (Bruges,  25  novem- 
bre 1903),  p.  773. 

41.  —  Signaux.  Port.  Constmc- 
tion.  Entrepreneur.  Eclairage 
des  travaux.  But.  2one  dange- 
reuse. Bouée  non  éclairée.  Ab- 
sence d'obligation.  Navire.  Col- 
lision. Irresponsabilité  (Bru- 
ges, 0  avril  1903),  p.  289. 

42.  -^  Vitesse  excessive.  Vapeur. 
Impossibilité  d'éviter  des  obsta- 
cles. Faute.  Service  internatio- 
nal. Absence  d'excuse.  Droit 
commun.  (Bruges,  25  novem- 
bre 1903),  p.  773. 

43.  —  Vitesse  du  navire  abordeur. 
Appréciation  par  la  gravité 
des  avaries  du  navire  abordé 
(Bruxelles,  11  février  1103), 
p.  435. 

44.  —  Décision  disciplinaire.  Ac- 
tion civile.  Défaut  d'influence 
(Bruxelles^  11  février  1903), 
p.  435. 

Danemark.  -<-  45.  -^  Navire  de 

guerre.  Faute.  Etat.  Rcsponsa- 
ilité.  In demnité.Na vire  abordé. 
Age  de  plus  de  trente  aïs.  Diffé- 
rence du  vieux  au  neuf.  Possi- 
bilité de  nepas  en  tenir  comf>te. 
Chômage.  Tsux  des  surestaries. 
Tant  per  tonne.  Tonnage  net 
^Copenhague,  17  juillet  1901), 
p.  112. 
Egypte.  —  46.  —  Déflnition. 
Choc  de  deux  navires  (Alexan- 
drie. 6  janvier  1903).  p.  615. 

47.  —  Capitaine.  Navire.  Choc  con- 
tre un  corps  étranger.  Preuve. 
Obligation.  Responsabilité  (Ale- 
xandrie, 6  janvier  1903;,  p.  615. 

48.  —  Fin  de  bob  recevoir.  Action 
contre  le  capitaine.  Choc  contre 
un  corps  immobile.  Inappli- 
cation (Alexandrie,  6  jaavier 
1903;,  p.  615. 

49.  —  Demande  en  justice.  Action 
contre  le  capitaine.  Tribunal 
incompétent.    Déchéance.  Bfet 
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îniamipUf  (Altzandric,  %  jan- 
Ti«rm8),p.  645. 
Etats-Unis.  —50.  —  Faute.  Cha- 
land à  la  remorque  et  navire  à 
l'ancre.  Port.  Place  usuelle. 
Remoraucor.  Défaut  de  vigi- 
lance, neeponsabilité  jCour  du 
district  sud  de  New- York,  13 
octobre  1903),  p.  765. 

51.  —  Faute.  Vapeur  et  allège  à 
l'ancre.  Moaillajçe  habituel. 
Pilote  k  bord.  Faute.  Vapeur. 
Hesponsabilité  de  l'armaleur 
(Cour  du  district  est  de  Pensyl- 
yanie,  18  août  1903).  p.  300. 

52.  —  Faute.  Rencontre  d'un 
vapeur  et  d'un  voilier.  Impossi- 
binté  d'apercevoir  les  feux  du 
voilier.  Feux  masqués.  Faute. 
Vigie  du  vapeur.  Place  sur  le 
pont.  Absence  de  faute.  Voilier. 
Responsabilité  (Cour  du  dis- 
trict sud  de  New- York,  24  juin 
1902).  p.  298. 

53.  — >  Faute.  Vitesse  excessive 
dans  le  brouillard.  Responsabi- 
lité (Cour  du  district  sud  de 
New*  York.  27  mai  1903),  p.  476. 

54.  —  Faute.  Pilote  abordant  un 
vapeur.  Fausse  manœuvre  du 
pilote.   Irresponsabilité  du  va- 

feur  (Cour  d'appel.  3*  circuit, 
6  juin  1903),  p.  474. 

55. — Brouillard.  Navire  de  guerre. 
Feux.  Défaut  de  vigilance.  Res- 
ponsabilité (Cour  du  district 
sud  de  New- York,  27  mai  1903), 
p.  476. 

56.  «  Brouillard.  Obligation  de 
marcher  à  vitesse  modérée. 
Audition  du  signal  de  brume 
d'un  autre  navire.  Obligation 
de  stopper  iCour  d'appel  {,9*  cir- 
cuit). 19  octobre  1903).  p.  925. 

67.  —  Navire  de  guerre.  Règles 
de  l'Amirauté.  Application.  Vi- 
tesse excessive  aans  le  brouil- 
lard. Ordre  du  commandant. 
Acte  du  Congrès  autorisant  les 

Eoursuites.  Responsabilité  des 
itats-Unis  (Cour  du  district 
sud  de  New- York,  27  mai  1903), 
p.  476. 

58.  ^  Voilier.  Défaut  de  feu  d'ar- 
rière. Responsabilité  (Cour  du 
district  sud  de  New-York.  9 
mai  1903),  p.  475. 

59.  —  Règlement  international. 
Navires  se  croisant.  Articles  16, 
10  et  22.  Règle  de  tribord  (Cour 


du  district  sud  de  New- York. 
27  mai  1908),  p.  476. 

60.  —  Responsabilité.  Acte  du 
Congrès  autorisant  les  pour- 
suites.Faute  du  navire  de  guerre. 
Responsabilité  des  Etats*Unis. 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York.  27  mai  1903).  p.  476. 

61 .  ^  Evaluation  des  dommages. 
Navire.  Perte  totale.  Valeur  du 
dommage  et  du  fret.  Navire  de 

Ï»èche.  Profit  espéré  de  la  pêche, 
mpossibilité  de  le  comprendre 
dans  l'évaluation  des  domages 
(Cour  du  district  est  de  New- 
York.  23  septembre  1903).  p.  783. 

62.  —  Indemnité.Capitaine  proprié- 
taire du  navire  avarié.  Surveil- 
lance des  réparations.  Absence 
de  droit  à  rétribution  (Cour  du 
district  est  de  Virginie,  26  mars 
1903).  p.  927. 

Grège.  —  63.  —  Abordage  for- 
tuit. Preuve.  Nécessité  (Athènes, 
1902.  n«  1727),  p.  931. 

ITALIK.  —64.  —Responsabilité. 
Abordage  fautif.  Article  662  C. 
com.  Condamnation  solidaire 
envers  les  tiers.  Abseuce  d'obli- 
gation immédiate.  Détermina- 
tion des  responsabilités.  Mesu- 
re d'instruction  supplémentaire. 
Cour  d'appel.  Validité.  (Cassa- 
tion de  Turin,  17  avril  1903;, 
p.  478. 

65.  —  Conflit  de  lois.  Abordage 
en  haute  mer;  Loi  applicable. 
Loi   du   navire  sur  lequel  s^est 

Produit  le  fait  générateur  de 
obligation  à  la  réparation  des 
dommages  (Cassation  de  Turin» 
17  avril  1903),  p.  478. 
Accident.  —  France.  —  1.  — 
Gens  de  mer.  Navire.  Echoue- 
ment.  Renflouement.  Navire 
non  désarmé.  Membre  de  l'é- 
quipage. Naufrage.  Accident  en 
cours  de  voyage.  Exercice  de 
la  profession.  Action  en  respon- 
sabilité. Loi  du  21  avril  1898. 
Application  (Marseille,  28  fé- 
vrier 1903),  p.  232. 

2.  —  Cîens  de  mer.  Navire. 
Echouement.  Renflouement.  Na- 
vire non  désarmé.  Membre  de 
l'équipage.  Naufrage.  Accident 
en  cours  de  voyage.  Exercice 
de  la  profession  (Aix,  15  juillet 
1908),  p.  878. 

3.  —  Gens  de    mer.   Loi   du  2i 
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ayril  1898.  Article  11.  Action  en 
responsabilité  contre  l'arma- 
teur. Faute  lourde.  Fait  inten- 
tionnel. Preuye  (Cassation,  15 
juin  1903),  p.  348. 

4.  —  Gens  de  mer.  Accident.  Ar- 
mateur. Faute  lourde.  Relation 
de    cause    à    effet    nécessaire. 

.Responsabilité.  Echouement. 
Faute.  Sauvetage  postérieur. 
Accident.  Irresponsabilité  (Mar- 
seille, 13  mars  1903),  p.  90. 

5.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Faute  lourde.  Sens.  Fait  inten- 
tionnel. Différence  (Rouen,  5 
décembre  1903),  p.  827. 

6.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Faute  lourde.  Marin.  Faute. 
Indemnité.  Réduction  {Rouen, 
5  décembre  4903),  p.  827. 

7.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Responsabilité.  Droit  commun. 
Condition.  Faute  lourde.  Fait 
intentionnel.  Faute  lourde  du 
second.  Armateur.  Responsabi- 
lité (Rouen,  5  décembre  1903), 
p.  827. 

8.  —  Gens  de  mer.  Second.  Ordre 
donné.  Oubli.  Subordonné.  Ac- 
cident. Faute  lourde  (Rouen, 
5  décembre  1903),  p.  827. 

9.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Navire.  Palan  du  cacatois.  Pou- 
lie. Position  verticale.  Disposi- 
tif. Utilité.  Non  nécessité.  Non 
installation.  Absence  de  faute 
lourde  (Rouen,  5  décembre  1903), 
p.  827. 

10.  —  Gens  de  mer.  Loi  du  21 
avril    1898.    Armateur.     Faute 

,  lourde.  Fait  intentionnel.  Res- 
ponsabilité. Pont  du  navire. 
Prétendue  disposition  défec- 
tueuse. Navire.  Visite.  Aptitu- 
de à  la  navigation.  Armateur. 
Irresponsabilité  (Marseille,  4 
décembre  1902),  p.  85. 

11.  —  Geus  de  mer.  Capitaine. 
Accident.  Armateur.  Faute  lour- 
de ou  intentionnelle  prouvée. 
Responsabilité.  Drosse  du  gou- 
vernail. Rupture.  Irresponsabi- 
lité. Canot.  Défectuosités.  Dé- 
faut de  preuve.  Irresponsabilité. 
Capitaine.  Usure  de  la  drosse. 
Défectuosités  du  gouvernail. 
Faute.  Accident  au  capitaine. 
Armateur  irresponsable.  (Mar- 
seille, 13  mars  1903),  p.  90. 

12.  —  Gens   de   mer.    Blessure. 


Traitement  ordinaire.  Opéra- 
tions onéreuses.  Intervention 
chirurncale.  Massage.  EJactri- 
cité.  filaladie  curable.  Art.  t&i 
du  Code  de  commerce.  Applica- 
tion. Charge  de  l'armateur  (Blar- 
seille,  9  mars  1903),  p.  85. 

13.  —  Gens  de  mer.  Blessure.  Frais 
de  traitement  et  de  pansement. 
Maladie  incurable.  Armateur. 
Cessation  de  l'obligation  (Mar- 
seille, 4  décembre  1902),  p.  85. 

i4.  —  Gens  de  mer.  Armateur. 
Traitement  cessé.  Guérison  re- 
tardée. Dommages-intérêts  (Mar^ 
seille,  9  mars  1903),  p.  85. 

15.  —  Gens  de  mer.  Compétence. 
Action  en  responsabilité  contre 
l'armateur.  Fondement.  Loi  du 
21  avril  1898,  article  U.  Article 
1382  C.  civil.  Tribunal  de  com- 
merce. Compétence  exclusive 
(Marseille,  28  février  1903),  p.  232. 

16.  —  Gens  de  mer.  Compétence. 
Exercice  de  la  profession.  Fau- 
te de  l'armateur.  Action  en  res- 
ponsabilité. Contrat  d'engage- 
ment. Rapport.  Nature  commer- 
ciale. Inscrit  maritime.  Veuve. 
Enfants.  Action.  Tribunal  de 
commerce.  Compétence  exclu- 
sive (Aix,  15  juillet  1903).  p.  373. 

17.  —  Loi  du  9  avril  1898.  Res- 
ponsabilité du  chef  d'entreprise. 
Contrat  de  louage  de  services. 
Obligations.  Corrélation.  Tra- 
vail. Commencement.  Fin.  Pa- 
tron de  bateau.  Nuit.  Séjour  k 
bord  obligatoire.  Bateau  amarré 
à  quai.  Aosence  de  manœuvre 
à  exécuter.  Direction  d'un  autre 
agent  de  l'entreprise.  Patron. 
Chute.  Loi  du  9  avril  1898.  Ap- 

Elicalion  (Cassation,  10  novem- 
re  1903),  p.  516. 

18.  —  Entrepreneur  de  débarque- 
ment. Débarquement  terminé. 
Personnel  ayant  quitté  le  bord. 
Ouvriers  retardataires  dans  la 
cale.  Mécanicien.  Ignorance. 
Dispositions  pour  quitter  le  port. 
Panneaux  Fermeture.  Ecoutille. 
Barre.  Manœuvre.  Entrepreneur. 
Défaut  de  surveillance.  Faute. 
Ouvrier  blessé.  Loi  du  9  avril 
1898.  Indemnités.  Défaut  de  re- 
cours contre  le  navire  (Caen, 
23  décembre  1903)«  p.  693. 

19.  —  Passager.  Navire.  Choc 
contre  le  quai.  Armateur.  Pré- 
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posés.  Faute.  Absence  de  prea- 
Te.  Article  1382  C.  civ.  Arma- 
teur. Irresponsabilité  (Roaen, 
13  janvier  1904),  p.  686. 

20.  —  Navire.  Chaudière.  Explo- 
sion. Caose  inconnue.  Cas  for- 
tuit. Armateur.  Irresponsabi- 
lité (Cassation,  30  mars  1897), 
p.  338. 

21.  —  Navire.  Machine.  Vice  de 
construction.  Explosion.  Ab- 
sence de  cas  fortuit  et  de  force 
majeure.  Vice  occulte.  Faute 
du  constructeur.  Preuve  inopé- 
rante. Art.  1384  C.  civ.  Pro- 
priétaire. Hesponsabilité  (Cas- 
sation. 16  juin  1896),  p.  337. 

Etats-Unis.  —  22.  —  Gens  de 
mer.  Blessures  en  service.  Res- 

Sonsabilité  du  navire  pour 
éfaut  de  soins.  Négligence  du 
capitaine.  Droit  k  dommages- 
intérêts  (Cour  du  district  ouest 
de  Washington,  5  novembre 
1902),  p.  297. 

23.  — Passagers.  Armateur.  Trans- 
port de  passagers  de  terre  k 
bord.  Surcharge  du  bateau. 
Avertissement  donné  aux  pas- 
sagers. Refus  de  débarquer. 
Accident.  Faute  commune.  Irres- 
ponsabilité (Cour  du  district 
nord  de  la  Californie,  22  juin 
1903),  p.  622. 

24.  —  (Compétence.  Juridiction 
de  l'Amirauté.  Action  en  dom- 
mages-intérêts pour  blessure. 
Lieu  de  la  blessure.  Attribution 
de  compétence.  Condition  in- 
suffisante. Blessure.  Fait  de 
navigation.  Responsabilité  du 
navire.  Conditions  nécessaires. 
Arrimeur.  Ouvrier.  Blessure. 
Navire.  Irresponsabilité.  Action 
en  dommages-intérêts.  Cour 
d'amirauté  (Courd'appel  (9«  cir- 
cuit), 26  octobre  1903),  p.  926. 

25.  —  Navire  étranger.  Appré- 
ciation de  la  responsabilité. 
Compétence  des  cours  d'ami- 
rauté (Cour  du  district  ouest 
de  Washington,  5  novembre 
1902),  p.  297. 

26.  —  Navire  étranger.  Accident 
k  un  passager  survenu  en  haute 
mer.  Action  in  personam  cou* 
tre  l'armateur.  Compétence  de 
la  juridiction  d'Amirauté  des 
Etats-Unis    (Cour    du    district 


est  de  Virginie,  28  mars  1903), 
p.  477. 

Accostage.    —  Délais,    Anuers, 
voir:  Port,  n»  23. 
Voir  :  Jauge,  n«-  1,  2.  3. 

Action.  —  Franck.  —  1.  — 
Ajournement.  Armateur.  Tri- 
bunal de  commerce.  Chargeurs, 
destinataires  et  séquestre  de  la 
cargaison  ajournés.  Fins  de  la 
demande.  Vente  aux  enchères 
de  la  cargaison.  Versement  aux 
mains  de  l'armateur  des  fret, 
remboursements  et  frais.  Absen- 
ce de  demande  de  condamna- 
tion au  paiement  du  fret.  Dé- 
faut de  demande  principale. 
Nullité  de  l'exploit.  Procédure 
subséquente.  Nullité  (Havre, 
12  mai  1903),  p.  218. 

2.  —  Acquiescement.  Deman- 
deur. Réserve  de  modifier  sa 
demande.  Acceptation  néces- 
saire (Havre^  21  avril  1903), 
p.  56. 

3.  --  Acquiescement.  Effet.  Fins 
véritables  de  l'ajournement. 
DestinaUire.  Balles.  Défaut  de 
marques.  Refus  de  prendre  li- 
vraison. Consignataire.  Assi- 
gnation en  prise  de  livraison 
des  balles  à  reconnaître  par 
experts.  Destinataire.  Acquies- 
cement. Effet.  Balles  reconnues. 
Surplus  du  manquant.  Usages. 
Droit  au  remboursement  au 
cours  du  jour  du  débarque- 
ment (Havre,  21  avril  1903), 
p.  56. 

4.  —  Acquiescement.  Livraison. 
Marchandises  provenant  de 
deux  navires.  Consi^rnataire. 
Action  en  prise  de  livraison. 
Destinataire.  Acquiescement. 
Consignataire.  Acceptation  pour 
la  cargaison  de  l'un  des  navi- 
res. Effet.  Destinataire  Obliga- 
tion de  prendre  livraison.  Re- 
fus. Frais  de  magasinage  et 
d'assurances.  Charge  du  desti- 
nataire. Divisibilité  entre  les 
cargaisons  des  deux  navires 
(Havre.  21  avril  1903),  p.  56. 

5.  —  Désistement  pur  et  simple. 
Fond  du  droit.  Effet.  Demande 
non  avenue.  Désistement  rela- 
tif à  l'instance.  Réserves.  Cita- 
tion. Juge  incompétent.  Article 
2246  C.  civ.  Effet  interruptif 
maintenu.  Fin  de  non  recevoir. 
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Article  435  G.  com.  Action  en- 
dragée  dans  le  délai.  Désistement. 
Juridiction  compétente.  Action 
reprise  dans  le  mois.  Recevabi- 
lité rCassation,  21  juillet  1903), 
p.  350. 

fi,  —  Appel.  Pilotage.  Arrêté  du 
23  août  1871  Troisième  «rron- 
dissement  maritime.  Sous<ar 
rondissement  de  Nantes.  Non 
communication  au  Conseil 
d*£tat.  Hëg^ularité  incontesta- 
ble. Loi  du  31  mars  1903,  art. 
73.  Décisions  non  passées  en 
force  de  chose  juiçée.  Appli- 
cation. Droits  depilota§^e.  Ac- 
tion en  restitution.  Appel.  Pro- 
mulgation de  la  loi.  Applica- 
tion (Hennés,  27  mai  1903), 
p.  193. 

7.  —  Compétence.  Actes  adminit- 
traiifs.  Interprétation.  Tribu- 
naux judiciaires.  Incompétence. 
Obligations  ou  droits  découlant 
de  ces  actes.  Action.  Validité 
des  actes.  Examen.  Coro)>étence. 
Tribunal  de  commerce.  Pilotaf^e. 
Droits.  Perception  indue.  Ac- 
tion en  restitution.  Validité  de 
l'acte  administratif.  Examen. 
Compétence.  Décret  du  12  sep- 
tembre 1806,  art.  50.  Tribunal 
de  commerce.  Droits  de  pilo- 
tage. Contestations.  Attribution 
de  compétence  (Rennes,  27  mai 
1903).  p.  193. 

.  —  Compétence.  De  la  compé- 
tence en  matière  d'actions  nais- 
sant d'un  abordage.  —  De  la 
loi  applicable  à  la  responsabi- 
lité des  propriétaires  de  navi- 
res. —  Réformes  et  progrès 
(M.  F.  C.  Autran).  p.  130. 

9.  —  Assurances  sur  corps.  Abor- 
daire.  Capitaines.  Condamnation 
solidaire  envers  les  chargeurs  du 
navire  coulé. Répartition  des  res- 
ponsabilités entre  eux. Capitaine 
Îoursuivi.  Paiement  intégral, 
ngement  définitif.  Recours  con- 
tre l'armatenr  du  navire  coulé. 
Fondement.  Quasi-délit.  Art. 
216.  Absence  de  subrocration 
aux  droits  des  chargeurs.  Clause 
d'exonération  inopposable.  Ar- 
mateur. Paiement  de  la  part 
mise  à  la  charge  de  son  capi- 
taine. Assureurs.  Police.  Ga- 
rantie du  recours  des  tiers  pour 
abordage.    Clause   d'exemption 


en  recourt  dè«  chflrgeur*.  lacp- 
plication.  Obligation  d'indem- 
niser l'armateur  (Paris.  14  mai 
1903),  p.  15. 

10  —  Assurances  sur  corps.  Dé- 
laissement. Propriété  des  objets 
assurés.  Actions.  Transfert  à 
l'assureur.  Art.  385.  Accepta- 
tion nécessaire.  Assureurs.  Me- 
sures de  sauvetage.  Absence 
d'acceptation  tacite.  Epave. 
Abandon  à  la  marine.  Délaisse- 
ment non  accepté.  Assuré.  Ac- 
tion contre  l'auteur  responsa- 
ble du  sinistre.  Recevabilité 
(Cassation.  23  avril  1903).  p.  5. 

Belgique-  —  il.  —  Suresiarics. 
Action  en  paiement.  Encaisse- 
ment du  fret.  Capitaine.  Absence 
de  réserves.  Action.  Recevabi- 
lité (Anvers,  11  juin  1902),  p. 
285. 

12.  —  Compromis.  Avaries.  Action 
contre  le  capitaine.  Destina- 
taire ayant  signé  un  compro- 
mis en  règlement  d'avarie  com- 
mune. Sursis  à  l'action  en  res- 
ponsabilité en  attendant  le 
résultat  de  la  dispache (Anvers, 
7  août  1903),  p.  467. 

13.  —  Fin  de  non-rccevoir.  Pro- 
testation. Citation  en  justice. 
Article  233  loi  maritime.  Délai. 
Augmentation  à  raison  de  la 
distance  (Bruxelles,  29  avril 
1903).  p.  266. 

14.  —  Fin  de  non  recevoir.  Carac- 
tère. Moyen  de  défense  au  fond. 
Absence  d'obligation  de  l'oppo- 
ser «in  liminefitis  »  (Bruxelles, 
29  avril  1903).  p.  266. 

15.  —  Décision  dfisciplinaire.  Ac- 
tion civile.  Défaut  d'influence 
«Bruxelles,  11  février  1903),  p. 
435. 

Brésil.  —  16.  —  Avaries  com- 
munes. Action  en  règlement. 
Action  k  l'égard  des  assureurs. 
Caractère.  Demande  en  paie- 
ment de  l'indemnité.  Prcscrip- 
tion  quinquennale.  Point  oe 
départ.  Fixation  de  la  contribu- 
tion (Suprême  tribunal  fédéral. 
27  décembre  1902 .  p.  294. 

Egypte.  -  17.  —  Abordage.  Ac- 
tion contre  le  capitaine.  De- 
mande en  justice.  Tribunal 
incompétent.  Déchéance.  Effet 
interrnptif  (Alexandrie,  6  jan- 
vier 1908),  p.  645. 
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Etats-Unis.  —  18.  -^  Assîntâûce 
maritime.  Indemnité.  Paiement 
aux  propriétaires  du  naTire 
sauveteur.  Capitaine  et  Equi- 
page. Refus  des  propriétaires 
de  leur  allouer  partie  de  l'in- 
demnité. Action  contre  le  nayi- 
re  sauyeté.  Irrecevabilité  (Cour 
du  district  sud  de  l'Alabama, 
29  juin  4903).  p.  927. 

i9.  -^  Compétence.  Juridiction  de 
l'Amirauté.  Action  en  domma- 
çes^intéréts  pour  blessure.  Lieu 
de  la  blessure.  Attribution  de 
compétence.  Condition  insuffi- 
sante. Blessure.  Fait  de  navi- 
gation. Responsabilité  du  na- 
vire. Conditions  nécessaires. 
Arrîmeur.  Ouvrier.  Blessure. 
Navire.  Irresponsabilité.  Action 
en  dommages- intérêts.  Cour 
d'amirauté  (Cour  d*appel  (9« 
circuit),  26  octobre  1903),  p.  920. 

GRÈas.  —  20.  ~  Paiement  du 
fret.  Consignataire  de  la  car- 
gaison. Capitaine.  Convention 
avec  le  chargeur.  Res  inter  alios 
acta.  Consi^nataire.  Réception 
de  la  cargaison.  Action  du  ca- 
pitaine contre  le  consignataire 
en  paiement  du  fret.  Recevabi- 
lité (Athènes,  1902.  n«  1027), 
p.  931. 

21.  —  Privilège.  Vente  du  navire. 
Droit  de  suite.  Action  intentée 
contre  le  tiers  acquéreur.  Irre- 
cevabilité. Action  contre  le  pro- 
priétaire primitif  (Athènes.^  902, 
n«  1762),  p.  982. 

Italie.  —  22.  —  Consignataire 
du  navire.  Rôle.  Représentant 
de  l'armateur.  Fonctions.  Port 
de  destination.  Exécution  du 
contrat  de  transport.  Action  en 

ftaiement  de  surestaries.  Qua- 
ité  pour  agir.  Utilité  de  rins- 
titution  (Gènes,  27  mars  1903), 
p.  625, 
Norvège.  —  23.  --  Assistance 
maritime.  Navire  sauvé  par  un 
autre  navire  du  même  arma- 
teur. Armateur.  Absence  de 
droit  6  indemnité.  Défaut  d'ac- 
tion contre  les  assureurs.  Equi- 


page du  navire  sauveteur.  Droit 
a    indemnité    (Trondhje 
septembre  1900),  p.  121. 


SuftnE.  —  24.  —  Assurance  ma- 
titime.  Action  en  paiement  des 
primes.  Poursuites  contre  l'ar- 


mateur gérant  seul.  Absence 
de  pouvoir.  Irrecevabilité.  Né- 
cessité d'action  contre  tous  les 
copropriétaires  du  navire  (Sto- 
ckholm, 29  août  1902),  p.  129. 

Armatear,  chafgeur,  voir  :  Com- 
missionnaire-transitaire, n*   1. 

Gatrantie,  voir  '.Cassation,  n»*  7,  9. 

Acquiescement.  -^  Voir  :  Li- 
vraison, n*  8,  10. 

Acte  administratif.  —  Inier- 
prêtaiion,  voir  :  Compétence, 
n»3. 

A(|judication.  —  FhaNcb.  —1. 
—  Capitaine.  Navire.  Eut. 
Adjudication.  Armateur.  Con- 
cours. Convention.  Affrètement 
conditionnel.  Etat.  Acceptation 
nécessaire.  Armateur.  Autres 
navires.  Présentation  possible. 
Navire  non  accepté.  Dernier 
fret  non  dû  (Rayonne,  27  novem- 
bre 1903),  p.  882. 

Renflouement ^  voir  :  Assurances 
maritimes,  n^  53. 

Affrètement.  —  Franck.  —  1. 
--  Affrètement  en  travers .  Char- 
te-partie. Capitaine.  Obligation 
de  signer  les  connaissements 
tels  qu'ils  lui  sont  présentés. 
Capitaine.  Non  dérogation  aux 
conditions  par  lui  souscrites. 
Chargement.  Bûches  de  bois. 
Livraison  au  navire.  Lot  unique. 
Absence  de  marques.  Connais- 
sements pour  trois  lots.  Clause 
«  poids  inconnu  ».  Effet.  Re- 
connaissance numérique  et  en 
bloc.  Débarquement.  Bûches  en 
nombre  égal  ou  supérieur-  Ca- 
pitaine. Armateur.  Poids.  Com- 
position des  lots.  Irresponsabi- 
lité. Connaissement.  Clause 
c  deck  cargo  at  shippers'nsk  ». 
Réserve  au  profit  du  capitaine. 
Risques  de  mer.  Pontée.  Exo- 
nération. Non  reconnaissance 
d'un  lot  à  part.  Déficit.  Cales. 
Excédent.  Irresponsabilité.  Fa- 
culté de  sciage.  Absence  de 
preuve  du  sciage.  Rapport  de 
mer.  Défaut  de  mention  de 
jet.  Absence  d'escale.  Défaut 
de  preuve  d'un  acte  de  bara- 
terie du  capitaine.  Irresponsa- 
bilité iHavre.  15  juillet  1903), 
p.  225. 

2.  ^  Affrètement  total.  Charte- 
partie.  Clause.  Interdiction  de 
charger  d'autres  marehâddiseâ. 
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.  Capitaine.  Violation.  Art.  287. 
Fret  dû.  Absence  de  préiudice 
supérieur.  Indemnité  sufnsante 
(Aix.  29  avril  1903),  p.  852. 

3.  —  Affrètement  conditionnel. 
Capitaine.  Navire.  Etat.  Adju- 
dication. Armateur.  Concours. 
Convention.  Affrètement  condi- 
tionnel. Etat.  Acceptation  né- 
cessaire. Armateur.  Autres  navi- 
res. Présentation  possible.  Na- 
vire non  accepté.  Dernier  fret 
non  dû  (Bayonne,  27  novembre 
1903^.  p.  882. 

4.  —  Avaries  communes.  Echoue- 
ment.  Partie  de  la  cargaison. 
Débarquement  dans  Pintérét 
commun.  Avaries.  Réembarque- 
ment impossible.  Affréteur.  Dé- 
lai pour  trouver  des  marchan- 
dises en  remplacement.  Sures- 
taries.  Avaries  communes  (Dun- 
kerque,  3  février   i903),  p.  204. 

5.  —  Commissionnaire.  Affrète- 
ment. Responsabilité.  Fret  répjlé 
d'avance.  Connaissement  chef. 
Mention  omise.  Débarquement. 
Paiement  du  fret  au  capitaine. 
Commissionnaire.  Rembourse- 
ment. Oblif^ation.  (Rennes,  4 
juin  1903).  p.  837. 

6.  —  Mandataire.  Conclusion. 
Mandat.  Conditions  importan- 
tes. Omission.  Mandant.  Absen- 
ce d'engagement.  Refus  de  ra- 
tifier. Légitimité.  Connaissance 
des  pourparlers.  Approbation. 
Preuve.  Charge  du  cocontrac- 
tant (Marseille,  19  janvier  1904), 
p.  7. 

7.  —  Capitaine  choisi  par  les  af- 
fréteurs.   Mandataire  des    pro- 

Sriélaires.  Obligation  au  nom 
es  affréteurs.  Emprunt.  Garan- 
tie. Affectation  du  fret.  Navire. 
Obligation.  Saisie.  Validité 
(Rouen,  22  janvier  1902).  p.  21. 

8.  —  Chaland  affrété  par  le  trans- 
porteur. Connaissement  direct. 
Clause  de  transport  sur  allège 
aux  risques  du  chargeur  et  au 
coût  du  transporteur.  Légalité. 
Effet.  Chaland  affrété  par  le 
transporteur.  Bon  état  apparent 
de  navigabilité.  Vice  propre. 
Capitaine.  Agents  du  transpor- 
teur. Absence  de  faute.  Risques. 
Charge  du  chargeur  (Havre,  15 

.     avril  1903'.  p.  52. 

.9.  —*.  Chargement.  Affréteur.  Dési- 


gnation da  bassin  pour  le  char- 

gement.  Tirant  d'eau  du  navire, 
hargement  difficile.  Officiers 
du  port.  Opposition.  Affréteur. 
Chargement  commencé.  Obli- 
gation d'achèvement  dans  un 
autre  bassin.  Frais  de  déhalage 
du  navire.  Charge  de  Taffréleur 
(Paris,  23  janvier  1903),  p.  359. 

10.  —  Chargement  trop  considé- 
rable. Faute.  Clause  :  <  Livrai- 
son sous  palan  dans  le  port  ou 
aussi  près  que  le  navire  pourra 
sûrement  débarquer,  étant  tou- 
jours à  flot  ».  Port  de  destina- 
tion. Navires  calant  un  certain 
nombre  de  pieds.  Entrée  inter- 
dite. Armateur.  Connaissance 
de  l'interdiction.  Frais  d'allé^ 
et  surestaries  à  sa  charge  (Aix, 
26  mai  1903),  p.  201. 

11.  —  Droits  de  l'affréteur.  Con- 
naissement. Clause.  Faculté  de 
remorquer  et  d'assister.  Dévia- 
tion en  cours  de  route.  Appli- 
cation. Navire.  Port.  Charge- 
ment. Affréteurs.  Droit  de  char- 
gersansinterruption.  Capitaine. 
Renflouement  d'un  autre  navire. 
Indemnité  d'assistance  reçue. 
Interruption  du  chargement. 
Marchandise  à  quai.  Avaries. 
Responsabilité  (Marseille,  10  dé- 
cembre 190^1; ,  p.  571. 

12.  —  Fret.  Navire.  Echoucmcnt. 
Marchandises  avariées.  Affré- 
teur. Retrait.  Art.  293  C.  com. 
Absence  de  retirement.  Droit  de 
charger  d'autres  marchandises. 
Nouveau  fret  non  dû  (Dunker- 
que,  3  février  1903),  p.  204. 

13.  —  Naviifation  intérieure.  Affrè- 
tement. Fleuves.  Batelier.  Char- 
gement. Constatation  du  ooids. 
Défaut  de  convention.  Ecnelles 
du  bateau.  Procès- verbal  du 
bord.  Validité.  Arrivée.  Desti- 
nataire. Pesage  à  la  bascule. 
Impossibilité  de  l'exiger.  Mesa- 
rage  par  les  échelles  (Cassation, 
17  novembre  1903).  p.  658. 

14.  —Résiliation.  Demi-fret. Man- 
dataires. Absence  de  conclusion 
définitive.  Art.  288  C.  com. 
Inapplication.  Dommages-inté- 
rêts. Droit  commun.  Préjudice 
réel  (Marseille,  19  janvier  1904), 
p.  730. 

15.  — Rupture.  Affréteur.  Jours  de 
planche.  Absence  de  droit.  Fré- 
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teor.  Sommation  de  charger. 
Jours  de  planche  non  expirés. 
Disposition  du  navire.  Résilia- 
tion. Torts  de  Taffréteur.  Demi- 
fret  dû  (Bayonne,  13  novembre 
1903).  p.  728. 

Allemaonb.  —  16.  —  Clause. 
Charte-partie.  Quantité  à  char- 
ger. Clause  «  environ  >.  Tolé- 
rance de  5  0/0.  Intérêt  du  char- 
geur. Limite  de  son  obligation 
de  livrer.  Limite  inférieure  de 
la  tolérance.  Chargeur.  Défaut 
de  livraison.  Inexécution  du 
contrat.  Dommages  -  intérêts. 
Demi-fret.  Calcul  sur  la  limite 
inférieure  de  la  tolérance.  r<(a- 
vire.  Départ.  Présentation  de 
la  marchandise.  Défaut  de  li- 
vraison. Demi-fret  dû  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  23  dé- 
cembre i903),  p.  919. 

17.  —  Time-Charter.  Armateur. 
Bonne  navigabilité  du  navire. 
Droit  anglais.  Droit  allemand. 
Garantie  au  départ  et  pour  le 
premier  voyage.  Garantie  pen- 
dant toute  la  durée  du  contrat. 
Absence  de  clause  expresse. 
Impossibilité  de  l'exiger  (Tri- 
bunal de  l'Empire,  2  avril  1902), 
p.  253. 

Angleterre.  —  18.  —  Arma- 
teur. Navire«  Insuffisance  de 
charbon  au  commencement  du 
voyage.  Innavigabilité.  Garan- 
tie. Charte-partie.  Clauses  : 
€  Les  affréteurs  fourniront  et 
paieront  le  charbon  »  et  t  le 
capitaine  sera  sous  les  ordres 
et  la  direction  des  affréteurs  ».. 
Dépenses  causées  par  la  relâche 
nécessaire  pour  prendre  une 
nouvelle  provision  de  charbon. 
Responsabilité  des  armateurs 
vis-a-vis  des  affréteurs  (Haute 
Cour  de  justice,  4  février  1903i, 
p.  263. 

Belgique.  —  19.  —  Affrètement 
en  bloc.  Principe.  Fret  dû  par 
les  porteurs  de  connaissements 
au  capitaine.  Fret  perçu  pour 
compte.  Fret  encaissé  par  cour- 
tier consignataire.  Charte-par- 
tie. Clause  d'adresse.  Portée. 
Rôle  du  courtier.  Conduite  du 
navire.  Encaissement  du  fret. 
Mandataire  du  capitaine  'Bru- 
xelles, 13  mai  1903),  p.  279. 

20.  —  Clause  :   the    steamer    to 


proceed  to  one,  two  or  three 
ports  in  charterers  option,  bet- 
ween  Helsingborg  and  Gefle. 
Droit  du  capitaine  de  ne  s'arrê- 
ter aux  ports  convenus  que 
dans  l'ordre  géographique  (An- 
vers, 15  septembre  1903),  p.  460. 

Egypte.  —  21.  —  Arrimage. 
Capitaine.  Chargement  à  cueil- 
lette. Surveillance.  Obligation. 
Responsabilité.  Débarquement. 
Expertise.  Avaries.  Barils  de 
ciment  défoncés.  Cause.  Bois 
chargés  au-dessus.  Surcharge. 
Vice  d'arrimage.  Capitaine. 
Armateur.  Responsabilité  (Ale- 
xandrie, 10  juin  1903),  p.  115. 

Etats-Unis.  —  22.  —  SuresUries. 
Clause  d'embarquement  aussi 
vite  que  le  navire  pourra  rece- 
voir. Mauvais  temps.  Retard. 
Surestaries  dues  (Cour  du  dis- 
trict sud  de  New- York,  9  juin 
190.")).  p.  622. 

Norvège.  —  23.  —  Bénéfice  des 
remorquages .  Partage.  Affré- 
teur. Pêche.  Remorquage  dans 
son  intérêt.  Armateur.  Absence 
de  droitau  partage  (Christiania, 
16  janvier  1902),  p.  118 

Affrètement  à  cueillette,  voir  :  Fin 
de  non-recevoir,  n*  11, 

Ajournement.  —  Nullité,  voir: 
Action,  n»  1. 

Allèges.  —  France.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Police. 
Clause  :  «  Risques  d'allèges  à 
la  charge  des  assureurs  à  par- 
tir du  moment  où  la  marchan- 
dise quitte  la  terre  pour  trans- 
port immédiat  à  bord  ».  Navire 
non  arrivé.  Séjour  sur  allèges. 
Risques  non  couverts  (Marseille, 
23  juillet  1903  ,  p.  402. 

2.  —  Assurances  sur  facultés. 
Police  flottante.  Compagnie  de 
navigation.  Agent  autorisé  des 
assureurs.  Chargeur.  Paiement 
de  la  prime  d'assurance.  Accord 
définitif.  Risques  à  la  charge 
des  assureurs.  Chargement  sur 
mahonnes  n'appartenant  pas  i 
la  compagnie.  Perte  avant  la 
mise  à  bord  et  la  signature  du 
connaissement.  Assureurs.  Res- 

fonsabilité  (Marseille,  6  juillet 
903),  p.  400. 

3.  —  Chargement  d'avance  sur 
allèges.  Risques  non  assurés. 
Perte.„Trantporteur.  Responsa- 
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bilité(MftrBeilIe,  23  juillet  1903). 
p.  4M. 

4.  ^  Charte-partie.  Clause  «  aussi 
près  que  le  navire  pourra  s'ap- 
procher toujours  à  flot  ».  Por- 
tée générale.  Impossibilité  de 
décharger  à  l'endroit  désigné. 
Fleuve.  Baisse  des  eaux.  Impos- 
sibilité de  remonter  le  fleuve. 
Surestaries.  Frais  d'allégés. 
Charge  du  destinataire  (Bor- 
deaux,22  décembre  1903),  p.  848. 

5.  —  Clause  :  «  Livraison  sous 
palan  dans  lé  port  ou  aussi 
près  que  le  navire  pourra  sûre- 
ment débarquer,  étant  toujours 
à  flot  ».  Port  de  destination. 
Navires  calant  un  certain  nom- 
bre de  pieds.  Entrée  interdite. 
Armateur.  Connaissance  de  l'in- 
terdiction. Frais  d'allèges  et 
surestaries  à  sa  charge  (Aix, 
26  mai  1903).  p.  201. 

6.  —  Clause  de  transport  sur  allè- 
ge aux  risques  du  chargeur  et 
BU  coût  du  transporteur.  Léga- 
lité. Effet.  Chaland  affrété  par 
le  transporteur.  Bon  état  appa- 
rent de  navigabilité.  Vice  pro- 
pre. Capitaine.  Agents  du  trans- 
porteur. Absence  de  faute.  Ris- 
ques. Charge  du  chargeur  (Ha- 
vre. 15  avril  1903),  p.  52. 

Angleterre.  —  7.  —  Suresu- 
ries.  Charte- partie.  Clause  : 
aussi  vite  que  le  navire  peut 
délivrer  et  suivant  les  usages 
du  port.  Lieu  de  débarquement 
désigné  par  les  réceptionnaires. 
Encombrement  des  docks.  Dé- 
faut de  place.  Grève.  Manque 
d'allèges.  Retard.  Irresponsaoi- 
lité  des  réceptionnaires.  Sures- 
taries non  dues  (Haute-Cour  de 
justice.  23  mai  1903>.  p.  426. 

Etats-Unis.  —  8.  —  Contrat  de 
transport  sur  allèges.  Contrat 
distinct.  Transporteur  Cargai- 
son. Responsabilité  (Cour  du 
district  nord  de  la  Californie, 
18  septembre  1903),  p.  786. 

9.  «^  Débarquement.  Charte*par- 
tie.  Clause  de  débarquement  en 
sûreté  et  toujours  à  flot.  Navi- 
re. Obligation  d'alléger.  Place 
indiquée  par  les  réceptionnai- 
res. Usages  locaux.  Frais  d'al- 
lèges. Charge  de  ta  cargaison 
(Cour  suprême  des  Etats-Unis, 
l-r  décembre  1902),  p.  471* 


10.  -^  Connaissement.  GUttse  de 
réception  sous  palan  dès  que  le 
navire  sera  prêt  à  livrer,  ou 
mise  sur  allèges  aux  frais  et 
risques  des  réeentioùnaires. 
Sens.  Retard  du  aestinataire. 
Droit  de  débarquer  sar  allèges. 
Destinataire  prêt  à  recevoir. 
Absence  de  droit  à  débarquer 
sur  allèges  (Cour  du  district 
nord  de  la  Californie,  18  septem- 
bre 1903),  p.  786. 

Italie.  —  il.  ^  Défaut  d'aUèges. 
Surestaries.  Connaissement. 
Clause.  Cargaison  à  prendre  le 
long  du  bord.  Obligation  de  re- 
cevoir dès  que  le  navire  sera 
prêt  à  livrer  t  wether  in  berth 
or  not  ».  Sens.  Fixation  du 
cours  des  staries.  Gênes.  Navi- 
re ancré  dans  l'avant-port. 
Point  de  départ  des  staries. 
Clause  de  suspension  des  sta- 
ries par  tout  événement  échap- 
pant au  contrôle  des  réception- 
naires. Avant- port.  Dirficnl- 
tés  du  déchargement.  Absence 
de  force  majeure.  Encombre- 
ment. Défaut  de  wagons  et  d'al- 
lèges. Risques  à  la  charge  des 
réceptionnaires.  Surestaries 
dues  (Gênes,  24  avril  1903),  p. 
627. 

Suède.  —  12.  —  Assurance  ma- 
ritime. Chargement  surgabares. 
Point  de  départ  du  risque.  Po- 
lice. Clause  :  les  risques  com- 
mencent quand  la  marchandise 
quitte  la  terre  pour  être  char- 
gée sur  le  navire.  Perte  sur  ga- 
bares  dans  un  port  de  relâche. 
Responsabilité  des  assureurs 
(Stockholm,  17  février  1902),  p. 
124. 

13.  —  Staries.  Chargement  sur 
gabares.Inapplicabilité  du  Ck>de 
maritime  (Stockholm,  24  juillet 
1902),  p.  129. 

Amarrage.  —  Voir  :  Assurances 
maritimes,  n®  57. 

Appel.  -  France.  -  l.  —  As- 
surances maritimes.  Jugement 
Indemnités  à  la  charge  des  as- 
sureurs. Appel.  Arrêt.  Intérêts 
moratoires  pendant  l'instance 
d'appel.  Absence  de  faute  des 
assureurs.    Préjudice     éprouvé 

f>ar  l'assuré.  Motif  suffisant 
Cassation.  21  juillet  1903),  p. 
350. 
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Èk  ***  Jugeraeni.  Sabstitution  de 
demande.  Impossibilité.  Ck>n- 
closions.  Motifs  non  invoqués. 
Eléments  du  débat.  Possibilité 
de  les  y  puiser.  Compagnie  de 
naTifation.  Prise  en  charge. 
Transbordement.  Perte.  Res- 
ponsabilité envers  le  chargeur. 
Action  en  garantie  contre  le  se- 
cond transporteur.  Premiers 
juges.  Admission.  Motifs.  Mau- 
vais arrimage.  Excès  de  char- 
gement. Appel.  Conclusions  non 
modifiées.  Confirmation.  Motifs. 
Manquant  au  rembarquement. 
Demande  en  garantie  générale. 
Motifs  de  la  condamnation  prin- 
cipale. Garantie.  Application. 
Motifs  de  Tassignation  en  ga- 
rantie. Prise  en  charge.  Absence 
d'aveu  judiciaire  (uassation,  3 
février  1904),  p.  676. 

3.  —  Pilotage.  Arrêté  du  23  août 
1874.  Troisième  arrondissement 
maritime.  Sous-arrondissement 
de  Nantes.  Non  communication 
au  Conseil  d'Etat.  Régularité 
incontestable.  Loi  du  31  mars 
1903,  art.  73.  Décisions  non 
passées  en  force  de  chose  jugée. 
Application.  Droits  de  pilotage. 
Action  en  restitution.  Appel. 
Promulgation  de  la  loi.  Appli- 
cation (Rennes,  27  mai  1903), 
p.  193. 

4.  — Navire.  Saisie.  Appel.  Art. 
732  C.  pr.  civ.  Signification  au 
greffier  du  tribunal.  Loi  du  10 
juillet  1885.  Formalité  non  exi- 
gée (Aix,  19  février  1903),  p.  198. 

Arbitrage.  —  Voir  :  Débarque- 
ment, n»  20  ;  —  Assistance  ma- 
ritime, n*  7. 

Armateur.  —France.  —  1.  — 
Rapport  sur  Tavantprojet  de 
traité  concernant  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  de  na- 
vires soumis  à  la  Conférence 
d'Amsterdam  de  1904  (M.  L.  de 
Valroger).  p.  628. 

2.  —  Charges  résultant  pour  l'ar- 
mement français  de  rexercice 
éventuel  des  droits  de  l'Etat  (M. 
R.  Verneaux).  p.  301. 

3.  —  De  la  loi  applicable  à  la 
responsabilité  des  propriétaires 
de  navires.  —  Réformes  et  pro- 
grès (M.  F.  C.  Autran),  p.  130. 

4.  —  Abordage.  Capitaines.  Con- 
damnation solidaire  envers  les 


chargeurs  du  navire  coulé.  Ré- 
partition des  responsabilités 
entre  eux.  Capitaine  poursuivi. 
Paiement  intégral.  Jugement 
définitif.  Recours  contre  l'ar- 
mateur du  navire  ooUlé.  Fonde- 
ment. Quasi-délit.  Art.  216. 
Absence  de  subrogation  aux 
droits  des  chargeurs.  Clause 
d'exonération  inopposable.  Ar- 
mateur. Paiement  de  la  part 
mise  à  la  charge  de  son  capi- 
taine. Assureurs.  Police.  Ga- 
rantie du  recours  des  tiers  pour 
abordage,  rjause  d'exemption 
du  recours  des  chargeurs.  Inap* 
plication.  Obligation  d'indem- 
niser l'armateur  (Paris,  14  mai 
4903),  p.  15. 

3.  ^-  Patron  de  bateau.  Accident 
du  travail.  Loi  du  9  avril  1898. 
Responsabilité  du  chef  d'entre- 
prise. Contrat  de  louage  de  ser- 
vices. Obligations.  Corrélation. 
Travail.  Commencement.  Fin. 
Patron  de  bateau.  Nuit.  Séjour 
à  bord  obligatoire.  Bateau 
amarré  à  quai.  Absence  de  ma- 
nœuvre à  exécuter.  Direction 
d'un  autre  agent  de  l'entreprise. 
Patron.  Chute.  Loi  du  9  avril 
1898.  Application  (Cassation, 
10  novembre  1903),  p.  .Mo. 

6i  —  Patrons  pêcheurs.  Société  de 
secours  mutuels.  Objet.  Evéne- 
ments de  mer.  Perte  de  bateaux. 
Indemnité.  Société  d'assurances 
maritimes.  Article  332  C.  com. 
Clause  compromissoire.  Vali- 
dité. Statuts.  Bureau.  Fixation 
souveraine  et  en  dernier  res- 
sort des  indemnités.  Validité. 
Bateau  perdu.  Impéritie  de 
l'équipage.  Bureau.  Refus  d'in- 
demnité. Dérision  obligatoire 
(Cassation,  28avril  1902),p.343. 

7.  -^  Navire.  Chaudière,  Explo- 
sion. Construction  suivant  les 
règles  de  l'art.  Bon  état  d'en- 
tretien. Cause  inconnue  dé- 
jouant toute  prévision.  Cas  for- 
tuit. Armateur.  Irresponsabili- 
té (Cassation,  30  mars  1897),  p. 
838. 

8.  «—  Navire.  Remorqueur.  Ma- 
chine. Vice  de  construction. 
Explosion.  Absence  de  cas  for- 
tuit et  de  force  majeure.  Vice 
occulte.  Faute  du  constructeur. 
Preuve  inopérante.  Article  1384 
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G.  ciT.  Propriétaire.  Responsa- 
bilité Cassation,  16  ioin  1896L 
p.  337. 

9.  —  Créanciers.    Navire.  Copro- 

Sriétaires.  Société.  Dettes.  Soli- 
arité  (Doaai,  5  décembre  1901», 
p.  180. 

10.  —  Créanciers.  Fournitures  de 
yivres  faîtes  au  restaurateur 
du  bord.  Factures.  Défaut  de 
visa  du  capitaine.  Irresponsa- 
bilité (Marseille.  4  août  1903), 
p.  845. 

11.  —  Créanciers.  Propriétaire  de 
navire.  Travaux  commandés 
par  un  tiers.  Absence  d'opposi- 
tion. Déclaration  du  proprié- 
taire qu'il  ne  paiera  pas.  Béné- 
fice. Oblijration  envers  le  four- 
nisseur (Havre,  26  mai  1903), 
p.  61. 

12.  —Capitaine.  Literie.  Charge 
personnelle.  Droit  de  l'empor- 
ter. Absence  de  droit  à  rem- 
boursement (Nantes,  16  janvier 
1904),  p.  872. 

13.  —  Emprunt.  Préteur.  Avances. 
Garantie.  Consig^nation  du  na- 
vire. Perte.  Marchandises.  Fret. 
Possession.  Perte.  Privilège  du 
créancier  gas^iste.  Fret.  Exer- 
cice impossible.  Qualité  de  cré- 
ancier chirograpnaire  des  ar- 
mateurs. Fret.  Opposition  pos- 
sible (Douai,  5  décembre  1901), 
p.  180. 

14.  —  Affrètement.  Armateur.  Ex- 
ploit d'ajournement.  Tribunal 
de  commerce:  Chargeurs,  desti- 
nataires et  séquestre  de  la  car- 
gaison ajournes.  Fins  de  la  de- 
mande. Vente  aux  enchères  de  la 
cargaison.  Versement  aux  mains 
de  l'armateur  des  fret,  rembour- 
sements et  frais.  Absence  de 
demande  de  condamnation  au 

gaiement  du  fret.  Défaut  de 
emande  principale.  Nullité  de 
l'exploit.  Procéoure  subséquen- 
te. Nullité  (Havre,  12  mai  1903), 
p.  218. 

15.  —  Affrètement.  Capitaine 
choisi  par  les  affréteurs.  Man- 
dataire des  propriétaires.  Obli- 
gation au  nom  des  affréteurs. 
Emprunt.  Garantie.  Affectation 
du  fret.  Navire.  Obligation. 
Saisie.  Validité  (Rouen,  22  jan- 
vier 1902),  p.  21 . 

16.  —  Affrètement.  Marchandises. 


Naafîraffe.  Bcfaoaement.  Sauve- 
tage. Non  contribution  (Cassa- 
tion, 14  mars  1904),  p.  825. 

17.  —  Affrètement.  Transporteur. 
Chargement  d'avance  sur  allè- 
ges. Risques  non  assurés.  Perte. 
Responsabilité  (Marseille,  23 
juillet  1903),  p.  402. 

18.  —  Affrètement.  Responsabi- 
lité. Limites.  Préjudice  direct. 
Contrat  d'achat  et  vente.  Inexé- 
cution. Irresponsabilité  (Rouen, 
28  mai  1902),  p.  365. 

19.  —  Affrètement.  Marchandise 
non  reçue.  Irresponsabilité.  Ar- 
rêt. (!K>Iis.  Perte.  Armateur. 
Responsabilité.  Colis  non  reçu. 
Conclusions.  Rejet  de  toute  la 
demande.  Condamnation  géné- 
rale. Cassation  de  l'arrêt  (Cas- 
sation, 3  février  1904»,  p.  676. 

20.  —  Affrètement.  Jugement. 
Substitution  de  demande.  Im- 
possibilité. Conclusions.  Motifs 
non  invo()ués.  Eléments  du  dé- 
bat. Possibilité  de  les  ^  puiser. 
Compagnie  de  navigation.  Prise 
en  charge.  Transbordement. 
Perte.  Responsabilité  envers  le 
chargeur.  Action  en  garantie 
contre  le  second  transporteur. 
Premiers  ju^es.  Admission.  Mo- 
tifs. Mauvais  arrimage.  Excès 
de  chargement.  Appel.  Conclu- 
sions non  modifiées.  Confirma- 
tion. Motifs.  Manquant  au  rem- 
barq^uement.  Demande  en  ga- 
rantie générale.  Motifs  de  la 
condamnation  principale.  Ga- 
rantie. Application.  Motifs  de 
l'assignation  en  garantie.  Prise 
en  charge.  Absence  d'aveu  ju- 
diciaire (Cassation,  3  février 
1904),  p.  676. 

21.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Fautes  person- 
nelles. Impossibilité  (Nouméa, 
25  juillet  1903).  p.  524. 

22.  —  Connaissement.  Clauses 
d'irresponsabilité  personnelle. 
Effet.  Avaries.  Manquant.  Faute 
du  transporteur.  Preuve.  Charge 
du  destinataire  (Seine,  15  jan- 
vier 1903),  p.  379. 

23.  —  Connaissement.  Conla^. 
Exonération. Fûts.  Destinataire. 
Réception.  Défaut  de  protesta- 
tion. Pontée.  Ignorance.  Pin 
de  non  recevoir.  Inapplication 
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(ManeîUe,  31  décembre  1903). 
p.  576. 
Î4.  —  Connaisiemeni.  Glaase 
d*ezoDération.  Faits  da  capi- 
taine. Faates  naatiqaes.  Faates 
commerciales.  Responsabilité. 
Connaissement.  Glaase  d'exo- 
nération. Validité.  Action  con- 
tre l'armateur.  Irrecevabilité. 
(Nouméa.  25jaillet  1903),p.524 

25.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine. Transbordement  Affrè- 
tement d'un  navire.  Débarque- 
ment de  la  cargaison.  Rechar- 
rtment.  Agents  de  l'armateur. 
Substitution  au  capitaine.  Fau- 
tes. Clause  inapplicable.  Débar- 
quement. Absence  de  récole- 
ment.  Connaissement  dressé  au 
port  de  charge.  Cargaison  con- 
forme. Présomption  (Cassation, 
3  février  1904),  p.  670. 

26.  ^  Connaissement.  Armateur. 
Clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine.  Transbordement. 
Affrètement  d'un  navire.  Débar- 

3 uement.  Rechargement.  Agents 
e  l'armateur.  Substitution  au 
capitaine.  Faute.  Clause  inap- 

Îlicable    (Cassation,   3    février 
904),  p.  676. 

27.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Transbordement 
autorisé.  Agents  de  l'armateur. 
Auxiliaires  du  capitaine.  Trans- 
bordement défectueux.  Capi- 
taine. Défaut  d'assentiment. 
Absence  de  preuve.  Navire. 
Perte .  Armateur.  Irresponsa- 
bilité (Nouméa,  25  juillet  1903). 
p.  524. 

28.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Faculté  de  char- 

Sement  sur  le  pont.  Capitaine, 
obligation  d'aviser  les  char- 
geurs. Armateur.  Défaut  d'ins- 
tructions. Faute  personnelle. 
Prétention.  Avis  non  nécessaire. 
Aveu.  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine.  Inapplica- 
tion (Marseille.  31  décembre 
1903),  p.  576. 

29.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Commissionnai- 
re de  transport.  Convention. 
Assurance  maritime  incombant 
au  .  chargeur.  Effet.  Risques 
pouvant  être  assurés.  Clause 
d'exonération.    Risques  en  ré- 


sultant. Irresponsabilité.  Q«ai. 
Borne.  Détérioration.  Faute  du 
capitaine.  Armateur.  Clause 
d'exonération.  Risque.  Assu- 
rance. Charge  du  chargeur. 
Armateur.  Paiement  à  l'admi- 
nistration. Commissionnaire. 
Remboursement.  Recours  con- 
tre le  chargeur  (Rouen,  7  août 
1903),  p.  549. 

30.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du 
capitaine  et  du  personnel  du 
navire.  Risques.  Conséauences. 
Clause  d'exonération.  Marchan- 
dise. Dommages  causés  aux 
tiers.  Armateur.  Irresponsabili- 
té. Débarquement.  Marchandise 
Chute  à  terre.  Quai.  Borne. 
Détérioration.  Faute  du  per- 
sonnnel  du  navire.  Armateur. 
Paiement  à  l'administration. 
Recours  contre  le  chargeur 
(Rouen,  7  août  1903),  p.  549. 

31.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Capitaine.  Perte. 
Avaries.  Art.  222  et  230  C.  com. 
Responsabilité  légale.  Arma- 
teur. Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Action  contre 
l'armateur.  Faute  personnelle. 
Nécessité.  Preuve.  Char^i^  du 
chargeur  (Nouméa,  25  juillet 
1903),  p.  524. 

32.  "  Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du 
capitaine.  Pourvoi  en  cassation. 
Moyen  nouveau.  Mélange  de 
fait  et  de  droit.  Irrecevabilité 
(Cassation,  3  février  1904),  p. 
661,  666. 

Allemagne.  —  33.  —  AssisUnce 
maritime.  Navires  appartenant 
au  même  propriétaire.  Assu- 
reurs du  navire  assisté.  Arma- 
teur. Droit  au  remboursement 
des  frais  et  dommares  effectifs. 
Absence  de  droit  à  rémunération 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  21  novembre  1903),  p.  750. 

34.  —  Assurance  sur  corps  de 
chalands  remorqués.  Contrat 
pour  le  remorquage.  Nature. 
Contrat  de  transport.  Vice  d'a- 
marrage des  chalands  au  port 
de  relâche.  Défaut  de  surveillan- 
ce, (^pitaine  du  remorqueur. 
Faute  administrative.  Société 
de  remorguare.  Responsabilité. 
Propriétaire  aes  chalands.  Droit 
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à  indemnité  à  l*ègard  dee  «m«- 
rears  {Tribnnal  supérieur  h«n- 
séaiiqne^  ootobrc  1903),  p. 747. 

35.  ^  Asturances  maritimes. 
Fautes  du  capitaine.  Fautes 
nautiques.  Responsabilité    des 

.assureurs.  Fautes  administra- 
tives. Préposé  de  l'armateur. 
Faute  personnelle  de  l'armateur. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  fiû  octobre  1903),  p.  747. 

36.  —  Hypothèque  maritime.  { 
774  G.  com.  Armateur.  Créance 
sur  le  navire.  Responsabilité 
limitée  au  navire  et  au  fret. 
Nouveau  vojaire  Responsabi- 
lité personnelle.  Créancier. 
Droit  d'exécution  sur  la  fortune 
personnelle  de  l'armateur.  Ven- 
te du  navire.  Origine  de  la 
créance.  Navire  appartenant 
encore  au  vendeur.  Acquéreur. 
Nouveau  voyag«.  |  774.  Inap- 
plication. Hypothèque.  Droit  de 
suite  sur  le  navire  ^Tribunal 
de  TEmpire»  26  ma  i  1 903).  p .  743 . 

37.  «^  Affrètement.  TimeCharUr. 
Armateur.  Bonne  navigabilité 
du  navire.  Droit  anglais.  Droit 
allemand.  Garantie  au  départ 
et  pour  le  premier  voyage.  Ga- 
rantie pendant  toute  la  durée 
du  contrat.  Absence  de  clause 
expresse.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger (Tribunal  de  l'Empire,  2 
avril  1902)»  p.  253. 

36.  —  Livraison.  Armateur.  Obli- 
gation de  livrer  la  cargaison 
au  véritable  réceptionnaire. 
Obligation  de  vérifier  son  iden- 
tité. Obligation  de  se  faire  re* 
mettre  les  connaissements.  Li- 
vraison indue.  Porteur  du  con- 
naissement. Perte.  Armateur. 
Responsabilité  (Tribunal  de 
l'Empire,  16  novembre  1903), 
p.  915. 

39.  —  Connaissement.  Clause  t  à 
livrer  au  bord  du  navire  où  la 
responsabilité  du  transporteur 
cesse  ».  Remise  de  la  marchan- 
dise au  bord  du  navire.  Livrai- 
son. Armateur.  Cessation  de 
prise  en  charge.  Marques  indi- 
quées. Débarquement.  Justifi- 
cation. Armateur.  Irresponsa- 
bilité ^Tribunal  supérieur  han- 
eéatiqae»  i3  décembre  1903). 
p.  589. 


40.  —  Connaintement.  Marckan- 
dise  spécialisée.  Marques.  Claa- 
ses  c  poids,  quantité...  incon- 
nus ».  c  Poids  déclaré  par  le 
chargeur  ».  Capitaine.  Arma- 
teur. Obligation  de  livrer  toute 
la  marchandise  à    bord.    Obli- 

Stioa  née  du  connaissement, 
cèdent  de  poids.  Destinataire. 
Réception.  Droit  né  du  connais- 
sement. Fret.  Destinataire.  Droit 
allemand.  Pratique  anglaise. 
Fret  payable  sur  lepoids  porté  au 
connaissement.  Clause  «  poids 
inconnu  ».  Absence  de  déroga- 
tion. Poids  déclaré  par  le  char- 
geur. Fret.  Convention.  Force 
obligatoire.  Preuve  d'erreur. 
Impossibilité.  Connaissement. 
Fret.  Clause  c  on  actuel  gross 
weight  shipped  ».  Sens.  Défaut 
de  pesage  lors  de  l'embarque- 
ment, usage.  Acceptation  du 
poids  déclaré  par  le  chargeur. 
Armateur.  Fret.  Paiement  sur 
poids  délivré.  Impossibilité  de 
l'exiger  (Iribunal  supérieur 
hanséatique,  6  juin  1902),  p.  254. 
Anglutbrrb.  —  41.  —  Affrète- 
ment. Armateur.  Navire.  Insuf- 
fisance de  charbon  au  commen- 
cement du  voyage.  Innavigabi- 
lité. Garantie.  Charte-partie. 
Clauses  :  c  Les  affréteurs  four- 
niront et  paieront  le  charbon  » 
et  €  le  capitaine  sera  sous  les 
ordres  et  la  direction  des  affré- 
teurs ».  Dépenses  causées  par 
la  relâche  nécessaire  pour  pren- 
dre une  nouvelle  provision  de 
charbon.  Responsabilité  des 
armateurs  vis-à-vis  des  affré- 
teurs (Haute  Cour  de  justice, 
4  février  1903),  p.  263. 

42.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  pour  avaries 
à  la  coque,  etc.  Innavigabilité 
du  navire  avant  le  départ. 
Rupture  d'un  tuyau.  Avaries  à 
la  cargaison.  Responsabilité  du 
navire  (Haute  Cour  de  justice, 
2  juillet  1903),  p.  593. 

43.  —  Charte-partie.  Transport  de 
bétail.  Clause  d'interdiction  de 
toucher  en  aucun  port.  Excep- 
tion de  €  force  majeure  ». 
Erreur  dans    le    calcul  de    la 

auantité    de     charbon.     Arrêt 
ans   un    port   pour   faire    du 
charbon.  Absence  de  force  ma- 
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jeore.  Avaries  au   bétail.   Rcsr 

gODsabilitéde  rarmatcur  (Haute 
our  de  justice,  li  janvier  1904), 
p.  755. 

44.  —Contrat  de  transport.  Clause 
d'exonération  du  transporteur 
pour  perte  ou  dommai^  suscep- 
tible d*étre  couvert  par  une 
assurance.  Perte  des  marchan- 
dises transportées.  Faute  des 
aeenU  du  transporteur.  Inap- 
plication de  la  clause.  Respon- 
sabilité du  transporteur  (Haute 
Cour  dejustice,  23  janvier  1904), 
p.  752. 

45.  —  Gens  de  mer.  Matelot  en 
détresse  à  Tétrançer  Condi- 
tions. Matelot  naufragé.  Frais 
d'entretien  et  de  rapatriement. 
Paiement  des  sages.  Merchant 
sbipping  Act  de  1894,  section 
191  (HauUCour  de  justice,  4 
mars  1004),  p.  923. 

Dankmakk.  — 46.  —  Victuailles. 
Bateau  de  pèche.  Usage  local. 
Fournitures  à  la  charçe  de 
l'équipage.  Irresponsabilité  de 
l'armateur  (Copenhague,  16 
avril  1902),  p.  114. 

Egypte.  —47.  —  Arrimage.  Capi- 
taine. Chargement  à  cueillette. 
Surveillance.  Obligation.  Res- 
ponsabilité. Débarquement.  Ex- 
pertise. Avaries.  Barils  de  ci- 
ment défoncés.  Cause.  Bois 
chargés  au-dessus.  Surcharge. 
V^ice  d'arrimage.  Capitaine.  Ar- 
mateur. Responsabilité  (Alexan- 
drie, 10  juin  1903),  p.  115. 

48.  —  Départ.  Navire.  Défaut  de 
visite  et  d'expertise.  Conséquen- 
ces. Naufrage.  Absence  de  res- 
ponsabilité de  plein  droit. 
Preuve  d'innavigabilité.  Néces- 
sité (Alexandrie,  13  novembre 
1902).  p.  607. 

Etats-Unis.  —  49.  —  Abordage. 
Vapeur  et  allège  à  Tancre. 
Mouillage  habituel.  Pilote  à 
bord.  Faute.  Vapeur.  Bespon- 
sabilité  de  l'armateur  (&>ur  du 
district  est  de  Pensylvanie,  18 
août  1902),  p.  300. 

50.  —  Gens  de  mer.  Blessures  en 
service.  Responsabilité  du  na- 
vire pour  défaut  de  soins.  Né- 
gligence du  capitaine.  Droit  à 
dommages-intérêts  «Cour  du 
district  ouest  de  Washington, 
5  novembre  1902),  p.  297. 


51.  -r-  Ouvrier.  Blessure.  Fait  de 
navigation.  Responsabilité  du 
navire.  Conditions  nécessaires. 
Arriroeur.  Ouvrier.  Blessure. 
Navire.  Irrespensabilité.  Action 
en  dommages-intérêts.  Cour 
d'amirauté  (Cour  d'appel  (9*  cir- 
cuit), 26  octobre  1903),  p.  926. 

52.  -^  Passagers.  Transport  de 
terre  à  bord.  Surcharge  du 
bateau.  Avertissement  donné 
aux  psssagers.  Refus  de  débar- 
quer. Accident.  Faute  commune. 
Irresponsabilité  (Cour  du  dis- 
trict nord  de  la  Californie,  22 
juin  1903),  p.  622. 

53.  —  Ha rter  Act.  Avarie  résultant 
de  l'introduction  de  l'eau  de 
mer  par  le  water-ballast.  Faute 
dans  la  conduite  du  navire. 
Harter  Act.  Irresponsabilité 
<Cour  d'appel,  2*  circuit,  !•' jui- 
llet 1903),  p.  621. 

54.  —  Harter  Act.  Navire  en  bon 
état  de  navigabilité.  Avarie  à 
la  cargaison.  Robinet  d'eau 
laissé  ouvert.  Faute  dans  la 
direction  du  navire.  Irrespon- 
sabilité (Cour  du  district  est  de 
Pensylvanie,  16  juillet  1903), 
p.  623. 

55.  —  Harter  Act.  Navire  en  bon 
état  de  navigabilité.  Navire 
affecté  au  transport  de  viande. 
Réfrigérateur.  Obligation  (Cour 
suprême,  19  octobre  1903),  p. 
782. 

56.  —  Harter  Act.  Connaissement. 
Armateur.  Navire.  Innavigabi- 
lité. Clause  d'exonération  de 
responsabilité.  Nullité  (Cour 
suprême,  19  octobre  1903).  p. 
7oZ. 

57.  —  Harter  Act.  Due  diligenoe. 
Armateur.  Preuve  à  sa  cnarge. 
Inspection  du  réfrigérateur.  Té- 
moignages. Rupture  et  insuffi- 
sance de  la  machine.  Infirsàa- 
tion.  Preuve  non  faite  (Cour  sb- 
préme,  19  octobre  1903),  p.  782, 

58.  —  Surestaries.  Réserves  du 
capitaine.  Droit  ouvert  à  l'ar- 
mateur (Cour  du  district  est 
de  Pensylvanie,  20  juillet  1903), 
p.  624. 

ITALIB.  —  59.  —  Abandon  du 
navire  et  du  fret.  Propriétaire 
du  navire.  Responsabilité  évaai 
tuelle.  Possibilité  (CasMtion  de 
Turin,  17  avril  1908),  p.  478. 
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60.  —  €k>n8ÎgnaUire  da  navire. 
Rôle.  Représeataoi  de  l'arma- 
teur. Foactions.  Port  de  desti- 
nation. Exécution  du  contrat 
de  transport.  Action  en  paie- 
ment de  surestaries.Qualité  pour 
agir.  Utilité  de  l'institution  (Gè- 
nes, 27  mars  1903)»  p.  625. 

61.  —  Gonsignataire  du  navire. 
Rôle.  Représentant  de  l'arma- 
teur. Fonctions.  Port  de  desti- 
nation. Opérations  relatives  au 
contrat  de  transport.  Actes  ju- 
ridiques y  afférents.  Action 
contre  le  destinataire  en  paie- 
ment du  fret.  Qnalité  pour  agir. 
Manquants.  Constatation.  Rem- 
boursement du  fret  indûment 
perçu.  Capacité  (Cassation,  Il 
juillet  1903),  p.  788. 

62.  —  Conflit  de  lois.  Abordage 
en  haute  mer.  Loi  applicable. 
Loi  du  navire  sur   lequel   s'est 

Froduit  le  fait  générateur  de 
obligation  à  la  réparation  des 
dommages  (Cassation  de  Turin, 
17  avril  1903),  p.  478. 

Norvège.  —  63.  —  Aftrètement. 
Bénéfice  des  remorquages.  Par- 
tage. Affréteur.  Pèche.  Remor- 
quage dans  son  intérêt.  Arma- 
teur. Absence  de  droit  au  parta- 
ge (Christiania,  16janvierl902), 
p.  118. 

64.  —  Assistance  maritime.  Navire 
sauvé  par  un  autre  navire  du 
même  armateur.  Armateur.  Ab- 
sence de  droit  à  indemnité. 
Défaut  d'action  contre  les  assu- 
reurs. Equipage  du  navire  sau- 
veteur. Droit  à  indemnité 
(Trondhjem,  12  septembre  1900), 
p.  121). 

Suéde.—  65.  —  Assurance  mari- 
time. Action  en  paiement  des 
primes.  Poursuites  contre  l'ar- 
mateur gérant  seul.  Absence  de 
pouvoir.  Irrecevabilité.  Néces- 
sité d'action  contre  tous  les  co- 
propriétaires du  navire.  (Stock- 
holm,  29  août  1902),  p.  129. 

66.  —  Gens  de  mer.  Second  du 
navire.  Envoi  contre  rembour- 
sement. Dilapidation.  Irres- 
ponsabilité pénale.  Responsabi- 
lité envers  l'armateur  (Stock- 
holm, 4  juillet  1902),  p.  128. 

A$êi$tance  maritime,  indemnité. 
Equipage^  voir  :  Assistance  ma- 
ritime, n*  12. 


Voir  :  Accident.  (îens  de  mer. 
Manager. 

Arrimage.  —  France.  —  1.  — 
Charte-partie.  Clause  de  char- 
gement sous  palan.  Marchand!* 
ses  amenées  le  long  du  bord. 
Chargement.  Arrimage.  Charge 
du  navire.  Chargement.  Retard. 
Armateur.  Absence  de  droit  a 
surestaries.  Préjudice  causé  à 
l'affréteur.  Compagnie  de  che- 
min de  fer.  Stationnement  de 
wagons.  Praib  de  magasinage. 
Armateur.  Remboursement.  In- 
demnité. Obligation  (Paris,  23 
janvier  1903).  p.  359. 

2.  ~  Harter  Act.  Arrimage  défec- 
tueux. Mauvaise  installation 
du  navire.  Preuve.  Capitaine. 
Armateur.  Cas  fortuit.  Vice 
propre  de  la  marchandise.  Dé- 
faut de  preuve.  Responsabilité 
solidaire  (Havre,  23  septembre 
1903),  p.  384. 

3.  —  Harter  Act.  Connaissement. 
Création  aux  Etats-Unis.  Réfé- 
rence à  l'Harter  Act.  Clause  de 
chargement  et  arrimage  sous  la 
direction  d'experts  dont  le  cer- 
tificat formera  preuve  de  la  pré- 
paration convenable  du  navire, 
du  bon  arrimage  et  du  fardage 
suffisant.  Clause  d'exonération. 
Nullité.  Certificat.  Force  pro- 
bante. Preuve  contraire.  Admis- 
sibilité. Avaries.  Mouillure. 
Cause.  Caisse  à  eau.  Garniture 
insuffisante.  Capitaine.  Arma- 
teur. Responsabilité  (Dunker- 
que.  15  mai  1903),  p.  32. 

4.  —  Incendie.  Cause.  Vice  d'ar- 
rimage. Responsabilité  de  l'ar- 
mateur et  du  capitaine  (Rouen, 
28  mai  1902),  p.  365. 

Egypte.  —  6.  —  CapiUine.  Char- 

f cernent  à  cueillette.  Surveil- 
ance.  Obligation.  Responsabi- 
lité. Débarquement.  Expertise. 
Avaries.  Barils  de  ciment  dé- 
foncés. Cause,  Bois  chargés  au- 
dessus.  Surcharge.  Vice  d'arri- 
mage. Capitaine.  Armateur. 
Responsabilité  (Alexandrie,  10 
juin  1903).  p.  115. 
Etats-Unis.  —  6.  —  Accident. 
Compétence.  Juridiction  de  l'A- 
mirauté. Action  en  dommages- 
intérêts  pour  blessure.  Lieu  de 
la  blessure.  Attribution  de  com- 
pétence. Condition  insuffisante. 
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Blessure.  Fait  de  navigation. 
Responsabilité  du  navire.  Con- 
ditions nécessaires.  Arrimeur. 
Ouvrier.  Blessure.  Navire.  Irres- 
ponsabilité. Action  en  domma- 
ges-intérêts. Cour  d'amirauté 
•  Cour  d'appel  {9*  circuit),  26 
octobre  1903),  p.  925. 

AsBistance  maritime.  —  Fran- 
ce. —  i.  —  Connaissement- 
Clause.  Faculté  de  remorquer 
et  d'assister.  Déviation  en  cours 
de  route.  Application.  Navire. 
Port.  Chargement.  Affréteurs. 
Droit  de  charger  sans  interrup- 
tion. Capitaine.  Renflouement 
d'un  autre  navire.  Indemnité 
d'assistance  reçue.  Interruption 
du  chargement.  Marchandise  à 
quai.  Avaries.  Responsabilité 
(Rïarseillc,  10  décembre  190^}, 
p.  571. 

AllrmaGNK.  —  2.  —  Indemnité. 
Navires  de  sauvetage  spéciaux. 
Entreprise.  Eléments  de  fixa- 
tion. Frais  généraux  d'exploi- 
tation. Nombre  moyen  de  sau- 
veUges   annuels   (Tribunal    de 

,    l'Empire,  12  avril  1902},  p.  106. 

3.  —  Remorquage.  Navire  désem- 
paré remorqué  par  un  autre  na- 
vire. Convention  avec  un  remor- 

3ueur.  But.  Arrivée  au  port  de 
estinalion.  Absence  de  péril. 
Nature  du  contrat.  Contrat  de 
remorquage.  Annulation.  Tri- 
bunaux. Impossibilité.  Réduc- 
tion du  prix  convenu.  Impossi- 
bilité (Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  12  décembre  1902), 
p.  581. 

4.  —  Navires  appartenant  au  mê- 
me propriétaire.  Assureurs  du 
navire  assisté.  Armateur.  Droit 
au  remboursement  des  frais  et 
dommages  effectifs.  Absence  de 
droit  à  rémunération  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  21  no- 
vembre 1903),  p.  750. 

Angleterre.  —  5.  —  Remor- 
queur  et  remorqué.  Sauvetage 
nécessité  par  la  négligence  du 
remorqueur  et  du  remorqué. 
Remoraueur.  Indemnité.  Ab- 
sence de  droit  (Haute  Cour  de 
justice,2  novembre  1903),  p.  594. 

Danemark.  —  6.  —  Indemnité. 
Répartition-.  Pilote.  Non  com- 
pris dans  l'équipage. Règle.  Ser- 

AUTRAKT.     —    19*   AHNBE 


vices  rendus  (Copenhague,  12 
mai  1902),  p.  110. 

7.  —  Indemnité.  Fixation  laissée 
à  des  arbitres.  Intervention  des 
tribunaux.  Légalité  (Copenha- 
gue. 10  février  1902),  p.  110. 

Echelles  du  Levant.  —  8.  — 
Caractères.  Navire  échoué.  Fond 
de  sable.  Situation  non  péril- 
leuse. Renflouement.  Aide  don- 
née par  des  remorqueurs.  Ab- 
sence des  caractères  du  simple 
remorquage.  Opération  spéciale. 
Indemnité.  Tribunaux.  Elé- 
ments de  fixation  (Tribunal 
consulaire  de  France  à  Constan- 
linople,  6  juin  1902),  p.  597. 

9.  —  Contrat  passé  au  moment  du 
péril.  Absence  de  nullité  de 
plein  droit.  Influence  du  dan- 
ger sur  le  consentement  du  ca- 
pitaine. Pouvoir  d'appréciation 
des  tribunaux.  Navire  échoué. 
Situation  non  périlleuse.  Capi- 
taine descendu  à  terre.  Contrat 
conclu  à  terre.  Validité.  Tribu- 
naux.Impossibilité  d'annulation 
et  de  réduction  de  l'indemnité 
(Tribunal  consulaire  de  France 
à  Constantinople,  22  mai  1903), 
p.  601.  ' 

10.  —  Contrat  «  no  cure  no  pay  ». 
Contrat  aléatoire.  Indemnité. 
Fixation.  Influence  (Tribunal 
consulaire  de  France  à  Cons- 
Untinople.  22  mai  1903),  p.  601. 

11.  —  Contrat  «  no  cure  no  pay  ». 
Défaut  de  fixation  d'un  délai 
d'exécution.  Validité  (Tribunal 
consulaire  de  France  à  Cons- 
tantinople, 22  mai  1903),  p.  601 

Etats-Unis.  —  12.  —  Indemnité'. 
Paiement  aux  propriétaires  du 
navire  sauveteur.  Capiuine  et 
Equipage.  Refus  des  proprié- 
taires de  leur  allouer  partie  de 
l'indemnité.  Action  contre  le 
navire    sauveté.    Irrecevabilité 

iCour  du  district  sud    de  l'Ala- 
>ama,  29  juin  1903),  p    927 
Norvège.  —  13.  -  Navire  sauvé 
par  un  autre    navire  du  même 
armateur.    Armateur.    Absence 
de  droit  à    indemnité.    Défaut 
d'action  contre    les    assureurs. 
Equipage  du  navire  sauveteur. 
Droit  à  indemnité  (Trondhjem, 
12  septembre  1900),  p.  121. 
Association      française     du 
Droit  maritime.  —  Frange. 
6a 
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—  1.  —  Compte-renda  de  ras- 
semblée générale  du  16  mai 
m^,  p.  939. 

Assurance.  —  Voir  :  Commis- 
sionnaire, n*  4  ;  —  Consigna- 
tairé  de  la  cargaison,  n*  1  ;  — 
Livraison,  n*  8. 

Assurance  maritime.  —  Fran- 
ck. —  1 .  —  Comité.  Assureurs. 
Groupement.  Comité.  Dénomi- 
nation dans  le  domaine  public. 
Comité  d'assureurs  maritimes. 
Enoncé  d'un  fait.  Titre.  Légi- 
timité (Marseille,  29  janvier 
1904).  p.  735 

2.  ^  Comité  des  assureurs  mari- 
times de  Marseille.  Titre.  Co- 
mité des  compagnies  d'assuran- 
ces maritimes  de  Marseille. 
Acceptation.  Impossibilité  de 
le  critiquer.  Jouissance  paisi- 
ble et  publique  pendant  dix- 
huit  ans.  Acceptation  tacite. 
Notification  d'une  reconstitu- 
tion. Acceptation  expresse  (Mar- 
seille, 29  janvier  1904),  p.  735. 

3.  —  Patrons  pécheurs.  Société 
de  secours  mutuels.  Objet.  Evé- 
nements de  mer.  Perte  de  ba- 
teaux. Indemnité.  Sociétéd'assu- 
rances  maritimes.  Article  332 
C.  com.  Clause  compromissoire. 
Validité.  Statuts.  Bureau.  Fixa- 
tion souveraine  et  en  dernier 
ressortdes  indemnités.  Validité. 
Bnteau  perdu.  Impéritie  de 
l'équipage.  Bureau.  Refus  d'in- 
demnité. Décision  obligatoire 
(Cassation,  28  avril  1902),  p.  343. 

4.  —  Assurance  pour  compte 
d'autrui.  Désignation  de  Tinté* 
ressé.  Commissionnaire.Primes. 
Paiement.  Obligation.  Commis- 
sionnaire agissant  comme  fondé 
de  pouvoir.  Déclaration  for- 
melle. Primes.  Paiment.  Non 
obligation  (Bordeaux,  17  juillet 
1903).  p.  726. 

5.  —  Police  expirée.  Absence  de 
renouvellement  par  tacite  ré- 
conduction. Défaut  de  renou- 
vellement.Réparations.  Risques. 
Charge  de  l'assuré.  Primes  non 
dues  (Nantes.23  mai  1903).  p.  70. 

6.  —  Police  flottante  sur  facultés. 
Déclaration  d'aliment.  Nais- 
sance de  l'assurance.  Point  de 
dépari  du  contrat.  Preuve. 
Avenant.  Modifications  à  la  pro- 
messe originaire.  Validité.  Ave- 


nant. Déclaration  pour  an 
voyage  autre  que  cclni  prévn 
dans  la  police.  Acceptation  par 
les  assureurs.  Engagement  vala- 
ble (Cassation,  4  mai  1903),  p.  9. 

7.  —  Police  flottante.  Compagnie 
de  navigation.  Ag«nt  autorise 
des  assureurs.  Chargeur.  Paie- 
ment de  la  prime  d^ssnrance. 
Accord  définitif.  Risques  à  la 
charge  des  assureurs.  Charge- 
ment sur  mahonnes  n'apparte- 
nant pas  à  la  compagnie.  Perte 
avant  la  mise  à  bord  et  la  si- 
gnature du  connaissement. 
Assureurs.  Responsabilité  (Mar- 
seille, 6  juillet  1903),  p.  460. 

8.  —  Police.  Clause  :  «  Risques 
d'allèges  à  la  charge  des  as- 
sureurs à  partir  du  moment  oii 
la  marchandise  quitte  la  terre 
pour  transport  immédiat  à 
bord  ».  Navire  non  arrivé.  Sé- 
jour sur  allèges.  Risques  non 
couverts  (Marseille,  23  juiJlet 
1903),  p.  402. 

9.  —  Chargement  d'avance  sur 
allèges.  Risques  non  assurés. 
Perte.  Respon6abilité(Mar8eille9 
23  juillet  1903),  p.  402. 

10.  —  Avaries  antérieures  au 
point  de  départ  des  risques. 
Irresponsabilité  des  assureurs. 
Preuve  à  leur  charge.  Juge  du 
fond.  Connaissements.  Réser- 
ves :  «  Toutes  balles  mouil- 
lées ».  Preuve.  Réserves  : 
«  Plusieurs  balles  mouillées  ». 
Cargaison  appartenant  à  divers 
chargeurs.  Ansence  de  preuve. 
Appréciation  souveraine.  Non 
ouverture  à  cassation  (Cassa- 
tion, 4  mai  1903),  p.  9. 

11.  —  Risques  d'incendie  par 
fortune  de  mer.  Sens.  Incendie 
pendant  le  voyage.  Séjour  en 
transit  avant  réexpédition  à 
l'intérieur.  Comptoirde  l'assuré. 
Magasin  affecté  au  transit. 
Durée.  Police.  Absence  de  délai. 
Voyage.  Interruption.  Cas  for- 
tuit.  Incendie.  Assureurs.  Res- 

f»oosabilité   (Bordeaux,  30  joil- 
et  1903),  p.  879. 

12.  —  Pontée.  Chargement.  Condi- 
tions de  la  police.  Inobservalioo. 
Exclusion  de  l'assurance.  Police 
flottante.  Pontée.  Prime  double. 
Déclaration  d'aliment.  Pontée. 
Défaut  de  mention.  Prime  sim- 
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pi».  Jet  à  U  mer.  Àssvreurs. 
Irresponsabilité  (Cassation,  30 
novembre  4003),  p.  817. 

13.  —  Pontée.  Connaissement. 
Clause.  Faculté  de  charger  sur 
le  pont.  Transporteur.  Char- 
gement s«r  le  pont.  Obligation 
d'aviser  les  curseurs.  Assu- 
rance maritime.  Bœcessité.  Dé- 
favt  d'avis.  Traosportenr.  Ava- 
ries. Responsabilité  (Marseille, 
31  décembre  1908),  p.  576. 

14.  —  Changement  de  voyage. 
Modification  du  point  de  départ. 
Point  de  départ  sur  la  route 
indiquée.  Voyage  raccourci. 
Absence  de  ehangement  de 
voyage.  Absence  de  déchéance. 
Réticence.  Absence  de  preuve. 
Avarie  avant  l'embarquement. 
Expertise  destinée  à  la  prouver. 
Prétendu  séjour  des  marchan- 
dises sur  quai.  Etat  défectueux. 
Assureur.  Impossibilité  de  s'en 
prévaloir  (Cassation,  4  mai  1903), 

p.  9. 

15.  —  Vice  propre.  Preuve.  Char- 
ge de  Tassareur.  Matières  d'é- 
puration du  gaz.  Incendie.  Des- 
truction. Cause  inconnue.  As- 
sureur. Prétentions.  Combus- 
tion spontanée.  Charbon.  Ana- 
logie. Composition  chimique. 
Modification.  Expertise  sur  des 
matières  analogues.  Irrecevabi- 
lité (Marseille,  27  novembre 
1903),  p.  566. 

16.  •*  Franchises.  Marchandises 
sujettes  à  la  casse.  Clause 
«  franc  de  détériorations  maté- 
rielles sauf  abordage^  échoue- 
ment,  incendie  ».  Œufs.  Tem- 
pête. Chute  à  la  mer.  Sauveta- 
ge. Casse.  Assureurs .  Non  res- 
ponsabilité (Marseille,  6  juillet 
1908),  p.  400. 

17.  —  Abordage.  Capitaines.  Con- 
damnation solidaire  envers  les 
chargeurs  du  navire  coulé.  Ré- 
partition des  responsabilités 
entre  eux.  Capitaine  poursuivi. 
Paiement  intégral.  Jugement 
définitif.  Recours  contre  l'ar- 
mateur du  navire  coulé.  Fon- 
demeni.  Quasi-délit.  Art.  246. 
Absente  de  subrogation  aux 
droita  des  chargeurs.  Clause 
d'exonération  inopposable.  Ar- 
mateur. Paiement  de  la  part 
mise  à  la  charge  de  aeo  capi- 


taine. Assarenrs.  Police.  Ga- 
rantie dn  recours  des  tiers  pour 
abordage.  Clanse  d'exemption 
du  recours  des  chargeurs  Inap- 
plication. Obligation  d'indem- 
niser l'armateur  (Paris,  14  mai 
1903),  p.  15. 
16.  —  Avaries  communes.  Experts 
nommés  à  la  requête  du  trans- 
porteur. Rapport.  Conclusions. 
Avaries  particulières.  Assu- 
reurs. Obligation  d'en  rérler  le 
montant  au  chargeur.  Suoroga- 
tion.  Règlement  d'avaries  cros- 
ses (Marseille,  6  juillet  1903),  p. 
240. 

19.  —  Commissionnaire  de  trans- 
port. Convention.  Assurance 
maritime  incombant  au    char- 

feur.  Effet.  Risques  pouvant 
tre  assurés.  Clause  d'exonéra- 
tion. Risçiuesen  résultant.  Irres- 
ponsabilité. Quai.  Borne.  Dété- 
rioration. Faute  du  capitaine. 
Armateur.  Clause  d'exonération. 
Risque.  Assurance.  Charge  du 
chargeur.  Armateur.  Paiement 
à  l'administration.  Commission- 
naire. Remboursement.  Recours 
contre  le  chargeur  (Rouen,  7 
août  1903),  p.  549. 

20.  —  Preuve  Chargement.  Charge 
de  l'assuré.  Fin  des  risques. 
Police.  Mise  à  terre.  Preuve. 
Charge  de  l'assureur.  Livrai- 
son. Preuve  inutile.  Port  d'es- 
cale. Marchandises  destinées  à 
ce  port.  Débarquement.  Ordre 
de  preuves  c  non  interverti  ». 
Mise  à  terre.  Absence  de  preuve. 
Navire.  Perte  au  port  de  desti- 
nation. Assureurs.  Responsabi- 
lité (Rennes,  14  mai  1903),  p.  25. 

21.  —  Preuve.  Police.  Clause. 
Perte  des  marchandises.  Justi- 
fication. Certificat  dressé  par 
trois  notables  et  contresigné 
par  l'Administration  des  doua- 
nes. Certificat  certifié  par  un 
préposé  des  douanes.  Condition 
non  remplie.  Assuré.  Droit  à 
indemnité.  Déchéance  (Aix,  10 
décembre  1002),  p.  197. 

2é.  —  Expertise.  Réceptionnaire 
et  assureur.  Goréceptionnaire  et 
assureur.  Autre  expertise.  Ré- 
ceptionnaire. Vice  propre.  Preu- 
ve. Expertises.  Impossibilité  de 
les  invoquer  (Marseille,  30  octo- 
bre  1903),  p.  418. 


Digitized  by  CjOOQIC 


ÀSS^RâKCB   BlAtUTlIIX 


23.  —  Délaissement.  Réparations 
Soumission.  Prix  demandé  infé- 
rieur aux  trois  quarts  de  la 
valeur  agréée.  Réserves.  Absen- 
ce de  vérification  sur  place. 
Simple  offre.  Expertise.  Répa- 
rations. Evaluation  supérieure. 
Délaissement.  Validité  (Paris, 
4  janvier  1904),  p.  520. 

24.  —  Délaissement.  Innavigabi- 
lité relative.  Police  française 
(article  10).  Calcul  de  la  perte 
des  trois  quarts.  Condamnation. 
Autorité  compétente  pour  la 
prononcer.  Consul.  Tribunal 
saisi  de  la  validité  du  délaisse- 
ment (Paris,  16  juin  1903),  p. 
186. 

25.  —  Délaissement.  Assureur. 
Refus.  Vente  du  navire.  Retard. 
Armateur.  Propre  assureur 
d'une  portion.  Frais  d'entretien. 
Part  à  sa  charge.  Délaissement 
validé.  Assureurs.  Rembourse- 
ment de  cette  part.  Obligation 
(Paris.  4  janvier  1904),  p.  520. 

26.  — Délaissement.  Propriété  d. s 
objets  assurés.  Actions.  Trans- 
fert à  l'assureur.  Art.  385.  Ac- 
ceptation nécessaire.  Assureurs. 
Mesures  de  sauvetage.  Absence 
d'acceptation  tacite.  Epave. 
Abandon  à  la  marine.  Délaisse- 
ment non  accepté.  Assuré.  Ac- 
tion contre  Tauteur  responsable 
du  sinistre.  Recevabilité  (Cas- 
sation. 23  avril  1903).  p.  5. 

27.  —  Réparations.  Port  étranger. 
Taux  fixé  par  la  loi  du  27  ven- 
démiaire an  II.  Montant  supé- 
rieur. Perte  de  la  francisation 
et  du  droit  à  la  prime.  Navire. 
Réparations.  Droit  de  les  faire 
en  France.  Armateur.  Intérêt  à 
rentrer  en  France.  Modifications 
au  navire.  Opération  commer- 
ciale. Police  française.  Article 
17.  Suspension  du  cours  de  la 
prime.  Gages  et  vivres  de  Téqui- 

Fiage.  Charge  de  l'assureur . 
napplication  (Havre,  24  mars 
1903),  p.  35. 

28.  —  Voyage  au  port  de  répara- 
tion en  dehors  des  opérations 
commerciales.  Assurances  à 
terme.  Prime  mensuelle  suspen- 
due. Gages  et  vivres  de  l'équi- 
page. CInarge  de  l'assureur. 
Port.  Réparations  impossibles 
ou   dispendieuses.   Trajet  jus- 


qu'au port  de  réparatioB.  Appli- 
cation. Trajet  de  la  haute  mer 
au  port  àt  relâche.  Inapplica- 
tion (Havre,  24  mars  1903),  p. 
35. 

29.  —  Voyage  an  port  de  répara- 
tion. Charge  des  assureurs.  Capi- 
taine. Quantité  de  charbon  fixée 
par  les  experts.  Embarquement. 
Rapport  de  mer.  Affirmation. 
Force  probante  jusqu'à  preuve 
contraire.  Mention  que  tout  le 
charbon  a  été  consommé.  Capi- 
taine. Absence  d'obligation  de 
charger  un  tiers  de  charbon  en 
plus.  Assureurs.  Paiement  inté- 
gral. Obligation  (Nantes,  23 
mai  1903),  p.  70. 

30 .  —  Voyage  au  port  de  répara- 
tion. Compromis.  Experts.  Rap- 
port. Poit.  Réparations  impos- 
sibles. Convoyage  au  port  de 
réparation.  Charge  des  assu- 
reurs. Dépôt  du  rapport.  Capi- 
taine. Convoyage.  Obligation. 
Agent  des  assureurs.  Interven- 
tion. Voyage.  Retard.  Gages  et 
vivres  de  l'équipage.  Gharee 
des  assureurs.  Cours  de  la 
prime.  Suspension.  Navire  atten- 
dant un  convoyeur.  Police  fran- 
çaise. Article  17.  Navire  atten- 
dant une  pièce  du  mécanisme. 
Assimilation  (Nantes,  23  mai 
1903).  p.  70. 

31.  —  Voyaçe  au  port  d'expédi- 
tion. Avaries.  Capitaine.  Nomi- 
nation d'experts.  Demande. 
Obligation.  Ëchouement.  Port 
de  relâche.  £>éfaut  de  demande 
d'expertise.  Voyage  au  port 
d'expédition.  Absence  de  voyage 
en  dehors  des  opérations  com- 
merciales au  port  de  réparation. 
Police  française.  Art.  17.  Inap- 
plication. Vivres  et  ji^ages  de 
l'équipage  et  du  capitaine.  Frais 
de  remorquage.  Cnarçe  de  l'as- 
suré. Cours  de  la  prime.  Non 
suspension  (Nantes,  23  mai 
1903),  p.  70. 

32.  — Indemnités.  Port  de  relâche. 
Séjour  du  navire.  Pièce  du 
mécanisme  attendue.  Vivres  et 
gages  de  l'équipaçe.  Charge  des 
assureurs.  (Capitaine.  Entrepre- 
neurs de  travaux.  Marché.  Dé- 
lai fixé.  Application  (Nantes, 
25  janvier  1904),  p.  876. 

33.  —  Indemnités.  Fort  de  relâche* 
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Pièce  du  mècaDisme  attendae. 
Vivres  et  gh^es  de  I*éaaipa§^e. 
Charge  des  assureurs.  Applica- 
tion. Réparations.  Retara.  Ar^ 
rét.  Nécessité  (Nantes,  25  jan- 
vier ly04).  p.  876. 

34.  —  Indemnités.  Avances  en  vue 
des  réparations.  Banquiers  de 
Tarmatenr  en  France.  Commis- 
sions. Charge  de  l'assureur 
(Nantes,  23  mai  1903).  p.  70. 

35.  —  Indemnités.  Emprunts  à  la 
grosse.  Primes.  Avances.  Com- 
missions. Charge  des  assureurs. 
Port  en  dehors  des  opérations 
commerciales.  Port  de  répara- 
tion. Emprunt  en  vue  des  répa- 
rations. Application  (Nantes,  23 
mai  1903).  p.  70. 

36.  —  Indemnités.  Bureau  Veri- 
tas. Navire  coté  avant  l'assu- 
rance. Réparations.  Expert. 
Surveillance.  Honoraires.  Char- 
ge de  l'assureur.  Frais  de  re- 
nouvellement économisés.  Dé- 
duction. Navire.  Travaux  pour 
compte  de  l'assuré.  Honoraires 
propMortionnels,  Déduction  (Ha- 
vre, 24  mars  1903),  p.  35. 

37.  — Indemnités.  Lloyd's  Régi s- 
ter.  Navire  coté  avant  les  ava- 
ries. Honoraires  de  l'expert. 
Charge  des  assureurs  (Nantes, 
23  mai  1903).  p.  70. 

38.  —  Indemnités.  Assurances  sur 
corps.  Police  française.  Inter- 
prétation. Navire.  Etat  de  navi- 
gabilité antérieur  au  sinistre. 
Assureur.  Remise  à  l'état  équi- 
valent. Obligation.  Etat  identi- 
q^ue.  Non  obligation.  Déprécia- 
tion vénale  et  commerciale. 
Indemnité.  Obligation  (Nantes, 

23  mai  1903).  p.  70. 

39.  —  Indemnités.  Navire.  Etat 
avant  l'avarie.  Remise  à  l'état 
identique  non  exij^ée.  Etat  équi- 
valent. Tare.  Diminution  de 
valeur.  Indemnité  due  (Havre, 

24  mars  1903).  p.  35. 

40.  —  Indemnités.  La  nouvelle 
formule  d'assurance  sur  corps 
des  navires  et  la  suppression 
de  l'indemnité  pour  déprécia- 
tion commerciale  (M.  F.  C.  Au- 
Iran),  p.  30î». 

41.  —  Indemnité.  Intérêts.  Cours 
du  jour  où  elle  était  payable 
d'après  la  police  (Havre,  24 
mars  1903),  p.  35. 


42.  ^  Indemnités.  Intérêts.  Juge- 
ment. Appel.  Arrêt.  Intérêts, 
moratoires  pendant  l'instance 
d'appel.  Absence  de  faute  des 
assureurs.  Préjudice  éprouvé 
par  rassuré.  Motif  suffisant 
(Cassation,  21  juillet  1903).  p. 
350. 

43.  —  Règlement.  Expertise. 
Vente  aux  enchères.  Assureurs. 
Choix.  Option  nécessaire.  Ex- 
pertise. Agent  des  assureurs. 
Assistance  sans  réserve.  Accep- 
tation. Expertise  terminée.  AÎs- 
sure.  Droit  de  disposer  de  la 
marchandise  (Marseille,  18  mars 
1904),  p.  887. 

44.  -^  Compromis.  Représentant 
des  assureurs.  Manoat  donné 
aux  experts.  Evaluation  de  la 
dépréciation  vénale  du  navire. 
Principe  de  la  responsabilité. 
Contestation  impossible  (Nan- 
tes, 23  mai  1903),  p.  70. 

45.  ^  Compétence.  Police.  Clause. 
Attribution  de  compétence.  Tri- 
bunal étranger,  validité.  Ré- 
ceptionnaire. Marchandise  ava- 
rice. Coréceptionnaire.  Res- 
ponsabilité. Domicile  du  coré- 
ceptionnaire. Tribunal.  Action. 
Assureur.  Incompétence  (Mar- 
seille, 30  octobre  1903),  p.  413. 

46.  —  Vente  «  coût  et  tret  ». 
Vendeur.  Documents.  Connais- 
sement spécifiant  la  marchan- 
dise. Remise  avant  l'ouverture 
des  panneaux.  Obligation. 
Sanction.  Résiliation.  Acheteur. 
Assurance  contractée.  Primes. 
Vendeur.  Remboursement.  Obli- 
gation (Marseille,  15  octobre 
1903).  p.  410. 

47.  —  Vente  •  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Documents  à  remettre 
À  l'acheteur.  Connaissement 
constatant  l'embarquement.  Po- 
lice. Connaissement  afférant  à 
des  marchandises  «  pour  être 
embarquées  ».    Marchandise    à 

Suai.  Assurance  maritime.' 
lisque  non  couvert.  Présenta- 
tion prématurée  des  documents 
Acheteur.  Droit  de  refus.  Rési- 
liation (Marseille.  11  novembre 
1903).  p.  417. 
Allemagne.  —  48.  -—  Police. 
Assurance  «  k  l'heureuse  arri- 
vée ».  Clause  €  et  le  bon  état 
du    navire  »   Seos.   Séjour  au 
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port  de  destinatioii .  Risque 
coQYert  par  l'assanince  (Triba- 
nal  de  l'Empire,  20  mai  1903), 
p.  4M. 
40.  —  Police.  Interprétation  de  la 
elaaae  :  c  II  sera  fait  déduction 
d'un  tiers  sur  le  montant  des 
frais  de  ^attage,  peinture  et 
enduit  de  la  carène  avariée, 
pourvu  que  la  dernière  répara- 
tion ne  date  pas  de  plus  de  6 
mois,  autrement  l'assuré  n'a  rien 
k  toucher  ».  Détermination  de 
la  responsabilité  des  assureurs. 
Date  de  l'aecident.  Terme  fixe 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  17  octobre  lft03),  p.  745. 

50.  —  Fautes  du  capitaine. Fautes 
nautiques.  Responsabilité  des 
assureurs.  Fautes  administrati- 
ves. Préposé  de  l'armateur.  Fau- 
te personnelle  de  l'armateur. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  20  octobre  1903).  p.  747. 

51.  —  Règlement  de  Hambourg, 
art.  130.  Navire  en  état  d'ava- 
ries. Police.  Modification  à  l'ar- 
ticle 130.  Obligation  pour  l'as- 
suré d'effectuer  les  réparations. 
Assuré.  Vente  du  navire  pour 
«  indignité  de  réparations  ». 
Règlement.  Art.  131  J  5.  Droit 
pour  l'assuré  d'exiger  de  l'as- 
sureur le  règlement  de  l'avarie 
d'après  le  devis  des  réparations 
à  faire  (Tribunal  de  l'Empire, 
2  janvier  1904).  p.  915. 

52.  —  Règlement  de  Hambourg. 
Assurance  sur  corps  :  «  à  l'heu- 
reuse arrivée  ».  Article  102 
Vente  du  navire.  Irréparabilité 
ou  «  indignité  de  réparations  ». 
Défaut  de  preuve.  Faute  du  ca- 
pitaine. Article  66.  Fautes  nau- 
tiques. Risque  non  couvert. 
Absence  de  perte  totale.  Irres- 

Eonsabilité  des  assureurs  (Tri- 
nnal  de  l'Empire,  20  mai  1903), 
p.  420 

53.  —  Règlement  de  Hambourg. 
Article  66.  Navire  coulé.  Assuré. 
Obligation  de  tenter  le  renfloue- 
ment. Assureurs.  Renflouement. 
Rôle.  Mandataires  de  l'assuré. 
Responsabilité.  Lenteur.  Mau- 
vais choix  de  l'entrepreneur. 
Assureurs.  Voie  de  l'adiudica- 
tion.  Droit.  Absence  de  lenteur 
coupable.  Assureurs.  Enirepre- 


ncmr  régulièrtneai  choisi.  Fin- 
ies. Irresponsabilité.  Fausso  ma- 
nœuvre. Navire  coulé  une  se- 
conde fois.  Renflouement.  Re- 
tard. Assuré.  Absence  de  droit 
à  indemnité  contre  le»  assartors 
{Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  30  septembre  1903),  p.  4f3. 
54  —  RèfflerneBl  de  Hambourg. 
Art.  127,  130.  Navire  en  état 
d'avaries.  Police.  Modifleotion 
à  l'art.  130.  Obligation  pour 
l'assuré  d'effectuer  les  répora- 
tioBs.  Vente  du  navire  par  l'as- 
suré. Vente  irrégulière.  Art.  131 
da  règlement.  Droit  pour  l'as- 
suré d'exieer  de  l'assareur  le 
règlement  de  l'avarie  d'après  le 
devis  des  réparations  à  faire. 
Déduction  du  net  produit  de  lo 
vente  da  navire.  Prix.  Repré- 
sentation do  navire.  Assuré. 
Absence  d'enrichissement  illi- 
cite. Assureur.  Impossibilité 
d'exi^r  la  déduction  (Tribunal 
supéneur  hanséatique,  13  juin 
1903).  p    256. 

55.  —  Règlement  de  Brème.  Art. 
19.  Choc  contre  un  corps  dur. 
Navire  de  pèche.  Choc  de  l'hé- 
lice contre  la  manette  du  filet 
de  pèche.  Avaries.  Risque  cou- 
vert par  l'assurance  (Tribunal 
supérieur  hanséatiqne,  2  dé- 
cembre 1903),  p.  588. 

56.  —  Règlement  de  Brème.  Art. 
36.  Voyage  projeté  Navire  en 
bon  état  de  navigabilité.  Obli- 
gation de  l'armateur.  Navire  de 
pèche.  Voyage  projeté.  Sens. 
Voyage  d'aller  et  retour.  Libre 
volonté  du  capitaine.  Retards. 
Température.  Prévision.  Navire 
de  pêche.  Voyage  de  retour. 
Insuffisance  de  charbon.  Avaries. 
Nécessité  d'un  remorquage.  In- 
navigabilité du   navire.    Irres- 

Eonsabilité  des  assureurs  (Tri- 
unal  supérieur  hanséatiqne,  9 
décembre  i903),  p.  917. 

57.  — Chalands  remorqués.  Contrat 
pour  le  remorquage.  Nature. 
Contrat  de  transport.  Vice  d'a- 
marrage des  chalands  au  port 
de  relâche.  Défaut  de  surveil- 
lance. Capitaine  du  remorqueur. 
Faute  aaministrative.  Société 
de  remorquage.  Responsabilité. 
Propriétaire  des  chalands.  Droit 
à  indemnité  à  l'égard  des  assa- 
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reura  (Tribonal  sopérieur  ban- 
8éatiqae,30octobrel903),p.  747. 

58.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vires appartenant  au  même 
propriétaire.  Assureurs  du  na- 
vire assisté.  Armateur.  Droit  au 
remboursement  des  frais  et 
dommages  effectifs.  Absence  de 
droit  à  rémunération  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  21  no- 
vembre 1903),  p.  750. 

Anolktrreb.  —  59.  —  Police 
souscrite  par  l'entremise  d*un 
courtier.  Coutume  du  Lloyd. 
Courtier  et  assureur  réglant 
entre  eux  les  indemnités  et  les 

f»rimes  dues  en  vertu  de  la  po- 
ice.  Paiement  au  courtier  Non 
paiement  à  l'assuré.  Faillite  du 
courtier.  Assuré.  Ignorance  de 
l'usage.  Nullité  du  paiement. 
Assureur.  Responsabilité  (Haute 
Gourde jnstice,  23  janvier  1903), 
p.  862. 

60.  —Police.  Assurance  sur  corps. 
Risques.  Clause  :  t  séjour  de 
30  jours  dans  le  port  après  l'ar- 
rivée ».  Supputation  des  jours. 
Perte  du  navire  après  le  délai. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Haute  Cour  de  justice,  10  no- 
vembre 1903),  p.  595. 

61.  —  Navigabilité.  Garantie  im- 
plicite. Round  voyage.  Charbon. 
Quantité  suffisante  pour  attein- 
dre un  port  d'escale.  Obligation. 
Insuffisance  de  charbon.  Sacri- 
fice d'objets  d'équipement,  de 
bois  du  navire  et  du  chargement. 
Innavigabilité.  Irresponsabilité 
de  l'assureur  (Haute  Cour  de 
justice.  20  décembre  1902).  p. 
260. 

62.  —  Navigabilité.  Assurance 
sur  corps.  Armateur.  Garantie 
implicite  de  navigabilité.  Round 
voyage  Insuffisance  de  provision 
de  charbon.  Sacrifice  des  objets 
du  bord  et  d'une  partie  de  la 
cargaison.  Innavigabililé  rela- 
tive au  départ.  Irresponsabilité 
des  assureurs  (Haute  Cour  de 
justice.  6  août  1903),  p.  434. 

63.  —  Clause  d'abordage.  Frnis 
pour  enlèvement  des  obstacles 
à  la  navigation  sur  l'ordre  des 
autorités.  Risque  non  couvert. 
Abordage.  Choc  contre  un  na- 
vire échoué.  Avaries  à  ce  navire. 
Chap|pe  des  «sa«rear8.  Paiement 


des  trois -({narts.  Indemnité 
pour  accroissement  des  frais 
de  renflouement.  Irresponsabi- 
lité des  assureurs  (Haute-0>ur 
de  justice,  4  mars  1904)   p.  923. 

64.  —  Incendie  sur  quai.  Marchan- 
dise en  transit.  Police.  Clause. 
Séjour  temporaire  à  quai.  Ris- 
que couvert.  Incendie  sur  quai. 
Vo}[age  non  terminé.  Respon- 
sabilité  des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice.  4  août  1903), 
p.  433. 

65.  —  Pontée.  Police.  Clause. 
Chargement  sur  le  pont.  Risque 
non  couvert.  Navigation  par 
canaux  ou  rivières.  Inapplica- 
tion de  la  clause.  Responsabi- 
lité des  assureurs  (Haute  Cour 
de  iustice,  22  janvier  1904), 
p.  753. 

66.  —  Assurance  des  «  Restraints 
of  princes  and  people  >.  Police 
sur  bétail.  République  Argen- 
tine. Interdiction  de  débarquer. 
Jet  du  bétail  à  la  mer.  Total 
constructi  ve  loss.  Défaut  de  noti  - 
fication  de  débarquement.  Assu- 
reurs. Irresponsabilité  (Haute 
Cour  de  justice,  21  décembre 
1903),  p.  754. 

67.  —  Assurance  de  la  responsa- 
bilité de  l'armateur  résultant 
de  l'omission  de  la  négligence- 
clause  dans  le  contrat  de  trans- 
port. «  Suing  and  labouring 
clause  ».  Inapplication.  Frais 
du  sauvetag^e  ae  la  cargaison. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Haute  Cour  de  justice,  21  juil- 
let 1903),  p.  428. 

68.  —  Constructi  ve  total  loss. 
Police.  Clause  «  la  valeur  assu- 
rée sera  considérée  comme 
valeur  du  navire  réparé  pour 
apprécier  s'il  y  a  perte  totale 
relative  >.  Sens.  Réparations  à 
l'équivalent.  Obligation  de  ren- 
dre au  navire  réparc  sa  cote  et 
ses  qualités  nautiques.  Coût 
des  réparations  inférieur  à  la 
valeur  assurée.  Absence  de 
constructive  total  loss  [Haute 
Cour  de  justice,  19  février 
1904),  p.  920. 

69.  —  Délaissement  pour  perte 
totale.  Evaluation.  Valeur  de 
l'épave.  Coût  des  réparations 
(Liverpool,  26  février  1903)»  p. 
264. 
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70.  ^  Dépenses  de  saavetage  fai- 
tes par  les  assureurs.  Absence 
de  droit  au  délaissement  pour 
défaut  de  perte  totale.  Suing 
and  labourin^  clause.  Assu- 
reurs mandataires  de  l'assuré. 
Irresponsabilité  de  Tassuré 
(Haute  Cour  de  justice,  31  juil- 
let 1903),  p.  43SS. 

71.  —  Règlement.  Clause.  Avarie 
commune.  Paiement  suivant 
règlement  fait  à  l'étranger  ou 
d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Pontée.  Jet  à  la  mer. 
Perte  considérée  comme  avarie 
commune  par  le  contrat  d'affrè- 
tement. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Loi  étrangère  refusant  le 
caractère  d'avarie  commune  à 
la  perte.  Règlement  fait  d'après 
le  contrat  d'affrètement.  Res- 
ponsabilité des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  24  juillet  1903), 
p.  429. 

72.  —  Charte  •  partie.  Clause 
d'exonération  pour  perte  de 
marchandises  qui  peuvent  être 
couvertes  par  une  assurance. 
Perte  occasionnée  par  la  négli- 
gence du  capitaine.  Absence  de 
négligence-clause.  Responsabi- 
lité de  l'armateur  (Haute  Cour 
de  justice,  11  mars  1903),  p.  592. 

73.  —  Contrat  de  transport.  Clause 
d'exonération  du  transporteur 
pour  perte  ou  dommage  suscep- 
tible d'être  couvert  par  une 
assurance.  Perte  des  marchan- 
dises transportées.  Faute  des 
agents  du  transporteur.  Inap- 
plication de  la  clause.  Respon- 
sabilité du  transporteur  (Haute 
Cour  de  justice,  22  janvier 
1904).  p.  752. 

Belgique.  —  74.  —  Police  d'a- 
bonnement portant  sur  le  voya- 
ge d'aller.  Sinistre  durant  le 
retour.  Inapplicabilité  de  l'as- 
surance (Bruxelles,  8  mai  1903), 
p.  273. 

75.  —  Charte-partie.  Clause  d'exo- 
nération des  dommages  sus- 
ceptibles d'être  couverts  par 
une  assurance.  Capitaine,  vio- 
lation d'une  clause  relative  à  la 
manière  dont  sera  opéré  le 
déchargement.  Inapplication. 
Fixation  des  dommages-intérêts 
(Bruxelles,  28  février  1903),  p. 
461. 


BRftsiL.  —  76.  —  Paiement  de 
l'indemnité.  Condition.  Sinistre. 
Cause.  Fortune  de  mer.  Preove. 
Protêt  du  capitaine.  Conditions. 
Régularité.  Vraisemblance. 
Rapport  mensonger.  Circons- 
tances contraires.  Sinistre. 
Cause.  Baraterie  du  capitaine. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Suprême  tribunal  fédéral,  31 
janvier  1903),  p.  295. 

77.  —  Baraterie.  Définition  (Su- 
prême tribunal  fédéral,  31  jan- 
vier 1903),  p.  295. 

78.  —  Prescription.  Avaries  com- 
munes. Action  en  règlement. 
Action  k  l'égard  des  assureurs. 
Caractère.  Demande  en  paie- 
ment de  l'indemnité.  Prescrip- 
tion quinquennale.  Point  de 
départ.  Fixation  de  la  contri- 
bution (Suprême  tribunal  fédé- 
ral, 27  décembre   1902).   p.  294. 

GrèCK.  —  79.  —  Délaissement. 
Sauvetage  postérieur  de  la 
chose  assurée  avant  l'accepta- 
tion ou  la  validation  du  délais- 
sement. Nullité  du  délaisse- 
ment (Cour  de  l'Aréopage.  1903, 
n0  74)  p.  929. 

Italie.  —  80.  —  Délaissement. 
Navire.  Notification.  Forme.  Ac- 
te d'huissier.  Validité  (Cour  de 
Cassation  de  Turin, 4  septembre 
1903).  p.  933. 

81.  —  Règlement  d'avaries.  Rè- 
glement fait  en  dehors  de  l'assu- 
reur. Force  obligatoire.  Assuré. 
Avaries.  Décision  judiciaire  en- 
tre l'armateur  et  les  chargeurs. 
Cause.  Vice  propre.  Avarie 
particulière.  Assure.  Règlement 
avec  l'assureur.  Impossibilité 
de  contester  (Gênes,  11  décem- 
bre 1903),  p.  791. 

Norvège.  —  82.  -  Assistance 
maritime.  Navire  sauvé  par  un 
autre  navire  du  même  armateur. 
Armateur.  Absence  de  droit  à 
indemnité.  Défaut  d'action  con- 
tre les  assureurs.  Equipage  du 
navire  sauveteur.  Droit  a  in- 
demnité (Trondhjem,  12  septem- 
bre 1900),  p.  121. 

Suéde.  —  83.  —  Point  de  départ 
du  risque.  Chargement  sur 
gabares.  Police.  Clause  :  les 
risques  commencent  quand  la 
marchandise  quitte  la  terre  pour 
être  chargée  sur  le  navire.  Per- 
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te  sur  gabares  dans  an  port  de 
relâche.  Responsabilité  des  as- 
sureurs (Stockholm,  47  février 
1902),  p  124. 

84.  —  Action  en  paiement  des 
primes.  Poursuites  contre  l'ar* 
mateur  gérant  seul.  Absence 
de  pouvoir.  Irrecevabilité.  Né- 
cessité d'action  contre  tous  les 
copropriétaires  du  navire  (Stock- 
holm. 29  août  1902),  p.  129. 

85.  — Prescription  quinquennale. 
Créance  d'indemnité.  Applica- 
tion. Créance  des  primes.  Inap- 

flication  (Stockholm.  29  août 
902;.  p.  129. 
Avaries.  —  France.  —  1.  — 
Coréceptionnaire.  Avaries.  Cau- 
se. Lot  d'un  coréceptionnaire. 
Absence  de  contrat  et  de  quasi- 
contrat.Action  en  responsabilité. 
Fondement.  Quasi-delit.  Article 
1382  et  suiv.  G.  civ.  Corécep- 
tionnaire acheteur  «  coût,  fret 
et  assurance  ».  Vice  propre 
antérieur  à  l'embarauement. 
Irresponsabilité.  Article  1384. 
Fait  de  la  chose.  Chose  sous  la 
^arde  du  capitaine.  Irresponsa- 
bilité (Marseille.  30  octobre 
1903),  p.  413. 

2.  —  Connaissement.  Clauses 
d'exonération.  Interprétation 
restrictive.  «  Transbordement 
en  toute  circonstance».  Navires 
en  correspondance  approxima- 
tive. Application.  Marchandise. 
Gharf^ement  pour  une  escale 
régulière.  Autre  port.  Débar 
quementarbitraire.  Longséjour. 
Avaries.  Capitaine.  Armateur. 
Responsabilité  (Marseille,  15 
octobre  1903),  p.  407. 

3.  '>  Connaissement.  Création 
aux  Etats-Unis.  Référence  à 
l'Harter  Act.  Clause  de  char- 
f^ement  et  arrimage  sous  la 
direction  d'experts  dont  le 
certiGcat  formera  preuve  de  la 
préparation  convenable  du 
navire,  du  bon  arrimage  et  du 
fardaee  snfBsant.  Clause  d'exo- 

.  nération.  Nullité.  Certificat. 
Force  probante.  Preuve  con- 
traire. Admissibilité.  Avaries. 
Mouillure.  Cause.  Caisse  à  eau. 
Garniture  insuffisante.  Capi- 
taine. Armateur.  Responsabilité 
(Dunkerque,  15  mai  1903),  p.  32. 

4.  —  (k>nnai8tement.  Référence  à 


r«  Harter  Act  ».  AHicle  4. 
Ordre  ou  état  apparent  de  la 
marchandise.  Mention  obliga- 
toire. Défaut  de  mention.  Bon 
état  apparent.  Marchandises 
emballées.  Effet.  Marchandises 
fermentescibles.  Mais.  Portée 
relative,  t  Harter  Act  ».  Con- 
vention. Portée.  Navire.  Bon 
état  de  navigabilité.  Cas  fortuit. 
Vice  propre  de  la  marchandise. 
Charge  de  la  preuve.  Avaries. 
Armateur.  Ca|»itaine.  Absence 
de  responsabilité  de  plein  droit. 
Arrimage  défectueux.  Mauvaise 
installation  du  navire.  Preuve. 
Capitaine,  .\rmateur.  Cas  for- 
tuit. Vice  propre  delà  marchan- 
dise. Défaut  ae preuve.  Respon- 
sabilité solidaire  (Havre,  23 
septembre  1903),  p.  384. 

5.  -  Fin  de  non  recevoir.  Absen- 
ce d'avaries  ou  de  manquant. 
Fret.  Erreur  de  calcul.  Demande 
en  restitution.  Capitaine.  Arti- 
cle 435  G.  com.  Inapplication. 
Destinataire.  Prise  de  livraison. 
Défaut  de  réserve.  Marchandi- 
ses. Identité  assurée.  Bois. 
Dimensions  et  marques  spéci* 
fiées  au  connaissement.  Vérifi- 
cation de  l'erreur  possible. 
Demande  recevable  (Bordeaux, 
19  décembre  1902),  p.  231. 

6.  —  Fin  de  non  recevoir.  Trans- 
port partie  parterre  et  partie 
par  mer.  Règles  propres  a  cha- 
que transport.  Application. 
Marchandise.  Avaries.  Faute  du 
transporteur  maritime.  Desti- 
nataire. Action.  Fin  de  non 
recevoir.  Article  435.  Délai. 
Livraison.  Ville  de  l'intérieur. 
Point  de  départ.  Avaries.  Des- 
tinataire. Possibilité  de  les 
constater  (Seine,  15  janvier 
1903),  p.  379. 

7.  —  Fret.  Navire.  Echouement. 
Marchandises  avariées.  Affré- 
teur. Retrait.  Art.  293  G.  com. 
Absence  de  retirement.  Droit 
de  charger  d'autres  marchandi- 
ses. Nouveau  fret  non  dû 
(Dunkerque,  3  février  1903), 
p.  204. 

Allemagne.  —  8.  —  Assurances 
maritimes.  Règlement  de  Ham- 
bourg, art.  130.  Navire  en  état 
d*avaries.  Police.  Modification 
à  l'article  130.  Obligation  po«r 
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l'asf  ttfé  d'effectuer  les  répara- 
tioDS.  Assuré.  Veote  du  narire 
poar«  indif^ité  de  réparations». 
Règlement.  Art.  131,  |  5.  Droit 
pour  l'assuré  d'exiger  de  l'as- 
sureur le  règlement  de  l'avarie 
d'après  le  devis  des  réparations 
à  faire  (Tribunal  de  l'Empire, 
2  janvier  i904),  p.  915. 

Anglbtrkrb.  —  9.  —  Connais- 
sement. Clause  d'irresponsabi- 
lité pour  avaries  à  la  coque,  etc. 
Innavigabilité  du  navire  avant 
le  départ.  Rupture  d'un  tuyau. 
Avaries  à  la  cari^aison.  Respon- 
sabilité du  navire  (Haute  Cour 
de  justice,  2  juillet  1903).  p  593. 

10.  —Transport  de  bétail.  Charte- 
partie.  Clause  d'interdiction  de 
toucher  en  aucun  port.  Excep* 
tion  de  «  force  majeure  ».  Er- 
reur dans  le  calcul  de  la  quan- 
tité de  charbon.  Arrêt  dans  un 
port  pour  faire  du  charbon. 
Absence  de  force  majeure. 
Avaries  au  bétail.  Responsabi- 
lité de  l'armateur  (Haute  Cour 
de  justice,  11  janvier  1904), 
p.  755. 

Belgique.  —H.  —  Action  con- 
tre le  capitaine.  Destinataire 
ayant  signé  un  compromis  en 
règlement  d'avarie  commune. 
Sursis  à  l'action  en  responsa- 
bilité en  attendant  le  résultat 
de  la  dispache  (Anvers.  7  août 
1903).  p.  467. 

Egypte.  —  12.  —  Arrima^. 
Capitaine.  Chargement  à  cueil- 
lette. Surveillance.  Obligation. 
Responsabilité.  Débarquement. 
EzpKcrtise.  Avaries.  Barils  de 
ciment  défoncés.  Cause.  Bois 
chargés  an-dessus.  Surcharge. 
Vice  d'arrimage.  Capitaine.  Ar- 
mateur. Responsabilité  (Ale- 
xandrie 10  juin  19031.    p.    115. 

Etats-Unis.  —  13.  —  Armateur. 
Avarie  résultant  de  l'introduc- 
tion de  l'eau  de  mer  par  le 
wate>ballast.  Faute  dans  la 
conduite  du  navire.  Harter  Act. 
Irresponsabilité  (Cour  d'appel. 
(2«  circuit),  1«'  juillet  1903), 
p.  021. 

14.  —  Armateur.  Harter  Act. 
Navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité. Avarie  à  la  cargaison. 
Robinet  d'eau  laissé  ourert. 
P«4ite  dftOi  la  dbectioD  dn  na- 


vire. Irresponsabilité  (Coar  dd 
district  est  de  Pensylvanie,  15 
juillet  1903).  p.  623. 

15.  —  Livraison.  Capitaine.  Mar- 
chandises reçues  en  bon  état.  Li- 
vraison en  état  d'avarie.  Cause  de 
l'avarie.  Risque  excepté  au  coa- 
naissement.  Preuve  a  la  char- 
ge du  capitaine.  Défaut  de 
Sreuve.  Responsabilité  (Gourda 
i strict  sud  de  New- York,  15 
octobre  1903).  p.  786. 

16  —  Navire.  Avaries  graves. 
Impossibilité  de  réparations. 
Droit  à  dommages -intérêts  de 
dépréciation  (Cour  du  district 
est  de  Virginie,  26  mars  1903). 
p.  927. 

Grèce.  —  17.  —  Fin  de  non 
recevoir.  Avaries  à  la  cargaison. 
Protestation.  Délai  de  vingt- 
quatre  heures.  Point  de  dé- 
part. Réception  des  marchan- 
dises et  non  reconnaissance  des 
avaries  (Cour  de  l'Aréopage, 
1903,  n.  236),  p.  930. 

Avaries  communes.  -—  1 .  —  In- 
ternational law  association. 
Conférence  d'Anvers  1903.  M. 
Monterlinek),  p.  797. 

Franor.  — 2.  -  Caractères.  Sacri- 
fice volontaire.  Intérêt  commun. 
Résultat  utile.  Conjecture.  Ré- 
sultat inévitable.  Avaries  com- 
munes (Marseille,  6  juillet  1903*, 
p.  240. 

3.  —  Péril  nécessaire.  Echoue- 
ment.  Beau  temps.  Absence  de 

Séril.      Renflouement    Absence 
'avarie    commune  (Cassation, 
17  février  1904).  p.  823. 

4.  —  Péril  nécessaire.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Nuit.  Che- 
nal dangereux.  Vent.  Navire 
eutratné  par  les  glaces.  Bas- 
fond  boueux  et  mouvants. 
Echouement.  Risque  d'enlise- 
ment. Choc  des  (places.  Péril 
grave.  Règle  VII.  Avaries  aux 
machines  Application  (Mar- 
seilles.  18  mai  1903),  p.  98. 

5.  —  Péril  nécessaire.  Récries 
d'York  et  d'Anvers.  Règle  VIU 
Echouement  périlleux.  Avaries 
de  machine  pour  l'éviter.  Na- 
vire échoué.  Danger.  Renfloue- 
ment. Avaries  aux  machines. 
Admission  en  avaries  commu- 
nes (Marseille,    18    mai    1903). 

p.  9e. 
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^.  —  AIlèg«meAt.  Dècb«r|;eraeBt. 
Admission  en  araries  commu- 
nes Séjour  sur  quai.  Port  de 
relâche.  Araries.  Pertes.  Ré- 
gule XII  d'York  et  d'Anvers. 
Ayariescommunes  (Dunkerque, 
17  février  1M3),  p.  208. 

7.  —  Chargement.  Lieu  de  l'é- 
chouement.  Port  de  relâche. 
Marchandises  débarquées.  Port 
de  relâche.  Marchandises  em- 
barquées en  remplacement.  Frais 
de  chargement.  Règles  dTork 
et  d'Anvers.  Avaries  commu- 
nes (Dunkerqoe,  17  février 
1903KP.208. 

8, —  Débarquement.  Cargaison. 
Manipulation  dans  l'intérêt  com- 
mun. Conséquence.  Mauvais 
conditionnement.  Port  de  des- 
tination. Débarquement.  Frais 
supplémentaires.  Avaries  com- 
munes (Dunkerque,  17  février 
1903),  p.  208 

9.  —  Gages  et  vivres  de  l'équipa- 
ge. Surestaries.  Cumul.  Impos- 
sibilité (Dunkerque,  17  février 
1903).  p.  208. 

10.  —  Gages  de  l'équipage.  Admis- 
sion en  avaries  communes. 
Travaux  hors  d'heure.  Gages 
supplémentaires.  Admission. 
Capitaine.  Travail  extraordi- 
naire. Droit  d'employer  l'équi- 
page. Rémunération  spéciale 
(Dunkerque,  17  février  1903), 
p.  208. 

11.— Magasinage.  RègleXd'York 
et  d'Anvers. Magasinage.  Frais. 
Surveillance  et  conservation  des 
marchandises.  Assimilation 
dunkerque,  17  février  1903). 
p.  208. 

12.  —  Réparations.  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Avaries  particu- 
lières.  Réparations  nécessaires 
pour  continuer  le  voyage.  Ca- 
ractère provisoire.  Chômage. 
Avaries  particulières.  Intérêt 
commun.  Frais  de  débarque- 
ment et  de  relâche  évités. 
Avaries  communes  (Dunkerque. 
17  février  1903),  p.  208. 

13.  —  Salvage  association.  Intérêt 
de  l'armateur.    Frais.    Avaries 

Î particulières     (Dunkerque,     17 
évrîer  1903).  p.  208. 

14.  —  Commissions.  Avaries  com* 
munes.  Discussion.  Consigna- 
taire  do  navire  appelé.  Réolama- 


teur  unique.  CommiasioA  Usa- 

fes.  Avaries  communes  (Don- 
erq»c,  17  février  1903),  p.  208. 

15.  —  Commissions.  Avaries  com- 
munes. Règlement.  Courtier  du 
navire.  Rôle.  Conseil  du  capi- 
taine. Conducteur  du  navire. 
Intérêt  commun.  Fin  de  sa  mis- 
sion. Ebcpert  répartiteur.  Ren- 
seignements fournis.  Homolo- 
gation du  règlement.  Commis- 
sion. Usage.  Avaries  communes 
'Dunkerque,  17  février  1903),  p. 
208. 

16.  —  Appréciation.  Cargaison. 
Partie  avariée.  Autre  partie. 
Séjour  en  cale.  Dépréciation 
normale.  Terme  de  comparaison. 
Appréciation  de  l'avarie  com- 
mune (Dunkerque,  17  février 
1903),  p.  208. 

17.  —  Appréciation.  Freinte  de 
route.  Cargaison.  Perte.  Freinte 
de  route.  Déduction.  Calcul. 
Constatations  faites  au  débar- 
quement (Dunkerque,  17  février 
1903).  p.  208. 

18.  —  Intérêts.  Usaçe.  5  0/0  Tan 
(Dunkerque.  17  février  1903), 
p.  208. 

19.  —  Assurances  sur  facultés. 
Experts  nommés  à  la  requête 
du  transporteur.  Rapport.  Con- 
clusions. Avaries  particulières. 
Assureurs.  Obligation  d'en  ré- 
gler le  montant  au  chargeur. 
Subrogation.  Règlement  d'ava- 
ries grosses  (Marseille,  6  juillet 
1903),  p.  240. 

20.  —  Cassation.  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Moyen  nouveau. 
Irrecevabilité  (Cassation,  17  fé- 
vrier 1904),  p.  823. 

Allemagnk.  —  21.  —  Clause 
«  Faculté  de  charger  sur  le 
pont  t.  Consentement  des  char- 
geurs. Législations  qui  le  re- 
quièrent Jet  à  la  mer  de  la 
pontée.  Admission  en  avaries 
communes  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  12  janvier  1903*, 
p.  583. 

AnglrtbrRB  -*  22.  —  Assurance 
maritime.  Police.  Clause.  Ava- 
rie commune.  Paiement  suivant 
règlement  fait  à  l'étranger  ou 
d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Pontée.  Jet  à  la  mer. 
Perte  considérée  comme  avarie 
commune  par  le  contrat  4'afiirè- 
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tement.  Refiles  d'York  et  d'An- 
Ycrs.  Loi  étrangère  refusant  le 
caractère  d'avarie  commune  à 
la  perte.  Règlement  fait  d'après 
le  contrat  d'affrètement.  Res- 
ponsabilité des  assureurs  (Hante 
Cour  de  justice,  24  juillet  4903). 
p   429. 

Brlgiqur.  —  23.  —  Avaries.  Ac- 
tion contre  le  capitaine.  Desti- 
nataire ayant  signé  un  compro- 
mis en  règlement  d'avarie  com- 
mune. Sursis  à  l'action  en  res- 
ponsabilité en  attendant  le  ré- 
sultat de  la  dispache  (Anvers,  7 
août  49031,  p.  467. 

24.  —  Règlement.  Article  118  de 
la  loi  m~aritime.  Sens.  Port  de 
débarquement  Compétence  (An- 
vers, 16  décembre  1903),  p.  769. 

Brésil.— 25.— Caractères. Navire. 
Echouement.  Situation  périlleu- 
se. Jet  à  la  mer  de  la  cargaison. 
Renflouement.  Caractères  de  l'a- 
varie commune.  Sacrifice  volon- 
taire. Intérêt  commun.  Résultat 
utile  obtenu  (Suprême  tribunal 
fédéral,  27  décembre  1902),  p. 
394. 

26.  — Action  en  règlement.  Action 
à  l'égard  des  assureurs.  Carac- 
tère. Demande  en  paiement  de 
l'indemnité.  Prescription  quin- 
(^nennale.  Point  de  départ.  Fixa- 
tion delacontributionrSnpréme 
tribunal  fédéral,  27  décembre 
1902),  p.  294. 

Etats-Unis.  —  27.  —  Cause  pro- 
chaine de  perte.  Cas  fortuit. 
Perte.  Avaries  particulières. 
Acte  volontaire.  Echouement 
volontaire.  Cause  prochaine  de 
la  perte.  Transformation.  Perte. 
Avaries  communes  iCour  du  dis- 
trict sud  de  New- York,  3  no- 
vembre 1902),  p.  299. 

Italie.  —  28.  —  Jet  à  la  mer. 
Marchandises   chargées  sur   le 

Sont  sans  le  consentement  écrit 
u  chargeur.  Exclusion  de  l'a- 
varie commune.  Capitaine.  Res- 
ponsabilité. Paiement  de  leur 
valeur.  Remboursement  du  fret. 
Dommafl^es-intérêts.  Obligation 
(Grênes,18  décembre  1903).  p.  936. 
Suède.  —  29.  —  Contribution  du 
navire.  Détermination  de  sa 
-valeur.  Port  de  séparation  du 
navire  et  de  la  cargaison  (Stock- 
holm. 7  avril  1902),  p.  126. 


ATaries  particulières.  —  Ita- 
lie. —  1.— Assurance  mari  tinae. 
Règlement  d'avaries.  Règlement 
fait  en  dehors  de  l'assureor. 
Force  obligatoire.  Assuré.  Ava- 
ries. Décision  judiciaire  entre 
l'armateur  et  les  char^urs. 
Cause.  Vice  propre.  Avarie  par- 
ticulière. Assuré.  Règlement 
avec  l'assureur.  Impossibilité 
de  contester  (Grénes,  11  décem- 
bre 1903),  p.  791. 
Voir  :  Avaries  communes. 

Aveu.  — Voir  :  Manquant,  »•». 


Baraterie.  — Allemagne.  —  1^ 
—  Connaissement  anglais.  Clau- 
se d'irresponsabilité  pour  c  rob- 
bers,  thieves  and  barra! ry...  ». 
Sens.  Personnes  étrangères  au 
navire.  Barra try.  Droit  anglais. 
Portée.  Vol  commis  à  bord  par 
l'équipage.  Inapplication  de  la 
clause.  Armateur.  Responsabi- 
lité (Hambourg,  2  janvier  1903), 
p.  424. 

Brésil.  —  2.  —  Assurances  mari- 
times. Baraterie.  Définition 
(Suprême  tribunal  fédéral,  31 
janvier  1903),  p.  295. 

Assurears  irresponsables,  voir  : 
Assurances  maritimes,  a^  75, 
76. 

Impossibilité  de  la  présamer,  voir  : 
Affrètement.  n»l. 

Brouillard.  —  Allemagne.  — 
1.  —  Abordage.  Brouillard. 
Vapeur  et  Voilier.  Vapeur. 
Vitesse  normale.  Vigie  suffi- 
sante. Apparition  subite  d*un 
banc  de  brume.  Voilier  couvert 
par  la  brume.  Vapeur.  Absence 
de  faute.  Abordage  fortuit  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique, 
14  mars  1902),  p.  109. 

2.  —  Abordage.  Brouillard.  Règle- 
.  ment  international.  Art.  16. 
Interprétatictn.  Audition  du 
sifflet  de  brume  d'un  navire. 
Obligation  de  stopper  la  ma- 
chine immédiatement.  Obliga- 
tion stricte.  Possibilité  de  re- 
mettre après  la  machine  en 
marche.  Violation  du  règlement. 
Présomption  de  faute  cause  de 
l'abordage.  Responsabilité  du 
capitaine    fautir.    Preuve   con- 

'  traire  à  sa  charge  (Tribunal  de 
l'Empire,  25  juin  1902),  p.  i07. 
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3.  —  Abordage.  Brouillard.  Rè- 
glement international.  Art.  16 
S  2.  Audition  du  sig^nal  de 
brume  d'un  autre  navire.  Obli- 

§ation  de  stopper.  Continuation 
e  la  route  a  «  marche  lente  ». 
Faute.   Tribunaux.  Droit   d'ap- 

Srécier  la  gravité  des  fautes, 
avire.  Faute  légère.  Défaut 
d'influence  sur  la  collision. 
Irresponsabilité.  Navire.  Art. 
16  S  2.  Omission  de  stopper. 
Faute  lépèrc.  Autre  navire.  Art. 
16.  Brouillard.  Vitesse  exagérée. 
Art.  29.  Brouillard.  Audition 
d'un  navire  de  position  incer- 
taine. Fautes  lourdes.  Respon- 
sabilité de  ce  navire.  Absence 
de  faute  commune  (Tribunal 
de  l'Empire,  24  octobre  1903), 
p.  912. 

4.  —  Abordage.  Navire  en  marche 
et  navire  à  l'ancre.  Devoir  du 
capitaine.  Banc  de  brume. 
Navire  en  marche.  Temps  clair. 
Vitesse  normale.  Brouillard. 
Vitesse  modérée.  Absence  de 
faute.  Hèglement  international. 
Articles  h,  27  et  29.  Audition 
sur  bâbord  avant  du  signal 
d'un  navire  à  l'ancre.  Absence 
d'obligation  de  jeter  l'ancre 
(Tribunal  de  TEmpire,  23  sep- 
tembre 1903),  p.  742. 

Etats-Unis.  —  5.  —  Abordage. 
Brouillard.  Obligation  de  mar- 
chera vitesse  modérée.  Audition 
du  signal  de  brume  d'un  autre 
navire.  Obligation  de  stopper 
(Cour  d'appel  (9«  circuit),  19 
octobre  1903),  p.  925 

Belgique.  —  6.  —  Abordage. 
Vapeur  et  chalutier.  Brume 
épaisse.  Ordre  de  stopper  et  de 
battre  machine  en  arrière. 
Seule  manœuvre  raisonnable 
(Bruges,  25  novembre  1903), 
p.  773. 

7.  —  Abordage.  Brouillard  épais. 
Navires.  Prudence  du  marin. 
Obligation  de  mouiller  l'ancre. 
Hèelement  sur  la  navigation 
de  l'Escaut.  Absence  de  pres- 
criptions contraires.  Navires 
continuant  leur  route  dans  le 
brouillard.  Parages  fréquentés. 
Capitaines.  Collision.  Respon- 
sabilité (Bruxelles,  6  janvier 
1904),  p.  763. 

8.  —  Absence  de  signaux  à  bord 


du  chalutier  abordé.  Vapeur. 
Brume.  Obligation  de  réduire 
la  vitesse.  Faute  du  chalutier. 
Responsabilité  du  navire  abor- 
deur.  Défaut  d'influence  ^Bru- 
ges,  25  novembre  1903).  p.  773. 
Voir:  Abordage,  n*9. 

Bois.  —  Voir  :  Affrètement, 
n«  1. 

Bouée.  ~  Voir  :  Abordage,  n*  41. 

C 

Capitaine.  —  France.  —  1.  — 
Accident.  Armateur.  Faute  lour- 
de ou  intentionnelle  prouvée. 
Kesponsabilité.  Drosse  du  gou- 
vernail. Rupture.  Irresponsa- 
bilité. Canot.  Défectuosités. 
Défaut  de  preuve.  Irresponsabi- 
lité. Capitaine.  Usure  de  la 
drosse.  Défectuosités  du  gou- 
vernail. Faute.  Accident  au 
capitaine.  Armateur  irrespon- 
sable (Marseille.  13  mars  1903), 
p.  90. 

2.  —  Congédiement.  Cause.  Rup- 
ture du  voyage.  Droit  à  indem- 
nité. Vente  du  navire  en  cours 
de  route.  Campagne  continuée. 
Rôle  d'équipage  maintenu.  Ab- 
sence de  rupture  du  voyage 
(Nantes,  16  janvier  1904),  p.  872. 

3.  —  Congédiement.  Rapatrie- 
ment. Droit.  Conduite.  Renon- 
ciatfon.  Débarquement  dans  un 
port  français  (Nantes,  16  jan- 
vier 1904»,  p.  872. 

4.  —  Literie.  Charge  personnelle. 
Droit  de  l'emporter.  Absence 
de  droit  à  remboursement  (Nan- 
tes, 16  janvier  190^),  p.  872. 

5  —  Capitaine  choisi  par  les 
affréteurs.  Mandataire  des  pro- 
priétaires. Obligation  au  nom 
des  affréteurs.  Emprunt.  Garan- 
tie. Affectation  du  fret.  Navire. 
Obligation.  Saisie.  Validité 
(Rouen.  22  janvier  1902),  p.  21. 

6.  —  Douane.  Navire.  Entrée  dans 
un  port  français.  Manifeste. 
Cacao.  Omission.  Capitaine. 
Contravention.  Procès-verbal. 
Débarquement  postérieur.  Sur- 
veillance de  la  douane.  Juge  de 

Saix.  Ck)mpétence    Absence    de 
élit  d'importation  frauduleuse 
(Cassation,  3  avril  1903),  p.  513. 

7.  —  Douane.  Importation.  Expé- 
diteur étranger.  Connaissement  • 
Création.  Origine.  Obligation, 
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Loi  des  6  et  22  août  17M.  Expé- 
diteurs. Gonoaitsemeats.  £r« 
reurs.  Gapitaioes.  Amendes  en- 
courues. Recours.  Expéditeur. 
Mention  «  Ha  m bourç- Entre- 
pôt i.  Agent.  Déclaration.  Ori- 
gine européenne.  Amende.  Ez- 
péditenr.Responsabi  iité  (Rouen, 
27  juilleil903).  p,  542. 

8.  •»  Squipage.  Gages  de  l'équi- 
page. Admission  en  avaries 
communes. Travaux  hors  d'heu- 
re. Gages  supplémentaires.  Ad- 
mission.  Uipitaine  Travail 
extraordinaire.  Droit  d'employer 
l'équipage.  Rémunération  spé- 
ciale (Dunkerque,  17  février 
iWZl  p.  208. 

!  —Faute.  Enquête  disciplinaire. 
Résultat  négatif.  Responsabili- 
té civile.  Absence  de  chose  ju- 
gée. Pouvoir  des  tribunaux 
^ouen,  28  mai  1902),  p.  365. 

tO.  —  Faute.  Ordre  d«nné.  Oubli. 
Subordonné.  Accident.  Faute 
lourdeiRouen,  5  décembre  1903), 
p.  827. 

41.  —  Fournitures  de  vivres  faites 
au  restaurateur  du  bord.  Fac- 
tures. Défaut  de  visa  du  capi- 
taine. Armateur.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Marseille,  4 
aoûtl903j,  p.  245. 

42.  —  Navire.  Saisie.  Procès-ver- 
bal. Art.  280  G  oom.  Noms  du 
propriétaire  et  du  capitaine. 
Omission.  Absence  de  nullité. 
Nom  du  créancier.  Enouciatioo 
du  titre.  Formalités  substan- 
tielles. Noms  du  capitaine  et 
du  propriétaire.  Formalités  non 
substantielles.  Indication  de  la 
partie  saisie  suffisante  <Aix.  19 
février  1«03),  p.  198. 

18.  —  Privilèges.  Navires,  Portu- 
gal. Créance.  Equipage.  Nour- 
riture. Rapatriement.  Frais.  Ca- 
pitaine. Preuve  nécessaire  (Ha- 
vre,  43  février  1904),  p   8S4. 

44.  —  Privilèges.  Règle  «  Nul  ne 
plaide  par  procureur  ».  Privi- 
lèges. Navires.  Prix.  Distribu- 
tion. Salaires  de  l'équipage. 
Capitaine.  Production  irreceva- 
ble (Havre,  1 8  ft  vner  4904),p.  854. 

45.  *  Abordage  Capitaines.  Con- 
damnation solidaire  envers  les 
chargeurs  du     navire     coulé. 

•  Répartition  des  Ksponsabilités 

•  entrt  «uxl  Capitaine  poursuivi. 


Paiement  intégral.  SugemtBt 
définitif.  Recours  contre  l'ar- 
mateur du  navire  coulé.  Fon- 
dement. Quasi-délit.  Art.  246. 
Absence  de  subrogalioo  aux 
droits  des  chargeurs.  CLansc 
d'exonération  inopposable.  Ar- 
mateur. Paiement  de  la  pari 
mise  à  la  charge  de  son  capitai- 
ne. Assureurs.  Police.  Ganuitie 
du  reeours  des  tiers  pour  mbor- 
dage.  Clause  d'exemption  du 
recours  des  chargeurs.  Inappli- 
cation. Obligttioa  d'indemniser 
l'armateur  (Paris,  14  mai  4903), 
p.  15. 

16.  —  Assurances  sur  corps.  Ava- 
ries. Capitaine.  Nomination 
d'experts.  Demande.  Obligation. 
Echouement.  Port  de  relâche. 
Défaut  de  demande  d'expertise. 
Voyage  au  port  d'expédition. 
Absence  de  voyage  en  dehors 
des  opérations  commerciales 
au  port  de  réparation.  Police 
française.  Art.  17.  Inapplication. 
Vivres  et  gages  de  1  équipage 
et  du  capitaine.  Frais  de  re- 
morquage. Charge  de  l'assuré. 
Cours  de  la  prime.  Non  suspen- 
sion (Nantes.  23  mai  1903).  p.  70. 

17.  —  Affrètement  en  travers. 
Charte-partie.  Capitaine.  Obli- 
gation de  signer  les  connaisse* 
ments  tels  qu'ils  lui  sont  pr^ 
sentes.  Capitaine.  Non  déroga- 
tion aux  conditions  par  lui 
souscrites,  (largement.  Bûches 
de  bois.  Livraison  au  navire. 
Lot  unique.  Absence  de  mar- 
ques. Connaissements  pour  trois 
lots.  Clause  «  poids  inconnu  ». 
Effet.   Reconnaissance  numéri- 

âue  et  en  bloc.  Débarquement, 
ûches  en  nombre  égal  ou 
supérieur.  Capitaine.  Armateur. 
Poids.  Composition  des  lots. 
Irresponsabilité.  Connaisse- 
ment. Clause  «  deck  cargo  at 
shippers'  risk  ».    Réserve   au 

Srofit  du  capitaine.  Risques 
e  mer.  Pontée.  Exonération. 
Non  reconnaissance  d'un  lot  à 
part.  Déficit  Cales.  Excédent. 
Irresponsabilité.  Faculté  de 
sciage.  Absence  de  preuve  du 
sciage.  Rapport  de  mer.  Défaut 
de  mention  de  jet.  Absence 
d'escale.  Défaut  de  preuve  d'un 
acte  de  baraterie  du  capitaine» 
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Irresponsabilité  (Havre,  15  juil- 
let l»03i,  p.  225. 

18.  —  Affrètement.  Araries.  Cause. 
Lot  d'un  coréceptionnaire.  Ab- 
sence de  contrat  et  de  quasi- 
contrat.  Action  en  responsa- 
bilité. Fondement.  Quasi^lé- 
lit.  Article  1382  et  suiv.  G. 
civ.  Coréceptionnaire  acheteur 
«  coût,  fret  et  assurance  ».  Vice 
propre  antérieur  à  rembarque- 
ment. Irresponsabilité.  Article 
1384.  Fait  de  la  chose.  Chose 
sous  la  carde  du  capitaine. 
Irresponsabilité  (Marseille,  30 
octobre  1903),  p.  413. 

19.  —  Affrètement.  Chargement 
d'avance  sur  allèges.  Risques 
non  assurés.  Perte.  Responsa- 
bilité Marseille,  23  juillet  1903), 
p.  402. 

20  —  Connaissement.  Création 
aux  Etats-Unis.  Référence  à 
l'Harter  Act.  Clause  de  charge- 
ment etarrimare  sous  la  direc- 
tion d'experts  dont  le  certificat 
formera  preuve  de  la  prépara- 
tion convenable  du  navire,  du 
bon  arrimage  et  du  fardage 
suffisant.  Clause  d'exonération. 
Nullité.  Certificat.  Force  pro- 
bante. Preuve  contraire.  Admis- 
sibilité. Avaries.  Mouillure. 
Cause.  Caisse  à  eau.  Garniture 
insuffisante.  Capitaine.  Arma- 
teur. Responsabilité  (Dunker- 
que,  15  mai  1903),  p.  32. 

21.  —  Connaissement.  Référence 
à  r  «  Harter  Act  ».  Article  4. 
Ordre  ou  état  apparent  de  la 
marchandise.  Mention,  obliga- 
toire. Défaut  de  mention.  Bon 
état  apparent.  Marchandises 
emballées.  Effet  Marchandises 
fermentescibles.  Mais.  Portée 
relative.  •  Harter  Act  ».  Con- 
vention. Portée.  Navire.  Bon 
état  de  navigabilité.  Cas  fortuit. 
Vice  propre  de  la  marchandise. 
Charge  de  la  preuve.  Avaries. 
Armateur.  Capitaine.  Absence 
de  responsabilité  de  plein  droit. 
Arrimage  défectueux.  Mauvaise 
installation  du  navire.  Preuve. 
Capitaine.  Armateur.  Cas  for- 
tuit. Vice  propre  de  la  marchan- 
dise. Défaut  de  preuve.  Respon- 
sabilité solidaire  {Havre,  23 
septembre  1903),  p.  S84. 

22.  —Connaissement  direct.  Clau- 


se de  transport  sur  allège  aux 
risques  du  charjjçeur  ri  au  coût 
du  transporteur.  Léealité.  Effet. 
Chaland  affrété  par  le  transpor- 
teur. Bon  état  apparent  de  navi- 
gabilité. Vice  propre.  Capitaine. 
Agents  du  transporteur.  Absen- 
ce de  fante.  Risques.  Charge 
du  chargeur  (Havre,  15  avril 
1903),  p.  52. 

23.  —  Connaissement.  Faculté  de 
faire  escale.  Mesures  nécessai- 
res pour  ne  pas  aggraver  les 
droits  de  douane.  Obligation 
de  les  prendre.  Absence  de  cer- 
tificats d'origine.  Surtaxes  d'en- 
trepôt et  d'origine.  Responsabi- 
lité (Marseille,  8  juillet  1903), 
p.  243. 

24.  —  Connaissement.  Clause 
«  ooids,  contenus  inconnus  ». 
Débarquement.  Déficit  anormal. 
Sacs  vides.  Mélange  impossible. 
Absence  de  fortune  de  mer. 
Capitaine.  Faute.  Responsabilité 
(Cassation,  23  juillet  1903),  p. 
177. 

25.  —    Connaissement.    Clause, 
Poids   et   quantités   inconnus.^ 
Effet.  Capitaine.  Faute.  Preuve 
Charge  du  porteur  du  connais 
sèment.  Navire.  Arrivée.  Cale 

f»leines .  Déficit  considérable  su- 
e  poids  du  connaissement.  Ca- 
pitaine. Faute  prouvée.  Faute 
du  chargeur.  Capitaine.  Respon- 
sabilité partielle  (Marseille,  18 
mars  1904),  p.  889. 

26.  —  Connaissement.  Quantités 
mentionnées.  Chargement  de 
quantités  moindres.  Navire. 
Portée  inférieure.  Impossibilité 
de  les  contenir.  Tiers  porteur 
de  bonne  foi.  Capitaine.  Res- 
ponsabilité (Douai,  9  juillet 
1903),  p.  354. 

27.  —  Marchandise  non  reçue. 
Irresponsabilité.  Arrêt.  Colis. 
Perte.  Armateur.  Responsabilité. 
Colis  non  reçu.  Conclusions. 
Rejet  de  toute  la  demande. 
Condamnation  générale.  Cassa- 
tion de  l'arrêt  (Cassation,  3 
février  1904),  p.  676. 

28.  —  Marques.  Mention  de  la 
quantité  seule  exigée.  Connais- 
sement. Marques  indiquées. 
Capitaine.  Marçjues  conformes. 
Livraison.  Obligation.  Absence 
de  marques.  Manquant.  Respon- 
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sabilité  (Fécamp,  23   décembre 
1903),  p.  713. 

29.  —  Livraison.  Obligation  de 
livrer  au  seul  porteur  du  con- 
naissement. Absence  de  porteur. 
Article  306  Gode  de  commerce. 
Nomination  d'un  tiers  consigna- 
taire.  Cargaison.  Prétendu  pro- 
priétaire non  porteur  du  con- 
naissement. Paiement  du  fret 
au  capitaine.  Droits  sur  la  car- 
gaison. Cargaison  devenue  liti- 

f;ieuse.  Capitaine.  Responsabi- 
ité.  Porteur  du  connaissement. 
Droit  de  propriété.  Instance 
judiciaire.  Cargaison  vendue 
aux  enchères  Capitaine.  Arma- 
teur. Réparation  du  préjudice. 
Obligation.  Prix  d'achat.  Dé- 
bours. Déduction  du  net  produit 
de  la  vente.  Dommages-intérêts. 
Prétendu  propriétaire.  Achat  à 
l'expéditeur.  Bonne  foi.  Ordre 
de  justice.  Restitution  du  fret. 
Absence  de  recours  contre  lui 
(Alger.  3  décembre  1902),  p.  246. 

30.  —  Livraison.  Tiers  consigna- 
,  taire.  Mission.  Marchandises. 
,    Conservation  pour    compte   de 

2ui  il  appartiendra.  Retirement. 
onnaissements  chefs  détenus 
Sar  le  capitaine.  Dégagement, 
bli^ations  du  capitaine.  Subs- 
titution. Destinataire  porteur 
des  connaissements.  Livraison. 
Droit.  Identité  des  marchan- 
dises. Absence  de  difficulté. 
Autorisation  de  justice.  Non 
nécessité.  Retard  à  la  livraison. 
Tiers  consi^nataire.  Responsa- 
bilité. Capitaine.  Irresponsabi- 
lité (Bordeaux,  20  juillet  1903), 
p.  699. 

31.  —  Livraison.  Connaissements. 
Déficit  surquantités  débarquées. 
Destinataires. Répartition.  Clau- 
se «  poids  inconnu  ».  Capitaine. 
Irresponsabilité.  Non  présenta- 
tion de  la  totalité  des  connais- 
sements. Retard  de  l'un  des 
destinataires.Capitaine.  Séques- 
tre. Nomination.  Article  305. 
Oblieration.  Délivrance  de  la 
totalité  de  la  cargaison.  Res- 
ponsabilité envers  le  tiers  por- 
teur de  bonne  foi .  Valeur  de  la 
marchandise  mentionnée  au 
connaissement.  Freinte  de  route. 
Déduction  (Douais  9  juillet  1903), 
p.  354. 


32.  —  Livraison.    Vente.    Traite 
documentaire.  Documents.  Usa- 

ge.  Facture.  Police  d'assurance, 
ertificat  de  pesage.  Jea  codo- 
plet  des  connaissements.  Ven- 
deur. Détention  de  trois  exem- 
plaires du  connaissement.  Envoi 
de  deux  exemplaires.  CapitaÎDe. 
Refus  de  livraison  justifié. 
Vendeur.  Faute.  Retard  dans 
l'envoi  du  troisième  exemplaire. 
Débarquement.  Mise  à  quai. 
Droits  de  quai.  Frais  supplémen- 
taires. Responsabilité  (Dunker- 
que,  17  juin  1902),  p.  28. 
Allk.magne.  —  33.  —  Abordage. 
Brouillard.  Règlement  interna- 
tional. Art.  16.  Interprétation. 
Audition  du  sifflet  de  brume 
d'un  navire.  Obligation  de  stop- 

ger  la  machine  immédiatement, 
obligation  stricte.  Possibilité 
de  remettre  après  la  machine 
en  marche.  Violation  du  règle- 
ment Présomption  de  faute  cause 
de  l'abordage.  Responsabilité 
du  capitaine  fautif.  Preuve  con- 
traire à  sa  charge  (Tribunal  de 
l'Empire,  25  juin  1902i,  p.  107. 

34.  —  Faute.  Assurances  mariti- 
mes. Fautes  du  capitaine.  Fautes 
nautiques.  Responsabilité  des 
assureurs.  Fautes  administra- 
tives. Préposé  de  l'armateur. 
Faute  personnelle  de  l'armateur. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,  20  octobre  1903),  p.  747. 

35.  —  Faute.  Assurance  surt'orps  : 
«  à  l'heureuse  arrivée  •.  Rèele* 
ment  de  Hambourg.  Article  102. 
Vente  du  navire.  Irréparabilité 
ou  c  indignité  de  réparations  ». 
Défaut  de  preuve.  Faute  du  ca- 
pitaine. Article  66.  Fautes  nau- 
tiques. Risque  non  couvert. 
Absence  de  perte  totale.  Irres- 

Consabilité  aes  assureurs  (Tri- 
unal  de  l'Empire,  20  mai  1903), 
p.  420. 

36.  —  Faute.  Assurance  sur  corps 
de  chalands  remorqués.  Contrat 

gour  le  remorquage.  Nature, 
ontrat  de  transport.  Vice  d'a- 
marrage des  chalands  au  port 
de  relâche.  Défaut  de  surveil- 
lance. Capitaine  du  remorqueur. 
Faute    aaministrative.    Société 


de  remor(|uaffe.  Responsabilité. 
Propriétaire  des 


des  chalands.  Droit 
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à  indemnité  à  Téçard  des  assu- 
rears  (Tribanal  supérieur  han- 
séatique,20  octobre  4903},  p.  747. 

37.  —  Connaissement.  Marchan- 
dise spécialisée.  Marques.  Clau- 
ses «  poids»  quantité...  incon- 
nus ».  c  Poids  déclaré  par  le 
chargeur  «.Capitaine.  Armateur. 
Obligation  de  livrer  toute  la 
marchandise  à  bord.  Obligation 
née  du  connaissement.  Excé- 
dent de  poids.  Destinataire. 
Réception.  Droit  né  du  connais- 
sement. Fret.  Destinataire. 
Droit  allemand.  Pratiaue  an- 
glaise. Fret  payable  sur  le  poids 
porté  au  connaissement.  Clause 
«poids  inconnu  ».  Absence  de 
dérogation.  Poids  déclaré  par  le 
chargeur.Frel. Convention.  Force 
obligatoire.  Preuve  d'erreur. 
Impossibilité.  Connaissement. 
Fret.  Clause  t  on  actual  gross 
weight  shipped  ».  Sens.  Défaut 
de  pesage  lors  de  rembarque- 
ment. Usage.  Acceptalion  du 
poids  déclaré  par  le  chargeur. 
Armateur.  Fret.  Paiement  sur 
poids  délivré.  Impossibilité  de 
l'exiger  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  6  juin  1902),  p.  254. 

38.  —  Livraison.  Armateur.  Obli- 
gation de  livrer  la  carj^aison  au 
véritable    réceptionnaire.    Obli- 

gation  de  vérifier  son  identité, 
obligation  de  se  faire  remettre 
les  connaissements.  Livraison 
indue.  Porteur  du  connaisse- 
ment. Perte.  Armateur.  Respon- 
sabilité (Tribunal  de  l'Empire, 
16  novembre  1903).  p.  915. 
Angleterre.  —  39  —  Affrète- 
ment. Armateur.  Navire.  Insuf- 
fisance de  charbon  au  commen- 
cement du  voyage.  Innavigabi- 
lité. Garantie.  Charte-partie. 
Clauses  :  *  Les  affréteurs  four- 
niront et  paieront  le  charbon  » 
et  t  le  capitaine  sera  sous  les 
ordres  et  la  direction  des  affré- 
teurs » .  Dépenses  causées  par 
la  relâche  nécessaire  |  our  pren- 
dre une  nouvelle  provision  de 
charbon.  Responsabilité  des 
armateurs  vis  à-vis  des  affré- 
teurs \Haute  Cour  de  justice, 
4  février  1903).  p.  263. 
40.  —  Charte  partie.  Clause  d'exo- 
nération pour  perte  de  marchan- 
dises qui  peuvent  être  couvertes 

AUTRAN.    —   ig»   ANlfte 


par  une  assurance.  Perte  occa- 
sionnée par  la  négligence  du 
capitaine.  Absence  de  négli- 
gence-clause. Responsabilité  de 
Parmateur  (Hante  Cour  de  jus- 
tice, 11  mars  1903^  p.  592. 
Belgique.  —  41  —  Faute.  Charte- 
partie.  Clause  d'exonération  des 
dommages  susceptibles  d*étre 
couverts  par  une  assurance. 
Capitaine.  Violation  d'uneclause 
relative  à  la  manière  dont  sera 
opéré  le  déchargement.  Inap- 
plication. Fixation  des  dom- 
mages-intérêts (Bruxelles,  23 
février  1903),  461. 

42.  —  Action  contre  le  capitaine. 
Avaries.  Destinataire  ayant 
signé  un  compromis  en  règle- 
ment d'avarie  commune.  Sursis 
à  l'action  en  responsabilité  en 
attendant  le  résultat  de  la  dis- 
pache.  (Anvers,  7  août  1903), 
p.  467. 

43.  —Fin  de  non  recevoir.  Article 
233  loi  maritime.  Manauant. 
Absence  de  caractère  d  ordre 
public.  Renonciation  possible. 
Capitaine.  Dépôt  du  fret  jusqu'à 
solution  du  litige.  Acceptation. 
Défaut  de  renonciation  (Bru- 
xelles, 29  avril  l^O.i),  p.  266. 

44.  —  Paiement  du  fret.  Affrète- 
ment en  bloc.  Principe.  Fret  dû 
par  les  porteurs  de  connaisse- 
ments au  capitaine.  Fret  perçu 
pour  compte.  Fret  encaissé  par 
courtier  consignataire.  Charte- 
partie.  Clause  d'adresse.  Portée 
Rôle  du  courtier.  Conduite  du 
navire.  Encaissement  du  fret. 
Mandataire  du  cai)itaine  (Bru- 
xelles, 13  mai  1903),  p.  279. 

45.  —  Surestaries.  Capitaine. 
Obligation  de  protester  à  chaque 
interruption  du  travail  (Anvers, 
11  juin  1902).  p   285. 

46.  —  Surestaries.  Action  en 
paiement.  Encaissement  du  fret. 
Capitaine.  Absence  de  réserves. 
Action.  Recevabilité  (Anvers, 
11  juin  1902),  p.  285. 

Brésil.  —  47.  —  Assurances 
maritimes.  Paiement  de  l'indem- 
nité. Condition.  Sinistre.  Cause. 
Fortune  de  mer.  Preuve.  Protêt 
du  capitaine.  Conditions.  Régu- 
larité. Vraisemblance.  Rapport 
mensonger.  Circonstances  con- 
traires. Sinistre.  Cause.  Bara- 
63 
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terie  da  capitaine.  Irresponsa- 
bilité des  assureurs  (Suprême 
tribunal  fédéral,  31  janvier 
1908),  p.  295. 

48.  ^  Assurances  maritimes. 
Baraterie.  Définition  (Suprême 
tribunal  fédéral,  31  janvier 
190J),  p.  295. 

EoYFTK.  —  49.  —  Navire.  Choc 
contre  un  corps  étranger.  Preuve. 
Obligation.  Responsabilité  (Ale- 
xandrie, 6  janvier  1903/,  p.  615. 

50.  —  Arrimage.  Chargement 
à  cueillette.  Surveillance.  Obli- 
gation. Responsabilité.  Débar- 
quement. Expertise.  Avaries. 
Barils  de  ciment  défoncés. 
Cause.  Bois  chargés  au-dessus. 
Surcharge.  Vice  d'arrimage. 
Capitaine.  Armateur.  Respon- 
sabilité (Alexandrie,  10  juin 
19u3»,  p.  115. 

51 .  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  <  in 
the  management  or  navigation 
ot'  the  ship  »  Etendue  (Alexan- 
drie. 13  novembre  1902),  p.  607. 

Etats-Unis.  —  52.  —  Négligence. 
Gens  de  mer.  Blessures  en  ser- 
•  vice.  Responsabilité  du  navire 
pour  défaut  de  soins.  Droit  à 
dommages-intérêts  (Cour  du 
district  ouest  de  Washington, 
5  novembre  1902).  p.  297. 

53.  —  Salaires.  Absence  de  droit 
de  suite  sur  le  navire  «Cour  d'ap- 
pel (9«  circuit), 4  mai  1903), p. ♦73. 

54.  —  Livraison.  Avaries.  Capi- 
taine. Marchandises  reçues  en 
bon  état.  Livraison  en  état 
d'avarie.  Cause  de  l'avarie. 
Risque  excepté  au  connaisse- 
ment. Preuve  à  la  charge  du 
capitaine.  Défaut  de  preuve. 
Responsabilité  (Cour  du  district 
sud  de  New- York,  15  octobre 
1903),  p.  786. 

55.  —  Surestaries.  Réserves  du 
capitaine.  Droit  ouvert  k  l'ar- 
mateur (Cour  du  district  est  de 
Pensylvanie,  20  juillet  1903), 
p.  624. 

56.  ~  Capitaine  propriétaire  du 
navire  avarié.  Abordage.  Sur- 
veillance  des  réparations.  Ab- 
sence de  droit  à  rétribution 
(Cour  du  district  est  de  Virgi- 
nie, 26  mars  1903),  p.  927. 

Grège.  —  57.  —  Consignataire 
de    la   cargaison.     Convention 


avec  le  chargeur.  Res  iater 
alios  acta.  Consignataire.  Ré- 
ception de  la  cargaison.  Action 
du  .capitaine  contre  le  consi- 
gnataire en  paiement  du  fret. 
Recevabilité  (Athènes,  1902,  n« 
1027),  p.  931. 

Italie.  —  58.  —  Fautes.  Aban- 
don. Article  491  G.  com.  Fau- 
tes du  capitaine  ou  de  Péqai- 
page.  Dommages  causés  aux 
personnes.  Application  (Cassa- 
tion de  Turin,  17  avril  1903), 
p.  478. 

59.  —  Responsabilité.  Avaries. 
Jet  à  la  mer.  Marchandises 
chargées  sur  le  pont  sans  le 
consentement  écrit  du  char- 
geur. Exclusion  de  l'avarie 
commune.  Capitaine.  Respon- 
sabilité. Paiement  de  leur  va- 
leur. Remboursement  du  fret. 
Dommages-intérêts.  Obligation 
(Gênes,  18  décembre  1903».  p.936. 

Norvège.  —  60.  —  Gens  de 
mer.  Mécanicien.  Abandon  de 
son  poste  au  départ.  Congédie- 
ment. Droit  du  capitaine.  Non 
lieu  à  indemnité  (Christiania. 
10  mai  1902),  p.  119. 

Charbon,  quantité  à  charger,  voir  : 
Assurances  maritimes,  n^  28.  — 
Clauses  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine,  voir  :  Armateur, 
n«  24-32.  —  Convoyage,  voir: 
Assurances    maritimes,    n®  29. 

Cassation.  —  Franck.  —  1.  — 
Mojren  mélangé  de  fait  et  de 
droit.  Irrecevabilité  (Cassation, 
14  mars  1904»,  p.  825. 

2.  —  Moyens  nouveaux.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Moyen  nou- 
veau. Irrecevabilité  (Cassation, 
17  février  1904),  p.  823. 

3.  —  Moyens  nouveaux.  Arma- 
teur. Clause  d'exonération.  Pour- 
voi en  cassation.  Mo^en  nou* 
veau.  Mélange  de  fait  et  de 
droit.  Irrecevabilité  (Cassation, 
3février  1904),  p.  661,  666. 

4.  —  Ouverture.  Armateur.  Mar- 
chandise non  reçue.  Irrespon- 
sabilité. Arrêt.  Colis.  Perte. 
Armateur.  Responsabilité.  Co- 
lis non  reçu.  Conclusions.  Re- 
jet de  toute  la  demande.  Con- 
damnation générale.  Cassation 
de  l'arrêt  (Cassation,  3  février 
1904),  p.  676. 

5.  —  Ouverture.  Connaissement. 
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Clause  de  transbordement. 
Transbordement.  Navire.  Perte. 
Preuve  du  transbordement  et 
de  Fidentité  des  marchandises. 
Charge  du  transporteur.  Juge 
du  fait.  Appréciation  souverai- 
ne (Cassation.  3  février  1904), 
p.  661,  666,  670. 

6.  —  Ouverture.  Connaissement. 
Clause  de  transbordement. 
Transbordement.  Navire.  Perte. 
Preuve  du  transbordement  et 
de  l'identité  des  marchandises. 
Charge  du  transporteur.  Juge 
du  fait.  Appréciation.  Débar- 
quement de  la  cargaison.  Re- 
chargement. Défectuosité.  Indi- 
vidualisation des  marchandises 
non  prouvée.  Hesponsabilité  du 
transporteur.  Condamnation  jus- 
tifiée.Clause  de  transbordement. 
Restriction  en  cas  de  force  ma- 
jeure. Non  lieu  à  cassation 
(Cassation,  3  février  1904),  p. 
676. 

7.  —  Ouverture.  Jugement.  Subs- 
titution de  demande.  Impossi- 
bilité. Conclusions.  Motifs  non 
invoqués.  Eléments  du  débat. 
Possibilité  de  les  y  puiser.  Com- 
pagnie de  navigation.  Prise 
en  charge.  Transbordement. 
Perte.  Responsabilité  envers  le 
chargeur.  Action  en  garantie 
contre  le  second  transporteur. 
Premiers  ju^es.  Admission. 
Motifs.  Mauvais  arrimage.  Excès 
de  chargement.  Appel.  Conclu- 
sions non  modifiées.  Confirma- 
tion. Motifs.  Manquant  au  rem- 
barquement. Demande  en  garan- 
tie générale.  Motifs  de  la  con- 
damnation principale.  Garantie 
Application.  Motifs  de  l'assi- 
gnation en  garantie.  Prise  en 
charge.  Absence  d'aveu  judi- 
ciaire (Cassation,  3  février  1904), 
p.  676. 

8.  —  Recevabilité  du  pourvoi. 
Arrêt.  Partie  condamnée.  Paie- 
ment des  condamnations.  Ré- 
serves de  pourvoi.  Réception 
de  la  grosse  de  l'arrêt  et  des 
connaissements.  Pourvoi  en 
cassation.  Recevabilité  (Cassa- 
lion,  3  février  1904),  p.  670. 

9.  —  Effets  de  la  cassation.  Char- 
geur. Demande  principale.  Ar- 
mateur. Transbordement.  Action 
en     garantie.     Subordination. 


Cassation.  Portée  générale  (Cas- 
sation, 3  février  1904),  p.  676. 

Voir  :  Assurances  maritimes, 
D«  10  ;  —  Conflit  de  lois,  n*  4  ; 

—  Manager,  n»  2. 
CertiAoat  de  Tlsite.  —  Certificat 

d*arriniagey  voir  :  Connaisse- 
ment, n«  19.  —  Expert  du  Lloyd, 
oa  du  Veritas,  honoraires,  voir 
Assurances  maritimes,  n^  36, 
37.  —  Navigabilité,  premier 
uouage,  voir  :  Affrètement,  n*  17. 
Voir  :  Vice  propre,  n«  7. 

Chalands.  —  Voir  :  Abordage, 
n~  6.10,11,  17,18. 

Charbon.  —  Combustion  sponta- 
née,  voir  :  Assurances  maritimes, 
n«  15  —  Escale,  voir  :  Charte- 
partie,  n^  it:  —  Insuffisance,  in- 
navigabilité,  voir  :  Affrètement, 
n^  18  ;  Assurances  maritimes, 
n»«  56,  61,  62.  —  Voyage,  voir: 
Assurances  maritimes,  n^  29* 
31.  —  Privilèges,  n»  9. 

Chargement.  —  France.  —  1. 

—  Affrètement  en  travers.  Char- 
te-partie. Capitaine.  Obligation 
de  signer  les  connaissements  tels 
qu'ils  lui  sont  présentés.  Capi- 
taine. Non  dérogation  aux  con- 
ditions par  lui  souscrites.  Char- 
gement. Bûches  de  bois.  Livrai- 
son au  navire.  Lot  unique. 
Absence  de  marques.  Connais- 
sements pour  trois  lots.  Clause 
c  poids  inconnu  ».  Effet.  Recon- 
naissance numérique  et  en  bloc. 
Débarquement.  Bûches  en  nom- 
bre égal  ou  supérieur.  Capi- 
taine. Armateur.    Poids.   Com- 

r»osition  des  lots.  Irresponsabi- 
ité.  Ck>nnaissemenl.  Clause 
«  deck  cargo at  shippers'  risk  ». 
Réserve  au  profit  du  capitaine. 
Risques  de  mer.  Pontée.  Exoné- 
ration. Non  reconnaissance  d'un 
lot  à  part.  Déficit.  Cales.  Excé- 
dent. Irresponsabilité  (Havre, 
l.'S  juillet  1903).  p.  225. 
2.  —  Affrètement.  Clause  de 
chargement  sous  palan.  Mar- 
chandises amenées  le  long  du 
bord.  Chargement.  Arrimage. 
Charge  du  navire.  Chargement. 
Retard.  Armateur.  Absence  de 
droit  à  surestaries.  Préjudice 
causé  à  l'affréteur.  Compagnie 
de  chemin  de  fer.  Stationne- 
ment  de  waffons.  Frais  de 
magasinage.    Armateur.    Rem- 
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boursement.  Indemnité.  Obliga- 
tion (Paris,  23  janvier  1903), 
p.  359. 

3.  —  AflFrètement.  Affréteur.  Dé- 
signation du  bassin  pour  le 
chargement.  Tirant  d*eau  du 
navire.  Chargement  difficile. 
Officiers  du  port.  Opposition. 
Affréteur.  Chargement  commen- 
cé. Obligation  d'achèvement 
dans  uu  autre  bassin.  Frais  de 
déhalage  du  navire.  Charge  de 
l'affréteur  (Paris,  23  janvier 
1903),  p,  359. 

4.  ^  Affrètement.  Clause.  Faculté 
de  remorquer  et  d'assister.  Dé- 
viation  en  cours  de  route.  Ap- 
plication. Navire.  Port.  Char- 
gement. Affréteurs.  Droit  de 
charger  sans  interruption.  Ca- 
pitaine. Renflouementd'un  autre 
navire.  Indemnité  d'assistance 
reçue.  Interruption  du  charge- 
ment. Marchandise  à  quai. 
Avaries.  Responsabilité  (Mar- 
seille, 10  décembre  1903),  p.  571. 

5.  —  Affrètement.  Navire.  Ëchoue- 
ment.  Marchandises  avariées. 
Affréteur.  Retrait.  Art.  293  C. 
com.  Absence  de  relirement. 
Droit  de  charger  d'autres  mar- 
chandises. Nouveau  fret  non  dû 
(Dunkerque,  3  février  1903),  p. 
204. 

6.  —  Assurances  maritimes.  As- 
surances sur  facultés.  Charge- 
ment. Preuve.  Charge  de  l'as- 
suré. Fin  des  risques.  Police. 
Mise  À  terre.  Preuve.  Charge 
de  l'assureur.  Livraison.  Preu- 
ve inutile.  Port  d'escale.  Mar- 
chandises destinées  à  ce  port. 
Débarquement.  Ordre  de  preu- 
ves t  non  interverti  ».  Mise  à 
terre.  Absence  de  preuve.  Navi- 
re. Perte  au  port  de  destination. 
Assureurs.  Responsabilité  (Ren- 
nes, 14  mai  1903).  p.  25. 

7.  —  Avaries  communes.  Lieu  de 
l'échouement.  Port  de  relâche. 
Marchandises  débarquées.  Port 
de  relâche.  Marchandises  em- 
barquées en  remplacement.  Frais 
de  chargement.  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Avaries  communes 
(Dunkerque,  17  février  1903;, 
p.  208. 

S.  —  Staries.  Chargement.  Char- 
te-partie. Absence  de  fixation. 
Surestaries.  Mise    en    demeure 


nécessaire.  Consignataire  do 
navire.  Lettre  au  chargeur. 
Lenteur  de  rembarquement. 
Plainte.  Staries.  Calcul  ducon- 
signataire.  Délai  non  expire. 
Absence  de  mise  en  demeure. 
Chargeur.  Défaut  de  protesta- 
tion écrite.  Non  acceptation 
(Marseille,  19  novembre  1903), 
p.  561. 

9.  ->  Surestaries  au  port  de  chai^ 
ge.  Connaissement.  Signature. 
i*ret.  Paiement.  Absence  de  pro- 
testation. Demande  irrecevable 
(Marseille,  19  novembre  1903^, 
p.  561. 

10.  —  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. Clause  :  paiement  con- 
tre ordre  de  livraison.  Non 
remise  du  connaissement.  Dé- 
faut de  vérification  de  la  mar- 
chandise. Acheteur.  Paiement. 
Caractère  provisoire.  Qualité. 
Condition  (rembarquement.  Em- 
barquement tardif.  Ck>ntestation. 
ultérieure.  Demande  en  rési- 
liation Recevabilité  (Marseille, 
18  décembre  1903),  p.  573. 

Allemagne.  —  11.  —  Affrète- 
ment. Charte- partie.  Quantité 
à  charger.  Clause  c  environ  ». 
Tolérance  de  5  0/0.  Intérêt  du 
chargeur.  Limite  de  son  obli- 
gation de  livrer.  Limite  infé- 
rieure de  la  tolérance.  Chargeur. 
Défaut  de  livraison.  Inexécu- 
tion du  contrat.  Dommages- 
intérêts.  Demi-fret.  Calcul  sur 
la  limite  inférieure  de  la  tolé- 
rance. Navire.  Départ.  Présen- 
tation de  la  marchandise.  Défaut 
de  livraison.  Demi-fret  dû  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique, 
23  décembre  1903),  p.  919. 

Belgique.  —  12.  —  Nouvelle 
réglementation  des  délais  d'ac- 
costage accordés  aux  voiliers 
dans  le  port  d'Anvers  pour 
effectuer  leurs  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement, 
p.  332. 

13.  —  Staries.  Charte-partie. 
Clause  :  départ  des  staries  le 
lendemain  du  jour  où  le  navire 
sera  en  place  «  sans  tour  de 
rôle  ».  Sens,  Perte  de  temps  à 
la  charge  des  propriétaires  de 
la  cargaison.  Application  aux 
ports  de  chargement  et  de 
déchargement.    Staries.    Point 
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de  départ.  Navire  prêt  à  débar- 

?uer  (Bruxelles,  6  novembre 
903),  p.  759. 

Danemark.  —  14.  —Connaisse- 
ment. Loi  danoise.  Titre  établi 
avant  le  charti^ement  des  mar- 
chandises. Absence  des  carac- 
tères du  connaissement.  Retard 
dans  Texpédition.  Destinataire. 
Absence  de  droit  k  dommages- 
intérêts.  Transporteur.  Irres- 
ponsabilité (Copenhague,  12 
février  1902).  p.  113. 

Etats-Unis.  —  15.  — Surestaries. 
AfFrètement.  Clause  d'embar- 
quement aussi  vite  que  le  navire 
pourra  recevoir.  Mauvais  temps. 
Retard.  Surestaries  dues  (Cour 
du  district  sud  de  New- York, 
9  juin  1903),  p.  622. 

Suède.  —  16.  —  Assurance 
maritime.  Charti^cment  sur  ga- 
bares.  Point  de  départ  du  risque. 
Police.  Clause  :  les  risques 
commencent  quand  la  marchan- 
dise quitte  la  terre  pour  être 
changée  sur  le  navire.  Perte  sur 
e^abares  dans  un  port  de  relâ- 
che. Responsabilité  des  assu- 
reurs (Stockholm,  17  février 
1902).  p.  124. 

17.  —  Staries.  Chargement  sur 
l^abares.  Inapplicabilité  du  Code 
maritime  (Stockholm,  24  juillet 
1902),  p.  129. 

Cueillette j  voir  :  Arrimage,  n»  5. 
Voir  :  Vente  sur  embarque- 
ment. 

Charte-partie.  —  France.  - 
1.  —  Clause.  Interdiction  de 
charger  d'autres  marchandises. 
Capitaine.  Violation.  Art.  287. 
Fret  drt.  Absence  de  préjudice 
supérieur.  Indemnité  suffisante 
(Aix.  29  avril  1903).  p.  852. 

2.  —  Clause.  Obligation  de  signer 
les  connaissements  tels  qu'ils 
lui  sont  présentés.  Capitaine. 
Non  dérogation  aux  conditions 
par  lui  souscrites.  Chargement. 
Bûches  de  bois.  Livraison  au 
navire.  Lot  unique.  Absence  de 
marques.  Connaissements  pour 
trois  lots.  Clause  «  poids  in- 
connu ».  Effet.  Reconnaissance 
numérique  et  en    bloc.  Débar- 

?uement.  Bûches  en  nombre 
gai  ou  supérieur.  Capitaine. 
Armateur.  Poids.  Composition 
des  lots.  Irresponsabilité.  Con- 


naissement. Clause t  deck  cargo 
at  shippers'  risk  ».  Réserve  au 
profit  du  capitaine.  Risques  de 
mer.  Pontée.  Exonération.  Non 
reconnaissance  d'un  lot  à  part. 
Déficit.  Cales.  Excédent.  Irres- 
ponsabilité. Faculté  de  sciage. 
Absence  de  preuve  du  sciage. 
Rapport  de  mer.  Défaut  de 
mention  de  jet.  Absenced'escale. 
Défaut  de  preuve  d'un  acte  de 
baraterie    cfu    capitaine     Irres- 

fonsabilité  (Havre,  15  juillet 
903).  p.  225. 

3.  —  Clause  d'irresponsabilité  du 
navire  pour  manquant,  pourvu 

3ue  toute  la  cargaison  ait  été 
élivrée.  Destinataire.  Débar- 
?[uement.  Navire.  Absence  de 
àute  prouvée.  Manquant.  Irres- 
fonsaoilité  (Rouen,  30  mai 
902),  p.  66. 

4.  —  Mention  de  la  quantité  seule 
exigée.  Connaissement.  Marques 
indiquées.  Capitaine.  Marques 
conformes.  Livraison.  Obliga- 
tion. Absence  de  marques. 
Manquant  Responsabilité  (Fé- 
camp.  23  décembre  1903),  p.  713. 

5.  —  (Clause  de  chargement  sous 
palan.  Marchandises  amenées 
le  long  du  bord.  Chargement. 
Arrimage.  Charge  du  navire 
(Paris,  ^3  janvier  1903),  p.  359. 

6.  —  Clause  «  aussi  près  que  le 
navire  pourra  s'approcher  tou- 
joure  à  flot  ».  Portée  générale. 
Impossibilité  de  décharger  à 
l'endroit  désifirné.  Fleuve.  Baisse 
des  eaux.  Impossibilité  de  re- 
monter le  fleuve.  Surestaries. 
Frais  d'allèges.  Charge  du  des- 
tinataire. (Bordeaux,  22  décem- 
bre 1903),  p.  848. 

7.  —  Clause  d'exonération  des 
grèves  ou  autres  événements 
au-dessus  du  contrôle  des  récep 
tionnaires.  Cessation  de  travail 
d'ouvriers  charbonniers.  Grève 
partielle.  Charte-partie.  Appli- 
cation partielle  de  la  clause. 
Jours  de  planche  doublés  (Mar- 
seille. 8   juin  1903),  p.  102. 

ALf.KMAGNK.  —  8.  —  Alfrètemcnt. 
Time-Charler.  Armateur.  Bonne 
navigabilité  du  navire.  Droit 
anglais.  Droit  allemand.  Garan- 
tie pendant  toute  la  durée  du 
contrat  Absence  de  clause  ex- 
presse.   Impossibilité    de   l'exi- 
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ger   (Tribuoal    de    l'Empire»    2 
avril  1902),  p.  253. 

9.  —  Clause.  Affrètement.  Quan- 
tité à  charger.  Glausec  environ  ». 
Tolérance  de  5  0/0.  Intérêt  du 
chargeur.  Limite  de  son  obli- 
gation de  livrer.  Limite  infé- 
rieure de  la  tolérance.  Chargeur. 
Défaut  de  livraison.  Inexécution 
du  contrat.  Dommages-intérêts. 
Demi-fret.  Calcul  sur  la  limite 
inférieure  de  la  tolérance.  Na- 
vire. Départ.  Présentation  de 
la  marchandise.  Défaut  de 
livraison.  Demi -fret  dû  (Tribu- 
nal supérieur  hanséatique,  23 
décembre  1903).  p.  919. 

10.  —  Clause  «  débarquement  à 
raison  de  75  tonnes  par  jour 
ouvrable  •.  Sens.  Minimum, 
Destinataire.  Débarquement  ra- 
pide. Presque  totalité  de  la  car- 
gaison. Arrêt  de  la  réception. 
Disposition  du  navire  pendant 
ledélai  de  débarquement  calculé 
d'après  la  clause.  Impossibilité. 
Capitaine.  Suspension  dudébar- 

âuement.  Droit  à  surestaries. 
ondition.  Jour  fixé  par  le  des- 
tinataire pour  recevoir  le  solde. 
Marin  prêt  à  débarquer  (Tribunal 
de  l'empire,  15  juin  1903),  p. 
741. 
Angleterre.  —  il.  —  Clauses  : 
<  Les  affréteurs  fourniront  et 
paieront  le  charbon  »  et  «  le 
capitaine  sera  sous  les  ordres 
et  la  direction  des  affréteurs  t. 
Insuffisance  de  charbon  au  com- 
mencement du  voyage.  Innavi- 
gabilité. Garantie.  Charte-partie, 
'épenses  causées  par  la  relâche 
nécessaire  pour  prendre  une 
nouvelle  provision  de  charbon. 
Responsaoilité  des  armateurs 
vis-à-vis  des  affréteurs  (Haute 
Cour  de  justice,  4  février  1903), 
p.  263. 

12.  —  Clause  d'interdiction  de 
toucher  en  aucun  port.  Trans- 
port de  bétail.  Exception  de 
«  force  majeure  ».  Erreur  dans 
le  calcul  de  la  quantité  de  char- 
bon. Arrêt  dans  un  port  pour 
faire  du  charbon  Absence  de 
force  majeure.  Avaries  au  bé- 
tail. Responsabilité  de  l'arma- 
teur (Haute  Cour  de  justice,  11 
janvier  1904),  p.  755. 

13.  —  Clause   d'exonération  pour 


perte  de  marchandises  qui  ptn- 
vent  être  couvertes  par  une 
assurance.  Perte  occasioanée 
par  la  négligence  du  capitaine. 
Absence  de  négligence-clause. 
Responsabilité  de  l'armateur 
(Haute  Cour  de  justice.  Il  nuars 
1903).  p.  592. 

14.  —  Surestaries.  Charte-partie. 
Clause  :  aussi  vite  que  le  navire 
peut  délivrer  et  suivant  les  usa- 
ges du  port.  Lieu  de  dcbar<jue- 
ment  désigné  par  les  réceptioo- 
naires.Encombrementdesaocks. 
Défaut  de  place.  Grève.  Manque 
d'allèges.  Retard.  Irresponsaoi- 
lité  des  réceptionnaires.  Sures- 
taries non  dues  (Hante  Cour  de 
justice,  23  mai  1903).  p.  426. 

Belgique.  —  15.  —  Clause  :  the 
steamer  to  proceed  to  one,  two 
or  Ihree  ports  in  charterers 
option.  betweenHelsinçbore  and 
Gefle.  Droit  du  capitaine  de  oe 
s'arrêter  aux  ports  convenus 
que  dans  l'ordre  géographique 
(Anvers.  15  septeinbre  1903).  p. 
469. 

16.  —  Clause.  Affrètement  en  bloc. 
Principe.  Fret  dû  par  les  por- 
teurs de  connaissements  au 
capitaine.  Fret  perçu  pour  comp- 
te. Fret  encaissé  par  courtier 
consignataire.  Charte -partie. 
Clause  d'adresse.  Portée.  Rôle 
du  courtier.  Conduite  du  navire. 
Encaissement  du  fret.  Manda- 
taire du  capitaine  (Bruxelles, 
13  mai  1903).  d.  279. 

17.  —  Clause.  Staries.  Clause  : 
départ  des  staries  le  lendemain 
du  jour  où    le   navire   sera  en 

glace  «  sans  tour  de  rôle  >. 
ens.  Perle  de  temps  à  la  charge 
des  propriétaires  de  la  cargaison 
Application  aux  ports  de  char- 
gement et  de  déchargement. 
Staries.  Point  de  départ.  Navire 
prêt  à  débarquer  (Bruxelles,  6 
novembre  1903),  p.  759. 

18.  —  Débarquement.  Cargaison 
de  céréales.  Référence  aux  règles 
du  London  Corn  Trade  Associa- 
tion Contract.  Portée.  Débarque- 
ment suivant  les  usages  du  port 
de  destination  (Bruxelles,  23 
février  1903».  p.  461. 

Etats-Unis.  —  19.  —  Débarque- 
ment. Clause  de  débarquement 
en    sûreté    et   toujours    à  flot. 
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Navire.  Obligation  d'alléguer. 
Place  indiquée  par  les  révCp- 
tioDoaires.  Usasses  locaux. Frais 
d'allèfes.  Charge  de  la  cargai- 
son (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  1"  décembre  1902),  p.  471. 

Italie.  —  20.  —  Clause  t  en  cas 
de  crève  ou  autre  événement 
indépendant  de  la  volonté  des 
réceptionnaires,  empêchant  ou 
retardant  le  débarquement,  le 
cours  des  staries  sera  suspendu  ». 
Grève  née  à  Tinstigation  des 
négociants  réceptionnaires.  Ac- 
cord avec  les  ouvriers.  Suspen- 
sion du  cours  des  staries  (Cas- 
sation de  Turin,  4  mars  1904). 
p.  789. 

21.  —  Clause  de  commencement 
des  staries  «  aue  le  navire  soit 
ou  non  à  sa  place  de  débarque- 
ment ».  Clause  c  temps  permet- 
tant ».  Navire  dans  Tavant-port. 
Cours  des  staries.  Cas  de  torce 
majeure.  Grosse  mer.  Impossi- 
bilité de  débarquer.  Suspension 
(Casale,  2  février  1903),  p.  935. 

Suède.  -  22.  —  Staries.  Ex- 
pression «  weather  working 
days  ».  Sens.  Temps  permet- 
tant (Stockholm,  16  mai  1902), 
p.  127. 

23.  —  Staries.  Chargement  sur 
gabares.  InappIicabilitéduCode 
maritime  (Stockholm,  24  juillet 
1902),  p.  129. 

Chemin  de  fer.  —  Qaai,  Incen- 
die,  voir    :   Incendie  n®    6. 

Waffons^  Stationnement,  voir  : 
Arrimage,  n^l. 

Chômage  —  Fkance.  —  1.  — 
Abordage.  Chômage.  Indemnité. 
Calcul.  Préjudice.  Surestaries. 
Inapplic-ation  (Marseille,  11  fé- 
vrier 1904),  p.  884. 

2.  —  Abordage,  Indemnité  de  chô- 
mage. Taux  de  75  centimes. 
Vapeurs.  Application.  Chalands 
et  gabares.  Taux  de  20  centi- 
mes (Bouffie,28  mai  1903).  p.  897. 

3. —  Abordage.  Dommages-inté- 
rêts. Réparations.  Indemnité  de 
chômage  Vovage  sans  proBt. 
Salaires.  Abordé.  Contrats. 
Transports  effectués  avec  d'au- 
tres cnalands.  Voyage  doublés. 
Privation  de  jouissance.  Chô- 
mage. Indemnités.  Cumul  im- 
possible (Bougie,  28  mai  1903). 
p.  897, 


4.  —  Pêche  maritime.  Bateau 
en  action  de  pêche.  Parages. 
Droit  de  priorité.  Convention 
internationale  du  5  avril  1884. 
Mer  du  Nord.  Autres  bateaux. 
Jet  de  filets.  Câble.  Rupture. 
Contraventions.  Perte  d'attirail 
de  pèche.  Perte  de  pêche.  Chô- 
mage. Responsabilité  (Havre, 
27  février  1904).  p.  866. 

Danemark.  —  5.  —  Abordage. 
Navire  de  guerre.  Faute.  Etat. 
Responsabilité.  Indemnité.  Na- 
vire abordé.  Age  de  plus  de 
trente  ans.  Différence  du  vieux 
au  neuf.  Possibilité  de  ne  pas 
en  tenir  compte.  Chômage. 
Taux  des  surestaries  Tant  par 
tonne.Tonnage  net  (Copenhague, 
17  juillet  1901).  p.  112. 

Voir  w    Avaries    communes, 
n»  12. 

Chose  Jugée.  —  Belgique.  — 
1.  —  Décision  disciplinaire. 
Action  civile.  Défaut  d'influence 
(Bruxelles.ll  février  1903),p.435. 

Egyftk.    —  2.     —   Recherches. 
Cour  navale.  Avis.  Valeur.   Ac- 
tion civile.   Absence    de   chose 
i'ugée  (Alexandrie,  13  novembre 
902).  p.  607. 
Voir:  Capitaine,  n*  9. 

Colonies.  —  Voir  :  Gens  de 
mer,  n**  6. 

Comité  maritime  internatio- 
nal. —  1.  —  Rapport  sur 
l'avant -projet  de  traité  concer- 
nant la  responsabilité  des  pro- 
ftriétaires  de  navires  soumis  à 
a  Conférence  d'Amsterdam  de 
1904  (M.  L.  de  Valroger),p.628. 

2.  — Conférence  d'Amsterdam  de 
1904,  p.  800,  937. 

3.  —  Conférence  d'Anvers.    1903. 

—  International  law  association 
(M.  Maeterlinck),  p.  797. 

Commissionnaire.  •—  Franck. 

—  1.  —  Affrètement.  Responsa- 
bilité. Fret  réglé  d'avance. 
Connaissement  chef.  Mention 
omise.  Débarquement.  Paiement 
du  fret  au  capitaine.  Commis- 
sionnaire. Remboursement. 
Obligation  (Rennes, 4 juin  1903), 
p.  837. 

2.  —  Affrètement.  Mandataire. 
Conclusion.  Mandat.  Conditions 
importantes.  Omission.  Man- 
dant. Absence  d'engagement. 
Refus   de    ratifier.  Légitimité. 
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Connaissance  des  pourparlers. 
Approbation.  Preuve  Ghar^^e  du 
cocontractant  (Marseille,  19 jan- 
vierl904),  p.  730. 

3.  —  Affrètement.  Résiliation. 
Demi-fret.  Mandataires.  Absence 
de  conclusion  définitive.  Art. 
288  C.  com.  Inapplication  Dom- 
maiG^es-intéréts.  Droit  commun. 
Préjudice  réel  (Marseille,  19 
janvier  1904),  p.  730. 

4.  —  Assurances  pour  compte 
d'autrui.  Désifi^nation  de  1  in- 
téressé. Commissionnaire.  Pri- 
mes. Paiement.  Oblif^ation. 
Commissionnaire  agissant  com- 
me fondé  de  pouvoir.  Déclara- 
tion formelle. Frimes.  Paiement. 
Non  oblisration  (Bordeaux,  17 
juillet  1903),  p.  7i6. 

5.  -  Douanes.  Marchandise. 
Origine  extra-européenne.  Im- 
portation. Connaissement  Ori- 
erine  Port  franc  Erreur  évidente. 
Commissionnaire.  Mandat.  Le- 
vée du  permis  de  transborde- 
ment pour  un  autre  port.  Dé- 
claration provisoire.  Origine 
européenne.  Commettant  con- 
sulté. Réponse  identique.  Doua- 
ne. Amende.  Commettant.  Ver- 
sement. Commissionnaire.  Irres- 
ponsabilité (Rouen,  27  juillet 
1903).  p.  542. 

6.  —  Vente.  Consignataire  de  la 
cargaison. Marchandises  Charge 
de  vendre.  Traites  documen- 
taires. Acceptation.  Qualité  de 
créancier  gagiste.  Obligation 
de  veiller  à  la  conservation  de 
la  marchandise.  Risque  d'in- 
cendie. Obligation  de  faire 
assurer.  Défaut  d'assurance. 
Incendie  dans  les. docks.  Res- 
ponsabilité Consigna  taire. Com- 
missionnaire à  la  vente.  Obli- 
gation et  responsabilité  identi- 
ques (Marseille,  4  juinl903s  p. 
234. 

Belgiquk.  —  7.  —  Commission- 
naire expéditeur.  Obligation 
de  renseigner  exactement  son 
commettant  sur  la  situation  de 
la  marchandise.  Marchandises. 
Destination  par  mer.  Mise  en 
magasin.  Incendie.  Avaries. 
Omission  de  renseigner.  Res- 
ponsabilité (Anvers, lâ^mai  1903), 
p.  287. 

Commissionnaire-transitaire . 


—  Fkancb.  —  1.  ^  Capitaine. 
Armateur.  Incendie  à  bord. 
Marchandises.CombustioQ  spon- 
tanée. Chargeur.  Responsabilité. 
--  Chargeur.  Commissionnaire 
transitaire.Charte- partie.  Action 
de  l'armateur  contre  le  char- 
geur signataire.  Recevabilité. 
Réclamateurs.  Recours  (Rouen, 
28  mai  1902),  p.  365. 

Voir  :  Commissionnaire»  vfi  7. 

Commissionnaire  de  trans- 
port. —  Franck.  —  1.  —  Con- 
vention. Assurance  maritime 
incombant  au  chargeur.  Effet. 
Risques  pouvant  être  assurés. 
Clause  d'exonération.  Risques 
en  résultant.  Irresponsabilité. 
Quai.  Borne.  Détérioration. 
Faute  du  capitaine  Armateur. 
Clause  d'exonération.  Risque. 
Assurance.  Charge  du  changeur. 
Armateur.  Paiement  à  Tadmi- 
nistration.  Commissionnaire. 
Remboursement.  Recours  contre 
le  chargeur  (Rouen,  7  aoùtl903), 
p.  549 

Compagnie  de  navigation.  — 
Franck.  —  1. — Connaissement. 
Clause.  Faculté  de  chargement 
sur  le  pont.  Capitaine.  Obliga- 
tion d  aviser  les  chargeurs. 
Armateur.  Défaut  d'instruc- 
tions. Faute  personnelle.  Pré- 
tention. Avis  non  nécessaire. 
Aveu.  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine.  Inapplica- 
tion (Marseille.  31  décembre 
1903).  p.  576. 

2.  —  Livraison.  Arrivée  des  mar- 
chandises. Défaut  d'avis  au 
destinataire.  Douane.  Vente, 
Compagnie,  Mise  en  demeure 
au  cnargeur  de  prendre  livrai- 
son. Avis  postérieur  à  la  vente. 
Prétendus  avis  antérieurs.  Dé- 
faut de  justification.  Valeur 
des  marchandises.  Responsabi- 
lité(.\lger.25  février  1903).p.579. 

3.  —  Médecin.  Débarquement. 
Défaut  de  protestation.  Congé 
indu.  Indemnité.  Demande  ir- 
recevable (Aix,  26  juin  1902),  p. 
850. 

Police  flottante,  agent  aatorisé  des 
assureurs.  Voir  :  Assurances 
maritimes,  n®  7. 

Compensation.  —  France.  — 
1.  —  Condition.  Dettes  liquides 
et    exigibles.    Nécessité.    Gom- 
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pensatioQ  jadiciaire.  Demande 
reconventionnelle.  Tribunaux. 
Droit  d'établir  et  de  liquider 
une  dette.  Marin.  Insubordina- 
tion. Dommafi^es-intéréts  al- 
loués. Salaires.  Compensation 
(Nantes.  30  novembre  4903),  p. 
553. 

Compétence.  —  France.  —  1.  — 
Abordage.  —  De  la  compétence 
en  matière  d'actions  naissant 
d'un  abordage.  —  De  la  loi  ap- 
plicable à  la  responsabilité  des 
propriétaires  de  navires.  — 
Réformes  et  progrès  (M.  F.-G. 
Autran),  p.  130. 

S.  —  Aboraage.  Rapport  sur  un 
avant-projet  de  traité  sur  la 
compétence  en  matière  d'abor- 
dage (M.  F.-C.  Autran),  652. 

3.  —  Actes  administratifs,  inter- 
prétation. Tribunaux  judiciai- 
res. Incompétence.  Obligations 
ou  droits  decoulantde ces  actes. 
Action.  Validité  des  actes.  Exa- 
men. Compétence.  Tribunal  de 
commerce.  Pilotage.  Droits. 
Perception  indue.  Action  en 
restitution.  Validité  de  l'acte 
administratif.    Examen.    Com- 

Cétence.  Décret  du  12  septem- 
re  1806,  art.  50.  Tribunal  de 
commerce.  Droits  de  pilotage. 
Contestations.  Attribution  de 
compétence  (Rennes,  27  mai 
1903),  p.  193. 

4.  —  Assurances  maritimes.  Dé- 
laissement. Innavigabilité  rela- 
tive. Police  française  (article 
10).  Calcul  de  la  perte  des  trois 
quarts.  Condamnation.  Autorité 
compétente  pour  la  prononcer. 
Consul.  Triounal  saisi  de  la 
validité  du  délaissement  (Paris, 
16  juin  1903),  p.  186. 

5.  —  Assurances  maritimes.  Po- 
lice. Clause.  Attribution  de 
compétence.  Tribunal  étranger. 
Validité.  Réceptionnaire.  Mar- 
chandise avariée.  Coréception- 
naire.  Responsabilité.  Domicile 
du  coréceptionnaire.  Tribunal. 
Action.  Assureur.  Incompétence 
(Marseille,  30  octobre  4903),  p. 
413. 

6.  Douane.  Navire.  Entrée  dans 
un  port  français.  Manifeste. 
Cacao.  Omission.  Capitaine. 
Contravention .  Procès-verbal . 
Débarquement  postérieur.  Sur- 


veillance de  la  douane.  Juge  de 
paix.  Compétence.  Absence  de 
délit  d'importation  fraudu- 
leuse (Cassation,  3  avril  1903), 
p.  513. 

7.  —  Etrangers.  Français  deman- 
deur. Etranger  défendeur.  Arti- 
cle 420  C.  pr.  civ.  Tribunal 
français  compétent.  Art,  14  C. 
civ.  Tribunal  du  domicile  du 
demandeur.  Incompétence. 
Chargeur  français.  Demande  en 
réduction  de  fret.  Fret  payable 
au  port  de  débarquement.  Tri- 
bunal de  ce  port.  Compétence 
exclusive  (Marseille,  10  novem- 
bre 1903),  p.  559. 

8.  —  Fin  de  non  recevoir.  Désis- 
tement pur  et  simple.  Fond  du 
droit.  Effet  Demande  non  ave- 
nue. Désistement  relatif  à  l'ins- 
tance. Réserves.  Citation.  Juge 
incompétent.  Article  2246  C.  civ. 
Effet  interruptif  maintenu.  Ar- 
ticle 435  C.  com.  Action  enga- 
gée dans  le  délai.  Désistement. 
Juridiction  compétente.  Action 
reprise  dans  le  mois.  Recevabi- 
lité (Cassation,  21  juillet  1903), 
p.  350. 

9.  —  Gens  de  mer.  Accident.  Ac- 
tion en  responsabilité  contre 
l'armateur.  Fondement.  Loi  du 
21  avril  1898,  article  11.  Article 
1382  C.  civil.  Tribunal  de 
commerce.  Compétence  exclu- 
sive (Marseille,  28  février  1903), 
p.  232. 

10.  —  Gens  de  mer.  Accident. 
Exercice  de  la  profession.  Faute 
de  l'armateur.  Action  en  res- 
ponsabilité. Contrat  d'engage- 
ment. Rapport.  Nature  commer- 
ciale. Inscrit  maritime.  Veuve. 
Enfants.  Action.  Tribunal  de 
commerce.  Compétence  exclu- 
sive (A\x,  15  juillet  1903;.  p. 373. 

H.  —  Propriété  immobilière.Jetéc. 
Concessionnaire.  Ayants-droit. 
Tribunal  de  commerce.  Incom- 
pétence (Havre,  5  janvier  1904), 
p    703. 

AnglkterBE.  —  12.  —  Cours 
de  Comté.  Juridiction  de  l'Ami- 
rauté. Avarie  faite  à  une  jetée 
r»ar  un  navire.  Avarie  par  col- 
ision.  Statuts  concernant  les 
Cours  de  Comté  et  la  juridic- 
tion de   TAmirauté.    Incompé- 
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tence  (HaoteCk>ur  de  juBtice, 
9  février  1904),  p.  758. 

BelqiQUB.  — 13.  —  Araries  com- 
manes.  Règlement.  Article  118 
de  la  loi  maritime.  Sens.  Port 
de  débarquement.  Compétence 
(Anvers,  16  décembre  1903), 
p.  769. 

Danemark.  —  14.  —  Assistance 
maritime.  Indemnité.  Fixation 
laissée  à  des  arbitres.  Interven- 
tion des  tribunaux.  Lée^alité 
(Copenhague,  10  février  1902), 
p.  HO. 

EoYPrE.  —  15.  —  Abordage. 
Action  contre  le  capitaine. 
Demande  en  justice.  Tribunal 
incompétent.  Déchéance.  Effet 
interruptif  (Alexandrie,  6  jan- 
vier 1903),  p.  615. 

Etats-Unis.  —  16.  —  Navire 
étranger.  Appréciation  de  la 
responsabilité.  Compétence  des 
cours  d'amirauté  (Cour  du  dis- 
trict ouest  de  Washington, 
5  novembre  1902),  p.  297. 

17.  —  Accident  à  un  passa|8:er 
survenu  en  haute  mer.  Navire 
étranger.  Action  m  personam 
contre  l'armateur.  Compétence 
de  la  juridiction  d'Amirauté 
des  Etats-Unis  (Cour  du  dis- 
trict est  de  Virginie,  28  mars 
1903).  p.  477. 

18.  —  Accident.  Juridiction  de 
l'Amirauté.  Action  en  domma- 
ges-intérêts pour  blessure.  Lieu 
de  la  blessure.  Attribution  de 
compétence.  Condition  insuffi- 
sante Blessure.  Fait  de  naviga- 
tion Responsabilité  du  navire. 
Conditions  nécessaires.  Arri- 
meur.  Ouvrier.  Blessure.  Navi- 
re. Irresponsabilité  .  Action 
en  dommages- intérêts.  Cour 
d'Amirauté  «Cour  d'appel  (9*  cir- 
cuit) 26  octobre  1903),  p.  926. 

19.  —  Gens  de  mer.  Cour  d'Ami- 
rauté. Compétence.  Navire. 
Privilège  des  marins  pour  leurs 
salaires.  Droit  de  suite.  Néces- 
sité d'une  saisie  (Cour  d'appel, 
9«  circuit,  4  mai    1903),    p.  473. 

Compromis.  —  Voir  :  Assurances 
maritimes,  n*  3  ;  —  Avaries 
communes,  n«  23. 

Conflit  de  loi».  —  Franck.  — 
1 .  •—  De  la  compétence  en  ma- 
tière d'actions  naissant  d'un 
abordage.  —De  la  loi  applicable 


à  la  responsabilité  des  proprié- 
taires de  navires.  —  Réformes  et 
progrès  (M.  F.  C.  Autran), 
p.  130. 

2.  -  Endossement.  Validité.  Lien 
de  l'endossement.  Législation 
américaine.  Traites.  Valeor 
fournie.  Date  de  l'endos.  Inuti- 
lité. Connaissement  endossé  en 
blanc.  Connaissement  au  por- 
teur. Assimilation.  Régularité 
(Havre  8  décembre  1903).  p.  532. 

3.  —  Expertise.  Délaissement 
Tribunal  français.  Expertise  eo 
Angleterre.  Formes  anglaises. 
Application.  Rapport.  Présence 
des  parties.  Défaut  de  mention. 
Consul  français.  Convocation. 
Assistance  établie.  Réparations. 
Enumération.  Coût  global  seul 
indiqué.  Expertise.^  Validité 
(Paris,  4  janvier   1904',    p.  520. 

4.  —  Loi  étrangère.  Application. 
Arrêt.  Interprétation  souveraine. 
Navire  anglais.  Manager.  Be- 
soins du  navire.  Loi  anglaise. 
Droit  d'engager  le  fret.  Non  lieu 
h  cassation  (Cassation,  27  juil- 
let 1903).  p.  178. 

5.  —  Navire  anç^lais.  Manager 
anglais.  Copropriétaires  anglais. 
Mandat  donné  en  Angleterre. 
Loi  anglaise.  Application  'Douai 
5  décembre  1901).  p    180. 

6.  —  Privilèges.  Navires.  Loi  du 
pavillon  (Havre,  l"  février  1904». 
p.  854. 

7.  —  Rétroactivité.  Pilotage. 
Arrêté  du  23  août  1871.  Troi- 
sième arrondissement  maritime. 
Sous-arroudissement  de  Nantes. 
Non  communication  au  Conseil 
d'Etat.  Régularité  incontesta- 
ble. Loi  du  31  mars  1903,  art. 
73.  Décisions  non  passées  en 
force  de  chose  ^ugée.  Applica- 
tion. Droits  de  pilotage.  Action 
en  restitution.  Appel.  Promul- 
gation de  la  loi.  Application 
(Rennes,  27  mai  1903),  p.  193. 

AllbmaONB.  —  8.  —  Connaisse- 
ment. Référence  à  la  loi  alle- 
mande. Application.  Connais- 
sement. Rédaction  en  langue 
étrangère.  Droit  allemand.  Clau- 
ses. Interprétation.  Usages  du 
pays.  Parties  de  nationalité 
différente.  Langue  étrangère. 
Sens.    Soumission  aux  usages 
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du  pays  (Hambourg,  2  janvier 
1903).  p.  424. 

Etats-Unis.  —  9.  —  Accident  à 
un  passager  survenu  en  haute 
mer.  Navire  étranger.  Action 
in  personam  contre  l'armateur. 
Compétence  de  la  juridiction 
d'Amirauté  des  Etats-Unis  (Ck>ur 
du  district  est  de  Virginie,  28 
mars  1903).  p.  477. 

ITALIK.  —  40.  —  Conflit  de  lois. 
Abordage  en  haute  mer.  Loi 
applicable.  Loi  du  navire  sur 
lequel  s*est  produit  le  fait  géné- 
rateur de  l'obligation  a  la 
réparation  des  dommages  (Cas- 
sation de  Turin,  17  avril  1903), 
p.  478. 

Congédiement.  —  France.  — 
1.  —  Capitaine.  Cause.  Rup- 
ture du  voyage.  Droit  à  in- 
demnité. Vente  du  navire  en 
cours  de  route.  Campagne  con- 
tinuée. Rôle  d'équipage  main- 
tenu. Absence  de  rupture  du 
voyage  (Nantes,  16  janvier 
1904),  p.  872. 

2.  —  Capitaine.  Rapatriement. 
Droit.  Conduite.  Renonciation. 
Débarquement  dans  un  port 
français  (Nantes,  16  janvier 
1904).  p.  872. 

3.  —  Médecin.  Débarquement. 
Défaut  de  protestation.  Conçé 
indi\.  Indemnité.  Demande 
irrecevable  (Aix,  26  juin  1902), 
p.  850. 

Connaissement.  —  Franck.  — 
1.  —  Rédaction  parle  courtier 
maritime.  Rédaction  incombant 
au  chargeur.  Courtier  mariti- 
me.  Rédaction.  Fret  réglé 
d'avance.  Connaissement  chef. 
Mention.  Omission  Irresponsa- 
bilité rRennes,4juin  1903  .p. 837. 

2.  —  Mentions.  Douanes.  Mar- 
chandise. Origine  extra-euro 
péenne.  Importation.  Connais- 
sement. Origine.  Port  franc. 
Erreur  évidente.  Commission- 
naire. Mandat.  Levée  du  per- 
mis de  transbordement  pour 
un  autre  port.  Déclaration  pro- 
visoire. Origine  européenne. 
Commettant  consulté.  Réponse 
identique.  Douane.  Amende. 
Commettant.  Versement.  Com- 
missionnaire. Irresponsabilité 
(Rouen,  27  juillet  1903),  p.  542. 

3.  "  Mentions.    Douane.  Impor- 


tation. Expéditeur  étranger. 
Connaissement.  Création.  Ori- 
gine. Obligation.  Loi  des  6  et 
22  août  1791.  Expéditeurs. 
Connaissements.  Erreurs.  Capi- 
taines. Amendes  encourues. 
Recours.  Expéditeur.  Mention 
ft  Hambourg-Entrepôt  ».  Agent. 
Déclaration.  Origine  europé- 
enne. Amende.  Expéditeur. 
Responsabilité  (Rouen,  27  juil- 
let 1903).  p.  542. 

4.  —  Mention  omise.  Commis- 
sionnaire. Affrètement.  Res- 
ponsabilité. Fret  réglé  d'a- 
vance. Connaissement  chef. 
Mention  omise.  Débarquement. 
Paiement  du  fret  au  capitaine. 
Commissionnaire.  Rembourse- 
ment. Obligation  (Rennes,  4 
juin  1903),  p.  837. 

5.  —  Réserves.  Avaries  antérieu- 
res au  point  de  départ  des  ris- 
ques. Irresponsabilité  des  as- 
sureurs. Preuve  à  leur  charge. 
Juge  du  fond.  Connaissements. 
Réserves  :  «  Toutes  balles 
mouillées  ».  Preuve.  Réserves: 
«  Plusieurs  balles  mouillées  ». 
Cargaison  appartenant  à  di- 
vers chargeurs.  Absence  de 
preuve.  Appréciation  souve- 
raine. Non  ouverture  à  cas- 
sation (Cassation,  4  mai  1903, 
p.  9. 

6.  —  Réserves.  Surestaries  au 
port  de  charge.  Connaissement. 
Signature.  Fret.  Paiement. 
Absence  de  protestation.  De- 
mande irrecevable  (Marseille, 
19  novembre  1903),  p.  561. 

7.  —  Signature.  Affrètement  en 
travers.  Charte  partie.  Capi- 
taine. Obligation  de  sifirner  les 
connaissements  tels  qu'ils  lui 
sont  présentes.  Capitaine.  Non 
dérogation  aux  conditions  par 
lui  souscrites.  Chargement. 
Bûches  de  bois.  Livraison  au 
navire.  Lot  unique.  Absence 
de  marques.  Connaissements 
pour  trois  lots.  Clause  «  poids 
inconnu  ».  Effet.  Reconnais- 
sance numérique  et  en  bloc. 
Débarquement.  Bûches  en  nom- 
bre égal  ou  supérieur.  Capi- 
taine.   Armateur.   Poids.  Com- 

r position  des  lots.  Irresponsabi- 
ité.  Connaissement.  Clause 
€  deck  cargo  at  shippers'  risk  ». 
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Résenre  aa  profit  du  capitaine. 
Risques  de  mer.  Pontée.  Exo- 
nération. Non  reconnaissance 
d'un  lot  à  part.  Déficit.  Cales. 
Excédent.  Irresponsabilité.  Fa- 
culté de  sciage.  Absence  de 
preuve  du  sciajçe.  Rapport 
de  mer.  Défaut  de  men- 
tion de  jet.  Absence  d'es- 
cale. Défaut  de  preuve  d'un 
acte  de  baraterie  du  capitaine. 
Irresponsabilité  (Havre,  15  juil- 
let 1Ô03|.  p.  225. 

8.  —  Endossement.  Validité.  Lieu 
de    l'endossement.    Législation 

•  américaine.  Traites.  Valeur 
fournie.  Date  de    l'endos.  Inu- 

-  tilité.  Connaissement  endossé 
en  blanc.  Connaissement  aif 
porteur.  Assimilation.  Régula- 
rité (Havre,  8  décembre  1903), 
p.  532. 

9.  —  Endossement  en  blanc  Con- 
naissement au  porteur.  Art.  281. 
Validité  (Douai,  9  juillet  1903), 
p.  354. 

10.  —  Droits  du  porteur.  Capitai- 
ne. Cargaison.  Obligation  de 
livrer  au  seul  porteur  du  con- 
naissement. Absence  de  porteur. 
Article  306  Code  de  commerce. 
.Nomination  d'un  tiers  consi- 
gnataire.  Cargaison.  Prétendu 
propriétaire  non  porteur  du 
connaissement.  Paiement  du 
fret  au  capitaine.  Droits  sur  la 
cargaison.  Cargaison  devenue 
litigieuse.  Capitaine.  Responsa- 
bilité. Porteur  du  connaisse- 
ment. Droit  de  propriété.  Ins- 
tance judiciaire.  Cargaison  ven- 
due aux  enchères.  Capitaine. 
Armateur.  Réparation  du  préju- 
dice. Obligation.  Prix  d'achat. 
Débours.  Déduction  du  net  pro- 
duit de  la  vente.  Dommages- 
intérêts.  Prétendu  propriétaire. 
Achat  à  l'expéditeur.  Bonne  foi. 
Ordre  de  justice.  Restitution  du 
fret.  Absence  de  recours  contre 
lui  (Alger,3  décembre  1902),p  246. 

11.  —  Droits  du  porteur.  Quan- 
tités mentionnées.  Chargement 
de  quantités  moindres.  Navire. 
Portée  inférieure.  Impossibilité 
de  les  contenir.  Tiers  porteur 
de  bonne  foi.  Capitaine.  Res- 
ponsabilité (Douai,  9  juillet 
1903),  p.  354. 

12.  —  Droits  du   porteur.  Charte- 


partie.  Mention  de  la  quantité 
seule  exigée.  Connaissement. 
Marques  indiquées.  Capitaine. 
Marques  conformes.  Livraison. 
Obligation.  Absence  de  mar- 
ques. Manquant.  Responsabilité 
(Fécamp,  23  décembre  1903),  p. 
713. 

13.  —  Droits  du  porteur.  Vente. 
Traite  documentaire.  Docu- 
ments. Usage.  Facture.  Police 
d'assurance.  Certificat  de  pesa- 
ge. Jeu  complet  des  connaisse- 
ments. Vendeur.  Détention  de 
trois  exemplaires  du  connaisse- 
ment. Envoi  de  deux  exemplai- 
res. Capitaine,  Refus  de  livrai- 
son justifié.  Vendeur.  Faute. 
Retard  dans  l'envoi  du  troisiè- 
me exemplaire.  Débarquement. 
Mise  à  quai.  Droits  de  quai. 
Frais  supplémentaires.  Respon- 
sabilité (Dunkerque,  17  juin 
1902),  p.  28. 

14.  —  Droits  du  porteur.  Tiers 
consignataire.  Mission.  Mar- 
chandises. Conservation  pour 
compte  de  qui  il  appartien- 
dra .  K»tirement.Connaissements 
ehefs  détenus  par  le  capitaine. 
Dégagement.  Onligations  du  ca- 
pitaine. Substitution.  Destina- 
taire porteur  des  connaisse- 
ments. Livraison.  Droit.  Iden- 
tité des  marchandises.  Absence 
de    difficulté.   Autorisation    de 

i'ustice.  Non  nécessité.  Retard 
la  livraison.  Tiers  consigna- 
taire. Responsabilité.  Capitaine. 
Irresponsabilité  (Bordeaux,  20 
juillet  1903).  p.  699. 

15.  — Droits  du  porteur.  Gage. 
Traites  documentaires.  Mar- 
chandises. Connaissement.  Re- 
présentation. Porteur.  Posses- 
sion. Gage.  Exceptions  du  chef 
du  tireur  inopposables.  Tireur. 
Créanciers.  Oppositions  sur  la 
cargaison.  Impossibilité  (Ha- 
vre, 8  déc.  1903),  p.  532. 

16.  —  Droits  du  porteur  Créancier 
gagiste.  Dessaisissement.  Dé- 
biteur Vente.  Créancier.  Perte 
du  privilège  Absence  de  vente 
par  filière.  Clause  «  paiement 
contre  documents  ».  Incompati- 
bilité. Vente  parfilière.  Délaide 
paiement.  Dix  jours.  Livreur. 
Réclamation  contre  le  récep- 
tionnaire.    Délai.    Dix  jours. 
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Expiration.  Réceptionnaire. 
Paiement  du  prix.  Possibilité. 
Prix  non  paye.  Livreur.  Perle 
du  privilège  (Marseille,  25  mars 
1904),  p.  894. 

17.  —  Porteur.  Réception.  Li- 
vraison au  représentant  du 
chargeur.  Dépôt  dans   les    ma- 

Sasins  de  la  Marine.  Absence 
e  tierce  consignation  confor- 
mément à  l'article  306  C.  corn. 
Livraison.  Passage  en  mains 
tierces.  Armateur.  Paiement  du 
fret.  Privilège  éteint  (Havre, 
12  mai  1903),  p.  218. 

18.  —  Harter  Act.  Article  4. 
Ordre  ou  état  apparent  de  la 
marchandise.  Mention  obliga- 
toire. Défaut  de  mention.  Bon 
état  apparent.  Marchandises 
emballées.  Effet.  Marchandises 
fermentescibics.  Maïs.  Portée 
relative.  «  Harter  Act  ».  Con- 
vention. Portée.  Navire.  Bon 
état  de  navigabilité.  Cas  fortuit. 
Vice  propre  de  la  marchandise. 
Charge  ae  la  preuve.  Avaries. 
Armateur.  Capitaine.  Absence 
de  responsabilité  de  plein  droit. 
Arrimage  défectueux,  Mauvaise 
installation  du  navire.  Preuve. 
Capitaine. Armateur.Cas  fortuit. 
Vice  propre  de  la  marchandise. 
Défaut  de  preuve.  Responsabi- 
lité solidaire  (Havre,  23  sep- 
tembre 1903),  p.  384. 

19.  —  Harter  Act.  Clause  de 
chargement,  et  arrimaee  sous 
la  direction  d'experts  aont  le 
certificat  formera  preuve  de  la 
préparation  convenable  du 
navire,  du  bon  arrimage  et  du 
farda^e  suffisant.  Clause  d'exo- 
nération. Nullité.  Certificat. 
Force  probante.  Preuve  con- 
traire. Admissibilité.  Avaries. 
Mouillure.  Cause.  Caisse  à  eau. 
Garniture  insuffisante.  Capitai- 
ne. Armateur.  Responsabilité 
(Dunkerque,  13  mai  1903f,  p.  32. 

20.  —  Clause  de  transport  sur 
allège  aux  risques  du  chargeur 
et  au  coût  du  transporteur. 
Légalité.  Effet.  Chaland  affrété 
par  le  transporteur.  Bon  état 
apparent  de  navigabilité.  Vice 
propre.  Capitaine.  Agents  du 
transporteur.  Absence  de  faute. 
Risques.  Charge  du  chargeur 
(Havre,  15  avril  1903),  p.  52. 


21.  »  Clause.  Faculté  décharger 
sur  le  pont.  Transporteur. 
Chargement  sur  le  pont.  Obli- 
gation d'aviser  les  chargeurs. 
Assurance  maritime.  Nécessité. 
Défaut  d'avis.  Transporteur. 
Avaries.  Responsabilité  (Mar- 
seille, 31  décembre  1903),  p. 
576. 

22.  —  Clause.    Faculté  de    char- 

gement  sur  le  pont.  Capitaine, 
obligation  d'aviser  les  char- 
geurs. Armateur.  Défaut  d'ins- 
tructions. Faute  personnelle. 
Prétention.  Avis  non  nécessaire. 
Aveu.  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine.  Inapplica- 
tion (Marseille,  31  décembre 
1903),  p.  576. 

23.  —  Clause.  Faculté  de  remor- 
quer et  d'assister.  Déviation  en 
cours  de  route.  Application. 
Navire.  Port.  Chargement.  Affré- 
teurs. Droit  de  charger  sans 
interruption.  Capitaine.  Ren- 
flouement d'un  autre  navire. 
Indemnité  d'assistance  reçue. 
Interruption  du  chargement. 
Marchandise  à  quai.  Avaries. 
Responsabilité  (Marseille,  10 
décembre  1903),  p.  571. 

24.  —  Clause.  Faculté  de  faire 
escale.  Mesures  nécessaires  pour 
ne  pas  aggraver  les  droits  de 
douane.  Obligation  de  les  pren- 
dre. Absence  de  certificats  d'ori- 

§ine.     Surtaxes    d'entrepôt    et 
'origine.  Responsabilité  (Mar- 
seille, 8  juillet  1903),  p.  243. 

25.  —  Clause.  «  Transbordement 
en  toute  circonstance  ».  Navires 
en  correspondance  approxima- 
tive. Application.  Marchandise. 
Chargement  pour  une  escale 
régulière.  Autre  port.  Débarque- 
ment arbitraire.  Long  séjour. 
Avaries.  Capitaine.  Armateur. 
Responsabilité  (Marseille,  15 
octobre  1903),  p.  407. 

26.  —  Clause.  Transbordement 
sur  un  navire  de  la  Compagnie 
ou  un  navire  étranger  Sens. 
Transbordement  de  vapeur  à 
vapeur.  Navires  de  même  natio- 
nalité. Faculté.  Transbordement 
d'un  vapeur  sur  un  voilier. 
Risques  de  navigation  aggravés. 
Impossibilité  (Marseille,  15  oc- 
tobre 1903),  p.  405. 

27.  —    Clause.  Transbordement. 
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Navire.  Perte.  Preuve  du  trans- 
bordement et  de  Pidentité  des 
marchandises.  Charge  du  trans- 
porteur. Juge  du  fait.  Apprécia- 
tion souveraine  (Cassation,  3 
février  1904),   p.   661,  666,  670. 

28.  —  Clause.  Transbordement. 
Navire  Perte.  Preuve  du  trans* 
bordement  et  de  l'identité  des 
marchandises.  Charge  du  trans- 
porteur. Juge  du  fait.  Apprécia- 
tion. Débarquemefit  de  ta  car- 
gaison. Rechargement.  Défec- 
tuosité. Individualisation  des 
marchandises  non  prouvée.  Res- 
ponsabilité du  transporteur. 
Condamnation  justifiée.  Clause 
de  transbordement.  Restriction 
en  cas  de  force  majeure.  Non 
lieu  à  cassation  (Cassation,  3 
février  1904),  p.  676. 

29.  —  Clause.  Fret.  Paiement. 
Poids  délivré.  Poids  du  connais- 
sement moins  11/2  0/0.  Option 
du  destinataire.  Poids  délivré. 
Sens.  Transbordement.  Mise  à 
terre.  Rendement.  Défaut  de 
pesage  à  ce  moment.  Destinatai- 
re. Poids  récapitulé  lors  des 
réexpéditions.  Impossibilité  de 
réçler  sur  ce  poids,  Règlement. 
Poids  du  connaissement  moins 
1  1/2  0/0.  Destinataire.  Pesage. 
Frais  à  sa  charge  (Rouen,  30  mai 
1902),  p.  66. 

30.  •— Clause  d'exonération.  Faits 
du  capitaine.  Fautes  nautiques. 
Fautes  commerciales.  Respon- 
sabilité. Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Validité  Action 
contre  l'armateur.  Irrecevabi- 
lité (Nouméa,  25  juillet  1903), 
p.  524. 

81.  — Clause  d'exonération.  Capi- 
taine. Perte.  Avaries.  Art.  222 
et  230  C.  com.  Responsabilité 
légale.  Armateur.  Connaisse- 
ment. Clause  d'exonération. 
Action  contre  l'armateur.  Faute 

gersonnelle.  Nécessité.  Preuve. 
Iharge  du   chargeur  (Nouméa, 
25  juillet  1903),  p.  524. 

32.  — Clause  d'exonération.  Trans- 
bordement autorisé.  Agents  de 
l'armateur.  Auxiliaires  du  ca- 
pitaine. Transbordement  défec- 
tueux. Capitaine.  Défaut  d'as- 
sentiment. Absence  de  preuve. 
Navire.  Perte.  Armateur.  Irres- 


fonsabilité  (Nouméa,  25  jaillet 
903),  p.  524. 

33.  —  Clause  d'exonération  de 
fautes  du  capitaine.  Transbor- 
dement.Affrètementd'nn  navire. 
Débarquement.  Rechargement. 
Agents  de  l'armateur.  Substitu- 
tion au  capitaine.  Faute.  Clause 
inapplicable  (Cassation,3  février 
1904),  p.  676. 

34.  —  Clause  d'exonération  des 
fautes  du  capitaine.  Transbor- 
dement.Affrètementd'un  navire. 
Débarquement  de  la  cargaison. 
Rechargement.  A|pnts  de  l'ar- 
mateur. Substitution  au  capi- 
taine. Fautes.  Clause  inappli- 
cable. Débarquement.  Absence 
de  récolement.  Connaissement 
dressé  au  port  de  charge.  Car- 
gaison conforme.  Présomption 
(Cassation,  3  février  1904).  p. 
670. 

35.  "  Clause  d'exonération. Trans- 
port maritime.  Débarauemeot 
compris.  Clause  d'exonération. 
Application  (Rouen,  7  août 
1903),  p.  549. 

36.  —  Clause  d'exonération.  Fau- 
tes du  capitaine  et  du  personnel 
du  navire.  Risques.  Conséquen- 
ces. Clause  d'exonération.  Mar- 
chandise. Dommages  causés  aux 
tiers.  Armateur.  Irresponsabi- 
lité Débarquement.  Marchan- 
dise. Chute  à  terre.  Quai. 
Borne.  Détérioration.  Faute  du 

Personnel  du  navire.  Armateur, 
aiement  k  l'administration. 
Recours  contre  le  chargeur 
(Rouen,  7  août  1903),  p.  549. 

37.  —  Clause  d'exonération.  Com- 
missionnaire de  transport.  Con- 
vention. Assurance  maritime 
incombant  au  chargeur.  Effet. 
Risques  pouvant  être  assurés. 
Clause  d'exonération.  Ris(^ues 
en  résultant.  Irresponsabilité. 
Quai.  Borne.  Détérioration. 
Faute  du  capitaine.  Armateur. 
Clause  d'exonération.  Risque. 
Assurance.  Charge  du  chargeur. 
Armateur.  Paiement  à  l'admi- 
nistration. Commissionnaire. 
Remboursement.Recours  contre 
le  chargeur  (Rouen,  7  août 
1903),  p.  549. 

38.  —  Clause  d'exonération.  Assu- 
rances sur  corps.  Abordage. 
Capitaines  Condamnation  soli- 
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daire  envers  les  chargeurs  du 
navire  coulé.  Répartition  des 
responsabilités  entre  eux.  Capi- 
taine poursuivi.  Paiement  inté- 
gral. Jugement  définitif.  Re- 
cours contre  l'armateur  du  na- 
vire coulé.  Fondement.  Quasi- 
délit.  Art.  216.  Absence  de 
subrogation  aux  droits  des  char- 
geurs. Clause  d'exonération 
inopposable.  Armateur.  Paie- 
ment de  la  part  mise  à  la  charge 
de  son  capitaine.  Assureurs. 
Police.  Garantie  du  recours 
des  tiers  pour  abordage.  Clause 
d'exemption  du  recours  des 
chargeurs.  Inapplication.  Obli- 
gation d'indemniser  l'armateur 
(Paris,  14  mai  1903,  p.  15. 

39.  —  Clause  d'exonération.  Pour- 
voi en  cassation.  Moyen  nou- 
veau. Mélange  de  fait  et  de 
droit.  Irrecevabilité  (Cassation, 
3  février  1904),  p.  661.    666 

40.  —  Clause  d'irresponsabilité. 
Armateur.  Fautes  personnelles. 
Exonération. Impossibilité  (Nou- 
méa, 25  juillet  1903),  p   524. 

41.  —  Clause  d'irresponsabilité 
Interprétation  restrictive  (Mar- 
seille. 15  octobre  1903).   p.  407. 

42.  —  Clauses  d'irresponsabilité. 

Sersonnelles.  Effet.  Avaries, 
[anquant.  Faute  du  transpor- 
teur. Preuve.  Charge  du  des- 
tinataire (Seine,  15  janvier  1903), 
p.  379. 

43.  —  Clause  d'irresponsabilité 
du  navire  pour  manquant, 
pourvu  que  toute  la  cargaison 
ait  été  délivrée.  Destinataire. 
Débarquement.  Navire.  Absence 
de  faute  prouvée.  Manquant. 
Irresponsaoilité  (Rouen,  30  mai 
1902).  p.  66. 

14.  —  Clause.  Coulage.  Exonéra- 
tion. Fûts  Destinataire.  Récep- 
tion. Défaut  de  protestation. 
Pontée.  Ignorance.  Fin  de  non 
recevoir.  Inapplication  (Mar- 
seille. 31  décembre  1903),  p.  576. 

45.  —  Clause.  Coulage.  Exonéra- 
tion. Fûts.  Pontée.  Chargeurs. 
Défaut  de  consentement.  Trans- 
porteur. Responsabilité,  (Mar- 
seille, 31  décembre  1903),  p.  576. 

46.  —  Clause.  Poids,  contenu  in- 
connus. Débarquement.  Défi- 
cit anormal.  Sacs  vides.  Mé- 
lange impossible.   Absence  de 


fortune  de  mer.  Capitaine. 
Faute.  Responsabilité  (Cassa- 
tion, 23  juillet  1903),  p.  177. 

47.  —  Clause.  Poids  et  quantités 
inconnus.  Effet.  Capitaine. 
Faute.  Preuve.  Charge  du  por- 
teur du  connaissement.  Navire. 
Arrivée.  Cales  pleines.  Déficit 
considérable  sur  le  poids  du 
connaissement.Capitaine.  Faute 

Êrouvée.  Faute  du  chargeur, 
apitaine.  Responsabilité  par- 
tielle (Marseille,  18  mars  1904), 
p.  889. 

48.  —  Clause.  Poids  inconnu. 
Déficit  sur  quantités  débar- 
c^uées.  Destinataires.  Réparti- 
tion. Capitaine.  Irresponsabi- 
lité. Non  présentation  de  la 
totalité  des  connaissements. 
Retard  de  l'un  des  destinatai- 
res. Capitaine.  Séquestre.  No- 
mination. Article  305.  Obliga- 
tion. Délivrance  de  la  totalité 
de  la  cargaison.  Responsabi- 
lité envers  le  tiers  porteur  de 
bonne  foi.  Valeur  Je  la  mar- 
chandise mentionnée  au  con- 
naissement. Freinte  de  route. 
Déduction  (Douai,  9  juilletl903)» 
p.  354. 

49.  —  Vente  «  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Documents  k  remettre 
à  l'acheteur.  Connaissement 
constatant  l'embarquement.  Po- 
lice. Connaissement  afférant  à 
des  marchandises  «  pour  être 
embarquées  ».  Marchandise  à 
quai  Assurance  maritime.  Ris- 
que non  couvert.  Présentation 
prématurée  des  documents. 
Acheteur.  Droit  de  refus.  Rési- 
liation (Marseille,  11  novembre 
1903),  p.  417. 

50.  —  Vente,  coût,  fret  et  assu- 
rance. Clause  :  paiement  contre 
ordre  de  livraison.  Non  remise 
du  connaissement.  Défaut  de 
vérification  de  la  marchandise. 
Acheteur.  Paiement.  Caractère 
provisoire.  Qualité.  Condition 
d'embarquement.  Embarque- 
ment  tardif.  Contestation  ulté- 
rieure. Demande  en  résiliation. 
Recevabilité  (Marseille,  18  dé- 
cembre 1903),  p.  573. 

51.  —  Vente  •  coût,  fret  et  assu- 
rance ».  Clause  f  paiement  à 
l'arrivée  du  navire  ».  Remise 
des     documents.    Paiement 
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d'avance.  Règles  modifiées.  Dif- 
férence de  qualité.  Bonification. 
Non  lieu  à  résiliation.  Règle 
maintenue  (Marseille,  10  décem- 
bre 1903).  p.  568. 

52.  —  Vente  sur  embarquement. 
Délai  fixé.  Chargement.  Port 
intermédiaire.  Connaissement. 
Destination  définitive  non  indi- 
quée. Transbordement.  Con- 
naissement distinct.  Vendeur. 
Obligation  non  remplie.  Rési- 
liation. Connaissement  direct. 
Obligation  remplie  (Marseille, 
19  novembre  19U3),  p.  564. 

ALLEMAGNE.  —  53.  —  Porteur. 
Livraison.  Armateur.  Obligation 
de  livrer  la  cargaison  au  véri- 
table réceptionnaire.  Obliga- 
tion de  vérifier  son  identité. 
Obligation  de  se  faire  remettre 
les  connaissements.  Livraison 
indue.  Porteur  du  connaisse- 
ment. Perte.  Armateur.  Res- 
ponsabilité (Tribunal  de  l'Em- 
pire, 16  novembre  1903),  p 
915. 

54.  —  Clause  :  «  Faculté  de  char- 
ger sur  le  pont  ».  Sens.  Arma- 
teur. Marchandises  du  chargeur 
signataire.  Chargement  en  pon- 
tée. Absence  de  droit.  Nécessité 
d'une  clause  spéciale.  Marchan- 
dises d'autres  chargeurs.  Droit 
de  les  charger  sur  le  Pont. 
Exonération  des  risques  (Tribu- 
nal supérieur  banséatique,  12 
janvier  1903),  p.  583. 

55.  —  Clauses  «poids,  quantité... 
inconnus  ».  «  Poids  déclaré  par 
le  chargeur  ».  Marchandise 
spécialisée.  Marques.  Capitaine. 
Armateur.  Obligation  de  livrer 
tonte  la  marchandise  à  bord. 
Obligation  née  du  connaisse- 
ment. Excédent  de  poids.  Des- 
tinataire. Réception.  Droit  né 
du  connaissement.Fret.  Destina- 
taire. Droit  allemand.  Pratique 
anglaise.  Fret  payable  sur  le 
poids  porté  au  connaissement. 
Clause  «  poids  inconnu  ». 
Absence  de  dérogation.  Poids 
déclaré  par  le  chargeur.  Fret. 
Convention.  Force  obligatoire. 
Preuve  d'erreur.  Impossibilité. 
Connaissement.  Fret.  Clause 
«  on  actual  gross  weiffht  ship- 
ped  ».  Sens.  Défaut  ae  pesage 
lors  de  l'embarquement.  Usage. 


Acceptation  du  poids  déclaré, 
par  le  chargeur. Armateur.  Fret. 
Paiement  sur  poids  délivré. 
Impossibilité  de  l'exiger  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatiqae. 
6  juin  1902),  p.  254. 
56  —  Clause  «  nonobstant  toute 
coutume  contraire  du  port  ». 
Remise  de  la  cargaison  au  bord 
du  navire  Livraison.  Usages 
du  port.  Reconnaissance  et  char- 
gement sur  wagons.  Livraison 
définitive.   Réceptionnaire.    Im- 

Eossibilité  de  les  invoquer  (Tri- 
unal    supérieur    hanséatique, 
13  décembre  1903),  p.  589. 

57.  —    Clause    d'irresponsabilité 

Cour  «  robbers,  thieves  and 
arratry...  ».  Connaissement 
anglais.  Sens.  Personnes  étran- 
gères au  navire.  Barratry.  Droit 
anglais.  Portée.  Vol  commis  à 
bord  par  l'équipage.  Inapplica- 
tion de  la  clause.  Armateur. 
Responsabilité  (Hambourg,  2 
janvier  1903),  o.  424. 

58.  —   Clause    a'irresponsabilité 

ftour  erreurs  de  marques.  Sens, 
mpossibilité  d'offrir  au  récep- 
tionnaire des  marques  autres 
que  celles  du  connaissement. 
Absence  de  livraison.  Responsa- 
bilité de  l'armateur  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  13  dé- 
cembre 1903),  p.  589. 

59.  —  Clause  «  à  livrer  au  bord 
du  navire  où  la  responsabilité 
du  transporteur  cesse  ».  Remise 
de  la  marchandise  au  bord  du 
navire.  Livraison.  Armateur. 
Cessation  de  prise  en  charge. 
Marques  indiquées.  Débarque- 
ment. Justification,  .armateur. 
Irresponsabilité  (Tribunal  supé- 
rieur hanséatique.  13  décemnre 
1903).  p.  589. 

60.  —  Clauses.  Référence  k  la  loi 
allemande.  Application.  Con- 
naissement. Rédaction  en  lan- 
gue étrangère.  Droit  allemand. 
Clauses.  Interprétation.  Usages 
du  pays.  Parties  de  nationalité 
différente.  Langue  étrangère. 
Sens.  Soumission  aux  usaçes 
du  pays  (Hambourg,  2  janvier 
1903).  p.  424. 

61.  —  Expertise.  Manquants.  B 
608,609  C.  com.  Perte  totale.Inap- 
plication.  Marchandise  trans- 
portée en   sacs.  Connaissement 
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global.  Perte  de  sacs.  Perle  de 
corps  certains.  Perle  totale. 
CoQstatatioD.  Comptage.  Exper- 
tise. Impossibilité  de  Texiger 
(Brème,  tl  décembre  1902).  p. 
è58. 
Angleterre.  —  62.  —  Clause 
d'irresponsabilité  pour  avaries 
à  la  coque,  etc.  Innavigabilité 
du  navire  avant  le  départ.  Rup- 
ture d'un  tuyau.  Avaries  à  la 
cargaison.  Hesponsabilité  du 
navire  (Haute  Cour  de  justice, 
2  juillet  1903),  p.  593. 

63.  —  Clause  d  interdiction  de 
toucher  en  aucun  port.  Charte- 
partie.  Transport  de  bétail. 
Exception  de  «  force  majeure  ». 
Erreur  dans  le  calcul  de  la 
quantité  de  charbon.  Arrêt  dans 
un  port  pour  faire  du  charbon. 
Absence  de  force  majeure.  Ava- 
ries au  bétail.  Responsabilité 
de  l'armateur  (Haute  Cour  de 
justice,  11  janvier  1904),  p.  755. 

64.  —  Clause  d'exonération  du 
transporteur  pour  perte  ou  dom- 
mage susceptible  a'êlre  couvert 
par  une  assurance.  Contrat  de 
transport.  Perte  des  marchan- 
dises transportées.  Faute  des 
agents  du  transporteur.  Inappli- 
cation de  la  clause.  Responsa- 
bilité du  transporteur  (Haute 
Cour  de  justice,  22  janvier 
1904),  p.  752. 

65.  ~  Clause  d'exonération  pour 
perte  de  marchandises  qui  peu- 
vent être  couvertes  par  une 
assurance.  Perte  occasionnée 
par  la  négligence  du  capitaine. 
Absence  de  négligence-clause. 
Responsabilité  de  l'armateur 
(Haute  Cour  de  justice,  H  mars 
1903),  p.  592 

66.  —  Clauses.  Assurance  mari- 
time. Assurance  de  la  responsa- 
bilité de  l'armateur  résultant 
de  l'omission  de  la  néeligence- 
clause  dans  le  contrat  de  trans- 
port, f  Suing  and  labouring 
clause  «.Inapplication.  Frais  de 
sauvetage  de  la  cargaison  Irres- 
ponsabilité desassureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  21  juillet  1903), 
p.  428. 

67.  —  Clause  de  livraison  aussi 
vite  que  le  navire  peut  livrer, 
à  défaut  faculté  de  mise  à  terre. 
Débarquement.  Connaissement. 

▲unuN.  —  19*  AnniE 


Réceptionnaires.  Retard  dans  la 
réception.  Capitaine.  Droit  à 
surestaries  (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 3  février  1904»,  p.  757. 
Belgique.  —  68.  —  Fret.  Affrète- 
ment en  bloc.  Principe.  Fret  dû 
par  les  porteurs  de  connaisse- 
ments au  capitaine.  Fret  perçu 
pour  compte.  Fret  encaissé  par 
courtier  consigna  taire.  Charte- 
partie  (Bruxelles,  13  mai  1903), 
p.  279. 

69.  —  Clause  d'adresse.  Portée. 
Rôle  du  courtier.  Conduite  du 
navire.  Encaissement  du  fret. 
Mandataire  du  capitaine  (Bru- 
xelles, 13  mai  1903).  p.  279. 

70.  —  Clause  d'exonération  des 
dommages  susceptibles  d'être 
couverts  par  une  assurance. 
Capitaine.Violation  d'uneclause 
relative  à  la  manière  dont  sera 
opéré  le  déchargement.  Inappli- 
cation. Fixation  des  dommages- 
intérêts  (Bruxelles,  23  février 
19031,  p.  461. 

71.  —  Saisie  conservatoire.  Navire. 
Autorisation  du  président  du 
tribunal.  Caractère  de  cette 
autorisation.  Effets.  Requête  pré- 
sentée par  un  «  negotiorum  ges- 
tor  ».  Absence  de  mandat.  Rati- 
fication. Transmission  du  con- 
naissement. Nullité  de  la  saisie 
(Gand,  21  décembre  1903),  p. 
766. 

Danemark.  —  72.  —  Titre  éubli 
avant  le  chargement  des  mar- 
chandises. Loi  danoise.  Absence 
des  caractères  du  connaisse- 
ment. Retard  dans  l'expédition. 
Destinataire.  Absence  de  droit 
à  dommages-intérêts.  Transpor- 
teur Irresponsabilité  (Copenha- 
gue, 12  février  1902),  p.  113. 

Egypte.  —  73.  —  Clause  d'exoné- 
ration des  fautes  «  in  the  ma- 
nagement or  navigation  of  the 
ship  ».  Etendue  (Alexandrie,  13 
novembre  1902),  p.  607. 

Etats-Unis.  —  74.  —  Clause  de 
réception  sous  palan  dès  que  le 
navire  sera  prêt  à  livrer,  ou 
mise  sur  allèges  aux  frais  et 
risques  des  réceptionnaires. 
Sens.  Retard  du  destinataire. 
Droit  de  débarquer  sur  allèges. 
Destinataire  prêt  à  recevoir. 
Absence  de  droit  à  débarquer 
sur  allèges    (Cour  du    district 
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nord  de  la  Californie,  18  sep- 
tembre 1903),  p.  786. 

75.  —  Clause.  Harler  Act.  Arma- 
teur. Navire.  Innavigabililé. 
Clause  d'exonération  de  respon- 
sabilité. Nullité  {Cour  suprême, 
19  octobre  1903),  p.  782. 

'j6.  ^  Clause.  Livraison.  Avaries. 
Capitaine.  Marchandises  reçues 
en  bon  état.  Livraison  en  état 
d'avarie.  Cause  de  l'avarie.  Ris- 
que excepté  au  connaissement. 
Preuve  à  la  charge  du  capitaine. 
Défaut  de  preuve.  Responsabi- 
lité (Cour  du  district  sud  de 
New- York,  15  octobre  1903),  p. 
786. 

77.  —  Contrat  de  transport  sur 
allègues.  Contrat  distinct.  Trans- 

Eorteur.  Cargaison.  Responsa- 
ilité  (Cour  du  district  nord  de 
la  Californie,  18 septembre  1903), 
p.  786. 
Italie.  —  78.  —  Clause.  Surcs- 
taries.  Connaissement.  Clause. 
Cargaison  à  prendre  le  long  du 
bord.  Obligation  de  recevoir  dès 
que  le  navire  sera  prêt  à  livrer, 
qu'il  soit  à  sa  place  de  déchar- 
gement ou  non.  Fixation  du 
coursdesslaries.  Encombrement 
du  port.  Risque  à  la  charere 
des  réceptionnaires.  Retard. 
Surestaries  dues  (Gênes,  27  mars 
1903),  p.  625 

79.  —  Clause.  Surestaries.  Con- 
naissement. Clause.  Cargaison 
à  prendre  le  long  du  bord. 
Obligation  de  recevoir  dès  que 
le  navire  sera  prêt  à  livrer 
«  welher  in  berth  or  not  ». 
Sens.  Fixation  du  cours  des 
staries.  Gènes.  Navire  ancré 
dans  l'avanl-port.  Point  de 
départ  des  staries.  Clause  de 
suspension  des  staries  par 
tout  événement  échappant  au 
contrôle  des  réceptionnaires. 
Avant  -  port.  Ditficultés  du 
déchargement.  Absence  de 
force  majeure.  Encombrement. 
Défaut  de  wagons  et  d'allégés. 
Risques  à  la  charge  des  récep- 
tionnaires. Surestaries  dues 
(Gênes,  i4  avril  1903),  p.  627. 

80.  —  Tiers  porteur.  Vente  coût, 
fret  et  assurance.  .Acheteur. 
Réception  du  connaissement  et 
des  documents.  Acceptation  de 
la      traite.      Vente      parfaite. 


Transfert  de  propriété.  Endos- 
sement du  connaissement.  Tiers 
porteur.  Droit  d'exiger  la  li- 
vraison .  Vendeur.  Création 
d'un  nouveau  connaissement. 
Transbordement.  Vente  posté- 
rieure. Endossement  à  un  tiers. 
Non  validité.  Acheteurprimitif. 
Faillite  avant  livraison.  En- 
dossement du  connaissement 
primitif.  Vendeur.  Impossibi- 
lité de  retenir  la  marchandise. 
Vendeur  non  payé.  Revendica- 
tion delà  marchandise.  Condi- 
tion. Tiers  porteur  de  mauvaise 
foi.  Vente  fictive.  Preuve  à  la 
charge  du  vendeur  (Gênes,  27 
mars  1903),  p.  790. 

SuÊUK.  —  81.  —  Gens  de  mer. 
Second  du  navire.  Envoi 
contre  remboursement.  Dilapi- 
dation. Irresponsabilité  pénale. 
Responsabilité  envers  l'arma- 
teur (Stockholm,  4  juillet  1902), 
p.  128. 

Conseil  d'Etat.  ^  RèglemenU 
non  commanicationy  voir  :  Pilo- 
tage, n»  1. 

Consigna  taire  de  la  oareaison. 
—  Franck.  —  1.  —  Marchan- 
dises. Charge  de  vendre.  Trai- 
tes documentaires.  Acceptation. 
8ualité  de  créancier  gagiste, 
bligation  de  veiller  à  la 
conservation  de  ia  marchandise. 
Risque  d'incendie.  Obligation 
de  faire  assurer.  Défaut  cPassu- 
rance.  Incendie  dans  les  docks. 
Responsabilité.  Consi^nataire. 
Commissionnaire  à  la  vente. 
Obligation  et  responsabilité 
identiques  (Marseille,  4  juin 
1903),  p   234. 

Grèce.  —  2.  —  CapiUine.  Con- 
vention avec  le  chargeur.  Res 
inter  alios  acta.  Consignataire. 
Réception  de  la  cargaison. 
Action  du  capitaine  contre  le 
consignataire  en  paiement  du 
fret.  Recevabilité  (Athènes, 
1902,  n«  1027).  p.  931. 

Consignataire  du  navire.  — 
France. —  1.  — Avaries  com- 
munes. Discussion.  Consigna- 
taire du  navire  appelé.  Récla- 
mateur  unique.  Commission. 
Usages.  Avaries  communes 
(Dunkerque,  17  février  1903), 
p   208. 

2.    —    Embarquement.      Clause. 
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DébarqaemeQl  en  sécurité. 
Port.  Place  à  l'intérieur  des 
bassins.  Jetées.  Protcclion. 
Désignation.  Autorités.  Inter- 
vention. Oblij^ation  remplie. 
Emplacement  insuffisamment 
protégé.  Tempête.  Irresponsabi- 
lité (Marseille,  21  octobre  1903). 
p.  557. 

3.  —  Livraison.  Marchandises 
provenant  de  deux  navires, 
donsiçnataire.  Action  en  prise 
de  livraison.  Destinataire. 
Acquiescement.  Consignataire. 
.Acceptation  pour  la  cargaison 
de  Fun  des  navires.  EflFet.  Des- 
tinataire. Obligation  de  prendre 
livraison.     Refus.      Frais      de 

.  magasinage  et  d'assurances. 
(Charge  du  destinataire.  Divisi- 
bilité entre  les  cargaisons  des 
deux  navires  (Havre,  21  avril 
1908),  p.  56. 

4.  — Livraison.  Acquiescement. 
Effet.  Fins  véritables  de  l'ajour- 
nement. Destinataire.  Balles. 
Défaut  de  marques.  Refus  de 
prendre  livraison.  Consigna* 
taire.  Assignation  en  prise  de 
livraison  des  balles  à  recon- 
naître par  experts.  Destina 
taire.  Acquiescement.  Effet. 
Balles  reconnues.  Surplus  du 
manquant.  Usages.  Droit  au 
remboursement  au  cours  du 
jour  du  débarquement  (Havre, 
21  avril  1903).  p.  56. 

5. — .Manager.  Emprunt.  Préteur. 
Garantie.  Consignation  du  navi- 
re. Contrat  définitif.  Armateurs. 
Retrait  indu  de  la  consignation 
Préteur.  Droit  à  des  dommages- 
intérêts  (Douai,  5  décembre 
1901),  p.  180. 

6.  —  Prêt.  Avances.  Garantie. 
Consignation  du  navire.  Perte. 
Marchandises.  Fret.  Possession. 
Perte.  Privilège  du  créancier 
gagiste.  Fret.  Exercice  impossi- 
ble. Qualité  de  créancier  chiro- 
graphaire  des  armateurs.  Fret. 
Opposition  possible  (Douai,  5 
décembre  1901),  p.  180. 

Belgiquk.  —  7.  —  Fret.  Affrè 
tement  en  bloc.  Principe.  Fret 
di\  parles  porteurs  de  connais- 
sements au  capitaine.  Fret 
perçu  pour  compte.  Fret  en- 
caissé par  courtier  consignatai- 
re.   Charte- partie.   Clause   d'a- 


dresse. Portée.  Rôle  du  courtier. 
Conduite  du  navire.  Encaisse- 
ment du  fret.  Mandataire  du 
capitaine  (Bruxelles,  13  mai 
1903),  p.  279. 

Italie.  —  8.  —  Rôle.  Représen- 
tant de  l'armateur.  Fonctions. 
Port  de  destination.  Exécution 
du  contrat  de  transport.  Action 
en  paiement  de  surestaries. 
Qualité  pour  agir.  Utilité  de 
1  institution  ((>énes,  27  mars 
1903),  p.  625. 

9.  —  Rôle.  Représentant  de 
l'armateur.  Fonctions.  Port  de 
destination.  Opérations  relati- 
ves au  contrat  de  transport. 
Actes  juridiques  y  afférents. 
Action  contre  le  destinataire 
en  paiement  du  fret.  Qualité 
pour  agir.  Manquants.  Consta* 
tation.  Remboursement  du 
fret  indûment  perçu,  (capacité 
(Cassation.  11  juillet  1903),  p. 
788. 

Consul.  —  Voir  :  Délaissement, 
n»2. 

Contravention.— -France.  —  1. 
—  Pêche  maritime.  Convention 
internationale  du  5  avril  1884. 
Câble.  Soulèvement. Contraven- 
tion. Destruction  de  filets. 
Absence  de  rapport  de  cause  à 
effet.  Irresponsaoilité  (Havre,  27 
février  1904),  p.  866. 

2.  —  Pilotage.  Loi  du  22  août 
1791.  Loi  exclusivement  relative 
à  la  matière  des  douanes.  Pilo- 
tage. Inapplication.  Navire. 
Appel  du  pilote.  Transborde- 
ment au  large  de  passagers  et 
de  bagages.  Contravention 
douanière.  Droits  de  pilotage. 
Capitaine.  Condamnation  non 
justifiée  Cassation, 23  novembre 
1903),  p.  518. 

Voir  :  Douane,  n»  3  ;  —    Pêche 
maritime,  n^  4.  5. 

Contrebande  de  guerre.  — 
Japon.  —  1.  —  Règlement  re- 
latif à  la  contrebande  de  guerre, 
p.  952. 

Convention  internationale.  — 
Voir  :  Pêche  maritime,  n»"  4,  5. 

Courtier  maritime.  —  Francs. 
^1.  —  Avaries  communes! 
Règlement.  Courtier  du  navire. 
Rôle.  Conseil  du  capitaine. 
Conducteur  du  navire.  Intérêt 
commun.    Finde   sa    mission. 
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Expert  répartiteur.  Renseigne- 
ments fournis.  Homologation 
du  règlement.  Commission. 
Usage.  Avaries  communes  (Dun- 
kerque,  17  février  1903).  p.  208. 
2.  —  Connaissement.  Reaaction 
incombant  au  chargeur.  Cour- 
tier maritime.  Rédaction.  Fret 
réglé  d'avance.  Connaissement 
chef.  Mention.  Omission.  Irres- 

fonsabilité     (Rennes,      4   juin 
993).  p.  837. 

Rôle,  voir  :  Affrètement,  n»  19. 
Courtier  d'assurances  mari- 
times. —  Règlement  entre 
courtier  et  assareur,  faillite  du 
courtier,  voir  :  Assurances  ma- 
ritimes, no  59. 


Débarquement.  —  France.  — 
1.  —  Affrètement.  Clause  t  aussi 
près  que  le  navire  pourra  s'ap- 
procher toujours  à  flot  ».  Portée 
générale.  Impossibilité  de  dé- 
charger à  1  endroit  désigné. 
Fleuve.  Baisse  des  eaux,  impos- 
sibilité de  remonter  le  fleuve. 
Surestaries.  Frais  d'allèges. 
Charge  du  destinataire  (Bor- 
deaux, 22  décembre  1903),  p.848 

2.  —  Affrètement.  Armateur 
Port.  Navire  à  flot.  Chargement 
tropconsidérable. Faute.  Clause  : 
«  Livraison  sous  palan  dans  le 
port  ou  aussi  près  que  le  navire 
pourra  sûrement  débarquer, 
étant  toujours  à  flot  ».  Port  de 
destination.  Navires  calant  un 
certain  nombre  de  pieds.  Entrée 
interdite.  Armateur.  Connais- 
sance de  l'interdiction.  Frais 
d'allèges  et  surestaries  k  sa 
charge  (Aix,  26  mai  1903,  p.  201. 

3.  —  Affrètement.  Consignataire 
de  navire.  Clause.  Débarque- 
ment en  sécurité.  Port.  Place  à 
l'intérieur  des  bassins.  Jetées. 
Protection.  Désignation.  Auto- 
rités Intervention.  Obligation 
remplie.  Emplacement  insuffi- 
samment protégé.  Tempête. 
Irresponsabilité  (Marseille,  21 
octobre  1903),  p.  557. 

4;  —  Affrètement.  Fret.  Navire. 
Echouement.  Marchandises  ava- 
riées. Affréteur.  Retrait.  Art. 
293  C.  com.  Absence  de  retire- 
ment.  Droit  de  charger  d'autres 
inarchandises.     Nouveau     fret 


non   dû  (Dunkerque,  3  férrier 
1903),  p.  204. 

5.  —  Affrètement.  Clause  d'irres- 
ponsabilité du  navire  pour 
manquant,  pourvu  que  toute  la 
cargaison  ait  été  délivrée.  Des 
tinataire.  Débarquement.  Na- 
vire. Absence  de  faute  prouvée. 
Manquant.  Irresponsabilité 
(Rouen,  30  mai  1902),  p.  66. 

6.  —  Connaissement.  Transport 
maritime.  Débarquement  com- 

§ris.     Connaissement.     Clause 
^exonération.     Application 
(Rouen,  7  août  1903>,  p.  549. 

7.  —  Connaissement.  Fautes  du 
capitaine  et  du  personnel  du 
navire.  Risques.  Conséquences. 
Clause  d'exonération.  Marchan- 
dise. Dommages  causés  aux' 
tiers.  Armateur.  Irresponsabi- 
lité. Débarquement.  Marchan- 
dise. Chute  à  terre.  Quai.  Borne. 
Détérioration.  Faute  du  per- 
sonnel du  navire.  Armateur. 
Paiement  à  l'administration. 
Recours  contre  le  chargeur 
(Rouen,  7  août  1903),  p.  549. 

8.  —  Accident.  Entrepreneur  de 
débarquement.  Débarquement 
terminé.  Personnel  ayant  quitté 
le  bord.  Ouvriers  retardataires 
dans  la  cale.  Mécanicien.  Igno- 
rance. Dispositions  pour  quit- 
ter le  port.  Panneaux.  Ferme- 
ture. Ecoutille.  Barre.  Manœu- 
vre. Entrepreneur.  Défaut  de 
surveillance.  Faute.  Ouvrier 
blessé.  Loi  du  9  avril  1898.  In- 
demnités. Défaut  de  recours 
contre  le  navire  (Caen,  23  décem- 
bre 1903),  p.  693. 

9.  —  Assurances  maritimes.  As- 
surances sur  facultés.  Charge- 
ment. Preuve.  Charge  de  l'as- 
suré. Fin  des  risques.  Police. 
Mise  à  terre.  Preuve.  Charge 
de  l'assureur.  Livraison.  Preuve 
inutile.  Port  d'escale.  Marchan- 
dises destinées  à  ce  port.  Déoar- 
quement.  Ordre  de  preuves 
«  non  interverti  ».  Mise  a  terre. 
Absence  de  preuve.  Navire. 
Perte  au  port  de  destination. 
Assureurs.  Responsabilité  (Ren- 
nes, 14  mai  1903),  p.  25. 

10.  —  Avaries  communes.  Allé- 
gement. Déchargement.  Admis- 
sion en  avaries  communes. 
Séjour  sur  quai.    Port  de  relâ- 
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che.  Avaries.  Pertes.  Rèçle  XII 
d'York  et  d'Anvers.  Avaries 
communes  (Dunkerque,  il  fé- 
vrier 1903),  p.  208. 

11.  —  Avaries  communes.  Cars^ai- 
son.  Manipulation  dans  l'intérêt 
commun.  Conséquence.  Mauvais 
conditionement.  Port  de  des- 
tination. Débarquement.  Frais 
supplémentaires.  Avaries  com- 
munes (Dunkerque.  17  février 
1903).  p.  208. 

12.  —  Avaries  communes.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Avaries 
particulières.  Réparations  né- 
cessaires pour  continuer  le 
voyage.  Caractère  provisoire. 
Chômage.  Avaries  particulières. 
Intérêt  commun.  Frais  de  débar- 
quement et  de  relâche  évités. 
Avaries  communes  (Dunkerque, 
47  février  1903),  p.  208. 

13.  —  Avaries  communes.  Lieu 
de  l'échouement.  Port  de  relâ- 
che. Marchandises  débarquées. 
Port  de  relâche.  Marchandises 
embarquées  en  remplacement. 
Frais  de  chargement.  Règles 
d*York  et  d'Anvers.  Avaries 
communes  (Dunkerque,  17  fé- 
vrier 1903),  p.  208. 

14.  —  Avaries  communes.  Car- 
liaison.  Perte  Freinte  de  route. 
Déduction.  Calcul.  Constata- 
tions faites  au  débarquement, 
(Dunkerque,  17  février  1903), 
p.  208. 

15.  —  Péages.  Base  de  perception. 
Marchandises.  Passagers.  Em- 
barquement. Débarquement. 
Perception.  Base.  Jauge  du  na- 
vire. Passagers  Embarc^uement. 
Débarquement.  Perception  uni- 
que. Décret  de  concession.  Base. 
Accostage.  Application  (Havre, 
5  janvier  1904),  p.  703. 

ALLKMAGNft.  —  16.  ~  Connais- 
sement. Clause  «  à  livrer  au 
bord  du  navire  où  la  responsa- 
bilité du  transporteur  cesse  » 
Remise  de  la  marchandise  au 
bord  du  navire  Livraison. 
Armateur.  Cessation  de  prise 
en  charge.  Marques  indiquées. 
Débarquement.  Justification. 
Armateur.  Irresponsabilité  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique. 
13  décembre  1903^  p.  589. 

17.  —  Staries.  Charte  partie. 
Clause   «    débarquement  k  rai- 


son de  75  tonnes  par  jour  ou- 
vrable ».  Sens  Minimum.  Des- 
tinataire Débarquement  rapide. 
Presque  totalité  de  la  cargaison. 
Arrêt  de  la  réception.  Disposi- 
tion du  navire  pendant  le 
délai  de  débarquement  calculé 
d'après  la  clause  Impossibilité. 
Capitaine.  Suspension  du  dé- 
barquement. Droit  à  suresta- 
ries.  Condition.  Jour  fixé  par  le 
destinataire  pour  recevoir  le 
solde.  Marin  prêt  à  débarquer 
(Tribunal  de  rEmpire,  15  juin 
1903),  p.  741 . 
Anglkterrr.  —  18.  —  Connais- 
sement. Clause  de  livraison 
aussi  vite  crue  le  navire  peut 
livrer,  à  défaut  faculté  de  mise 
à  terre.  Réceptionnaires.  Retard 
dans  la  réception.  Capitaine. 
Droit  à  surestaries  (Haute  Cour 
de  justice,  3  février  1904), 
p.  757. 

19.  —  Charte-partie.  Surestaries. 
Clause  :  aussi  vite  que  le  navire 
peut  délivrer  et  suivant  les 
usages  du  port.  Lieu  de  débar- 
(^uement  designé  par  les  récep- 
tionnaires. Encombrement  des 
docks.  Défaut  de  place.  Grève. 
Manque  d'allèges.  Retard.  Irres- 

gonsabilité  des  réceptionnaires, 
urestaries  non  dues  (Haute 
Cour  de  justice,  23  mai  1903), 
p.  426. 

20.  —  Surestaries.  Contrat  de  la 
•  London  Corn  Trade  Associa- 
tion ».  Echelle  de  déchargement 
(Hflute  Cour  de  justice,  11  no- 
vembre 1903;,  p.  596. 

Belgique.  —  zl.  —  Nouvelle 
réglementation  des  délais  d'ac- 
costage accordés  aux  voiliers 
dans  le  port  d'Anvers  pour 
effectuer  leurs  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement, 
p.  3:i2. 

22  —  Usages  d'Anvers.  Récep- 
tion par  le  destinataire  sur  le 
pont  (Bruxelles,  23  février  1903), 
p.  461. 

23.  —  Charte-partie.  Cargaison 
de  céréales.  Référence  aux 
règles  du  London  Corn  Trade 
Association  Contract.  Portée. 
Débarquement  suivant  les  usa- 

f^es  du  port  de  destination 
Bruxelles,  23  février  1903),  p, 
461. 
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24.  —  Charte-partie.  Clause  d'cxo- 
oération  des  dommages  suscep- 
tibles d*étre  couverts  par  une 
assurance.  Capitaine.  Violation 
d'une  clause  relative  à  la  ma- 
nière dont  sera  opéré  le  déchar- 
erement.  Inapplication.  Fixa- 
tion des  dommages-intérêts 
(Bruxelles,  23  février  1903},  p. 
461. 

25  —  Charte-partie.  Slaries. 
Clause  :  départ  des  staries  le 
lendemain  du  jour  où  le  navire 
sera  en  place  «  sans  tour  de 
rôle  ».  Sens.  Perte  de  temps  à 
la  charire  des  propriétaires  de 
la  carfi^aison.  Application  aux 
porls  de  charirement  et  de  dé- 
chargement. Staries.  Point  de 
départ.  Navire  prêt  à  débarquer 
(Bruxelles,  6  novembre  1903), 
p.  7.^9. 

26.  —  Avaries  communes.  Règrlc- 
ment.  Article  118  de  la  loi  mari- 
time. Sens.  Port  de  débarque- 
ment. Compétence  (Anvers,  16 
décembre  1903).  p.    769. 

27.  —  Protestation.  Point  de 
départ  du  délai  de  24  heures. 
Navire.  Chargements  cueillette. 
Fin  du  débarquement  (Bruxel- 
les. 29  avril  1903).  p.  266. 

Etais-Unis.  —  28.  —  Charte- 
partie.  Clause  de  débarquement 
en  sûreté  et  toujours  à  flot. 
Navire.  Obligation  d'alléger. 
Place  indiquée  par  les  récep- 
tionnaires. Usages  locaux.  Frais 
d'allcsres.  Charge  de  la  cargai- 
son (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis.  1"  décembre  1902).  p.  471. 

29.  —  Connaissement  (clause  de 
réception  sous  palan  dès  que  le 
navire  sera  prêt  à  livrer,  ou 
mise  sur  allèges  aux  frais  et 
risques  des  réceptionnaires. 
Sens.  Retard  du  destinataire. 
Droit  de  débarquer  sur  allèges 
(Cour  du  district  nord  de  la 
Californie,  18  septembre  IM03». 
p.  786. 

ITALIK.  —  30.  —  Charte-partie. 
Clause  «  en  cas  de  crève  ou 
autre  événement  indépendant 
de  la  volonté  des  réceptionnai- 
res, empêchant  ou  retardant  le 
le  débarquement,  le  cours  des 
staries  sera  suspendu  ».  Grève 
née  k  rinstiiration  des  néiro- 
ciants  réceptionnaires.   Accord 


avec  les  ouvriers.  Suspension 
du  cours  des  staries  (Cassation 
de  Turin,  4  mars  1904),  p.  78?. 

31.  —  Charte*partie.  Clause  de 
commencement  des  staries  «  que 
le  navire  soit  ou  non  à  sa  place 
de  débarquement  ».  Clause 
«  temps  permettant  ».  Navire 
dans  l'avant-port.  Cours  des 
staries.  Cas  de  force  majeure. 
Grosse  mer.  Impossibilité  de 
débarquer.  Suspension  (Casale, 
2  février  1903).  p.  935. 

32.  —Connaissement.  Surestaries. 
Clause.  Cargaison  à  prendre 
le  lone:  du  bord.  Obligation 
de  rece«'oir  dès  que  le  navire 
sera  prêt  à  livrer  «  welher  in 
berth  or  not  ».  Sens.  Fixa- 
tion du  cours  des  staries.  Gênes. 
Navire  ancré  dans  l'avant-port. 
Point  de  départ  des  staries. 
Clause  de  suspension  des  staries 
par  tout  événement  échappant 
au  contrôle  des  récent  ion  naircs. 
Avant-port.  Difficultés  du  dé- 
charerement.  Absence  de  force 
majeure.  Encombrement.  Défaut 
de  waçons  etd'allèçes.  Risques 
h  la  charcre  des  réceptionnaires. 
Surestaries  dues  (Gênes,  24  avril 
1903),  p.   627. 

33.  —  Connaissement.  Surestaries. 
(Uause.  Cargaison  à  prendre  le 
long  du  bord.  Obligation  de  re- 
cevoir dès  que  le  navire  sera 
prêt  à  livrer,  qu'il  soil  à  sa 
place  de  déchargement  ou  non. 
Fixation  du  cours  des  staries. 
Encombrement  du  port.  Risque 
A  la  charee  des  réceptionnaires. 
Retard.  Surestaries  dues  (Gênes, 
27  mars  1903),  p.  62.^. 

NoRVÉ<îK.  —  34.  —  Gens  de  mer. 
Epidémie  au  port  de  destination. 
Droit  au  conirédiement.  Obliga- 
tion de  l'équipaçe  au  décharcre> 
ment.  Durée  d'une  semaine 
•  Christiania,  17  mai  1902),  p. 
120. 

Délais.  —  Accoitaçe,  Anvers, 
voir  :  Port,  n*  23.  —  Augmenta- 
tion, voir:  Fin  de  non  recevoir, 
n*  12.  —  Point  de  départ,  voir  : 
Fin  de  non  recevoir,  n»  11.  — 
Protestation,  voir  :  Fin  de  non 
recevoir,  n«  17. 

Voir  :  Délaissement,  n*  12. 

DéUissement.  —  Franck.  — 
1.  —  Assureur.    Refus.   Vente 
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du  navire.  Relard.  Armateur. 
Propre  assureur  d'une  portion. 
Frais  d'entretien.  Part  à  sa 
charge.  Délaissement  validé. 
Assureurs.  Remboursement  de 
cette  part.  Oblif^ation  (Paris, 
4  janvier  1904).  p.  520. 

2.  —  Innavi^abilité  relative. 
Police  française  ^article  \Ù). 
Calcul  de  la  perte  des  trois 
quarts. Condamnation.  Autorité 
compétente  pour  la  prononcer. 
Consul.  Tribunal  saisi  de  la 
validitédu  délaissement  (Paris, 
16  juin  1903).  p.  186 

3.  —  Innavic^abilité  relative. 
Expertise.  Tribunal  français. 
Expertise  en  Ansçleterre.  Formes 
anglaises.  Application.  Rapport. 
Présence  des  parties.  Défaut 
de  mention.  Consul  français. 
Convocation.  Assistance  établie. 
Réparations.  Enumération. 
Coût  global  seul  indiqué. 
Expertise.  Validité  (Paris,  4 
janvier  1904),  p.  5i0. 

4.  —  Innavigrabilitc  relative. 
Réparations.  Soumission.  Prix 
demandé  inférieur  aux  trois 
quarts  de  la  valeur  asrréée. 
Réserves  Absence  de  vérifica- 
tion sur  place.  Simple  ofFre. 
Expertise.  Réparations. Evalua- 
tion supérieure.  Délaissement. 
Validité  (Paris,  4  janvier  1904), 
p.  520. 

5.  —  Propriété  des  objets  assurés 
Actions.  Transfert  h  l'assureur. 
Art.  385.  Acceptation  néces- 
saire. Assureurs.  Mesures  de 
sauveta$re.  Absence  d'accepta- 
tion tacite.  Epave.  Abandon  à 
la  marine.  Délaissement  non 
accepté.  Assuré.  Action  contre 
l'auteur  responsable  du  sinistre. 
Recevabilité  (Cassation.  23  avril 
1903).  p.  5. 

Allemagne.  —  6.  —  Assurance 
sur  corps  :  «  à  l'heureuse  arri- 
vée ».  Rèfclementde  Hambouric. 
Article  102.  Vente  du  navire. 
Irréparabilité  ou  «  indiirnité  de 
réparations  ».  Défaut  de  preu- 
ve Faute  du  capitaine,  .\rticle 
66.  Fautes  nautiques.  Risque 
non  couvert.  Absence  de  perte 
totale.  Irresponsabilité  des  as- 
sureurs (Tribunal  de  l'Empire. 
20  mai  1903). p.  420. 

AnolbterRE.  —  7.—  Total  cons- 


tructive  loss.  Police  sur  bétail. 
Assurance  des  «  Restrainls  of 
princes  and  people  ».  Républi- 
que Arjçentinc.  Interdiction  de 
débarquer.  Jet  du  bétail  à  la 
mer  Total  constructive  loss. 
Défaut  de  notification  de  débar- 
quement. Assureurs.  Irrespon- 
sabilité (Haute-Cour  de  justice. 
21  décembre  1903),  p.  754. 

8.  —  Constructive  total  loss.  Po- 
lice. Clause  «  la  valeur  assurée 
sera  considérée  comme  valeur 
du  navire  réparé  pour  appré- 
cier s'il  y  a  perte  totale  rela- 
tive t.  Sens.  Réparations  à 
l'équivalent.  Obliiration  de  ren- 
dre au  navire  réparé  sa  cote  et 
ses  qualités  naulic^ues.  Coût 
des  réparations  inférieur  à  la 
valeur  assurée.  Absence  de 
constructive  total  loss  (Haute 
Cour  de  justice,  19  février 
1904).  p.  920. 

9.  —  Absence  de  droit  an  délais- 
sement pour  défaut  de  perte 
totale.  Dépenses  de  sauvetac^e 
faites  par  les  assureurs.  Suini^ 
and  labourinfiT  clause.  Assu- 
reurs mandataires  de  l'assuré. 
Irresponsabilité  de  l'assuré 
•  Haute-Cour  de  justice,  31  juil- 
let 1903).  p.  432. 

10.  —  Perte  totale.  Evaluation. 
Valeur  de  l'épave.  Coût  des 
réparations  (Liverpool,  26  fé- 
vrier 1903»,  p.  264. 

Grèce. —  11.  —  Sanvetasre  pos- 
térieur de  la  chose  assurée 
avant  l'acceptation  ou  la  valida- 
tion du  délaissement.  Nullité 
du  délaissement  (Cour  de  l'Aré- 
opaçe,  1903,  n*  74),  p.  929. 

Italie.  —  12.  —  Délai  de  trois 
mois.  Perle  des  trois  quarts. 
Point  de  départ.  Expertise 
fixant  le  montant  des  répara- 
tions (Cour  de  cassation  de 
Turin,  4  septembre  1903),  p.  933. 

13. —  Déchéance.  Délaissement. 
Assuré.  Réparations  au  navire 
postérieures  au  sinistre.  Carac- 
tère provisoire  et  conservatoire. 
Absence  de  déchéance  du  droit 
au  délaissement(Cour  de  cassa- 
tion de  Turin,  4  septembre 
1903),  p.  933. 

14.  —  Notification.  Navire.  Forme. 
Acte  d'huissier.  Validité  (Cour 
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de  cafsation  de  Turin,  4  septem- 
bre 1903),  p.  933. 

i5.  —  Validation  ou  acceptation. 
Effet.  Transfert  de  propriété  aux 
assureurs.  Effet  rétroactif  (Cour 
de  cassation  de  Turin,  4  septem- 
bre 1903),  p.  933. 

Délit.  —  Voir  :  Baraterie,  n*  2  ; 
—  Douane,  n*  3  ;  —  Gens  de 
mer,  n"  1,  6,  7,  8. 

Dépôt.  —  Woffons,  destinataire^ 
voir  :  Incendie,  n®  6. 

Désertion.  —  Voir  :  Gens  de 
mer,  n-  6.  21. 

Désistement.  —  Voir  :  Pin  de 
non  recevoir,  n*7. 

Dommaffesintérèts.  —  Aborda- 
ge, évaluation,  voir  :  Pèche  mari- 
time, n*  10.  —  Jet  de  la  pontée, 
voir  :  Jet  à  la  mer,  n«  6.  — 
Livraison  indue,  vente  aux  en- 
chères, voir   :  Capitaine,  n*  29. 

Docks.  —  Risques  cTincendie, 
voir  :  Consig^nataire  de  la  car- 
gaison, n«  1 . 

Douane.  —  France.  —  1.  — 
Assurances  sur  facultés.  Police. 
Clause.  Perte  des  marchandi- 
ses. Justification.  Certificat 
dressé  par  trois  notables  et  con- 
tresigné par  l'Administration 
des  douanes.  Certificat  certifié 
par  un  préposé  des  douanes. 
Condition  non  remplie.  Assuré. 
Droit  à  indemnité.  Déchéance 
(Aix,  10  décembre  1902),  p.  197. 

2.  —  Droits  de  douane.  Connaisse- 
ment. Capitaine.  Faculté  de 
faire  escale.  Mesures  nécessai- 
res pour  ne  pas  açgrraver  les 
droits  de  douane.  Oblifçation 
de  les  prendre.  Absence  de  cer- 
tificats d*origine.  Surtaxes  d'en- 
trepôt et  d'orijçine.  Responsabi- 
lité (Marseille,  8  juillet  4903>, 
p.  243. 

3.  —  Importation.  Navire.  Entrée 
dans  un  port  français.  Mani- 
feste. Cacao.  Omission.  Ca- 
pitaine. Contravention.  Procès- 
verbal. Débarquement  postérieur 
Surveillance  de  la  douane.  Jug^e 
de  paix.  Compétence.  Absence 
de  délit  d'importation  fraudu- 
leuse (Cassation,  3  avril  1903), 
p.  513. 

4.  —  Importation.  Marchandise. 
Origine  extra-européenne.  Con- 
naissement. Origine.  Port  franc. 
Erreur   évidente.    Commission- 


naire. Mandat.  Lerée  du  permis 
de  transbordement  pour  un 
autre  Port.  Déclaration  provi- 
soire, origine  européenne. Com- 
mettant consulté.  Réponse  iden- 
tique. Douane.  Amende.  Com- 
mettant. Versement.  Commis- 
sionnaire. Irresponsabilité 
(Rouen,  27  juillet  1903),  p.  542. 

5.  —  Importation.  Expéditeur 
étranger.  Connaissement.  Créa- 
tion. Origine.  Obligation.  Loi 
des  6  et  22  août  17W1.  Expédi- 
teurs. Connaissements.  Erreurs. 
Capitaines.  Amendes  encourues. 
Recours.  Expéditeur.  Mention 
«  Hambourg-Entrepôt  ».  Agent. 
Déclaration.  Origine  européen- 
ne. Amende.  Expéditeur.  Res- 
ponsabilité (Rouen,  27  juillet 
1903^  p.  542. 

6.  —  Mutation  en  douane.  Privi- 
lèges sur  les  navires.  Art.  191 
C.  com.  Fournisseur.  Contrat 
avec  le  propriétaire.  Pfivilèsre. 
Contrat  avec  l'acheteur.  Défaut 
de  mutation  en  douane.  Vente 
résolue.  Absence  de  privilège 
(Havre,  26  mai  1903),  p.  61. 

7.  —  Transbordement  au  large. 
Loi  du  22  août  1791.  Loi  ex- 
clusivement relative  à  la  ma- 
tière des  douanes.  Pilotage. 
Inapplication.  Navire.  Appel  du 
pilote.  Transbordement  au  large 
de  passagers  et  de  bagages. 
Contravention  douanière.  Droits 
de  pilotage.  Capitaine.  Con- 
damnation non  justifiée  (Cassa- 
tion, 23  novembre  1903),  p.  518. 

8.  —  Vente  par   la  douane.  Com- 

Sagnie  de  navigation.  Arrivée 
es  marchandises.  Défaut  d'avis 
au  destinataire.  Douane.  Vente. 
Compagnie  Mise  en  demeure 
au  chargeur  de  prendre  livrai- 
son. Avis  postérieur  à  la  vente. 
Prétendus  avis  antérieurs.  Dé- 
faut de  justification.  Valeur  des 
marchandises.  Responsabilité 
(Alger,  25  février  1903i,  p.  579. 

BrlGIQDE.  —  9.  —  Charte-partie. 
Clause  d'adresse.  Portée.  Rôle 
du  courtier.  Déclaration  en 
douane.  Conduite  du  navire 
Encaissement  du  fret.  Manda- 
taire du  capitaine  (Bruxelles, 
13  mai  1903),  p.  279. 

Egyptr  —10.  —Débarquement 
Livraison.  Manquants.  Preuve. 
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Certificat  de  douane.  Pesare 
approximatif.  Inefficacité  (Ale- 
xandrie, 3  février  4903-,  p.  619. 
Droit  de  suite.  —  Voir  :  Hy- 
pothèqne  maritime,  n*  3;  — 
Privilèges,  n"  22-24. 


Echantillons.  —  Voir  :  Vente 
sur  embarquement,  n^  1,  16. 

Eohouement  —  Echelles  du 
Lkv\kt.  -  1.  —  Assistance 
maritime.  Navire  échoué.  Fond 
de  sable  Situation  non  péril- 
leuse. Renflouement.  Aide  don- 
née par  des  remorqueurs.  Ab- 
sence des  caractères  du  simple 
rcmorquatçe.  Opération  spéciale. 
Indemnité.  Tribunaux.  Elé- 
ments de  fixation  (Tribunal 
consulaire  de  France  à  Cons- 
Untinople,  6  juin  1902).  p.  597. 

Etats-Unis.  —  2.  —  Avaries 
communes.  Cause  prochaine  de 
perte.  Cas  fortuit.  Perte.  Avaries 
particulières.  Acte  volontaire. 
Echouement  volontaire.  Cause 
prochaine  de  la  perte.  Trans- 
formation. Perte.  Avaries  com- 
munes (Cour  du  district  sud  de 
New-York.  3  novembre  1902), 
p.  299. 

Débarquement,  voir  :  Fret,  n®  1.  — 
Débarquement,  char ffement,  voir  : 
Avaries  communes,  n'^  6,  7,  8, 
12.  —  Débarquement,  charge- 
ment, surestarieSy  voir  :  Avaries 
communes,  n*  9.  —  Renfloue- 
ment, jet,  voir  :  Avaries  com- 
munes, n9  25.  —  Réparations, 
voir:  Avaries  communes,  n*12. 
Voir  :  Assistance  maritime, 
n*  9. 

Embarquement.  —  France.  — 
1 .  —  Ports.  Péajçes.  Base  de 
perception.  Marchandises.  Pas- 
saf^ers.  Embarquement.    Débar- 

auement.Perception.  Base.  Jau^e 
u    navire.    Passaçers.  Embar- 
quement.   Débarquement.    Per- 
ception unique.  Décret  de   con- 
cession.   Base.   Accostage.    Ap- 
plication (Havre,  5  janvier  1904), 
p.  703. 
Voir  :  Charj^ement 
Emprunt.    —  Voir  :   Armateur, 
n*i3  ; — Assurances  maritimes, 
n»  35  ;  —  Manager,  1,   2. 
Endossement. —  Voir:  Connais- 
sement, n^  8,  9,  80. 


Enregistrement.  —  France.  — 
1.  —  Hypothèque  maritime. 
Loi  du  28  février  i872,  art  !•'. 
Droit  gradué.  Loi  du  28  avril 
i893,  art.  i9.  Droit  proportion- 
nel. Consentement  à  mainlevées 
totales  on  partielles  d'hypothè- 
ques. Hypothèque  maritime. 
Application  (Cassation,  26  oc- 
tobre i903),  p.  515. 

2.  —  Loi  du  2r  frimaire  an  VII. 
Dérogation.  Faute  d'une  partie. 
Jugement.  Pièces.  Enregistre- 
ment à  sa  charge.  Nécessité 
d'une  faute.  Défense  en  justice. 
Droit.  Absence  de  mauvaise  foi. 
Dépens.  Condamnation.  Enre- 
gistrement des  pièces.  Impossi- 
bilité de  les  mettre  à  la  cnarge 
du  défendeur  (Cassation,  3  fé- 
vrier 1904),  p.  666. 

Entrepreneur  de  débarque- 
ment. —  Voir  :  Accident, 
nM8. 

Epave.  —  Voir  :  Délaissement, 
n«-  5,  10. 

Equipage.  —  Navires  apparte- 
nant au  même  armateur ^  voir  : 
Assistance  maritime,  n®  13.  — 
Pilote  non  compris,  voir  :  Assis- 
tance maritime,  n»  6.  —  Vivres 
à  la  charge  de  V équipage^  voi  r  : 
Armateur,  n®  46.  —  Vivres  et 
gages,  voir:  Assurances  mariti- 
mes. n«-  26.  28,  30.  31. 
Voir  :  Gens  de  mer. 

Escale.  —  Assurances  maritimes, 
débarquement,  voir  :  Preuve, 
n**  6.  —  Droits  de  douane,  voir  : 
Connaissement.  n®24. 

Voir   :  Charte-partie.  n*«  12, 
15. 

Etat.  —  France.  —  1.  —  Charges 
résultant  pour  l'armement  fran- 
çais de  l'exercice  éventuel  des 
droits  de  l'Etat  (M.  R.  Ver- 
neaux),  p.  .301 . 

2.  —  Capitaine.  Navire.  Etat. 
Adjudication.  Armateur.  Con- 
cours. Convention.  Affrètement 
conditionnel.  Etat.  Acceptation 
nécessaire.  Armateur.  Autres 
navires.  Présentation  possible. 
Navire  non  accepté.  Demi -fret 
non  dû  (Bayonne,  27  novembre 
1903),  p.  882. 

Etats-Unis.  —  3.  —  Abordage. 
Navire  de  guerre.  Règles  de 
l'Amirauté.  Application.  Vitesse 
excessive  dans    le  brouillard. 
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Ordre  du  commandant.  Acte 
du  Consrrès  autorisant  les  pour- 
suites. Responsabilité  (Cour  du 
district  sud  de  New- York,  27 
mai  1903k  p.  476. 

4.  —  Abordap^e.  Navire  deiçuerre. 
Brume.  Feux.  Défaut  de  vigi- 
lance Responsabilité  (Cour  au 
district  sud  de  New-York,  27 
mai  1903),  p.  476. 

5.  —  Responsabilité.  Acte  du 
Conjurés  autorisant  les  poursui- 
tes. Faute  du  navire  de  (guerre. 
Responsabilité  des  Etats-Unis 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  27  mai  4903».  p.  476. 

Btran^ers.  —  Fkamce.  —  1.  — 
Loi  elrans:ère.  Application.  Ar- 
rêt. Interprétation  souveraine. 
Navire  ançlais.Manat^er.Besoins 
du  navire.  Loi  ansriaise.  Droit 
d'enji^afçer  le  fret.  Non  lieu  à 
cassation  (Cassation,  27  juillet 
1903).  p.  178. 

2.  —  Navire  étranger.  Manacrer 
ans^lais.  Navire  aniçlais.  Copro- 
priétaires ans^lais.  Mandat  aon- 
ne  en  Anjçleterre.  Loi  ansriaise. 
Application  (Douai,  5  décembre 
19011.  p.  180. 

3.  —  Navire  étranger.  Saisie  fo- 
raine. Mainlevée.  Dépôt  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Saisie  injustifiée.  Absence 
de  préjudice  spécial.  Intérêts 
au  4  0/0.  Complément  (Caen, 
23  décembre  1903),  p.  693. 

4.  —  Navire  étranger.  Abordage. 
Ordre  des  autorités  du  port  de 
refnçe.  Navire  étrantçer  mouillé 
hors  du  port.  Fuite  oossible. 
Armateur  du  navire  rrançais. 
Jugement.  Autorisation  d'enle- 
ver une  pièce  essentielle  de  la 
machine  à  ses  risques  et  périls. 
Sommation.  Non  restitution. 
Tempête.  Accident.  Responsa- 
bilité (Alçer,  24  novembre  1902), 
p.  375. 

5.  —  Port  étranger.  Assurances 
sur  corps.  Navire.  Port  étranger. 
Réparations.  Taux  fixé  par  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  II. 
Montant  supérieur.  Perte  de  la 
francisation  et  du  droit  à  la 
prime.  Navire.  Réparations. 
Droit  de  les  faire  en  France. 
Armateur.  Intérêt  à  rentrer  en 
France.  Modifications  au  navire. 
Opération  commerciale.   Police 


française.  Article  17.  Suspension 
du  cours  de  la  prime.  Gaffes  et 
vivres  de  l'équipage.  Charge 
de  l'assureur.  Inapplication 
(Havre,  24  mars  1903),  p.  33. 

6.  —  Tribunal  étranjrer.  Assuran- 
ces maritimes.  Police.  Clause. 
Attribution  de  compétence.  Tri- 
bunal étranger.  Validité.  Récep- 
tionnaire. Marchandise  avariée. 
Coréceptionnaire.  Responsabi- 
lité. Domicile  du  coréception- 
naire. Tribunal.  Action.  Assu- 
reur. Incompétence  (Marseille, 
30  octobre  1903),  p.  413. 

7.  —  Compétence.  Français  de- 
mandeur. Etranger  défendeur. 
Article  420  C.  pr.  civ.  Tribunal 
français  compétent.  Arti'^le  14 
C.  civ.  Tribunal  du  domicile  du 
demandeur.Incompétence. Char- 
geur français.  Demande  en  ré 
duction  de  fret.  Fret  payable 
au  port  de  débarquement*  Tri- 
bunal de  ce  port.  Compétence 
exclusive  (Marseille,  10  novem- 
bre 1903»,  p.  559. 

Allemagne.  —  8.  —  Connaisse- 
ment. Référence  à  la  loi  alle- 
mande. Application.  Connaisse- 
ment. Rédaction  en  langue 
étrangère.  Droit  allemand.  Clau- 
ses. Interprétation.  Usages  du 
§avs.  Parties  de  nationalité 
ifrérente.  Langue  étrangère. 
Sens.  Soumission  aux  usages  du 
pays(Hambourg,  2  janvier  1903), 
p.  424. 

Et.\T.s-Unis.  —  9.  —  Navire 
étranger.  Gens  de  mer.  Avances. 
Loi  fédérale.  Nullité.  Applica- 
tion de  la  loi  fédérale  (Cour  su- 
prême des  Etats-Unis,  l*r  juin 
1903),  p.  472. 

10.  —  Navire  étranger.  Apprécia- 
tion de  la  responsabilité.  Com- 
f>étence  des  cours  d'amirauté 
Cour  du  district  ouest  de  Was- 
hington, 5  novembre  1902),p.297. 

Italik.  —  11.  —  Abordage  en 
haute  mer.  Conflit  de  lois.  Loi 
applicable.  Loi  du  navire  sur 
lequel  s'est  produit  le  fait  géné- 
rateur de  l'obliçatîon  a  la 
réparation  des  dommages  (Cas- 
sation de  Turin,  17  avril  1903>, 
p.  478. 

Expertise.  -  Fkance.  —  1.  — 
Formes.  Délaissement.  Tribunal 
français.   Expertise    en    Angle- 
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terre.  Formes  anglaises.  Appli- 
cation. Rapport.  Présence  des 
parties.  Défaut  de  naention. 
Consul  français.  Convocation. 
Assistance  établie.  Réparations. 
Ënuinération.  Coût  global  seul 
indiqué.  Expertise.  Validité 
(Paris,  4  janvier  1904),   p.  520. 

2.  «-  Effets.  Réceptionnaire  et 
assureur.  Coréceptionnaire  et 
assureur.  Autre  expertise.  Ré- 
ceptionnaire. Vice  propre. 
Precive.  Expertises.  Impossibi- 
lité de  les  invoquer  (Marseille, 
30  octobre  1903),  p.  413. 

3.  —  Demande.  Acquiescement. 
Effet.  Fins  véritables  de  Tajour- 
iieroent.  Destinataire.  Balles. 
Défaut  de  marques.  Refus  de 
prendre  livraison.  Consigna- 
taire.  Assiccnalion  en  prise  de 
livraison  des  balles  à  recon- 
naître par  experts.  Destina- 
taire. Acquiescement.  Effet.  Bal- 
les reconnues.  Surplus  du 
manquant.  Tsat^es.  Droit  au 
remboursement  au  cours  du 
jour  du  débarquemonl  (Havre, 
il  avril  1903),  p.  56. 

4.  —  Assurances  sur  facultés. 
Avaries  communes.  Experts 
nommes  h  la  requête  du  trans- 
porteur. Rapport.  Conclusions. 
Avaries  particulières.  Assu- 
reurs. Obli'fation  d'en  réiçler  le 
montant  au  charjceur.  Subrosra- 
tion.  Règlement  d'avaries  erros- 
ses  Marseille,  6  juillet  1903).  p. 
240. 

.H.  —  Assurances  sur  facultés. 
Vice  propre.  Preuve.  (>harffe  de 
l'assureur.  Matières  dépuration 
du  içaz.  Incendie.  Destruction. 
Ouse  inconnue.  Assureur.  Pré- 
tentions. Combustion  spontané?. 
Cbarbon.  Analot^ie.  Composi- 
tion chimique.  Modification. 
Expertise  sur  des  matières  ana- 
lo§;ues.  Irrecevabilité  (Marseille, 
27  novembre  1903),  p.  566. 

6.  —  Assurances  sur  facultés 
Voyasce  assuré.  Modification  du 
point  de  départ. Point  de  départ 
sur  la  route  indiquée.  Voyage 
raccourci.  Absence  de  chanife- 
ment  de  voyage.  Absence  de 
déchéance.  Réticence.  Absence 
de  preuve.  Avarie  avant  l'em- 
barquement. Expertise  destinée 
à    la  prouver.  Prétendu  séjour 


des  marchandises  sur  quai.  Etat 
défectueux.  Assureur.  Impossi- 
bilité de  s'en  prévaloir  (Cassa- 
tion, 4  mai  1903),  p.   9. 

7.  —Assurances  sur  facultés.  Rè- 
glement. Expertise.  Vente  aux 
enchères.  Assureurs.  Choix. 
Option  nécessaire.  Expertise. 
Agent  des  assureurs.  Assistance 
sans  réserve.  Acceptation.  Ex- 
pertise terminée.  Assuré.  Droit 
de  disposer  de  la  marchandise 
(Marseille,  18  mars  1904),  p.  887. 

8.  —  Assurances  sur  corps.  Ava- 
ries. Capitaine.  Nomination 
dVxperts.  Demande.  Oblicration. 
Echouement.  Port  de  relâche. 
Défaut  de  demande  d'expertise. 
Voyage  au  port  d'expédition. 
Absence  de  voyage  en  dehors 
des  opérations  commerciales 
au  port  de  réparation.  Police 
française.  Art.  17.  Inapplication. 
Vivres  et  gages  de  1  équipage 
et  du  capitaine.  Frais  de  re- 
morquage Charire  de  l'assuré. 
Cours  de  la  prime.  Non  suspen- 
sion (Nantes.  23 mai  1903t.  p.  70. 

9.  —  Assurances  sur  corps.  Re- 
présentant des  assureurs.  Com- 
promis. Mandai  donné  aux 
experts.  Evaluation  de  la  dé- 
préciation vénale  du  navire. 
Principe  de  la  responsabilité. 
(iOntestation  impossible  (Nan- 
tes, 23  mai  1903),    p.  70. 

10.  —  Assurances  sur  corps.  Com- 
promis. Experts.  Rapport.  Port. 
Réparations  impossibles.  Con- 
voyasre  au  port  de  réparation, 
«charge  des  assureurs.  Dépôt  du 
rapport.  Capitaine.  Convoyatre. 
Obi  lira  tion.  Agent  des  assureurs. 
Intervention.  Voyage.  Retard. 
Ga^es  et  vivres  de  l'équipage. 
Chartre  des  assureurs.  Cours  de 
la  prime.  Suspension.  Navire 
attendant  un  convoyeur.  Police 
française.  Article  17.  Navire 
attendant  une  pièce  du  méca- 
nisme. Assimilation  (Nantes, 
2t  mai  1903».  p   70. 

11.  —  Assurances  sur  corps.  Dé- 
laissement. Réparations.  Sou- 
mission. Prix  demandéinférieur 
aux  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée.  Réserves.  Absence  de  véri- 
fication sur  place.  Simple  offre. 
Expertise.  Réparations.  Evalua- 
tion  supérieure.  Délaissement. 
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Validité  (Paris,  4  janvier  1904), 
p.  520. 

12.  —  Assurances  sur  corps  Bu- 
reau Veritas.  Navire  coté  avant 
Tassurance.  Réparations.  Ex- 
pert. Surveillance.  Honoraires. 
Gharçe  de  l'assureur.  Frais  de 
renouvellement  économisés.  Dé- 
duction. Navire.  Travaux  pour 
compte  de  Tassuré.  Honoraires 
proportionnels.  Déduction  (Ha- 
vre, 24  mars  1903),  p.  35. 

13.  —  Assurances  sur  corps. 
Lloyd*s  Register.  Navire  coté 
avant  les  avaries.  Honoraires 
de  l'expert.  Charge  des  assu- 
reurs (Nantes,  23  mai  1903),  p. 
70. 

14.  —  Avaries  communes.  Règle- 
ment. Courtier  du  navire.  Rôle. 
Conseil  du  capitaine.  Conduc- 
teur du  navire,  intérêt  commun. 
Fin  de  sa  mission.  Expert  répar- 
titeur. Renseignements  fournis. 
Homologation  du  règlement. 
Commission.  Usage.  Avaries 
communes  (Dunkerque,  17  fé- 
vrier 1903),  p.  208. 

15.  —  Connaissement.  Création 
aux  Etats-Unis.  Référence  à 
l'Harler  Act.  Clause  de  charge- 
ment et  arrimage  sous  la  direc- 
tion d'experts  dont  le  certificat 
formera  preuve  de  la  prépara- 
tion convenable  du  navire,  du 
bon  arrimage  et  du  fardage 
suffisant.  Clause  d'exonération. 
Nullité.  Certificat.  Force  pro- 
bante. Preuve  contraire.  Admis- 
sibilité. Avaries.  Mouillure. 
Cause.  Caisse  à  eau.  Garniture 
insuffisante.  Capitaine.  Arma- 
teur. Responsabilité  (Dunker- 
que, 15  mai  1903),  p.  32. 

Allemagne.—  16.  —  Assurances 
maritimes.  Règlement  de  Ham- 
bourg. Art.  127,  130.  Navire  en 
état  d'avaries.  Police.  Modifica- 
tion à  l'art.  130.  Obligation 
pour  l'assuré   d'effectuer  les  ré- 

Parations.  Vente  du  navire  par 
assuré.  Vente  irrégulière.  Art. 
131  du  règlement.  Droit  pour 
l'assuré  d'exiger  de  l'assureur 
le  règlement  de  l'avarie  d'après 
le  devis  des  réparations  à  faire. 
Déduction  du  net  produit  de  la 
vente  du  navire.  Prix.  Repré- 
sentation du  navire.  Assuré. 
Absence  d'enrichissement   illi- 


cite. Assureur.  Impossibilité 
d'exig:er  la  déduction  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  13  juin 
1903),  p.  256. 

17.  —  Manquants.  1}  608,  609  C. 
Corn.  Perte  totale.  Inapplica- 
tion. Marchandise  transportée 
en  sacs.  Connaissement  global. 
Perle  de  sacs.  Perte  de  corps 
certains.  Perte  totale.  Constata- 
tion. Comptage.  Expertise.  Im- 
possibilité de  l'exiger  (Brème, 
27  décembre  1902},  p.  258. 

Egypte.  —  18.  —  Armateur.  Na- 
vire. Départ.  Défaut  de  visite 
et  d'expertise.  Conséquences. 
Naufrage.  Absence  de  responsa- 
bilité de  plein  droit.  Preuve 
d'innaviganilité.  Nécessité  (Ale- 
xandrie, 13  novembre  19021,  p. 
607. 

Italie.  —  19.  ^  Délaissement. 
Perte  des  trois  quarts.  Délai  de 
trois  mois.  Point  de  départ. Ex- 
pertise fixant  le  montant  des  ré- 
parations (Cour  de  cassation  de 
Turin,  4  septembre  1903<.  p.  933. 

SuÈDK.  —  20.  —  Avarie  commu- 
ne. Contribution  du  navire. 
Détermination  de  sa  valeur. 
Port  de  séparation  du  navire  et 
de  la  cargaison  (Stockholm,  7 
avril  1902),  p.  126. 


Facture.  —  Fournitures,  visa, 
voir  :  Capitaine,  n*ll. 

Voir  :  Vente  «  coût,  fret  cl  as- 
su  r.inoe  »,  n*  2. 

Faillite.  —  Connaissement  endos- 
sement, voir  :  Connaissement, 
n*  80.  —  Courtier,  voir  :  Assu- 
rances maritimes,  n*  59. 

Fardage.  —  Voir  :  Connaisse- 
ment, n»  19. 

Feux.  —  Voir  :  Abordage,  n- 
10-15,  41,  52,  58. 

Fin  de  non  recevoir.— France. 
—  1.  —  Art.  435  C,  com.  Absence 
d'avaries  ou  de  manquant.  Fret. 
Erreur  de  calcul  Demande  en 
restitution.  Capitaine.  Inappli- 
cation. Destinataire.  Prise  de 
livraison.  Défaut  de  réserve. 
Marchandises.  Identité  assurée. 
Bois.  Dimensions  et  marques 
spécifiées  au  connaissement.  Vé* 
rification  de  l'erreur  possible. 
Demande  recevable  (Bordeaux, 
19  décembre  1902).  p.  231. 
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2.  —   Arl.  435   C.   com.  Détério- 
'  ration.   Manquant.    Absence  de 

marques.  Application  (Pécamp, 
23  décembre  1903).  p.  713. 

3.  Art.  435.  Connaissement. 
Armateur.  Coulag^e.  Exonéra- 
tion. Fûts.  Destinataire.  Récep- 
tion. Défaut  de  protestation. 
Pontée.  Ignorance.  Pin  de  non 
receyoir.  Inapplication.  (Mar- 
seille, 31  décembre  1903),  p.  576. 

4.  —  Art.  435.  Transport  partie 
par  terre  et  partie  par  mer.  Rè- 
g^lespropres  à  chaaue  transport. 
Application.  Marcnandise.  Ava- 
ries. Faute  du  transporteur  ma- 
ritime. Destinataire.  Action. 
Fin  de  non  recevoir.  Article 
435.  Délai.  Livraison.  Ville  de 
riutérieur.  Point  de  départ. 
Avaries.  Destinataire.  Possibi- 
lité de  les  constater  (Seine,  15 
janvier  1903),  p.  379. 

5.  —  Art.  435  C.  com.  Manquant. 
Reconnaissance. Rédaction  d'un 
procés-verbal.  Agent  du  trans- 
porteur. Signature.  Transpor- 
teur. Non  acceptation  de  res- 
ponsabilité. Destinataire.  Tar* 
divetc  de  la  demande  en  justice. 
Fin  de  non  recevoir  opposable 
(Cassation,  11  juin  190.3),  p.  13. 

6.  —  Art.  435.  Réserves  généra- 
les et  vagues.  Nature  du  dom- 
mage. Absence  d'indication. 
Demande  de  réparation.  Volonté 
non  manifestée.  Absence  de 
protestation  (Fécamp,  23  dé- 
cembre 1903),  p.  713. 

7.  —  Art.  435.  Désistement  pur 
et  simple.  Fond  du  droit.  Effet. 
Demande  non  avenue.  Désiste 
ment  relatif  à  Tinstance.  Réser- 
ves. Citation.  Juge  incompétent. 
Article  2246  C.  civ.  Effet  inter- 
ruptif  maintenu.  Article  435  C. 
com.  Action  engagée  dans  le 
délai.  Désistement.  Juridiction 
compétente.  Action  reprise  dans 
le  mois.  Recevabilité  (Cassation, 
21  juillet  1903),  p.  350. 

8.  —  Art.  435  C.  com.  Absence 
d'ordre  public.  Renonciation. 
Possibilité  {Fécamp,  23  décem- 
bre 1903),  p.  713. 

9.  —  Article  435.  Absence  d'ordre 
public.  Moyen  de  défense  au 
rond.  Possibilité  de  l'opposer 
en  tout  état  de  cause  (Seine,  15 
janvier  1903),  p.  379. 


Allfm  AONE.  —  10.  —  Expertise. 
Manquants.  I{  608,  609  C.  com. 
Perte  totale.  Inapplication.  Mar- 
chandise transportée  en  sacs. 
Connaissement  global.  Perte  de 
sacs.  Perte  de  corps  certains. 
Perte  totale.  Constatation. Comp- 
tage. Expertise.  Impossibilité  de 
l'exiger  (Brème,  27  décembre 
1902),  p.  ^58. 

BkkO]QUE.  —  14.  —  Art.  233  loi 
maritime.  Protestation.  Point 
de  départ  du  délai  de  24  heures. 
Navire.  Chargement  à  cueillette. 
Fin  du  débarquement  ^Bruxelles, 
29  avril  1903).  p.  266. 

12.  —  Art.  233  loi  maritime.  Pro- 
testation. Citation  en  justice. 
Article  233  loi  maritime.  Délai. 
Augmentation  à  raison  de  la 
distance  (Bruxelles,  29  avril 
1903),  p.  266. 

13.  —  Article  233  loi  maritime. 
Manquant.  Absence  de  caractère 
d'ordre  public.  Renonciation 
possible.  Capitaine.  Dépôt  du 
fret  jusqu'à  solution  du  litige. 
Acceptation.  Défaut  de  renon- 
ciation (Bruxelles,  29  avril  1903), 
p.  266. 

14.  —  Pin  de  non  recevoir.  Carac- 
tère. Moyen  de  défense  au  fond. 
Absence  d'obligation  de  l'oppo- 
ser «in  liminelitis  »  (Bruxelles, 
29  avril  1903),  p.  266. 

Egypte.  —  15.  —  Abordage.  Fin 
de  non  recevoir.  Action  contre 
le  capitaine.  Choc  contre  un 
corps  immobile.  Inapplication 
(Alexandrie,  6  janvier  1903),  p. 
615. 

16.  —  Abordage.  Action  contre  le 
capitaine.  Demande  en  justice. 
Tribunal  incompétent.  Déché- 
ance. Effet  interruptif  (Alexan- 
drie, 6  janvier  1903),  p.  615. 

Grèce.  —  17.  —  Avaries  à  la 
cargaison.  Protestation.  Délai  de 
vingt-quatre  heures.  Point  de 
départ.  Réception  des  marchan- 
dises et  non  reconnaissance  des 
avaries  (Cour  de  l'Aréopage, 
1903.  n®  236),  p.  980. 
Voir  :  Appel,  n*  4. 

Force  majeure.  —  France.  — 
1.  —  Charte-partie.  Clause  «  aus- 
si près  que  le  navire  pourra 
s'approcner  toujours  à  flot  ». 
Portée  générale.  Impossibilité 
de  décharger  à  l'endroit  désigné. 


Digitized  by  CjOOQIC 


ifsiiu 


POBCE  MAJBURe.    —  PRBT 


Fleuve.  Baisse  des  eaux.  Impos- 
sibilité de  remonter  le  fleuve. 
SuresUries.  Frais  d'allèf^r^s. 
Charnue  du  destinataire  (Bor- 
deaux, 22  décembre  1903).  p.  848. 

2.  — Explosion.  Navire.  Chaudiè- 
re. Construction  suivant  les 
refiles  de  l'art.  Bon  état  d'en- 
tretien. Cause  inconnue  dé- 
jouant toute  prévision.  Cas 
fortuit.  Armateur.  Irresponsa- 
bilité {Cassation,  30  mars  1897), 
p.  338. 

3.  —  Explosion.  Navire.  Remor- 
queur. Machine.  Vice  de  cons- 
truction. Absence  de  cas  fortuit 
et  de  force  majeure.  Vice  oc- 
culte. Faute  du  constructeur. 
Preuve  inopérante.  Article  1384 
C.  civ.  Propriétaire.  Responsa 
bilité  (Cassation,  16  juin  1896), 
p.  337. 

Angleterrk.  —  4.  —  Charbon. 
Charte-partie.  Transport  de 
bétail.  Clause  d'interdiction  de 
toucher  en  aucun  port.  Excep- 
tion de  «  force  majeure  ». 
Erreur  dans  le  calcul  de  la 
quantité  de  charbon.  Arrêt  dans 
un  port  pour  faire  du  charbon. 
Absence  de  force  majeure.  Ava- 
ries au  bétail.  Responsabilité 
de  l'armateur  (Haute  Cour  de 
justice,  11  janvier  1904),  p    755. 

Eta  1'>-Unis.  —  5.  —  Surestaries. 
Affrètement.  Clause  d'embar- 
quement aussi  vite  que  le  navi- 
re pourra  recevoir.  Mauvais 
temps.  Retard.  Surestaries 
dues  (Cour  du  district  sud  de 
New- York,  9  juin  1903),    p.  622, 

Italie.  —  6.  —  Staries.  Charte- 
partie.  Clause  de  commence- 
ment des  staries  «  que  le  navire 
soit  ou  non  à  sa  place  de 
débarquement».  Clause  «  temps 
permettant  ».  Navire  dans  1  a- 
vant-port.  Cours  des  staries.  Cas 
de  force  majeure.  Grosse  mer. 
Impossibilité  de  débarquer. 
Suspension  (Casale,  2  février 
1903),  p.  935. 

Débarquement,  voir  :  Grève,  n»  4. 
—  Porif  entrée  interdite,  voir  : 
Affrètement,    n*  10. 

Voir  :  Vente   sur  embarque- 
ment, n««  7-11. 

Fortune  de  mer.  —  Preuve, 
voir         Assurance     maritime, 

.  n»  75. 


Voir  :    Assurance    maritime, 
n*  11  ;    -  Manquant,  n*  7. 

Francisation.    —   Réparation    a 
r étranger,   perle,   voir  :   Assu- 
rance maritime,  n*  â7. 
Voir  :  Jau^e  n^  1,  2. 

Freinte  de  route.  —  Voir  : 
Avaries  communes,  n*  17.  — 
Manquant,  n*  9. 

Fret.  —  Franck.  —  I.  —  Affr* 
tement.  Navire.  Echouemenl. 
Marchandises  avariées.  Affré- 
teur. Retrait.  Art.  293  C.  com. 
Absence  de  retirement.  Droit 
de  changer  d'autres  marchandi- 
ses. Nouveau  fret  non  dû  (Dun- 
kerque,  3  février  1903).  p.   204. 

2.  —  Affrètement  toul.  Charte- 
partie.  Clause.  Interdiction  de 
chariçer  d'autres  marchandises. 
Capitaine.  Violation.  Art.  287. 
Fret  dû.  Absence  de  préjudice 
supérieur.  Indemnité  suffisante. 
(Aix.  29  avril  1903),  p.  852 

3.  —  (Commissionnaire.  Affrète- 
ment. Responsabilité.  Fret  rés:\è 
d'avance.  Connaissement  chef. 
Mention  omise.  Débarquement. 
Paiement  du  fret  au  capitaine. 
Commissionnaire.  Remoourse- 
ment.  Oblij^ation  (Rennes,  4 
juin  1903),  p.  837. 

4.  —  Demi-fret.  Affrètement.  Ré- 
siliation. Demi-fret.  Mandatai- 
res. Absence  de  conclusion  défi- 
nitive.  Art.  288   C.   com.   Inap- 

Blication.  Dommaf^es-intéréts. 
roit  commun.  Préjudice  réel 
(Marseille,  19  janvier  1904), 
p.  730. 

5.  -  Demi-fret.  Affrètement.  Af- 
fréteur. Déclaration  de  rupture. 
Jours  de  planche.  Absence  de 
droit.  Fréteur.  Sommation  de 
charger.  Jours  de  planche  non 
expirés.  Disposition  du  navire. 
Résiliation.  Torts  de  l'affréteur. 
Demi-fret  dû  vBayonne,  13  no- 
vembre 1903),  p.  728. 

6.  —  Demi-fret.  Capitaine.  Na- 
vire. Etat.  Adjudication.  Arma- 
teur. Concours.  Convention. 
Affrètement  conditionnel.  Etat. 
Acceptation  nécessaire.  .\rma 
teur.  Autres  navires.  Présenta- 
tion possible.  Navire  non  ac- 
cepté. Demi-fret  non  dû  (Rayon- 
ne, 27  novembre  1903),  p.  882. 

7.  —  Clause.  Paiement.  Poids 
délivré.  Poids  du  connaissement 
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moins  i  1/2  0/0.  Option  du  des- 
tinataire. Poids  délivré.  Sens. 
Transbordement.  Mise  à  terre. 
Rendement.  Défaut  de  pesage  à 
ce  moment.  Destinataire.  Poids 
récapitulé  lors  des  réexpédi- 
tions. Impossibilité  de  régler 
sur  ce  poids.  Règlement.  Poids 
du  connaissement  moins  1  1/2 
0/0.  Destinataire.  Pesage.  Frais 
à  sa  charge  (Rouen,  30  mai 
(1902),  p.  66. 

8.  —  Effet  du  paiement.  Surcs- 
taries  au  port  de  charge.  Con- 
naissement. Signature.  Fret. 
Paiement.  Absence  de  protes- 
tation. Demande  irrecevable 
(Marseille,  19  novembre  1903), 
p.  561 . 

9.  —  Effet  du  paiement.  Capitaine. 
Cargaison.  Obligation  de  livrer 
au  seul  porteur  du  connaisse- 
ment. Absence  de  porteur.  Arti- 
cle 306  Code  de  commerce.  Nomi- 
nation d'un  tiers  consignataire. 
Cargaison.  Prétendu  proprié- 
taire non  porteur  du  connaisse- 
ment. Paiement  du  fret  au  capi- 
taine. Droits  sur  la  cargaison. 
Cargaison  devenue  litigieuse. 
Cap^itaine.  Responsabilité.  Por- 
teurdu  connaissement.  Droit  de 
propriété.  Instance  judiciaire. 
Cargaison  vendue  aux  enchères. 
Capitaine.  Armateur.  Répara- 
tion du  préjudice.  Obli|;ration. 
Prix  d'achat.  Débours.  Déduc- 
tion du  net  produit  de  la  vente. 
Dommages-intérêts.  Prétendu 
propriétaire.  Achat  à  l'expédi- 
teur. Bonne  foi.  Ordre  de  jus- 
tice. Restitution  du  fret.  Ab- 
sence de  recours  contre  lui 
(Alger,  3  décembre  1902),  p.  246. 

10.  —  Demande  en  paiement. 
Armateur.  Exploit  d'ajourne- 
ment. Tribunal  de  commerce. 
Chargeurs,  destinataires  et  sé- 
questre de  la  cargaison  ajour- 
nés. Pins  de  la  demande.  Vente 
aux  enchères  de  la  cargaison. 
Versement  aux  mains  de  l'arma- 
teur des  fret,  remboursements  et 
frais.  Absence  de  demande  de 
condamnation  au  paiement  du 
fret.  Défaut  de  demande  prin- 
cipale. Nullité  de  l'exploit.  Pro- 
cédure subséquente.  Nullité 
(Havre,  12  mai  1903;,  p.  218. 

11.  —   Demande    en    réduction. 


Chargement.  Règlement  sur 
poids  du  connaissement  déclaré 
par  le  chargeur.  Forfait.  Modi- 
fication. Irrecevabilité  (Mar- 
seille, 19  novembre  1903j,  p.  561. 

12.  —  Demande  en  restitution. 
Fin  de  non  recevoir.  Absence 
d'avares  ou  de  manquant.  Fret. 
Erreur  de  calcul.  Demande  en 
restitution.  Capitaine.  Article 
435  C.  com.  Inapplication.  Des- 
tinataire. Prise  de  livraison. 
Défaut  de  réserve.  Marchandi- 
ses. Identité  assurée.  Bois.  Di- 
mensions et  marques  spécifiées 
au  connaissement.  Vérification 
de  l'erreur  possible.  Demande 
recevable  (Bordeaux,  19  décem- 
bre 1902.,  p.  231. 

13.  —  Compétence.  Français  de- 
mandeur. Etranger  dé^ndeur. 
Article  420  C.  pr.  civ.  Tribunal 
français  compétent.  Article  14 
C.  civ.  Tribunal  du  domicile 
du  demandeur.  Incompétence. 
Chargeur  français.  Demande  en 
réduction  de  fret.  Fret  payable 
au  port  de  débarquement.  Tri- 
bunal de  ce  port.  Compétence 
exclusive  (Marseille,  10  novem- 
bre 1903).  p.  559. 

14.  —  Prescription.  Suspension. 
Inapplication.  Point  de  départ. 
Possibilité  d'agir.  Abandon  du 
navire.  Créancier.  Contestation. 
Instance  en  validité.  Abandon 
validé.  Action  en  paiement  du 
fret.  Possibilité  d'agir  pendant 
l'instance.  Prescription  (Bor- 
deaux. 22  juin  1903),  p.  842. 

15.  —  Privilèges.  Connaissement. 
Porteur.  Réception.  Livraison 
au  représentant  du  chargeur. 
Dépôt  dans  les  magasins  de  la 
Marine.  Absence  de  tierce  con- 
signation conformément  à  l'ar- 
ticle 306  C.  com.  Livraison. 
Passage  en  mains  tierces.  Arma- 
teur. Paiement  du  fret.  Privi- 
lège éteint  (Havre,  12  mai  1903), 
p.  218. 

16.  —  Contribution.  Marchandi- 
ses. Naufrage.  Echouement. 
Sauvetage.  Non  contribution 
(Cassation, 14  mars  1904),p.  825. 

17.  —  Engagement  du  fret.  Pré- 
leur. Avances.  Garantie.  Consi- 
gnation du  navire.  Perte.  Mar- 
chandises. Fret.  Possession. 
Perte.    Privilège   du    créancier 
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gagiste.  Fret.  Exercice  impossi- 
ble. Qualité  de  créancier  chi- 
rographaire des  armateurs.  Fret. 
Opposition  possible  (Douai,  5 
décembre  1901),  p.  180. 

18.  *-  Enga^cement  du  fret.  Capi- 
taine choisi  par  les  affréteurs. 
Mandataire  des  propriétaires. 
Obligation  au  nom  des  affré- 
teurs. Emprunt.  Garantie.  Affec- 
tation du  fret.  Navire.  Obliga- 
tion. Saisie.  Validité  (Rouen, 
22  janvier  1902),  p.  21. 

19.  —  Engagement  du  fret.  Navire 
anglais.  Manager.  Besoins  du 
navire. Loi  anglaise.  Droit  d'en- 
gager le  fret.  Non  lieu  à  cassa- 
tion. Manager.  Emprunt.  Be- 
soins du  navire.  Constatation 
de  fait  souveraine.  Propriétaire 
du  navire.  Remboursement  de 
l'emprunt.  Condamnation  jus- 
tifiée (Cassation,  27 juillet  1903), 
p.  178. 

20.  —  Engagement  du  fret.Mana- 

§er.  Fret.  Impossibilité  de  le 
onner  en  gage  (Douai,  5  dé- 
décembre 19Ulj,  p.  180. 
Allemagne.  —  21.  —  Connais- 
sement. Marchandise  spéciali- 
sée. Marques.  Clauses  «  poids, 
auantité...  inconnus  ».  «  Poids 
déclaré  par    le  chargeur  ».  Ca- 

Sitaine.  Armateur.  Obligation 
e  livrer  toute  la  marchandise 
à  bord.  Obligation  née  du  con- 
naissement. Excédent  de  poids. 
Destinataire.  Réception.  Droit 
né  du  connaissement.  Fret.  Des- 
tinataire. Droit  allemand.  Pra- 
tique anglaise.  Fret  payable  sur 
le  poids  porté  au  connaissement. 
Clause  t  poids  inconnu  ».  Ab- 
sence de  dérogation.  Poids 
déclaré  par  le  chargeur.  Fret. 
Convention.  Force  obligatoire. 
Preuve  d'erreur.  Impossibilité. 
Connaissement.  Fret.  Clause  c  on 
actual  gross  weight  shipped  >». 


Sens.  Défaut  de  pesage  lors  de 
l'embarquement.  Usage.  Accep- 
tation du  poids  déclaré   par    le 


chargeur.  Armateur.  Fret.  Paie- 
ment sur  poids  délivré.  Impos- 
sibilité de  l'exiger  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  6  juin 
1902),  p.  254. 
22.  —  Demi-fret.  Affrètement. 
Charte-partie.  Quantité  à  char- 
ger. Clause    c  environ  ».   Tolé- 


rance de  5  0/0.  Intérêt  du  char- 
geur..  Limite  de  son  obligation 
de  livrer.  Limite  inférieure  de 
la  tolérance.  Chargeur.  Dé- 
faut de  livraison.  Inexécution 
du  contrat.  Dommages-intérêts. 
Demi-fret.  Calcul  sur  la  limite 
inférieure  de  la  tolérance.  Na- 
vire. Départ.  Présentation  de 
la  marchandise.  Défaut  de  li- 
vraison. Demi-fret  dû  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  23  dé- 
cembre 1903),  p.  919. 

23.  —  Hypothèque  maritime,  g  774 
C.  com.  Armateur.  Créance  sur 
le  navire.  Responsabilité  limi- 
tée au  navire  et  au  fret.  Nou- 
veau voyage.  Responsabilité 
personnelle.  Créancier.  Droit 
d'exécution  sur  la  fortune  per- 
sonnelle de  l'armateur.  Vente 
du  navire.  Originede  la  créance. 
Navire  appartenant  encore  au 
vendeur.  Acquéreur.  Nouveau 
voyage.  £  774.  Inapplication. 
Hypothèque.  Droit  de  suite  sur 
le  navire  (Tribunal  de  l'empire, 
26  mai  1903),  p.  743. 

BtLGIQUK.  —  24.  —  Paiement  du 
fret.  Affrètement  en  bloc.  Prin- 
cipe. Fret  dû  par  les  porteurs 
deconnaissementsau  capitaine. 
Fret  perçu  pour  compte.  Fret 
encaissé  par  courtier  consigna- 
taire.  Charte-partie.  Clause 
d'adresse.  Portée.  Rôle  du  cour- 
tier. Conduite  du  navire.  Encais- 
sement du  fret.  Mandataire  du 
capitaine  (Bruxelles,  13  mai 
1903),  p.  279. 

25.  —  Refus  de  paiement  Arti- 
ticle  79  de  la  loi  maritime. 
Désignation  d'un  séquestre. 
Fonctions  de  séquestre  confiées 
au  destinataire  lui-même  (An- 
vers. 18  janvier  1904;,  p.  772. 

26.  —  Surestaries.  Action  en 
paiement.  Encaissement  du  fret. 
Capitaine.  Absence  de  réserves. 
Action.  Recevabilité  (Anvers, 
11  juin  1902).  p.  285. 

27.  —  Fin  de  non  recevoir.  Arti- 
cle 233  loi  maritime.  Manauant. 
Absence  de  caractère  d  ordre 
public.  Renonciation  possible. 
Capitaine.  Dépôtdu  fret  jusqu'à 
solution  du  litige.  Acceptation. 
Défaut  de  renonciation  (Bru- 
xelles,  29  avril  1903),  p.  266. 

Etats-Unis.  —  28.  ~  Abordage. 
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Nayire.  Perte  totale.  Evaluation 
des  dommages.  Valeur  du  dom- 
mage et  du  fret.  Navire  de 
ftéche.  Profit  espéré  de  la  pèche, 
mpossibilité  de  le  comorendre 
dans  l'évaluation  des  aomma- 
ees  (Cour  du  district  est  de 
New-York,  23  septembre  1903), 
p.  783. 

29.  —  Hypothèque  maritime.  Na- 
vire çn  la  possession  du  débi- 
teur. Droits  du  créancier  hypo- 
thécaire. Frets.  Frets  grevés  des 
charges  consenties  par  le  dé- 
biteur en  possession  du  navire 
(^Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  8   octobre    1903),  p.  784. 

Gkéoe.  —  30.  —  Consigna  taire 
de  la  cargaison.  Capitaine.  Con- 
vention avec  le  charç^eur.  Res 
inter  alios  acta.  Consignalaire. 
Réception  de  la  cargaison.  Action 
du  capitaine  contre  le  consi- 
gnataire  en  paiement  du  fret. 
Recevabilité  (Athènes,  1902,  n* 
1027),  p.   931. 

Italie  —  31.  —  Consienataire 
du  navire.  Rôle.  Représentant 
de  l'armateur.  Fonctions.  Port 
de  destination.  Opérations  re- 
latives au  contrat  de  transport. 
Actes  juridiques  y  afiférents. 
Action  contre  le  destinataire  en 
paiement  du  fret.  Qualité  pour 
agir.  Manquants.  Constatation. 
Remboursement  du  fret  indû- 
ment perçu. Capacité  (Cassation, 
11  juillet  1903),  p.  788. 

32.  —  Remboursement  du  fret. 
Avaries.  Jet  à  la  mer.  Marchan- 
dises chargées  sur  le  pont  sans 
le  consentement  écrit  du  char- 
geur. Exclusion  de  l'avarie  com- 
mune. Capitaine.  Responsabi- 
lité. Paiement  de  leur  valeur. 
Remboursement  du  fret.  Dom- 
mages-intérêts. Obligation  (Gè- 
nes, 18  décembre  1903),  p.  936. 

G 

Gabare.  ^  Voir  :  Assurance 
maritime,  n«  83  ;  —  Starics, 
nM6. 

Gafe.  —  Voir  :  Connaissement, 
n*»  16  ;  —  Consignalaire  de  la 
cartcaison,  n^^  1  ;  —  Consigna- 
taire  de  navires,  n®6  ; —  Traite 
documentaire,  no  1. 

Garantie.  —  Voir  :  Cassation, 
n*«  7  et  9. 

▲uraAN.  —  19*  AMifû 


Gent  de  mer.  —  Franob.  —  1. 
—  Salaires.  Insaisissabilité. 
Rapports  de  l'armateur  et  du 
matelot.  InappHcation.Matelots. 
Insubordination.  Violation  de 
leurs  engagements.  Armateur. 
Salaires.  Non  obligation   de  let 

rayer    (Nantes,     30    novembre 
903),  p.  553. 

2.  —  Salaires.  Règle,  c  Nul  ne 
plaide  par  procureur  ».  Privilè- 
ges. Navires.  Prix.  Distribution. 
Salaires  de  l'équipage.  Capi- 
taine. Production  irrecevable 
(Havre.  13  février  1904),  p.  854. 

3.  —  Salaires.  Admission  en 
avaries  communes.  Travaux 
hors  d'œuvre.  Gages  supplé- 
mentaires. Admission.  Capitai- 
ne. Travail  extraordinaire.  Droit 
d'employer  l'équipage  Rémuné- 
ration spéciale  (Dunkerque, 
17  février  1903),  p.  208. 

4.  —  Salaires  et  vivres  de  l'é- 
quipage. Avaries  communes. 
Surestaries.  Cumul.  Impossibi- 
lité (Dunkerque,  17  février  1903), 
p.  208. 

5.  —  Rapatriement.  Privilèges. 
Navires.  Portugal.  Créance. 
E(|uipage.  Nourriture.  Rapa- 
triement. Frais.  Capitaine. 
Preuve  nécessaire  (Havre,  13 
février  1904),  p.  854. 

6.  —  Désertion.  Colonies.  Navire. 
Départ.  Marin  non  présent  à 
bord.  Décret-loi  disciplinaire 
et  pénal.  Art.  66.  Désertion. 
Colonies  françaises.  Peine.  Un 
mois  à  un  an  de  prison.  Appli- 
cation. Art.  65.  Désertion  en 
France.  Application  exclusive 
(Cassation,  20  août  1903),  p.  657. 

7.  —  Insubordination.  Pénalités. 
Préjudice  causé  à  l'armement. 
Responsabilité  pécuniaire  (Nan- 
tes, 30  novembre  1903),  p.    553. 

8.  —  Insubordination.  Compen- 
sation. Condition.  Dettes  liqui- 
des et  exigibles.  Nécessité. 
Compensation  judiciaire.  De- 
mande reconventionnelle.  Tri- 
bunaux. Droit  d'établir  et  de 
liquider  une  dette.  Marin.  In- 
subordination. Dommages-inté- 
rêts alloués.  Salaires,  (^mpen- 
sation.  (Nantes,  30  novembre 
1903),  p.  553. 

9.  —  Maladie.  Embarquement. 
Bonne    santé.    Voyage.    Refroi- 
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dissement.  Entrée  à  Thôpital. 
Décèt.  Risque  professionael. 
Loi  du  21  avril  1898.  Applica- 
tion. Veuve.  Droit  à  la  pension. 
(Conseil  d'EUt,  7  février  1902), 
p.  352. 

10.  —  Maladie  incurable.  Mal  de 
Brieht.  Crises  successives.  Pé- 
rioae  d'accalmie.  Guérison  tem- 
poraire. Reprise  du  travail. 
Art.  262  C.  com.  Délai  de 
quatre  mois  non  expiré.  Sa- 
laires. Cassation  (Cassation,  9 
décembre  1903),  p.  660. 

11.  —  Maladie  incurable.  Blessu- 
re. Frais  de  traitement  et  de 
pansement.  Maladie  incurable. 
Armateur.  Cessation  de  Tobli- 
ffation  (Marseille,  4  décembre 
1902»  p.  85. 

12.  —  Traitement.  Blessure.  Trai- 
tement ordinaire.  Opérations 
onéreuses.  Intervention  chirur- 

aicalc.  Massage.  Electricité, 
aladic  curable.  Art.  262  du 
Code  de  commerce.  Application. 
Chargée  de  l'armateur  (Marseille, 
9  mars  1903),  p.  85. 

13.  —  Traitement.  Salaires.  Lien 
étroit.  Marin.  Sortie  de  l'hô- 
pital. Rapatriement.  Salaires. 
Paiement  juscju'à  expiration 
des  Quatre  mois.  Absence  de 
guérison.  Armateur.  Recon- 
naissance. Freis  de  traitement. 
Paiement.  Obligation.  Maladie 
survenue  en  cours  de  voyage. 
Cause  des  frais  de  traitement. 
Preuve.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger (Nantes,  7  novembre  1903), 
p.  720. 

14.  —  Pension  de  demi  solde.  Loi 
du  20  juillet  1897  sur  le  per- 
mis de  navigation  maritime 
et  l'évaluation  des  services 
donnant  droit  à  la  pension  dite 
demi-solde,  p.  940. 

15.  —  Pension  de  demi-solde.  Loi 
du  14  avril  1904  portant  mo- 
dification de  la  loi  du  20  juil- 
let 1897,  sur  le  permis  de  na- 
vigation maritime  et  l'évalua- 
tion des  services  donnant 
droit  à  la  pension  dite  demi- 
solde,  p.  944. 

16.  —  Pension  de  retraite.  Loi 
du  14  avril  1904  faisant  béné- 
ficier le  demi-soldier  ^inscrit 
maritime)  de  sa  pension  de  re- 


traite à  compter  du  joor  oii 
son  droit  est  constaté,  p.  945. 
Angleterkb.  —  17.  ^  Matelot 
en  détresse  à  l'étranger.  Con- 
ditions. Matelot  naufragé.  Frais 
d'entretien  et  de  rapatriement 
Paiement  des  gages.  Merchant 
shippineact  de  1894,  section  191 

1  Haute-Cour  de  justice,  4  Mars 
904),  p.  923. 

Egypte.  —  18.  —  Navire.  Désar- 
mement. Cas  de  force  majeure. 
Dernier  voyage.  Privilège  des 
gens  de  l'équipage.  Assimilation 
(Alexandrie,  10  décembre  1902), 
p.  612. 

Etats-Unis.— 19.  — Avance».  Loi 
fédérale.  Nullité.  Navire  étran- 
ger. Application  de  la  loi  fédé- 
rale (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  f' juin  1903),  p.  472. 

20.  —  Assistance  maritime,  in- 
demnité. Paiement  aux  proprié- 
taires du  navire  sauveteur.  Capi- 
taine et  équipage.  Refus  des  pro- 
priétaires de  leur  allouer  partie 
de  l'indemnité.  Action  contre  le 
navire  sauveté.  Irrecevabilité 
(Cour  du  district  sud  de  l'Ala- 
bama,  29  juin  11:03),  p.  927. 

21.  —  Désertion.  Perte  de  eages. 
Statut  sur  la  marine  marcnande 
(Cour  du  district  sud  de  New- 
York,  16  octobre  1903 >,j).  928. 

22.  —  Blessures  en  service.  Res- 
ponsabilité du  navire  pour  dé- 
faut de  soins.  Négligence  du 
capitaine.  Droit  à  dommages- 
intérêts  (Cour  du  district  ouest 
de  Washington,  5  novembre 
1902),  p.  297. 

23.  —  Privilège  des  marina  pour 
leurs  salaires.  Cour  d'Amirauté. 
Compétence.  Navire.  Droit  de 
suite.  Nécessité  d'une  saisie. 
(Cour  d'appel,  9*  circuit,  4  mai 
1903),  p.  473. 

24.  —  Navire  étranger.  Apprécia- 
tion de  la  responsabilité.  Com- 
pétence des  cours  d'amirauté 
(Cour  du  district  ouest  de  Wa- 
shington. 5  novembre  1902),  p. 
297. 

Norvège.  —  25.  —  Mécanicien. 
Abandon  de  son  poste  au  départ. 
Congédiement.  Droit  du  capi- 
taine. Non  lieu  à  indemnité. 
(Christiania,  10  mai  1902),  p.  119. 

26.  —  Congédiement.  Epidémie 
au  port  de  destination.  Droit  au 
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congédiement,  Obttfttion  de 
réqaip«fre  an  décharçemeot. 
Durée  d  une  semaine  (Christia- 
nia, 17  mai  1902).  p.  120. 

27.  —  Assistance  maritime.  Na- 
vire sauvé  par  un  autre  navire 
du  même  armateur.  Equipage 
du  navire  sauveteur.  Droit  à 
indemnité  (Trondbjem,  12  sep- 
tembre 1900),  p.  121. 

Suéde.  —  2S.  —  Second  du  na- 
vire. Envoi  contre  rembourse- 
ment. Dilapidation.  Irresponsa- 
bilité pénale.  Responsabilité 
envers  l'armateur  (Stockholm, 
4  juillet  1902),  p.  128. 

Grève.  —  Fkance.  —  1.  -  Ces- 
satiou  de  travail  d'ouvriers 
charbonniers.  Grève  pariielle. 
Charte-partie.  Clause  d'exoné- 
ration des  grèves  ou  autres  évé- 
nements au-dessus  du  contrôle 
des  réceptionnaires.  Application 
partielle  de  la  clause.  Jours  de 
planche  doublés  (Marseille,  8 
juin  1903),  p.  102. 

2.  —  Ouvriers  d'une  corporation. 
Grève  générale.  Contrat.  Impos- 
sibilité de  la  prévoir  et  de  la 
conjurer.  Absence  de  violences. 
Impossibilité  d'embaucher.  For- 
ce majeure.  Staries.  Suspension 
(RocheforUsur-mer,  29  janvier 
1904),  p.  722. 

Anolktkrre.  —  3.  —  SuresU- 
ries.  Charte-partie.  Clause  :  aussi 
vite  que  le  navire  peut  délivrer 
et  suivant  les  usages  du  port. 
Lieu   de  débarquement  désigné 

Car  les  réceptionnaires.  Eocom- 
rement  des  docks.  Défaut  de 
place.  Grève.  Manque  d'allèges. 
Relard.  lrresponsal)ilité  des  ré- 
ceptionnaires. Surestaries  non 
dues  (Haute  Cour  de  justice,  23 
mai  1903),  p.  426. 

Italik.  —  4.  —  Charte-partie. 
Clause  «  en  cas  de  grève  ou 
autre  événement  indépendant 
de  la  volonté  des  réceptionnai- 
res, empêchant  ou  retardant  le 
débarquemenl,  le  cours  des  sta- 
ries sera  suspendu  ».  Grève  née 
à  l'instigation  des  négociants 
réceptionnaires.  Accord  avec 
les  ouvriers.  Suspension  du 
cours  des  staries  (Cassation  de 
Turin,  4  mars  1904),  p.  789. 

Guerre.  —  Fbakcb.  —  1.  —  Dé- 
cret  modifiant   les    conditions 


d'admifsion  et  de  séjour,  en 
temps  de  guerre,  des  bâtiments 
français  et  étrangers  dans  les 
mouillages  et  ports  do  littoral 
français  (17  mars  1902),  p.  312. 

Japaa.  —  2.  —  Règlement  relatif 
a  la  contrebande  de  guerre,  p.952. 

Navires  de  guerre,  voir  :  Aborda- 
ge, n^  45,  W,  60  ;  —  Navires  de 
guerre,  quarantaine,  voir  :  Poli- 
ce sanitaire,  n®  S. 


Harter  Aot.  —  Fbamcb»  —  1 .  ~ 
Connaissement.  Création  aux 
Etats-Unis.  Référence  à  l'Barter 
Act.  Clause  de  chargement  et 
arrimage  sous  la  direction 
d'experts  dont  le  certi6cat  for- 
mera preuve  de  la  préparatioii 
convenable  du  navire,  du  bon 
arrimage  et  du  fardage  suffi- 
sant. Clause  d'exonération. 
Nullité.  Certificat.  Force  pro- 
bante. Preuve  contraire  .  Ad- 
missibilité. Avaries  Mouillure. 
Cause.  Caisse  à  eau.  Garniture 
insuffisante.  Capitaine.  Arma- 
teur. Responsabilité  (Dunker- 
que,  15  mai  1903),  p.  32. 

2.  —  Connaissement.  Référence  à 
r  «  Harter  Act  ».  Article  4.  Oi^ 
dre  ou  état  apparent  de  la  mar- 
chandise. Mention  obligatoire. 
Défaut  de  mention.  Bon  ét^t 
apparent.  Marchandises  embal- 
lées. Effet*  Marchandises  fer- 
mentescibles.  Mais.  Portée  re- 
lative. €  Harter  Act  •.  Conven- 
tion. Portée.  Navire.  Bon  état 
denavigabilité.Cas  fortuit.  Vice 
propre  de  la  marchandise.  Char- 
ge (Je  la  preuve.  Avaries.  Ar- 
mateur. Capitaine.  Absence  de 
responsabilité  de  plein  droit. 
Arrimage  défectueux.  Mauvaise 
installation  du  navire.  Preuve. 
Capitaine.  Armateur.  Cas  for- 
tuit. Vice  propre  de  la  mar- 
chandise. Défaut  de  preuve. 
Responsabilité  solidaire  (Havre, 
23  septembre  1903),  p.  384. 

Etats-Unis.  —  3.  —  Armateur. 
Navire  en  bon  état  de  naviga- 
bilité. Navire  affecté  au  trans- 
port de  viande.  Réfrigérateur. 
Obligation  (Cour  suprême,  19 
octobre  1903),  p.  78t. 

4.  —  Armateur.  Due  diligence. 
Preuve  à  sa  charge.  Inspection 
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du  réfrigérateur.  Témoignais. 
Rupture  et  insuffisance  de  la 
machine.  Infirmation.  Preuve 
non  faite  (Ck)ur  suprême,  19 
octobre  1903),  p.  782. 

5.  —  Armateur.  Avarie  résultant 
de  l'introduction  de  l'eau  de 
mer  par  le  wa  ter-bal  las  t.  Faute 
dans  la  conduite  dn  navire. 
Harter  Act.  Irresponsabilité 
(Courd'appel  (2*  circuit),l"juil- 
iet  1903),  p.  Ctôl. 

6.  -  Armateur.  Navire,  en  bon 
état  de  navigabilité.  Avarie  à 
la  cargaison.  Robinet  d'eau 
laissé  ouvert.  Faute  dans  la 
direction  du  navire.  Irrespon- 
sabilité (Cour  du  district  est  de 
Pensylvanie,  15  juillet  1903),  p. 
623. 

7.  —  Connaissement.  Armateur. 
Navire.  Innavigabilité  Clause 
d'exonération  de  responsabilité. 
Nullité  vCour  suprême,  19  octo- 
bre 1903),  p.  782. 

Hypothèque  maritime.  ^ 
FR4NOK.  —  1.  —Code  portu- 
gais. Demande  en  collocation. 
Absence  de  délai.  Distribution. 
Créancier  hypothécaire.  Inter- 
vention. Recevabilité.  Juge- 
ment. Demande  postérieure. 
Irrecevabilité  (Havre,  13  février 
1904).  p.  854. 

2.  —  Enregistrement.  Loi  du  28 
février  IS72,  art.  1»'.  Droit  gra- 
dué. Loi  du  28  avril  1893,  art. 
19.  Droit  proportionnel.  Con- 
sentement a  mainlevées  totales 
ou  partielles  d'hypothèques. 
Hypothèque  maritime.  Applica- 
cation  (Cassation,  26  octobre 
1903),  p.  515. 

AllkmaGNE.  —  3.  —  §  774  C. 
com.  Armateur.  Créance  sur  le 
navire.  Responsabilité  limitée 
au  navire  et  au  fret.  Nouveau 
vovage.  Responsabilité  person- 
nelle. Créancier.  Droit  d'exécu- 
tion sur  la  fortune  personnelle 
de  l'armateur.  Vente  du  navire. 
Origine  de  la  créance.  Navire 
appartenant  encore  au  vendeur. 
Acquéreur.  Nouveau  voyaçc. 
S  774.  Inapplication.  Hypothè- 
que. Droit  de  suite  sur  le 
navire.  (Tribunal  de  l'empire, 
26  mai  1903),  p.  743. 

Etats-Unis.  —  4.  —  Droits  du 
créancier  hypothécaire.  Navire 


en  la  possession  du  débiteur. 
Frets.  Frets  grevés  des  charges 
consenties  par  le  débiteur  en 
possession  du  navire  (Cour  dn 
district  sud  de  New- York,  8 
octobre  1903),  p.  784. 


Immigration.  —  Angleterre. 
—  1.  —  Le  Cap  :  Nouvelle  loi 
sur  l'immigration.  Navires. 
Passagers,  p.  329. 

Importation.  —  Voir  :  Douane, 
n-  3  —  5. 

Incendie.  —  France.  —  1.  — 
Assurances  sur  facultés.  Garan- 
tie. Clause.  Risques  d'incendie 
par  fortune  de  mer.  Sens.  In 
cendie  pendant  le  voyage.  Séjour 
en  transit  avant  réexpédition  à 
rintérieur.  Comptoir  de  l'assu- 
ré. Magasin  affecté  au  transit. 
Durée.  Police.  Absence  de  délai 
Voyaee.  Interruption.  Cas  for- 
tuit. Incendie.  Assureurs.  Res- 
ponsabilité (Rordeaux,  30  juillet 
1903),  p.  879. 

2.  —  Assurances  sur  facultés. 
Vice  propre  Preuve.  Charge  de 
l'assureur.  Matières  d'épuration 
du  gaz.  Incendie.  Destruction. 
Cause  inconnue.  Assureur. 
Prétentions.  Combustion  spon- 
tanée. Charbon.  Analogie.  Com- 

Êosition  chimiaue.Modification. 
xperlise  sur  des  matières  ana- 
logues. Irrecevabilité  (Marseille, 

27  novembre  1903-,  p.  566. 

3.  —   Capitaine.   Armateur.  Res- 

Ponsabilité.  Absence  de  faute, 
reuve  à  leur  charge.  Incendie. 
Cause.  Vice  propre  du  navire. 
Vétusté.  Défaut  d'entretien. 
Vice  d'arrimage.  Responsabilité 
de  l'armateur  et  du  capitaine 
(Rouen,  28  mai  1902),  p.  365. 

4.  — Combustion  spontanée.  Char- 
geur. Responsabilité.  Commis- 
sionnaire transitaire.  Charte- 
partie.  Action  de  l'armateur 
contre  le  chargeur  signataire. 
Recevabilité.  Réclamateurs. Re- 
cours (Rouen,28mai  1902|,p.365. 

5.  —  Ëchauffement.  Faute  du 
chargeur.  Preuve  à  la  charge 
du  capitaine  et  de  l'armateur. 
Ëchauffement.  Cause.  Forces  de 
la    nature.  Cas  fortuit  (Rouen, 

28  mai  1902  ,  p.  365. 

6.  —  Quai  maritime.  Voie  ferrée. 
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G«re.Prolongement.  Expéditeur. 
Destinataire.  Mesures  ae  sécuri- 
té. Administration.  Possession. 
Absence  de  dépôt.  Surveillance. 
Obligation.  Incendie.  Destina- 
taire. Absence  de  faute  prouvée. 
Irresponsabilité  (Cassation,  16 
février  1904),  p.  821. 

Angletkrke.  —  7.  --  Assurance 
maritime.  Assurance  sur  facul- 
tés. Marchandise  en  transit. 
Police.  Clause.  Séjour  tempo- 
raire à  quai.  Risque  couvert. 
Incendie  sur  quai.  Voyaee  non 
terminé.  Responsabilité  des  as- 
sureurs (Haute  Cour  de  justice, 
4  août  1903),  p.  433. 

Consiff  notaire,  commissionnaire  ^ 
voir  :  Assurance,  n»  1.  —  Maga- 
sinage, voir  :  Commissionnaire, 
n«  7. 

Indemnités.  —  Dépréciation  com- 
merciale, voir  :  Assurance  mari- 
time, n»»  38.  39,  40  ;  —  Répara- 
tions n*  6. 

Voir  :  Assistance  maritime, 
nM2. 

Intérêts.  —  Appela  voir  :  Assu- 
rance maritime,  n'  41. 

Voir  :  Assurance  maritime, 
n®  40  ;  —  Avaries  communes, 
nM8  ;  —  Privilèjres,  uMO  ;  — 
Saisie,  n»  2. 

International  law  association. 
—  Conférence  d'Anvers,  1903 
(M.  Maeterlinck),  p.  797. 


Jauge.  —  France.  —  1.  — 
Droits  d'accostage.  Jetée.  Con- 
cession. Décret.  Tonne  enreçris- 
trée.  Registered  ton.  Sens. 
Acte  de  francisation.  Jauge 
nette.  Perception  (Havre,  5  jan- 
vier 1904),  p.  703. 

2.  —  Droits  d'accostage.  Jetée. 
Base.  Tonne  enregistrée.  Acte 
de  francisation.  Jauge  nette 
actuelle.  Décret  du  31  janvier 
1893.  Concession  antérieure. 
Concessionnaire.  Préjudice. 
Conventions.  Elxpiration.  Dé- 
cret. Application  (Havre,  5  jan- 
vier 1904),  p.  703. 

3  —Péages.  Base  de  perception. 
Marchandises.  Passagers.  Em- 
barquement. Débarquement. 
Perception.  Base.  Jauge  du  na- 
vire. Passagers.  Embarquement. 


Débarquement.  Perception  uni- 
que. Décret  de  concession.  Base. 
Accostage,  .\pplication  (Havre, 
5  janvier  1904),  p.  703. 
Jet  à  la  mer.  —  France.  —  1. 
—  Assurances  sur  facultés. 
Pontée.  Chargement.  Conditions 
de  la  police.  Inobservation. 
Exclusion  de  l'assurance.  Po- 
lice flottante  Pontée.Prime  dou- 
ble. Déclaration  d'aliment.  Pon- 
tée Défaut  de  mention.  Prime 
simple.  Jeta  la  mer.  Assureurs. 
Irresponsabilité  (Cassation,  30 
novembre  1903),  p.  817. 

Allkmagne.  —  2.  —  Avaries 
communes.  Clause  «  Faculté  de 
charger  sur  le  pont  ».  Con- 
sentement des  cnargeurs.  Lé- 
gislations qui  le  requièrent. 
Jet  à  la  mer  de  la  pontée.  Ad- 
mission en  avaries  communes 
(Tribunal  supérieur  hanséati- 
que.  12  janvier  1903),  p.  583. 

Angleterre  —  3.  — Assurance 
maritime.  Police.  Clause.  Avarie 
commune.  Paiement  suivant 
règlement  fait  à  l'étranger  ou 
d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Pontée.  Jet  à  la  mer. 
Perte  considérée  comme  avarie 
commune  par  le  contrat  d'affrè- 
tement. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Loi  étrangère  refusant  le 
caractère  d'avarie  commune  à 
la  perte.  Règlement  fait  d'après 
le  contrat  d'affrètement.  Iles- 
ponsablité  des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  24  juillet  1903), 
p.  429. 

4.  —  Assurance  maritime.  Police 
sur  bétail.  Assurance  des  «  Res- 
traints  of  princes  and  people  ». 
République  Argentine.  Interdic- 
tion dedébarquer.  Jet  du  bétail 
à  la  mer.  Total  constructive 
loss.  Défaut  de  notification  dA 
débarquement.  Assureurs.  Irres- 
ponsabilité (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 21  décembre  1903),  p.  754. 

Brésil.  —  5.  —  Avaries  commu- 
nes. Navire.  Echouement.  Situa- 
tion périlleuse.  Jet  à  la  mer  de 
la  cargaison.  Renflouement. 
Caractères  de  l'avarie  commune: 
Sacrifice  volontaire.  Intcrétcom- 
mun.  Résultat  utile  obtenu 
(Suprême  tribunal  fédéral,  27 
décembre  1902),  p.  294. 

Italie.   —  6.  —  Avaries.   Mar- 
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ehandises  charges  sur  le  pont 
sans  le  consentement  écrit  du 
chargeur.  Exclusion  de  l'avarie 
commune.  Capitaine.  Respon- 
sabilité. Paiement  de  leur  va- 
leur. Remboursement  du  fret. 
Dommages-intérêts.  Obligation 
(Gènes,  18 décembre  1903).  p.  936. 

Jetée.  —  Droits cTaccostaçe,  voir  : 
Jauge,  n»«  1,2.  —  Propriéié^conces- 
sion,  voir  :  Compétence,  n»  11. 
Voir  :  Abordage  n«  36. 

Jours  fériés  —  ALLEftf  agne.  — 
1.  — Surestaries.  Dimanches  et 

t'ours  fériés.  Non  déduction  (Tri- 
tunal  de  l'empire,  15  juin  1903), 
p.  741. 

Egypte.  —  f .  —  Délai.  Expira- 
tion. Jour  férié.  Prorogation  au 
lendemain.  Règlement  provi- 
soire. Délai  pour  contredire. 
Applicabilité  (Alexandrie,  10  dé- 
cembre 1902),    p.  612. 

Etats-Unis.  —  3.  —  Surestaries. 
Exclusion  des  jours  de  fête. 
Appréciation  de  la  loi  d'un  Etat. 
Jours  fériés.  Non  obligation  de 
suspendre  le  travail.  Refus  de 
travail.  Absence  de  preuve. 
Surestaries  dues  (Cour  du  dis- 
trict est  de  Pensylvanie,  20  juil- 
let 1903),  p.  624. 

Jours  ouvrables.  —  Voir  :  Su- 
ries,  n*  12. 

Juiçement.  —  France.  —  1.  — 
Enregistrement.  Loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  Dérogation. 
Faute  d'une  partie.  Jugement. 
Pièces.  Enregistrement  à  sa 
charge.  Nécessité  d'une  faute. 
Défense  en  justice.  Droit.  Ab- 
sence de  mauvaise  foi.  Dépens. 
Condamnation.  Enreçristrement 
des  pièces.  Impossibilité  de  les 
mettre  à  la  charge  du  défendeur 
(Cassation,  3  février  1 904),  p.  666. 

2*  —  Privilèges.  Navires.  Code 
portugais.  Demande  en  colloca- 
tion.  Absence  de  délai.  Distri- 
bution. Créancier  hypothécaire. 
Intervention.    Recevabilité.  Ju- 

Î:ement.  Demande  postérieure, 
rrecevabilité  (Havre,  13  février 
1904),  p.  854. 
8.  —  Tiers consignataire.  Mission. 
Marchandises.  Conservation 
pour  compte  de  qui  il  appar- 
tiendra. Kctirement.  Connais- 
sements chefs  détenus  par  le 
capitaine.  Dégagement.  6bliga 


tions  du  capitaine.  Substitution. 
Destinataire  porteur  des  con- 
naissements. Livraison.  Droit. 
Identité  des  marchandises.  Ab- 
sence de  difficulté.  Autorisa- 
tion de  justice.  Non  nécessité. 
Retard  k  la  livraison.  Tiers 
consignataire.  Responsabilité. 
Capitaine.  Irresponsabilité  (Bor- 
deaux, 20  juillet  1903),  p.   699. 

EGYPTE.  —  4.  -  Sinistre. 
Causes.  Recherches.  Cour  na- 
vale. Avis.  Valeur.  Action  ci- 
vile. Absence  de  chose  jugée 
(Alexandrie,  13  novembre  1902), 
p.  607. 

Abordage,  jagement  définitif,  voir  : 
Assurance     maritime,    n*    17. 

—  Mesares  conservatoires  y  voir  : 
Abordage,  n«  21.  —  Poavoir 
d'appréciation  du  juge  du  fond, 
voir  :  Assurance  maritime, 
n»  10  ;  —  Conflit  de  lois,  n»  4  ; 

—  Manager,  n*  2. 
Voir  :  Cassation. 


LiTraison.  —  France-  —  1.  — 
Assurances  maritimes.Assuran- 
ces  sur  facultés.  Chargement. 
Preuve.  Charge  de  l'assuré.  Fin 
des  risques.  Police.  Mise  k  terre. 
Preuve.  Charge  de  l'assureur. 
Livraison.  Preuve  inutile.  Port 
d'escale.  Marchandises  desti- 
nées à  ce  port.  Débarquement. 
Ordre  de  preuves  «  non  inter- 
verti ».  Mise  à  terre.  Absence 
de  preuve.  Navire.  Perte  au 
port  de  destination.  Assureurs. 
Responsabilité  (Rennes,  14  mai 
1903).  p.  25. 

2.  —  Connaissement.  Capitaine. 
Cargaison.  Obligation  de  livrer 
au  seul  porteur  du  connaisse- 
ment. Absence  de  porteur.  Arti- 
cle 306Code  de  commerce.Nomi- 
nation  d'un  tiers  consignataire. 
Cargaison.  Prétendu  proprié- 
taire non  porteur  du  connaisse- 
ment. Paiement  du  fret  au  capi- 
taine. Droits  sur  la  cargaison. 
Car^ison  devenue  litigieuse. 
Capitaine.  Responsabilité.  Poi^ 
teur  du  connaissement.  Droit  de 

Êropriété.  Instance  judiciaire, 
a ri^i son  vendue  aux  enchères. 
Oipitaine.  Armateur.  Répara- 
tion du  préjudice.  Obligation. 
Prix  d'achat.   Débours.  Dédnc- 
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tioD  du  net  produit  de  la  vente. 
Dommages-intérêts.  Prétendu 
propriétaire.  Achat  à  l'expédi- 
teur. Bonne  foi.  Ordre  de  jus- 
tice.  Restitution  du  fret.  Ab- 
sence de  recours  contre  lui 
(Alger,  3  décembre  1902).  p.  246. 

3.  —  Connaissement  Pluralité 
d'exemplaires.  Vente.  Traite  do- 
cumentaire. Documents.  Usage. 
Facture.  Police  d'assurance. 
Certificat  de  pesage  Jeu  com- 
plet des  connaissements.  Ven- 
deur. Détention  de  trois  exem- 

Slaires  du  connaissement.  Envoi 
edeux  exeuiplaires.  Capitaine. 
Refus  de  livraison  justifié. 
Vendeur.  Faute.  Retard  dans 
l'envoi  du  troisième  exemplaire. 
Débarquement.  Mise  à  quai. 
Droits  de  quai.  Frais  supplé- 
mentaires Responsabilité  (Dun- 
kerque,  17  juin  1902).  p.  28. 

4.  —  Connaissement.  Clause  d'ir- 
responsabilité du  navire  pour 
manquant,  pourvu  que  toute  la 
cargaison  ait  été  délivrée.  Des- 
tinataire. Débarquement.  Na- 
vire. Absence  de  faute  prouvée. 
Manquant.  Irresponsabilité 
(Rouen,  30  mai  1902),  p.  66. 

5.  —  Connaissement.  Fleuves. 
Batelier.  Chargement.  Consta- 
tation du  poids.  Défaut  de  con- 
vention. Echelles  du  bateau. 
Procès-verbal  du  bord.  Validité. 
Arrivée.  Destinataire.  Pesage  à 
la  bascule.  Impossibilité  de 
l'exiger.  Mesurage  par  les  échel- 
les (Cassation,  17  novembre 
1903),  p.  658. 

6.  —  Connaissement.  Mention  de 
la  quantité  seule  exigée.  Con- 
naissement. Marques  indiquées. 
Capitaine.  Marques  conformes. 
Livraison.  Obligation.  Absence 
de  marques.  Manquant.  Respon- 
sabilité (Fécamp,  23  décembre 
1903).  p.  713. 

7*  —  Connaissement.  Retard  du 
destinataire.  Déficit  sur  quan- 
tités débarquées.  Destinataires. 
Répartition.  Clause  «  poids  in- 
connu «.Capitaine.  Irresponsa- 
bilité. Non  présentation  de  la 
totalité  des  connaissements. 
Retard  de  l'un  des  destinataires. 
Capitaine.  Séquestre.  Nomina- 
tion. Article  305.  Obligation. 
Délivrance  de  la  totalité  de  là 


cargaison.  Responsabilité  envers 
le  tiers  porteur  de  bonne  foi. 
Valeur  de  la  marchandise  men- 
tionnée  au  connaissement. 
Freinte  de  route.  Déduction 
(Douai,  9  juillet  1903),  p.  354. 

8.  —  Connaissement.  Refus  de 
prendre  livraison.  Marchandises 

Provenant  de  deux  navires, 
onsignataire.  Action  en  prise 
de  livraison.  Destinataire.  Ac- 
quiescement. Consignataire. 
Acceptation  pour  la  cargaison 
de  l'un  des  navires.  Effet.  Des- 
tinataire. Obligation  de  prendre 
livraison.  Refus.  Frais  de  ma- 
gasinage et  d'assurances. Charge 
du  destinataire.  Divisibilité 
entre  les  cargaisons  des  deux 
navires  (Havre,  21  avril  1903), 
p.  56. 

9.  —  Connaissement.  Mise  en 
demeure.   Compagnie    de  navi- 

Sation.  Arrivée  des  marchan- 
ises.  Défaut  d'avis  au  destina- 
taire. Douane.  Vente.  Compa- 
gnie. Mise  en  demeure  au 
chargeur  de  prendre  livraison. 
Avis  postérieur  à  la  vente. 
Prétendus  avis  antérieurs.  Dé- 
faut de  justification. Valeur  des 
marchandises.  Responsabilité 
•  Alger,  25  février  1903',  p.  579. 

10.  —  Connaissement.  Action  en 
prise  de  livraison.  Acquiesce- 
ment. Effet.  Fins  véritables  de 
l'ajournement.  De  s  tin  a  tai  re. 
Balles.  Défaut  de  marques. 
Refus  de  prendre  livraison. 
Consignataire.  Assignation  en 
prise  de  livraison  des  balles 
a  reconnaître  par  experts.  Des- 
tinataire. Acquiescement.  Effet. 
Balles  reconnues.  Surplus  du 
manquant.  Usages.Droitan  rem- 
boursement au  cours  du  jour  du 
débarquement  (Havre,  21  avril 
1903»,  p.  56. 

11. — Connaissement.  Réception. 
Livraison  au  représentant  du 
chargeur.  Dépôt  dans  les  ma- 
gasins de  la  Marine.  Absence  de 
tierce  consignation  conformé- 
ment à  l'article  306  C.  com. 
Livraison.  Passage  en  mains 
tierces.  Armateur.  Paiement  du 
fret.  Privilège  éteint  (Havre, 
12  mai  1903^  p.  248. 

12.  —  Réception.  Fin  de  non 
recevoir.  Abseaoe  d'avariet  on 
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de  manquant.  Fret.  Erreur  de 
calcul.  Demande  en  restitution. 
Capitaine.  Article  435  G.  com. 
Inapplication.  Desti  nata  i  re. 
Prise  de  livraison.  Défaut  de 
réserve.  Marchandises.  Identité 
assurée.  Bois.  Dimensions  et 
marques  spécifiées  au  connais- 
sement. Vérification  de  Terreur 
gossible.  Demande  recevable 
ordeaux.  19  décembre  1902), 
p.  231. 

13.  —  Tiers  consignataire.  Mis- 
sion. Marchandises.  Conserva- 
tion pour  compte  de  qui  il  ap- 
partiendra. Hetirement.  Con- 
naissements chefs  détenus  par 
le  capitaine.  Dégagement.  Obli' 
g:ations  du  capitaine.  Substitu- 
tion. Destinataire  porteur  des 
connaissements.  Livraison. 
Droit.  Identité  des  marchandi- 
ses. Absence  de  difficulté.  Auto- 
risation de  justice.  Non  néces- 
sité. Retard  à  la  livraison.  Tiers 
consignataire.  *  Responsabilité. 
Capitaine.  Irresponsabilité. (Bor- 
deaux, 20  juillet  1903),  p.  699. 

14.  —  Mode.  Clause  :  «  Livraison 
sous  palan  dans  le  port  ou  aussi 
près  que  le  navire  pourra  sûre- 
ment débarquer,  étant  toujours 
à  flot  ».  Port  de  destination. 
Navires  calant  un  certain  nom- 
bre de  pieds.  Entrée  interdite. 
Armateur.  Connaissance  de  l'in- 
terdiction. Frais  d'allèges  et 
surestaries  à  sa  charge  (Aix, 
29  mai  1903).  p.  201. 

15.  —  Vente  sur  embarouement. 
Vendeur.  Obligation  ae  livrer. 
Evénement  rendant  l'exécution 

ftlus  difficile.  Impossibilité  de 
ivrer  la  marchandise  en  vue 
lors  du  contrat.  Possibilité  de 
s'en  procurerune  autre.  Absence 
de  cas  de  force  majeure  (Mar- 
seille, 4  mai  1903),  p.  93. 

Allemagne.  —  16.  —  Connais- 
sement. Armateur.  Obligation 
de  livrer  la  cargaison  au  véri- 
table réceptionnaire.  Obligation 
de  vérifier  son  identité.  Obliga- 
tion de  se  faire  remettre  les 
connaissements.  Livraison  in- 
due. Porteur  du  connaissement. 
Perte.  Armateur.  Responsabi- 
lité (Tribunal  de  l'Empire,  16 
novembre  1903),  p.  915. 

i7.  —  Connaissement.  .  Marchan- 


dise spécialisée.  Marques,  dan- 
ses «  poids,  quantité..,  incon- 
nus » .  €  Poids  déclaré  par  le 
chargeur  ».  Capitaine.  Arma- 
teur. Obligation  de  livrer  toute 
la  marchandise  à    bord.    Obli- 

fation  née  du  connaissement, 
xcédent  de  poids.  Destinataire. 
Réception.  Droit  né  du  con- 
naissement. Fret.  Destinataire. 
Droit  allemand.  Pratiaue  an- 
glaise. Fret  payable  sur  le  poids 
porté  au  connaissement.  Clause 
(t  poids  inconnu  ».  Absence  de 
dérogation.  Poids  déclaré  par 
le  chargeur  Fret.  Convention. 
Force  obligatoire.  Preuve  d'er- 
reur. Impossibilité.  Connaisse- 
ment. Fret.  Clause  «  on  actual 
gross  weight  shipped  ».  Sens, 
éfaut  de  pesage  lors  de  l'em- 
barquement. Usage.  Acceptation 
du  poids  déclaré  par  le  char- 
geur. Armateur.  Fret.  Paiement 
sur  poids  délivré.  Impossibilité 
de  I  exiger  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  6  juin  1902),  p.  254. 

18.  —  Connaissement.  Clause 
c  k  livrer  au  bord  du  navire 
où  la  responsabilité  du  trans- 
porteur cesse  ».  Remise  de  la 
marchandise  au  bord  du  navire. 
Livraison.  Armateur.  Cessation 
de  prise  en  charge.  Marques 
indiquées.  Débarquement.  Jus- 
tification. Armateur.  Irrespon- 
sabilité (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  13  décembre  1903), 
p.  589.  • 

19.  —  Connaissement.  Clause 
«  nonobstant  toute  coutume 
contraire  du  port  ».  Remise  de 
la  cargaison  au  bord  du  navire. 
Livraison.  Usages  du  port.  Re- 
connaissance et  chargement  sur 
wagons.  Livraison  définitive. 
Réceptionnaire.  Impossibilitf^de 
les  invoquer  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  13  décembre  1903). 
p.  589. 

Anglkteukk.  —  20.  —  Connais- 
sement. Clause  de  livraison 
aussi  vite  que  le  navire  peut 
livrer,  à  défaut  faculté  de  mise 
à  terre.  Débarquement.  Récep- 
tionnaires. Retard  dans  la  ré- 
ception. Capitaine.  Droit  à  su- 
restaries (Haute  Cour  de  justice, 
3  février  1904).  p.  757. 

BELQigOE.     —   21.      —     Usages 
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d'Anvers.  Réception  par  le  des- 
tinataire sur  le  pont.  (Bruxel- 
les, 23   février    1903).   p.   461. 

Egypte.  —  22.  —  Débarquement. 
Manquants.  Preuve.  Certificat 
de  douane.  Pesage  approxima- 
tif. Inefficacité  (Alexandrie, 
3  février  1903),  p.  619. 

Etats-Unis.  —  z3.  -  Avaries. 
Capitaine.  Marchandises  reçues 
en  bon  état.  Livraison  en  état 
d'avarie.  Cause  de  l'avarie.  Ris- 
que excepté  au  connaissement. 
Preuve  à  la  charge  du  capitaine. 
Défaut  de  preuve.  Responsabi- 
lité (Cour  du  district  sud  de 
New-York,  15  octobre  1903), 
p.  786. 

Italie.  —  24.  —  Vente  coût, 
fret  et  assurance.  Acheteur.  Ré- 
ception du  connaissement  et 
des  documents.  Acceptation  de 
la  traite.  Vente  parfaite.  Trans- 
fert de  propriété.  Endossement 
du  connaissement.  Tiers  por- 
teur. Droit  d'exiger  la  livraison. 
Vendeur.  Création  d'un  nouveau 
connaissement.  Transborde- 
ment. Vente  postérieure.  Endos- 
sement à  un  tiers.  Non  validité. 
Acheteur  primitif.  Faillite  avant 
livraison.  Endossement  du  con- 
naissement primitif.  Vendeur. 
Impossibilité  de  retenir  la  mar- 
chandise. Vendeur  non  payé. 
Revendication  de  la  marchan- 
dise. Condition.  Tiers  porteur 
de  mauvaise  foi.  Vente  fictive. 
Preuve  k  la  charge  du  vendeur 
(Gènes.  27  mars  1903).  p.  790. 

Lloyd.  —  Règlement  entre  courtier 
et  assarear,  voir  :  Assurances 
maritimes,  n*59. 

M 

Magasinage.  —  Frais,  voir  : 
Avaries  communes,  n»  11.  — 
//ic0/u/(e,  voi  r  :  Co m  m  i  ssi o  n  n a  i  re , 
n»  7.  —  Livraison,  re/oa,  voir  : 
Livraison,  n9  8.  —  Retard  au 
chargement,  voir  :  Arrimage, 
n*  1. 

Mahonnes.  —  Voir  :  Allèges, 
n«2. 

Manager.  —  Franof.  —  1.  — 
Navire  anglais.  Copropriétaires 
anglais.  Mandat  donné  en  An- 
gleterre. Loi  anglaise.  Applica- 
tion. —  Manager.  Fret.  Impossi- 
bilité de  le  donner  en  gage.  — 


Manager.  Besoins  du  narire. 
Emprunt.  Pouvoir.  — Manager. 
Besoins  du  navire.  Emprunt. 
Détournement  des  fonds.  Man- 
dants. Remboursement.  Obliga- 
tion.— Manager.  Prise  de  quanté 
de  shipowner  au  regard  des 
tiers.  Propriétaires  du  navire. 
Absence  de  protestation.Respon- 
sabilité.  --  Mana^r  Emprunt. 
Révocation  postérieure  Absence 
d'effet  rétroactif.  Propriétaires 
du  navire.  Responsabilité.  — 
Manager.  Emprunt.  Préteur.  Ga^ 
rantie.  Consignation  du  navire. 
Contrat  définitif.  Armateurs. 
Retrait  indu  de  la  consignation. 
Préteur.  Droit  à  des  dommages- 
intérêts  (Douai,  5  décembre 
1901).  p.  180 

2.  —  Navire  ans^lais.  Manag[er. 
Besoins  du  navire.  Loi  anglaise. 
Droit  d'engasrer  le  fret.  Non  lieu 
à  cassation.  Manager.  Emprunt. 
Besoins  du  navire.  Constatation 
de  fait  souveraine.  Propriétaire 
du  navire.  Remboursement  de 
l'emprunt.  Condamnation  justi- 
fiée (Cassation,  27  juillet  1903), 
p.  178. 

Mandat.  —  Bei.giqtje.  —  1.  — 
Saisie  conservatoire.  Navire. 
Autorisation  du  président  du 
tribunal.  Caractère  de  cette  au- 
torisation. Effets.  Requête  pré- 
sentée par  un  c  negotiorum 
srestor  ».  Absence  de  mandat. 
Ratification.  Transmission  du 
connaissement.  Nullité  de  la 
saisie  (Gand,  21  décembre  1903), 
p.  766. 

Affrètement,  voir  :  Commission- 
naire, n««  2,  3.  —  Assurances 
pour  compte  tT autrui ,  voir  : 
Commissionnaire,  n*  4.  —  Capi- 
taine choisi  par  V affréteur,  voir  : 
Armateur,  n®  l.H.  —  Commission- 
naire -  expéditeur,  obligations, 
voir  :  Commissionnaire,  n*  7. 
—  Courtier  maritime,  voir 
Affrètement,  n»  19.  —  Détourne- 
ment, voir  :  Manager,  n®  2.  — 
Equipage,  salaires,  production, 
voir  :  Capitaine,  n*  14.  —  Révo- 
cation, effet,  voir  :  Manager.  n*2. 
Voir  :  Conflit  de  lois,  n*  5. 

Manifeste  —  Voir  :  Douane,  n*3. 

Manquant  —  France.  —  1.  — 
Responsabilité.  Connaissement. 
Quantités    mentionnées.    Char- 
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cément  de  quantités  moindres. 
Navire  Portée  inférienre.  Impos- 
sibilité de  les  contenir.  Tiers 
porteur  de  bonne  foi.  Capitaine. 
Responsabilité  (Douai,  9  juillet 
1903),  p   354. 

2.  —  Responsabilité.  Jug-ement. 
Substitution  dedemande.Impos- 
sibilité. Conclusions. Motifs  non 
invo(|nés.  Eléments  du  débat. 
Possibilité  de  les  y  puiser.  Com- 
pagnie de  navigation.  Prise  en 
charge.  Transbordement.  Perte. 
Responsabilité  envers  le  char- 
geur. Action  en  garantie  contre 
le  second  transporteur.  Premiers 
juges.  Admission.  Motifs.  Mau- 
vais arrimage.  Excès  de  char- 
gement. Appel.  Conclusions 
non  modifiées.  Confirmation. 
Motifs.  Manquant  au  rembarque- 
ment. Demande  en  garantie  gé 
nérale.  Motifs  de  la  condamna- 
tion principale.  Garantie  Appli- 
cation. Motifs  de  l'assignation 
en  garantie.  Prise  en  charge. 
Absence  d'aveu  judiciaire  (Cas- 
sation, 3  février  1904),  p.  676. 

3.  —  Responsabilité.  Armateur. 
Marchandise  non  reçue.  Irres- 
ponsabilité. Arrêt.  Colis.  Perte. 
Armateur.  Responsabilité.  Co- 
lis non  reçu.  Conclusions.  Rejet 
de  toute  la  demande.  Condamna- 
tion générale.  Cassation  de  l'ar- 
rêt (Cassation,  3  février  1904),  p. 
676. 

4.  —  Responsabilité.  Acquiesce- 
ment. Effet.  Fins  véritables  de 
l'ajournement.  Destinataire.Bal- 
les.  Défaut  de  marques.  Refus 
de  prendre  livraison.  Consigna- 
taire.  Assignation  en  prise  de 
livraison  des  balles  à  reconnaî- 
tre par  experts.  Destinataire. 
Acquiescement.  Effet.  Balles 
reconnues.  Surplus  du  man- 
quant. Usages.  Droit  au  rem- 
boursement au  cours  du  jour 
du  débarquement  (Havre,  21 
avril  1903),  p.  56. 

5.  —  Clause  d'exonération.  Capi- 
taine. Perte.  Avaries.  Art.  z22 
et  230  C  com.  Responsabilité 
légale.  Armateur.  Connaisse- 
ment. Clause  d'exonération. 
Action  contre  l'armateur.  Faute 
personnelle.  Nécessité.  Preuve. 
Charf^  du  chargeur  (Nouméa, 
25  juillet  1903)»  p.  524. 


6.  «—  Clause  d'irresponsabilité  du 
navire  pour  manquant,  poorvu 

3ue  toute  la  cargaison  ait  été 
élivrée.  Destinataire.  Débar- 
?[uement.  Navire.  Absence  de 
aute  prouvée.  Manquant.  Irres- 
ponsabilité (Rouen,  30  mai  1902). 
p.  66. 

7.  —  Clause  c  poids,  contenu  in- 
connus ».  Débarquement.  Déficit 
anormal.  Sacs  vides.  Mélange 
impossible.  Absence  de  fortune 
de  mer.  Capitaine.  Faute.  Res- 
ponsabilité (Cassation,  23  juil- 
let 1903),  p.  177. 

8.  —  Clause.  Poids  et  quantités 
inconnus.  Effet.  Capitaine.  Fau- 
te. Preuve.  Charge  du  porteur 
du  connaissement.  Navire.  Arri- 
vée. Cales  pleines.  Déficit  con- 
sidérable sur  le  poids  du  con- 
naissement. Capitaine.  Faute 
prouvée.  Faute  du  chargeur. 
Capitaine.  Responsabilité  par- 
tielle (Marseille.  18  mars  1904), 
p.  8^9. 

9.  —  Clause.  Poids  inconnu.  Dé- 
ficit sur  quantités  débarquées. 
Destinataires.  Répartition.  Clau- 
se «  poids  inconnu  •.  Capitaine. 
Irresponsabilité.  Non  présenta- 
tion de  la  totalité  des  connais- 
sements. Retard  de  l'un  des  des- 
tinataires. Capitaine.  Séquestre. 
Nomination.  Article  305. Obliga- 
tion. Délivrance  de  la  totalité  de 
la  cargaison.  Responsabilité  en- 
vers le  tiers  porteur  de  bonne  foi. 
Valeur  de  la  marchandise  men- 
tionnée au  connaissement.  Frein- 
te de  route.  Déduction  (Douai, 
9  juillet  1903),  p    354. 

10.  —  Clause.  Poids  inconnu. 
Affrètement  en  travers.  Charte- 
partie.  Capitaine.  Obligation  de 
signer  les  connaissements  tels 
qu'ils  lui  sont  présentés.  Capi- 
taine. Non  dérogation  aux  con- 
ditions par  lui  souscrites.  Chai^ 
gement.  Bûches  de  bois.  Livrai- 
son au  navire.  Lot  unique. 
Absence  de  marques.  Connais- 
sements pour  trois  lots.  Clause 
€  poids  inconnu  ».  Effet.  Recon- 
naissance numérique  et  en  bloc. 
Débarquement.  Bûches  en  nom- 
bre égal  ou  supérieur.  Capitaine. 
Armateur.  Poids.  Composition 
des  lots.  Irresponsabilité.  Con- 
naissement. Clause  «  deck  cargo 
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at  Bhippers'riftk  t.  Réserve  au 
profit  du  capitaine.  Risques  de 
mer.  Pontée.  Exonération.  Non 
reconnaissance  d'un  lot  à  part. 
Déficit.  Cales.  Excédent.  Irres- 
ponsabilité. Faculté  de  sciage. 
Absence  de  preuve  du  sciage. 
Rapport  de  mer.  Défaut  de 
mention  de  jet.  Absence  d'escale. 
Défaut  de  preuve  d*nn  acte  de 
baraterie  au  capitaine.  Irres- 
ponsabilité (Havre,  13  juillet 
1903),  p.  i25. 

11.  -  Clause.  Mention  de  la  quan- 
tité seule  exigée.  Connaisse- 
ment. Marques  indiquées.  Ca- 
pitaine. Marques  conformes. 
Livraison.  Obligation.  Absence 
de   manques.    Manquant.    Res- 

Eonsabilité  (Fécamp,  23  décem- 
re  1903),  p.  713. 

12.  —  Fin  de  non  recevoir.  Art. 
435  C.  com.  Détérioration.  Man- 
quant. Absence  de  marques. 
Application  (Fécamp,  23  décem- 
bre 1903),  p.  713. 

13.  —  Fin  de  non  recevoir.  Absence 
d'avaries  ou  de  manquant.  Fret. 
Erreur  de  calcul.  Demande  en 
restitution.  Capitaine.  Article 
435  C.  com.  Inapplication.  Des- 
tinataire. Prise  de  livraison. 
Défaut  de  réserve.  Marchandi- 
ses. Identité  assurée.  Bois.  Di' 
mensions  et  marques  spécifiées 
au  connaissement.  Vérification 
de  l'erreur  possible.  Demande 
recevable  (Bordeaux,  19  décem- 
bre 190i),  p.  231. 

14.  —  Fin  de  non  recevoir.  Art. 
435  C.  com.  Manquant.  Recon- 
naissance. Rédaction  d'un  pro- 
cès-verbal. AiB^ent  du  transpor- 
teur. Signature.  Transporteur. 
Non  acceptation  de  responsabi- 
lité. Destinataire.  Taraiveté  de 
la  demande  en  justice.  Fin  de 
non  recevoir  opposable  (Cassa- 
tion, 11  juin  1903),  p.  13. 

Allemagne.  — 15.  —  Ejcpertise. 
Manquants.  I{  608,  609  G.  com . 
Perte  totale.  Inapplication.  Mar- 
chandise transportée  en  sacs. 
Connaissement  global.  Perte  de 
sacs.  Perte  de  corps  certains. 
Perte  totale.  Constatation.Comp- 
tage.  Expertise.  Impossibilité 
de  l'exiger  (Brème,  27  décembre 
1902),  p.  258. 

Bbloiqub^   —  16.  —  Fin  de  aon 


recevoir.  Article  233  loi  maH- 
time.  Absence  de  caractère  d'or- 
dre public.  Renonciation  possi- 
ble. Capitaine.  Dépôt  du  fret 
jusqu'à  solution  du  litige.Accep- 
tation.  Défaut  de  renonciation 
(Bruxelles,  29  avril  1903).  p.  266. 

Egyptk.  —  17.  —  Débarquement. 
Livraison.  Manauants.  Preuve. 
Certificat  de  aouane.  Pesage 
approximatif.  Inefficacité  (Alex- 
andrie, 3  février  1903>.  p.   619. 

Italie.  —  18.  —  Consignataire 
du  navire.  Rôle.  Représentant 
de  l'armateur.  Ponctions.  Port 
de  destination.  Opérations  rela- 
tives au  contrat  de  transport. 
Actes  juridiques  y  afférents. 
Action  contre  le  destinataire 
en  paiement  du  fret.  Qualité 
pour  agir.  Manquants.  Consta- 
tation. Remboursement  du  fret 
indûment  perçu.  Capacité  (Cas- 
sation, 11  juillet  1903).  p.  788. 

Marine  marchande.  —  France. 
—  1.  -  Arrêté  fixant  les  indi- 
cations aue  doivent  contenir 
les  devis  descriptifs  à  produire 
parles  constructeurs  de  navires, 
en  exécution  de  l'art.  7  du 
décret  du  9  septembre  1902  (12 
mai  1903),  p.  174. 

2.  —  Circulaires  du  Ministre  de 
la  Marine  relatives  à  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  la  marine 
marchande,  p.  317. 

3.  —  Circulaires  de  la  Direction 

rnérale  des  Douanes  relatives 
l'applicacation  du  décret  du 
9  septembre  1902  sur  la  marine 
marchande,  p.  321. 

4.  —  Avis  du  Conseil  d'Etat  por- 
tant interprétation  de  la  loi  sur 
la  marine  marchande  ill  juin 
1903),  p.   327. 

Prime  à  la  navigation ^  perte  de 
la  francisât  ion,  voir  :  Assurance 
maritime,  n®  27. 

Marques.  —  France.  —  1.  — 
Absence  des  marques  indiquées. 
Charte-partie.  Mention  de  la 
quantité  seule  exigée.  Connais- 
sement. Marques  indiquées.  Ca- 
pitaine. Marques  conformes. 
Livraison.  Obligation.  Absence 
de  maroues.  Manquant.  Res- 
ponsabilité (Fécamp,  23  décem- 
bre 1903),  p.  713. 

2.  —-  Absence  des  marques  indi 
quées.    Acquiescement.     Effet. 
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Fi Qsyéri  tables  de  l'ajournement. 
Destinataire.  Balles.  Oéfaut  de 
marc^ues.  Refus  de  prendre 
livraison.  Consigna  taire.  Assi- 
«^nation  en  prise  de  livraison  des 
balles  à  reconnaître  par  experts. 
Destinataire.  Acquiescement. 
EfFet.  Balles  reconnues.  Surplus 
du  manquant.  Usages.  Droit  au 
remboursement  au  cours  du  jour 
du  débarquement  (Havre,  21 
avril  1903),  p.  56. 

3.  —  Absence  de  marques.  Affrè- 
tement en  travers.  Charte-par- 
tie. Capitaine.  Oblifi^ation  de 
signer  les  connaissements  tels 
qu'ils  lui  sont  présentés.  Capi- 
taine. Non  dérogation  aux  con- 
ditions par  lui  souscrites.  Char- 
gement. Bûches  de  bois.  Livrai- 
son au  navire.  Lot  unique.  Ab- 
sence de  marques.  Connaisse- 
ments pour  trois  lots.  Clause 
«  poids  inconnu  ».  Effet.  Re- 
connaissance numérique  et  en 
bloc.  Débarquement.  BOches  en 
nombre  égal  ou  supérieur. 
Capitaine.  Armateur.  Poids. 
Composition  des  lots.  Irrespon- 
sabilité (Havre,  15  juillet  1903), 
p.  225. 

4.  —  Fin  de  non  recevoir.  Art. 
435  C.  com.  Détérioration. 
Manquant.  Absence  de  marques. 
Application  (Fécamp,  23  décem- 
bre 1903),  p.  713. 

5.  —  Fin  de  non  receiroir.  Absen- 
ce d'avaries  ou  de  manquant. 
Fret.  Erreur  de  calcul.  Demande 
en  restitution.  Capitaine.  Arti- 
ticle  435  C.  com.  Inapplication. 
Destinataire.  Prise  de  livraison . 
Défaut  de  réserve.  Marchandi- 
ses. Identité  assurée.  Bois. 
Dimensions  et  marques  spéci- 
fiées au  connaissement.  Vérifi- 
cation de  l'erreur  possible. 
Demande  recevable  (Bordeaux, 
19  décembre  1902),  p.  231. 

Allemaonk.  —  6.  —  Connaisse- 
ment. Marehandise  spécialisée. 
Marques.  Clauses  «poids,  quan- 
tité... inconnus  «.«Poids déclaré 
par  le  chargeur  ».  Capitaine. 
Armateur.  Obligation  de  livrer 
toute  la  marchandise  è  bord. 
Obligation  née  du  connaisse- 
ment. Excédent  de  poids. 
Destinataire.  Réception.  Droit 
né    du     connaissement.   Fret. 


Destinataire.  Droit  allemaBd. 
Pratique  anglaise.  Fret  payable 
sur  le  poids  porté  au  connais- 
sement. Clause  c  poids  incon- 
nu *.  Absence  de  dérogation. 
Poids  déclaré  par  le  chargeur 
Fret.  Convention.  Force  obliga- 
toire. Preuve  d'erreur.  Impossi- 
bilité. Connaissement.  Fret. 
Clause  «  onactual  gross  weight 
shipped    ».     Sens.    Défaut    de 

eesage  lors  de  l'embarquement, 
sage.  Acceptation  du  poids 
déclaré  par  le  chargeur.  Arma* 
teur.  Fret.  Paiement  snr  poids 
délivré.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger (Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique,  6  juin  19Ôf),  p.  254. 

7.  —  Connaissement.  Clause  <  à 
livrer  au  bord  du  navire  où  la 
responsabilité  du  transporteur 
ces<<e  ».  Remise  de  la  marchan- 
dise au  bord  du  navire.  Livrai- 
son. Armateur.  Cessation  de 
prise  en  charge.  Marques  indi- 
quées. Débarquement.  Justifica- 
tion. Armateur.  Irresponsabi- 
lité «Tribunal  supérieur  hanséa- 
tique,  13  décembre  1903),  p  589. 

8.  —  Connaissement.  Clause  d'ir- 
responsabilité pour  erreurs  de 
marques.  Sens.  Impossibilité 
d'offrir  au  réceptionnaire  des 
marques  autres  que  celles  du 
connaissement.  Absence  de  li- 
vraison. Responsabilité  de  l'ar- 
mateur (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  13  décembre  1903), 
p.  389. 

Médeoin.  —  Voir  :  Congédie- 
ment, n»  3. 

Mouillage.  —  Voir  :  Abordage, 
n«  1. 

Mouillure.  —  Réseroes  aa  con- 
naissement, voir  :  Assurance 
maritime,  n*  10. 

N 

Naufrage.  —  Angleterre.  — 
1 .  —  Gens  de  mer.  Matelot  en 
détresse  à  l'étranger.  Conditions. 
Matelot  naufragé.  Frais  d'entre- 
tien et  de  rapatriement.  Paie- 
ment des  gages.  Merchant  ship- 
ping  Act  de  1894,  section  191 
(Haute  Cour  de  justice,  4  mars 
1904),  p.  923. 

EoypTK.  — 2.  —  Sinistre.  Cau- 
ses. Recherches.  Cour  navale. 
Avis.    Valeur.     Action    civile. 
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Absence  de  chose  jujrèe  (Alexan- 
drie, 13  novembre  1§02),  p.  607. 
Navigabilité.  —  Allemagnk. 
—  1.  —  Assarances  maritimes. 
Règlement  de  Brème,  art.  36. 
Voyaç#î  projeté.  Navire  en  bon 
état  de  navigabilité.  Obligation 
de  l'armateur.  Navire  de  péchc. 
Voyage  projeté.  Sens,  voyage 
d'aller  et  retour.  Libre  volonté 
du  capitaine.  Retards.  Tempé- 
rature. Prévision.  Navire  de 
gêche.  Voyage  de  retour.  Insuf- 
sance  de  charbon.  Avaries. 
Nécessité  d*un  remorquage. 
Innavigabilité  du  navire.  Irres- 

Eonsabilité  des  assureurs.  (Tri- 
unal  supérieur  hanséatique, 
9  décembre  1903),  p.  917. 
2.  —  Affrètement.  Time-Charter. 
Armateur.  Bonne  navigabilité 
du  navire.  Droit  anglais.  Droit 
allemand.  Garantie  au  départ 
et  pour  le  premier  voyage.  Ga- 
rantie penaant  toute  la  durée 
du  contrat.  Absence  de  clause 
expresse.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger (Tribunal  de  l'Empire,  2 
avril  1902),  p.  253. 
AnGLETKRRE.  —  3.  —  Connais- 
sement. Clause  d'irresponsabi- 
lité pour  avaries  à  la  coque, 
etc.  Innavigabilité  du  navire 
avant  le  départ.  Rupture  d'un 
tuyau.  Avaries  à  la  cargaison. 
Responsabilité  du  navire(Haute- 
Cour  de  justice,  2  juillet  1903), 
p.  593. 

4.  —  Affrètement.  Armateur.  Na- 
vire. Insuffisance  de  charbon 
au  commencement  du  voyage. 
Innavigabilité.  Garantie.  Charte- 
partie.  Clauses:  «  Les  affréteurs 
fourniront  et  paieront  le  char- 
bon »  et  «  le  capitaine  sera 
sous  les  ordres  et  la  direction 
des  affréteurs  ».  Dépenses  cau- 
sées par  la  relâche  nécessaire 
pour  prendre  une  nouvelle  pro- 
vision de  charbon.  Responsa- 
bilité des  armateurs  vis-à-vis 
des  affréteurs  (Haute  Cour  de 
justice,  4  février  1903),  p.    263. 

5.  —  Assurance  maritime.  Garan- 
tie implicite  de  navigabilité. 
Round  voyage.  Charbon.  Quan- 
tité suffisante  pour  atteindre 
un  port  d'escale.  Obligation. 
Insuffisance  de  charbon.  Sacri- 
fice  d'objets    d'équipement,  de 


bois  du  navire  et  du  charge- 
ment. Innavigabilité.  Irrespon- 
sabilité de  l'assureur  (Haute 
Cour  de  justice,  20  décembre 
1902),  p.  260. 
6.  —  Assurance  maritime.  Assu- 
rance sur  corps.  Armateur.  Ga- 
rantieimplicite  de  navigabilité. 
Round  voyage.    Insuffisance  de 

Srovision  de  charbon.  Sacrifice 
es  obiels  du  bord  et  d'une 
partie  de  la  cargaison.  Innavi- 
gabilité relative  au  départ.  Ir- 
responsabilité des  assureurs 
(Haute  Cour  de  justice,  6  août 
1903),  p.  434. 
Egypi  E.  -^  7.  —  Armateur.  Na- 
vire. Départ.  Défaut  de  visite  et 
d'expertise.  Conséauences.  Nau- 
frage. Absence  de  responsa- 
bilité de  plein  droit.  Preuve 
d'innavigabilité.  Nécessité  (Ale- 
xandrie, 13  novembre  1902), 
p.  607. 
ETATb-UNis.  —  8.  —  Harter  Act. 
Armateur.  Navire  en  bon  état 
de  navigabilité.  Avarie  à  la 
cargaison.  Robinet  d'eau  laissé 
ouvert.  Faute  dans  la  direc- 
tion du  navire.  Irresponsabilité 
(Cour  du  district  est  de  Pensyl- 
vanie,  15  juillet    1903),  p.  623. 

9.  —  Harter  Act.  Armateur.  Na- 
vire en  bon  état  de  navigabilité. 
Navire  affecte  au  transport  de 
viande.  Réfrigérateur.  Obliga- 
tion (Cour  suprême,  19  octobre 
1903).  p.  782. 

10.  -  Harter  Act.  Connaissement. 
Armateur.  Navire.  Navigabili- 
té. Clause  d'exonération  de 
responsabilité.  Nullité  (Cour  su- 
prême, 19  octobre  1903),  p.  782. 

11.  --  Harter  Act.  Armateur.  Due 
diligence.  Preuve  à  sa  charge. 
Inspection  du  réfrigérateur.  Té- 
moignages. Rupture  et  insuf- 
fisance de  la  machine.  Infir- 
mation.  Preuve  non  faite. 
(Cour  suprême,  19  octobre  1903) 
p.  782. 

Etat  apparenty  voir  :  Affrètement, 
n®  8.  —  Innavigabilité  relative  » 
constatation,  compétence,  voir  : 
Assurance  maritime,  n"  24.  — 
Mise  en  état,  frais,  voir  :  Privi- 
lège, n.  17.  —  Preuve,  voir  : 
Harter  Act.  n*  2.  —  Remise  à 
l'état  équivalent,  voir  :  Assu- 
I      rance  maritime,  0^38,  39,     * 
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Voir  :  Certificat  de  visite,  n.  1. 
Navigation      intérieure.     » 

France.  —  1.  —  Chargement. 
Constatation  du  poids.  '  Défaut 
de  convention.  Echelles  du 
bateau.  Procès-verbal  du  bord. 
Validité.  Arrivée.  Destinataire. 
Pesage  à  la  bascule.  Impossibi- 
lité de  Texiger.  Mesuraçe  par 
les  échelles  (Cassation,  17  no- 
vembre 1903),  p.  658. 

S.  —  Clause  «  aussi  près  que  le 
navire  pourra  s'approcher  tou- 
jours À  flot  ».  Portée  générale. 
Impossibilité  de  décharger  à 
l'endroit  désigné.  Fleuve.  Baisse 
des  eaux.  Impossibilité  de  re- 
monter le  fleuve.  Surestaries. 
Frais  d'allèges.  Charge  du  des- 
tinataire (Bordeaux,  ±2  décem- 
bre 1903),  p.  848. 

AnolBTERKE.  —  3.  —Abordage. 
Navire.  Règlement  internatio- 
nal sur  les  abordages.  Inappli- 
cation au  canal  de  navigation 
de  Manchester.  Règles  locales. 
(Haute*Çour  de  justice,  24  fé- 
vrier 1904),  p.  922. 

4.  —  Assurance  maritime.  Police. 
Clause  Chargement  sur  le  pont. 
Risque  non  couvert.  Naviga- 
tion par  canaux  on  rivières. 
Inapplication  de  la  clause.  Res- 

Sonsabilité  des  assureurs  (Haute 
our  de  justice,  22  janvier  1904; 
p.  753. 

Belgique.  —  5.  —  Abordage. 
Brouillard  épais.  Navires.  Pru- 
dence du  marin.  Obligation  de 
mouiller  l'ancre.  Règlement  sur 
la  navigation  de  l'Escaut.  Ab- 
sence de  prescriptions  eontrai- 
rcs.  Navires  continuant  leur 
route  dans  le  brouillard.  Para- 
ges fréquentés.  Capitaines.  Col- 
lision. Responsabilité  (Bruxel- 
les, 6 janvier  1904),  p.  763. 
Voir  :  Accident,  n*  17. 

NaTire.  —  Frange.  —  1.  — 
Arrêté     fixant    les    indications 

3ue  doivent  contenir  les  devis 
escriptifs  à  produire  par  les 
constructeurs  ae  navires,  en  exé- 
cution de  l'article  7  dudécretdu 
9  septembre  1902  (12  mai  1903), 
p.  174. 
2.  —  Décret  relatif  aux  moyens 
de  sauvetage  dont  doivent  être 
pourvu^  les  navires  affectés  au 


transport  des  paMagers  (2S  juin 
1903J,  p.  162. 

3.  —  Sulfuration  des  cales.  But. 
Destruction  desrats.  Distinction 
avec  la  quarantaine.  Connais* 
sèment.  Frais  de  quarantaine 
Â  la  charge  des  chargeurs. 
Sulfuration.  Frais  relatifs  à  la 
marchandise.  Absence  de  preu- 
ve. Sulfuration  à  cales  pleines 
avant  débarquement.  Efficacité. 
Absence  de  désinfection  des 
marchandises.  Charge  de  l'ar- 
mement. (Havre,  16  décembre 
1903),  p.  537. 

4.  —  Affrètement.  Capitaine.  Navi- 
re. Etat.  Adjudication.  Arma- 
teur. Concours.  Convention. 
Affrètement  conditionnel.  Etat. 
Acceptation  nécessaire.  Arma- 
teur. Autres  navires.  Présenta- 
tion possible.  Navire  non  accep- 
té. De  mi -fret  non  dû  (Bayon- 
ne,  27  novembre  1903  ,  p.  8tô. 

5.  —  Assurance  sur  corps.  Navire. 
Etat  avant  l'avarie.  Remise  k 
l'état  identique  non  exigée.  Etat 
équivalent.  Tare.  Diminution 
de  valeur. Indemnitédue(Havre, 
24  mars  1903),  p.  35. 

6.  —  Assurances  sur  corps.  Police 
française.  Interprétation.  Navi- 
re. Etat  de  navigabilité  antérieur 
au  sinistre.  Assureur.  Remise  à 
l'état  équivalent.  Obligation. 
Etal  identique.  Non  obligation. 
Dépréciation  vénale  et  commer- 
ciale. Indemnité.  Obligation 
(Nantes,  23  mai  1903),  p.  70. 

7.  —  Assurances  sur  corps.  Re- 
présentant des  assureurs.  Com- 
promis. Mandat  donné  aux 
experts.  Evaluation  de    la    dé- 

Preciation  vénale  du  navire, 
rincipe  de  la  responsabilité. 
Contestation  impossible  (Nantes, 
23  mai  1903),  p.  70. 

8.  —  Assurances  sur  corps.  Navi- 
re. Port  étranger.  Réparations. 
Taux  fixé  par  la  loi  du  27 
vendémiaire  an  II.  Montant  su- 
périeur. Perte  delà  francisation 
et  du  droit  à  la  prime.  Navire. 
Réparations.  Droit  de  les  faire 
en  France.  Armateur.  Intérêt 
à  rentrer  en  France.  Modifica- 
tions au  navire.  Opération  com- 
merciale. Police  rrançaise.  Ar- 
ticle 17.  Suspension  du  coart 
de  la  prime,  uages  et  vivres  de 
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l'éqiiipag«.  Charge  de  l'assu- 
reur. Inapplication  (Havre,  24 
mars  1903).  p.  35. 
9«  —  Navire  étran^per.  Abordage. 
Ordre  des  autorités  du  port  de 
refuge.  Navire  étranger  mouillé 
hors  du  port.  Fuite  possible. 
Armateur  du  navire  français. 
Jugement.  Autorisation  d'enle- 
ver une  pièce  essentielle  de  la 
machine  à  ses  risques  et  périls. 
Sommation.  Non  restitution. 
Tempête.  Accident.  Responsa- 
bilité (Alger,  S4  novembre  1902), 
p.  375. 

10.  —  Médecin.  Débarquement. 
Défaut  de  protestation.  Congé 
indu.  Indemnité.  Demande  irre- 
cevable (Aix,26juin  1902i,p.  850. 

11.  —  Propriétaire  de  navire. 
Travaux  commandés  par  un 
tiers.  Absence  d'opposition. 
Déclara tiondu  propriétaire  qu'il 
ne  paiera  pas.  BénéBce.  Obliga- 
tion envers  le  fournisseur  (Ha- 
vre, 26  mai  1903),  p.  61. 

12.  —  Propriétaire.  Chaudière. 
Explosion. Construction  suivant 
les  règles  de  l'art.  Bon  état 
d'entretien.  Cause  inconnue 
déjouant  toute  prévision.  Cas 
fortuit.  Armateur.  Irresponsa- 
bilité (Cassation,  30  mars  1897), 
p.  338. 

13.  —  Propriétaire.  Remorqueur. 
Machine.  Vice  de  construction. 
Explosion.  Absence  de  cas 
fortuit  et  de  force  majeure. 
Vice  occulte.  Faute  du  construc- 
teur. Preuve  inopérante.  Article 
1384  C.  civ.  Propriétaire.  Res- 
ponsabilité (Cassation,  16  juin 
1896),  p.  337. 

14.  — Propriétaire.  AfiPrètement. 
Capitaioe  choisi  par  les  affré- 
teurs. Mandataire  des  proprié- 
taires. Obligation  au  nom  des 
affréteurs.  Emprunt.  Garantie. 
Affectation  du  fret.  Navire. 
Obligation.  Saisie.  Validité 
(Rouen,  22  janvier  1902),  p.  21. 

15.  ~  Tirant  d'eau.  Affrètement. 
Armateur.  Port.  Navire  à  flot. 
Chargement  trop  considérable. 
Faute. Clause  :  c  Livraison  sous 
palan  dans  le  port  ou  aussi  près 

3ue  le  navire  pourra  sûrement 
ébarquer,  étant  toujours  à 
flot  ».  Port  de  destination. 
Navires  calant  un  certain  nom- 


bre de  pieds.  Entrée  interdite. 
Armateur.  Connaissance  de 
l'interdiction.  Frais  d'allè|[es 
et  surestaries  à  sa  charge  (Aix, 
26  mai  1903),  p.  201. 

16.  --  Tirant  d'eau.  Affréteur. 
Désignation  du  bassin  ponr  le 
chargement.  Tirant  d'eau  du 
navire.  Chargement  difficile. 
Officiers  du  port.  Opposition. 
Affréteur.  Chargement  commen- 
cé. Obligation  d'achèvement 
dans  un  autre  bassin.  Frais  de 
déhalage  du  navire.  Charge  de 
l'affréteur  (Paria,  23  janvier 
1903),  p.  359. 

17.  -^  Vice.  Gens  de  mer.  Acci- 
dents. Loi  du  21  avril  1898. 
Armateur.  Faute  lourde.  Fait 
intentionnel.  Responsabilité. 
Pont  du  navire.  Prétendue  dis- 
oosition  défectueuse.  Navire. 
Visite.  Aptitude  à  la  navigation. 
Armateur.  Irresponsabilité  (Mar- 
seille, 4  décembre  1902),  p.  85. 

18.—  Vice  Gens  de  mer.  Capitaine. 
Accident.Armateur.Fan le  lourde 
ou  intentionnelle  prouvée.  Res- 
ponsabilité. Drosse  du  gouver- 
nail. Rupture.  Irresponsabilité. 
Canot.  Défectuosités.  Défaut  de 
preuve.  Irresponsabilité.  Capi- 
taine. Usure  de  la  drosse. 
Défectuosités  du  gouvernail. 
Faute.  Accident  au  capitaine. 
Armateur  irresponsable  (Mar- 
seille, 13  mars  1903),  p.  90. 

19.  —  Vice.  Palan  du  cacatois. 
Poulie.  Position  verticale.  Dis* 

Rositif.  Utilité.  Non  nécessité, 
on  installation.  Armateur. 
Absence  de  faute  lourde  (Rouen, 
5  décembre  1903),  p.  827. 

Allemagne.  —  20.  —  Abordage. 
Brouillard.  Vapeur  et  voilier. 
Vapeur.  Vitesse  normale.  Vigie 
sutfisante.  Apparition  subite 
d'un  banc  de  brume.  Voilier 
couvert  par  la  brume.  Vapeur. 
Absence  de  faute  Abordage  for- 
tuit (Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  14  mars  1902i,  p.  109. 

21.  —  Assistance  maritime.  In- 
demnité. Navires  de  sauvetage 
spéciaux.  Entreprise.  Eléments 
de  fixation.  Frais  généraux 
d'exploitation.  Nombre  moyen 
de  sauvetages  annuels  (Tribunal 
de  l'Empire,  12  avril  1902),  p. 
406. 
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2S.  —  Hypothèque  maritime.  { 
774  C.  com.  Armateur.  Créance 
sur  le  navire.  Responsabilité 
limitée  au  navire  et  au  fret. 
Nouveau  voyage.  Responsabi- 
lité personnelle.  Créancier.  Droit 
d'exécution  sur  la  fortune  per- 
sonnelle de  Tarmateur.  Vente 
du  navire.  Origine  de  la  créance. 
Navire  appartenant  encore  au 
vendeur.  Acquéreur.  Nouveau 
voyage.  {  774.  Inapplication. 
Hypothèque.  Droit  de  suite  sur 
le  navire  (Tribunal  de  l'empire, 
26  mai  1903),  p.  743. 

DanEMAHK.  —  23.  —  Abordage. 
Navire  de  guerre.  Faute.  Etat. 
Responsabilité.  Indemnité.  Na- 
vire abordé.  Age  de  plus  de 
trente  ans.  Différence  du  vieux 
an  neuf.  Possibilité  de  ne  pas 
en  tenir  compte.  Chômage.  Taux 
des  surestaries.  Tant  par  tonne. 
Tonnage  net  (Copennague,  17 
juillet  1901;,  p.  112. 

24.  —  Bateau  de  pèche.  Armateur. 
Victuailles.  Usage  local.  Four- 
nitures à  la  charge  de  l'équipage. 
Irresponsabilité  de  l'armateur 
(Copenhague,  16  avril  1902|,  p. 
114. 

Egypte.  —  25.  —  Armateur.  Dé- 
part. Défaut  de  visite  et  d'ex- 
pertise.Conséquences.  Naufrage. 
Absence  de  responsabilité  de 
plein  droit.  Preuve  d'innaviga- 
oilité.  Nécessité  (Alexandrie,  13 
novembre  1902).  p.  607. 

Etats-Unis.  —  26.  —  Abordage. 
Rencontre  d'un  vapeur  et  d  un 
voilier.  Impossibilité  d'aperce- 
voir les  feux  du  voilier.  Feux 
masqués.  Faute.  Vigie  du  va- 
peur. Place  sur  le  pont.  Absence 
de  faute.  Voilier.  Responsabi- 
lité (Cour  du  district  sud  de 
New-York.  24  juin  1902).  p.  298. 

27.  —  Avaries  graves.  Impossibi- 
lité de  réparations.  Droit  à 
dommages-intérêts  de  déprécia- 
tion (Cour  du  district  est  de 
Virginie.  26  mars  1903).  p.  927. 

25.  —  tiarter  Act.  Connaissement. 
Armateur.  Navire.  Innavigabi- 
lité. Clause  d'exonération  de 
responsabilité.  Nullité  (Cour 
suprême,  19  octobre  1903),  p. 
782. 

29.  —  Harter  Act.  Armateur.  Na- 
vire en  bon  état  de  navigabilité. 


Navire  affecté  an  transport  de 
viande.  Réfrigérateur.  Obliga- 
tion (Cour  suprême,  19  octobre 
1903),  p.  782. 

30.  —  Harter  Act.  Armateur.  Ava- 
rie résultant  de  l'introduction 
de  l'eau  de  mer  par  le  water- 
ballast.  Faute  dans  la  conduite 
du  navire.  Irresponsabilité 
(Cour  d'appel,  2* circuit,  l" juil- 
let 1903).    p.  621. 

31.  ~  Harter  Act.  Armateur.  Due 
diligence.  Preuve  à  sa  charge. 
Inspection  du  réfrigérateur. 
Témoignages. Rupture  et  insuf- 
fisance de  la  machine.  Infirma- 
tion.  Preuve  non  faite  (Cour 
Suprême,  19  octobre  1903), 
p.  78f. 

32.  -  Propriétaire.  Abordage. 
Capitaine  propriétaire  du  navire 
avarie.  Surveillance  des  répara- 
tions. Absence  de  droit  à  rétri- 
bution (Cour  du  district  est  de 
Virginie.  26  mars  1903).  p.  927. 

33.  —  Responsabilité.  Gens  de 
mer.  Blessures  en  service.  Res- 
ponsabilité du  navire  pour  dé- 
faut de  soins.  Négligence  du 
capitaine.  Droit  à  dommages- 
intérêts  (Cour  du  district  ouest 
de  Washington,  5  novembre 
1902),  p.  297. 

34.  —  Privilège  spécial  sur  les 
navires.  Loi  constitutionnelle. 
Empiétement  d'une  loi  d'un 
Etatsurla  constitution  fédérale. 
Nullité  (Cour  suprême  des  Etats- 
Unis,  2  mars  1903).  p.  472. 

35  —  Action.  Assistance  mariti- 
me. Indemnité.  Paiement  aux 
propriétaires  du  navire  sauve- 
teur. Capitaine  et  équipage.  Re- 
fus des  propriétaires  de  leur 
allouer  partie  de  l'indemnité. 
Action  contre  le  navire sauveté. 
Irrecevabilité  (Cour  du  district 
sud  de  l'Alabama,  29  juin  1903), 
p.  927. 

36.  —  Compétence.  Juridiction 
de  l'Amirauté.  Action  en  dom- 
mages-intérêts pour  blessure. 
Lieu  de  la  blessure.  Attribu- 
tion de  compétence.  Condition 
insuffisante.  Blessure.  Fait  de 
navigation.  Responsabilité  du 
navire  Conditions  nécessaires. 
Arrimeur.  Ouvrier.  Blessure. 
Navire.  Irresponsabilité.  Action 
en     dommages-intérêt»;.    Cour 
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d'amiranié  (Cour  d'appel  (9*  cir- 
cait),  26  octobre  1903),  p.  P26. 

Italie.  —  37.  —  Assurances 
maritimes.  Délaissement.  Na- 
vire. Notification.  Forme.  Acte 
d*huissier.  Validité  (Cour  de 
Cassation  de  Turin,  4  septembre 
1903),  p.  933. 

Suède.  —  38.  —  Avarie  commune. 
Contribution  du  navire.  Déter- 
mination de  sa  valeur.  Port  de 
séparation  du  navire  et  de  la 
cargaison  (Stockholm,  7  avril 
1902),  p.  126. 

39.  —  Copropriétaires.  Assurance 
maritime.  Action  en  paiement 
des  primes.  Poursuites  contre 
l'armateur  gérant  seul.  Absence 
de  pouvoir.  Irrecevabilité.  Né- 
cessité d'action  contre  tous  les 
copropriétaires  du  navire  (Sto- 
ckholm, 29    août    1902).  p.  129. 

Bateau  de  pèche,  voir  :  Abordage, 
n*  4. 

Voir  :  Manager,  n®«  1,  2.  ^Sai- 
sie, n««3,  4. 

Nullité.  —  Ajournement f    voir  : 
Action,  n»   1.    —   Art.    233   loi 
maritime  belffe,    voir   :  Fin  de 
non  recevoir,  n«  14. 
Voir  :  Saisie,  n*  3. 

Ordre  de  liTraison.  —  Voir  : 
Vente  sur  embarquement,  n*  12. 


Passagers.  —  Fr\nce.  —  1.  — 
Décret  et  arrêté  relatifs  aux 
moyens  de  sauvetage  dont  doi- 
vent être  pourvus  les  navires 
affectés  au  transport  des  passa* 
gers  (26  juin  1903)  (2  mai  1904), 
p.  162. 

2.  —  Accident.  Passager.  Navire. 
Choc  contre  le  quai.  Armateur. 
Préposés.  Faute.  Absence  de 
preuve.  Article  1382  C.  civ. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Rouen,  13janvier  1904  ,  n.686. 

3.  —  Ports.  Péages.  Base  cle  per- 
ception. Marcnandises.  Passa- 
gers. Embarquement.  Débarque- 
ment. Perception.  Base.  Jauge 
du  navire.  Passagers.  Embar- 
quement. Débarquement.  Per- 
ception unique.  Décret  de  con- 
cession. Base.  Accostage.  Appli- 
cation (Havre,  5  janvier  1904), 
p.  703. 

Angleterre.  —  4.  —  Le  Cap.  Nou- 
velle loi  sur  l'immigration, p. 329. 

AUTBAlf.    —    19*  AKuin 


Egypte.  —  5.  —  Privilège.  Navire. 
Besoins.  Dernier  voyage.  Som- 
mes prêtées  au  capitaine.  Privi- 
lège.  Motifs.  Conservation  de  la 
chose.  Passagers.  Prêts  pour 
rapatriement.  Inapplication 
(Alexandrie,  10  décembre  1902), 
p.  612.  ' 

Etats-Unis.  —  6.  —  Armateur. 
Transport  de  passagers  de  terre 
à  bord.  Surcharge  du  bateau. 
Avertissement  donné  aux  pas- 
sagers. Refus  de  débarquer. 
Accident.  Faute  commune.  Irres- 
ponsabilité (Cour  du  district 
nord  de  la  Californie,  22  juin 
1903),  p.  622. 

7.  —  Accident  à  un  passager 
survenu  en  haute  mer.  Navire 
étranger.  Action  in  personam 
contre  l'armateur.  Compétence 
de  la  juridiction  d'Amirauté 
des  Etats-Unis  (Cour  du  district 
est  de  Virginie,  28  mars  1903), 
p.  477.  ' 

Péages.  —  Voir  :  Jauge,  n^  1. 
z,  o. 

Pèche  maritime.  —  France. 
—  1.  —  Abordage.  Pêche  mari- 
time. Règlement  international. 
Bateau  en  train  de  pêcher. 
Navires  obligés  de  s'écarter  de 
son  chemin.  Bateau  de  pêche. 
Manœuvres  pour  éviter  l'abor- 
dage. Non  obligation.  Abordage. 
Navire.  Capitaine.  Responsabi- 
lité (Marseille,  5  mai  1903),  p. 
96.  ^ 

2.  —  Abordage.  Pêche  maritime. 
Règlement  international,  article 
26.  Enumération  :  «  Filets, 
liçnes,  chalut  ».  Palangre  com- 
prise. Navire.  Obligation  de  s'en 
écarter  (Marseille,  5  mai  1903), 
p.  96. 

3.  —  Assurances  maritimes.  Ar- 
mateurs. Patrons  pêcheurs. 
Société  de  secours  mutuels. 
Objet.  Evénements  de  mer. 
Perte  de  bateaux.  Indemnité. 
Société  d'assupances  maritimes. 
Article  332  C.  com.  Clause  com- 

Êromissoire.  Validité.  Statuts, 
ureau.  Fixation  souveraine  et 
en  dernier  ressort  des  indemni- 
tés. Validité.  Bateau  perdu. 
Impéritie  de  Téquipage.  Bureau. 
Refus  d'indemnité.  Décision 
obligatoire  (Cassation,  28  avril 
1902),  p.  343. 

66 


Digitized  by 


Google 


i04â 


PÊOHB   MARltlMB.    —  PILOtAGK 


4.  --  Convention  internationale 
da  5  avril  1884. Bateau  en  action 
de  pèche.  Parages.  Droit  de 
priorité.  Mer  du  Nord.  Autres 
Dateaux.  Jet  de  filets.  Câble. 
Rupture.  Contraventions.  Perle 
d'attirail  de  pèche.  Perte  de 
pèche.  Chômage  Responsabilité 
(Havre.  27  février  1904),  p.  866 

5.  —  Convention  internationale 
du  5  avril  1884.  Câble.  Soulève- 
ment. Contravention.  Destruc- 
tion de  filets.  Absence  de  rap- 
port de  cause  à  efiFet.  Irrespon- 
sabilité (Havre,  27  février  1904), 
p.  866. 

6.  ~  Pécheurs  hollandais.  Usais^e. 
Poisson.  Manipulation.  Filets. 
Relèvement  au  fur  et  à  mesure. 
Absence  de  faute.  Autre  bateau. 
Dérive  de  ses  propres  filets. 
Erreur.  Responsabilité  (Havre, 
27  février  1904),  p.  866. 

Allemagne.  —  7.  —  Assurances 
maritimes.  Règlement  de  Brè- 
me, art.  36.  Vojrage  projeté. 
Navire  en  bon  état  de  na- 
vigabilité. Obligation  de  l'ar- 
mateur. Navire  de  pêche.  Voyage 
projeté  Sens.  Voyage  d'aller  et 
retour.  Libre  volonté  du  capi- 
taine. Retards.  Température. 
Prévision.  Navire  de  pèche. 
Voyage  de  retour.  Insuffisance 
de  charbon.  Avaries.  Nécessité 
d'un  remorquage.  Innavi^abili- 
té  du  navire. Irresponsabilité  des 
assureurs  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  9  décembre  1903), 
p.  917. 

8.  —  Assurances  maritimes.  Rè- 
glement de  Brème.  Art.  19. 
Choc  contre  un  corps  dur.  Na- 
vire de  pèche.  Choc  de  l'hélice 
contre  la  manette  du  filet  de 
pèche.  Avaries.  Risque  couvert 
par  l'assurance  (Tribunal  supé- 
rieur hanséatique^  2  décembre 
1903),  p.  588. 

Dankmakk.  —  9.  --  Armateur. 
Victuailles  Bateau  de  pèche. 
Usage  local.  Fournitures  ft  la 
charçe  de  l'équipage.  Irrespon- 
sabilité de  l'armateur  (Copen- 
hague, 16  avril  1902),  p.  114. 

Etats-Unis.  -  10.  —  Anorda^e. 
Navire.  Perte  totale.  Evaluation 
des  dommages.  Valeur  du  dom- 
mage et  du  fret.  Navire  de 
pèche.  Profit  espéré  de  la  pèche. 


Impossibilité  de  le  comprendre 
dans  l'évaluation  des  dommages 
(Cour  du  district  est  de  New- 
York,  23  septembre  1903),  p.  783. 

Norvège.  —  H.  —  Affrètement. 
Bénéfice  des  remorquages.  Par- 
tage. Affréteur.  Pèche.  Remor- 
quage dans  son  intérêt.  Arma- 
teur. Absence  de  droi  tau  partage 
(Christiania,  16  janvier  190z), 
p.  118. 

Permis  de  navigation.  — 
France.  —  1.  —  Loi  du  20 
juillet  4897  sur  le  permis  de 
navigation  maritime  et  l'éva- 
luation des  services  donnant 
droit  à  la  pension  dite  demi- 
solde,  p.  940. 

2.  -  Loi  du  14  avril  1904  por- 
tant modification  de  la  loi  du 
20  juillet  1897  sur  le  permis  de 
navigation  maritime  et  l'éva- 
luation des  services  donnant 
droit  à  la  pension  dite  demi- 
solde,  p.  944. 

Pesage.  —  France.  --1.— Fret. 
Paiement.  Poids  délivré.  Poids 
du  connaissement  moins  1  1/â 
0/0.  Option  dn  destinataire. 
Poids  délivré.  Sens.  Transbor- 
dement. Mise  à  terre.  Rende- 
ment. Défaut  de  pesage  Â  ce 
moment.  Destinataire.  Poids 
récapitulé  lors  des  réexpédi- 
tions. Impossibilité  de  régler 
sur  ce  poids.  Règlement.  Poids 
du  connaissement  moins  1  1/2 
0/0.  Destinataire.  Pesage.  Frais 
à  sa  charge  (Rouen,  30  mai 
1902),  p.  66. 

Egypte.  —  2.  —  Débarquement. 
Livraison.  Manquants.  Preuve. 
Certificat  de  douane.  Pesage 
approximatif.  Inefficacité  (.\le- 
xandrie,  3  février  1903).  p.  619. 

Certificat^  voir  :  Vente  «  coût,  fret 
et  assurance  »,  n*  2.  —  Embar- 
quement^ défaut  depesoffe,  frelf 
voir  :  Connaissement,  n*  55.  — 
Manquant,  oomptace,  expertise 
inutile  y  voir  :  Fin  de  non  rece- 
voir, n»  10.  —  Mesurage  aux 
échelles,  voir  :  Navigation  inté- 
rieure, u^  { . 

Pilotage  —  France.  —  1.  — 
Arrête  du  23  août  1871.  Troisiè- 
me arrondissement  maritime. 
Sous-arrondissement  de  Nantes. 
Non  communication  au  Conseil 
d'Etat.  Régularité  incontestable. 
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Loi  du  3i  mars  1003,  «ri.  73. 
DêcisioBS  non  passées  eo  force 
de  chose  juffée.  Application. 
Droits  de  pilotage.  Action  en 
restitution.  Appel.  Promulga- 
tion de  la  loi.  Application 
(Rennes,  27  mai  1903),  p.  103. 

2.  —  Droits.  Loi  du  22  août  1791. 
Loi  exclusivement  relative  à  la 
matière  des  douanes.  Pilotage. 
Inapplication.  Navire.  Appel  du 

foliote.  Transbordement  au 
arge  de  passagers  et  de  baga- 
g  es.  Contravention  douanière. 
>roits  de  pilotage.  Capitaine. 
Condamnation  non  justifiée 
(Cassation,  23  novembre  1903), 
p.  518. 

3.  —  Privilèges.  Navires.  Code 
portugais.  Art.  578.  Voyage. 
Droits  de  pilotage,  remorquage. 
Vivres.  Charbon.  Frais.  Privi- 
lège. Trois  dernières  années.  Ré- 
parations. Privilège  (Havre,  13 
février  1904),  p.  854. 

4.  —  (compétence.  Actes  adminis- 
tratifs. Interprétation.  Tribu- 
naux judiciaires.  Incompétence. 
Obligations  ou  droits  découlant 
de  ces  actes.  Action.  Validité 
des  actes.  Examen.  Coinpétence. 
Tribunal  de  commerce.  Pilotaj^e. 
Droits.  Perception  indue.  Action 
en  restitution.  Validité  de  l'acte 
administratif.  Examen.  Compé- 
tence. Décret  du  12  septembre 
1806,  art.  50.  Tribunal  de  com- 
merce. Droits  de  pilotage. 
Contestations.  Attribution  de 
compétence  (Rennes,  27  mai 
1903),  p.  193. 

Angleterre.  —  5.  —Abordage. 
Pilotage  obligatoire.  Loi  belge. 
Responsabilité  de  l'armateur. 
Code  de  commerce  beige.  Art. 
228  (Haute  Cour  de  justice,  14 
février  1903),  p.  591. 

Danemark.  —  0.  —  Assistance 
maritime.  Indemnité.  Réparti- 
tion. Pilote.  Non  compris  dans 
l'équipage.  Règle.  Services 
rendus  (Copenhague,  12  mai 
1902),  p.  110. 

Etatm-Unis.  —  7.  —  Abordage. 
Pilote  abordant  un  vapeur. 
Fausse  manœuvre  du  pilote. 
Irresponsabilité  du  vapeur  (Cour 
d'appel,  3«  circuit,  16  juin  1903), 
p.  474. 

8«  —  Abordage.  Vapeur  et  allège 


à  Panere.  Mouillage  habituel. 
Pilote  à  bord.  Faute.  Vapeur. 
Responsabilité  de  l'armateur 
(Cour  du  district  est  de  Pensyl- 
vanie,  18  août  190ft),  p.  300. 

Pluie.  —  Voir  :  SUries,  n«  17. 

Poids.  —  France.  —  1.  —  Affrè- 
tement. Fleuves.  Batelier.  Char- 
gement. Constatation  du  poids. 
Défaut  de  convention.  Echelles 
du  bateau.  Procès-verbal  du 
bord.  Validité.  Arrivée.  Desti- 
nataire. Pesage  k  la  bascule. 
Impossibilité  de  l'exiger.  Mesu- 
rage  par  les  échelles  (Cassation, 
17  novembre  1903),  p.  658. 

2. — Affrètement  en  travers.  Charte- 
partie.  Capitaine.  Obligation  de 
signer  les  connaissements  tels 
qu'ils  lui  sont  présentés.  Capi- 
taine. Non  dérogation  aux  con- 
ditions par  lui  souscrites.  Char- 
gement. Bûches  de  bois.  Livrai- 
son au  navire.  Lot  unique. 
Absence  de  mar(|ues.  Connais- 
sements  pour  trois  lots.  Clause 
€  poids  inconnu  ».  Effet.  Recon- 
naissance numérique  et  en  bloc. 
Débarquement.  Bûches  en  nom- 
bre égal  ou  supérieur.  Capitaine. 
Armateur.  Poids.  Composition 
des  lots.  Irresponsabilité.  Con- 
naissement. Clause  «  deck  cargo 
at  shippers'risk  ».  Réserve  au 
profit  du  capitaine.  Risques  de 
mer.  Pontée.  Exonération.  Non 
reconnaissance  d'un  lot  k  part. 
Déficit.  Cales.  Excédent.  Irres- 
ponsabilité. Faculté  de  sciage. 
Absence  de  preuve  du  sciage. 
Rapport  de  mer.  Défa^it  de  men- 
tion de  jet.  Absence  d'escale. 
Défaut  de  pr^ve  d'un  acte  de 
baraterie    du   capitaine.    Irres- 

fonsabilité  (Havre,  15  juillet 
903).  p.  225. 
3.  —  Fret.  Paiement.  Poids  déli- 
vré. Poids  du  connaissement 
moins  11/2  0/0.  Option  du  des- 
tinataire. Poids  délivré.  Sens. 
Transbordement.  Mise  à  terre. 
Rendement.  Défaut  de  pesage  à 
ce  moment.  Destinataire.  Poids 
récapitulé  lors  des  réexpédi- 
tions. Impossibilité  de  régler 
sur  ce  poids.  Règlement.  Poids 
du  connaissement  moins  1  1/2 
0/0.  Destinataire.  Pesage.  Frais 
à  sa  charge  (Rouen,  30  mai 
1902),  p.  66. 
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Allemagne.  —  4.  ^  Gonnaisse- 
meot.  Marchandise  spécialisée. 
Marques.      Clauses     «      poids, 

auaDlitè...  inconnus  >.  c  Poids 
éclaré  par  le  chargeur  >.  Capi- 
taine. Ârmaleur.  Obliç^ation  de 
livrer  toute  la  marchandise  à 
bord.  Obligation  née  du  con- 
naissement. Excédent  de  poids. 
Destinataire.  Réception.  Droit 
né  du  connaissement.  Fret,  Des- 
tinataire. Droit  allemand.  Pra- 
tique anglaise.  Fret  payable 
sur  le  poids  porté  au  connais- 
sement. Clause  t  poids  incon- 
nu ».  Absence  de  dérogation. 
Poids  déclaré  par  le  chargeur. 
Fret.  Convention.  Force  obliga- 
toire. Preuve  d'erreur.  Impossi- 
bilité. Connaissement.  Fret. 
Clause  €  on  actual  gross  weight 
shipped  ».  Sens.  Défaut  de  pe- 
sage lors  de  l'embarquement. 
Usage.  Acceptation  du  poids 
déclaré  par  le  chargeur.  Arma- 
teur. Fret.  Paiement  sur  poids 
délivré.  Impossibilitéde  l'exiger 
(Tribunal  supérieur  hanséâti- 
que.  6  juin  1902).  p.  254. 

Poids  inconna,  voir  :  Connaisse- 
ment. n'>46. 

Voir  :Manauant. 

Police  sanitaire.  —  France.  — 
1.  —  Décret  rendant  obligatoire 
la  destruction  des  rats  à  bord 
des  navires  en  provenance  de 
pays  contaminés  ou  suspects  de 
peste  (21  septembre  190.i  ,  p.  315. 

2.  —  Résolutions  de  la  Conférence 
sanitaire  internationale  (M. 
Houét),,p.  805. 

Egypte.  —  3.  —  Conseil  sani- 
taire maritime  <;tquarantenaire: 
Règlement  concernant  les  na- 
vires de  guerre,  p.  334. 

Pontée.  —  Franck.  --  1.  — 
Assurances  sur  facultés.  Pontée. 
Chargement.  Conditions  de  la 
police.  Inobservation. Exclusion 
de  l'assurance.  Police  flottante. 
Pontée.  Prime  double.  Déclara- 
tion d'aliment.  Pontée.  Défaut 
de  mention.  Prime  simple.  Jet 
à  la  mer.  Assureurs.  Irrespon- 
sabilité (Cassation,  30  novem- 
bre 1903).  p.  817. 

2.  —  Connaissement.  Clause.  Fa- 
culté de  charger  sur  le  pont. 
Transporteur.  Chargement  sur 
le  pont.  Obligation  d'aviser  les 


chargeurs.  Assurance  maritime. 
Nécessité.  Défaut  d'avis.  Trans- 

f»orteur.  Avaries.  Responsabi- 
ité  (Marseille,  21  décembre 
1903),  D.  576. 

3.  —  connaissement.  Clause. 
Faculté  de  chargement  sur  le 
pont.l4ipilaine.Obligation  d'avi- 
ser les  chargeurs.  Armateur. 
Défaut  d'instructions.  Faute 
personnelle.  Prétention.  Avis 
non  nécessaire.  Aveu.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine. Inapplication  (Marsille, 
31  décembre  1903),  p.  576. 

4.  .—  Connaissement.  Clause 
«  deck  cargo  at  shippers'risk  *. 
Réserve  au  profit  du  capitaine. 
Risques  de  mer.  Pontée.  Exo- 
nération. Non  reconnaissance 
d'un  lot  à  part.  Déficit.  Cales. 
Excédent.  Irresponsabilité  (Ha- 
vre, 15 juillet  1903),  p.  225. 

5.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération  du  coulage.  Fiits. 
Pontée.  Chargeurs.  I>éfaut  de 
consentement.  Transporteur. 
Responsabilité  «Marseille,  31 
décembre  1903),  p.  576. 

6.  —  Connaissement.  Armateur. 
(Roulage.  Exonération.  Fûts. 
Destinataire.  Réception.  Défaut 
de  protestation.  Pontée.  Igno- 
rance. Fin  de  non  recevoir. 
Inapplication  (Marseille,  31  dé- 
cembre 1903),  p.  576. 

Allemagne.  —  7.  —  Connaisse- 
ment. Clause  :  «  Faculté  de 
charger  sur  le  pont  ».  Sens. 
Armateur.  Marcnandises  du 
chargeur  signataire.  Charge- 
ment en  pontée.  Absence  de 
droit.  Nécessité  d'une  clause 
spéciale.  Marchandises  d'autres 
cnareeurs.  Droit  de  les  chareer 
sur  le  pont.  Exonération  des 
risques  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  12  janvier  1903), 
p.  583. 

8.  —  Avaries  communes.  Clause 
«  Faculté  de  charger  sur  le 
pont  v.  Consentement  des  char- 
geurs. Législations  qui  le  re- 
quièrent. Jet  à  la  mer  de  la 
pontée.  Admission  en  avaries 
communes  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  12  janvier  1903), 
p.  583. 

ANGLETERRE.  —  9.  —  Assurance 
maritime.  Police.  Clause.  Avarie 
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commune.  Paiement  suivant 
réellement  fait  à  l'étranger  ou 
d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Pontée.  Jet  à  la  mer. 
Perte  considérée  comme  avarie 
commune  par  le  contrat  d'affrè- 
tement. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Loi  étrangère  refusant  le 
caractère  d'avarie  commune  à 
la  perte.  Règlement  fait  d'après 
le   contrat   d'affrètement.    Res- 

Êonsabilité  des  assureurs  (Haute 
our  de  justice,  24  juillet  1903), 
p.  429. 

10.  —Assurance  maritime.  Police. 
Clause.  Chargement  sur  le  pont. 
Risque  non  couvert.  Navigation 
par  canaux  ou  rivières.  Inap- 
plication de  la  clause.  Respon- 
sabilité des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  22  janvier  1904), 
p.  753. 

Italie.  —  11.  —  Avaries.  Jet  à 
la  mer.  Marchandises  chargées 
sur  le  pont  sans  le  consentement 
écrit  du  chargeur.  Exclusion 
de  l'avarie  commune.  Capitaine. 
Responsabilité.  Paiement  de 
leur  valeur.  Remboursement 
du  fret.  Dommages  •  intérêts. 
Obligation  (Gènes,  18  décembre 
1903),  p.  936. 

Port.  —  Franck.  —  1.  -  Port 
de  charge.  Affréteur.  Désigna- 
tion du  bassin  pour  le  charge- 
ment. Tirant  d'eau  du  navire. 
Chargement  difficile.  Officiers 
du  port.  Opposition.  Affréteur. 
Chargement  commencé.  Obliga- 
tion d'achèvement  dans  un 
autre  bassin.  Frais  de  déhalage 
du  navire.  Charge  de  l'affréteur 
(Paris,  23  janvier  1903).  p.  359. 

2.  —  Port  de  débarquement.  Affrè- 
tement. Armateur.  Port.  Navire 
à  flot.  Chargement  trop  consi- 
dérable. Faute.  Clause  :  «  Livrai- 
son sous  palan  dans  le  port  ou 
aussi  près  aue  le  navire  pourra 
sûrement  débarquer,  étant  tou- 
jours à  flot  ».  Port  de  destina- 
tion Navires  calant  un  certain 
nombre  de  pieds.  Entrée  inter- 
dite. Armateur.  Connaissance 
de  l'interdiction.  Frais  d'allèges 
et  surestaries  à  sa  charge  (Aix, 
26  mai  1903),  p.  201. 

3.  —  Port  de  débarquement.  Con- 
si^nataire  de  navire.  Clause. 
Débarquement  en  sécurité.  Port. 


Place  à  l'intérieur  des  bassins. 
Jetées.  Protection  Désignation. 
Autorités.  Intervention.  Obliga- 
tion remplie.  Emtlacement  in- 
suffisamment protégé.  Tempête. 
Irresponsabilité  (Marseille,  21 
octobre  1903),  p.  557. 

4.  —  Port  de  débarquement. Assu- 
rances sur  facultés. Chargement. 
Preuve.  Charge  de  l'assuré.  Fin 
des  risques.  Police.  Mise  à 
terre.  Preuve.  Charge  de  l'assu- 
reur. Livraison.  Preuve  inutile. 
Port  d'escale.  Marchandises 
destinées  à  ce  port.  Débarque- 
ment. Ordre  de  preuves  «  non 
interverti  >.  Mise  à  terre.  Absence 
de  preuve.  Navire.  Perte  au  port 
de  destination.  Assureurs,  nes- 
ponsabilité  iRennes,  14  mai 
1903),  p.  25. 

5.  —  Port  de  refuge.  Abordage. 
Navire  français.  Navire  étranger. 
Ordre  des  autorités  du  port  de 
refuge.  Navire  étranger  mouillé 
hors  du  port.  Fuite  possible. 
Armateur  du  navire  français. 
Jugement.  Autorisation  d'enle- 
ver une  pièce  essentielle  de  la 
machine  à  ses  risques  et  périls. 
Sommation.  Non  restitution. 
Tempête.  Accident.  Responsabi- 
lité (Alger,  24  novembre  1902), 
p.  375. 

6.  —  Port  de  relâche.  Lieu  de 
l'échouement.  Port  de  relAche. 
Marchandises  débarquées.  Port 
de  relâche.  Marchandises  em- 
barquées en  rempIacement.Frais 
de  chargement.  Règles  d'York 
et  d'Anvers.  Avaries  communes 
(Dunkerque,  17  février  1903',  p. 
208. 

7.  —  Port  de  relâche.  Assurances 
sur  corps.  Avaries.  Capitaine. 
Nomination  d'experts.Demande. 
Obligation.  Echouement.  Port 
de  relâche.  Défaut  de  demande 
d'expertise.  Voyage  au  port 
d'expédition.  Absence  de  voyage 
en  dehors  des  opérations  com- 
merciales au  port  de  réparation. 
Police  française.  Art.  17.  Inap- 

Plication.  Vivres  et  ç^ages  ae 
équipage  et  du  capitaine.  Frais 
de  remorquage.  Charge  de  l'as- 
suré. Cours  de  la  prime.  Non 
suspension  (Nantes,  23  mai  1903), 
p.  70. 

8.  —  Port  de  réparation.  Assu- 
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rances  sur  corps.  Voyage  da 
port  de  reUche  an  port  de 
réparation.  Charge  des  assu- 
reurs. Capitaine.  Quantité  de 
charbon  fixée  par  les  experts. 
Em  barquement.  Rapport  de  mer. 
Affirmation.  Force  probante 
jusqu'à  preuve  contraire.  Men- 
tion que  tout  le  charbon  a  été 
consommé.  Capitaine.  Absence 
d'obligation  de  charger  un  tiers 
de  charbon  en  plus.  Assureurs. 
Paiement  intégral.  Obligation 
(Nantes,  23  mai  1903),  p.  70. 
9.  —  Port  de  réparations.  Assu- 
rances sur  corps.  Compromis. 
Experts.  Rapport.  Port.  Répa- 
rations impossibles.  Convoyage 
au  port  de  réparation.  Charge 
des  assureurs.  Dépôt  du  rapport. 
Capitaine.  Convoyage.  Obliga- 
tion. Agent  des  assureurs.  In- 
tervention .  Voyage .  Retard . 
Gages  et  vivres  de  l'équipage. 
Charge  des  assureurs.  Cours  de 
la  prime.  Suspension.  Navire 
attendant  un  convoyeur.  Police 
française.  Article  17.  Navire 
attendant  une  pièce  du  méca- 
nisme. Assimilation  (Nantes. 
23  mai  1903),  p.  70. 

10.  —  Port  de  réparations.  Assu- 
rances sur  corps.  Police  françai- 
se.Port  de  relâche. Emprunts  à  la 
grosse.  Primes.  Avances.  Com- 
missions. Charge  des  assureurs. 
Port  en  dehors  des  opérations 
commerciales.  Port  de  répara- 
tion. Emprunt  en  vue  des  répa- 
rations. Application  (Nantes, 
23  mai  1903),  p.  70. 

11.  —  Port  de  réparations.  Assu- 
rances sur  corps.  Police  françai- 
se. Article  17.  Trajet  pour  aller 
au  port  de  réparation  en  dehors 
des  opérations  commerciales. 
Assurances  à  terme.  Prime  men- 
suel le  suspendue.  Gages  et  vivres 
de  réquipage.  Charçe  de  l'assu- 
reur. Port.  Réparations  impos- 
sibles ou  dispendieuses.  Trajet 
jusqu'au  port  de  réparation. 
Application.  Trajet  de  la  haute 
mer  au  port  de  reUche.  Inap- 
plication (Havre,  24  mars  1903), 
p.  35. 

12.  —  Port  étranger.  Assurances 
sur  corps.  Navire.  Port  étran- 
ger. Réparations.  Taux  fixé  par 
la  loi  du  27  vendémiaire  an  U, 


Montant  supérieur.  Perte  de  la 
francisation   et   du   droit  fl   la 

grime.  Navire.  Réparations. 
>roit  de  les  faire  en  France. 
Armateur.  Intérêt  k  rentrer  en 
France.  Modifications  au  navire. 
Opération  commerciale.  Police 
française.  Article  17.  Suspen- 
sion du  cours  de  la  prime.  Gages 
et  vivres  de  l'équipage.  Charge 
de  l'assureur,  inapplication 
(Havre,  24  mars  1903»,  p.  35. 

13.  —  Abordagpe  dans  le  port. 
Vapeur.  Torpilleur  à  tribord. 
Route  perpendiculaire  ft  l'avant 
du  vapeur.  Capitaine.  Machine 
en  arrière  à  toute  vitesse.  Rè- 
glement international.  Art.  19. 
Manœuvre  conforme.  Torpilleur. 
Passage.  Faible  distance.  Va- 
peur. Machine  en  avant.  Quai. 
Faible  distance.  Choc  Capitaine. 
Absence  de  faute  (Rouen,  13 
janvier  1904).  p.  686. 

14.  —  Décret  modifiant  les  condi- 
tions d'admission  et  de  séiour, 
en  temps  de  guerre,  des  bâti- 
ments français  et  étrangers  dans 
les  mouillagesetportsdu  littoral 
français  (17  mars  1902).  p.  312. 

15.  —  Droits  d'accostage.  Jetée. 
Concession.  Décret.  Tonne  en- 
registrée. Retrisl^red  Ion.  Sens. 
Acte  de  fîrancisation.Jauge  nette. 
Perception  (Havre,  5  janvier 
1904),  p.  703. 

16.  —  Droits  d'accostage.  Jetée. 
Concession.  Base.  Tonne   enre- 

fistrée.  Acte  de  francisation, 
auge  nette  actuelle.  Décret  du 
31  janvier  1893.  Concession 
antérieure.  Concessionnaire. 
Préjudice.  Conventions.  Expira- 
tion. Décret.  Application  (Havre» 
5  janvier  1904),  p.  703. 

17.  —  Péages.  Base  de  perception. 
Marchandises.  Passagers.  Em- 
barquement. Débarquement. 
Perception.  Base.  Jauge  du  na- 
vire. Passagers.  Embarquement. 
Débarquement.  Perception  uni- 
que. Décret  de  concession.  Base. 
Accostage.  Application  (Havre, 
5  janvier  1904).  p.  703. 

18. —Cîoncession.  Décret.  Obscu- 
rité. Interprétation  contre  le 
concessionnaire  iHavre,  5  jan- 
vier 1904),  p.  703. 

19.  —  Compétence.  Propriété  im- 
mobilière.   Jetée.    Concession- 
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naire.  Ayants-droit.  Tribunal 
de  commerce.  Incompétence 
(Havre.  5  janvier  1904),  p.  703. 

Allemagne.  —  20.  —  Assurance 
c  à  l'heureuse  arrivée  ».  Clause 
«  et  le  bon  étal  du  navire*.  Sens. 
Séjour  au  port  de  destination. 
Risaue  couvert  par  Tassurance 
(Tribunal  de  l'Empire,  20  mai 
1903),  p.  420. 

An«leterrk.  —  21.  —  Assurance 
sur  corps.  Risques.  Police. 
Clause  :  «  séjour  de  30  jours 
dans  le  port  après  l'arrivée  ». 
Supputation  desjours.  Perte  du 
navire  après  le  délai.  Irrespon- 
sabilité des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  10  novembre 
1903),  p.  595. 

22.  —  Compétence.  Cours  de  Com- 
té. Juridiction  de  l'Amirauté. 
Avarie  faite  à  une  jetée  par  un 
navire.  Avarie  par  collision. 
Statuts  concernant  les  Cours 
de  Comté  et  la  juridiction  de 
l'Amirauté.  Incompétence  (Hau- 
te Cour  de  justice,  9  février 
1904),  p.  758. 

Belgiquk.  —  23.  —  Nouvelle 
réglementation  des  délais  d'ac* 
costaçe  accordés  aux  voiliers 
dans  le  port  d'Anvers  pour 
effectuer  leurs  opérations  de 
chargement  et  de  déchargement 
p.  332. 

24.—  Escale.  Charte-partie.  Clau- 
se :  Ihe  steamer  to  proceed  to  one, 
two  or  Ihree  ports  in  eharterers 
option,  between  Helsingborg 
and  Gefle.  Droit  du  capiuine 
de  ne  s'arrêter  aux  ports  con- 
venus que  dans  l'orare  géogra- 
?  bique  (Anvers,  15  septembre 
903),  p.  469. 

25  —  Port  de  débarauement.  Ava- 
ries communes.  Règlement.  Ar- 
ticle 118  de  la  loi  maritime. 
Sens.  Compétence  (  Anvers.lô  dé- 
cembre 1903),  p.  769. 

26.  —  Abordage  dans  le  port. 
Construction.  Entrepreneur. 
Eclairage  des  travaux.  But. 
Zone  dangereuse.  Bouée  non 
éclairée.  Aosence  d'obligation. 
Navire.  Collision.  Irresponsa- 
bilité   (Bruges,    9    avril    1903), 

.  p.  289. 

États-Unis.  —  27.  —  Abordage. 
Chaland  à  la  remorque  et  navire 
à  l'ancre.    Port.   Place  usuelle. 


Remorqueur.  Défaut  de  vigi- 
lance. Responsabilité  <Cour  du 
district  sud  de  New-York,  13 
octobre  1903).  p.  785. 

ITAMR.  —  28.  —  Port  de  desti- 
nation. Gonsignatairedu  navire. 
Rôle.  Représentant  de  l'arma- 
teur. Fonctions.  Opérations 
relatives  au  contrat  ae  trans- 
port. Actes  juridiques  y  affé- 
rents. Action  contre  le  destina- 
taire en  paiement  du  fret. 
8ualité  pour  agir.  Manquants, 
onstatation.  Remboursement 
du  fret  indûment  perçu.  Capa- 
cité (Cassation,  11  juillet  1903), 
p.  788. 

29.  —  Staries.  Charte-partie. 
Clause  de  commencement  des 
staries  «  que  le  navire  soitou  non 
à  sa  place  de  débarquement  ». 
Clause  <  temps  permettant  ». 
Navire  dans  1  avant-port.  Cours 
des  staries.  Cas  de  force  ma- 
jeure. Grosse  mer.  Impossibilité 
de  débarquer.  Suspension  (Ca- 
sale.  2  février  1903).  p.  935. 

SuÉDK.  —  30.  —  Port  de  relâche. 
Assurance  maritime.  Charge- 
ment sur  gabares.  Point  de 
départ  du  risque.  Police.  Clause: 
les  risques  commencent  quand 
la  marchandise  quitte  la  terre 
pour  être  chargée  sur  le  navire. 
Perte  sur  gabares  dans  un  port 
de  relAche.  Responsabilité  des 
assureurs(Stocknolm,  17  février 
1902),  p.  124. 

31.  —  Port  de  séparation  du 
navire  et  de  la  cargaison.  Ava- 
rie commune.  Contribution  du 
navire.  Détermination  de  sa 
valeur  (Stockholm,  7  avril  1902), 
p.  126. 

Prescription.  —  France.  —  i. 
—  Fret.  Suspension.  Inapplica- 
cation.  Point  de  départ.  Possi- 
bilitéd'agir.Abandondu  navire. 
Créancier.  Contestation.  Ins- 
tance en  validité.  Abandon 
validé.  Action  en  paiement  du 
fret.  Possibilité  d'agir  pendant 
l'instance.  Prescription  (Bor- 
deaux, 22  juin  1903),  p.  842. 

2.  —  Art.  2247  G.  civ.  Citation. 
Demande  rejetée.  Interruption 
non  avenue  iBordeaux,  22  juin 
1903),  p.    842. 

Bbe-^ïL.  —  3.  —  Avariescommu- 
nes.  Action  en  règlement.  Action 
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à  regard  des  assureurs.  Carac- 
tère. Demande  en  paiement  de 
l'indemnité.  Prescription  quin- 
quennale. Point  de  départ. 
Fixation  de  la  contribution 
rSuprème  tribunal  fédéral,  27 
(iécembre  1902),  p.  294. 

Suéde.  —  4.  —  Assurance.  Pres- 
cription quinquennale.  Créance 
d'indemnité.  Application.  Cré- 
ance des  primes.  Inapplication 
(Stockholm,  29aoûtl9Ô2),  p.l29. 

Prêt  à  la  grosse.  —  France.  — 
1.  —  Assurances  sur  corps. 
Police  française.  Port  de  relâ- 
che. Emprunts  à  la  grosse. 
Primes.  Avances.  Commissions. 
Charge  des  assureurs.  Port  en 
dehors  des  opérations  commer- 
ciales. Port  de  réparation. 
Emprunt  en  vue  des  réparations. 
Application.  ^Nantes,  23  mai 
4903),  p.  70. 

2.  —  Assurances  sur  corps. 
Police  française.  Article  20. 
Avances  en  vue  des  réparations. 
Banquiers  de  l'armateur  en 
France.  Commissions.  Charge 
de  l'assureur  (Nantes,  23  mai 
1903»,  p.  70. 

Preuve.  —  France.  —  1.  — 
Abordage.  Règlement  interna- 
tional. Vapeur  et  voilier.  Va- 
Çeur.  Manoeuvre  obligatoire, 
oilier.  Obligation  de  conser- 
ver route  et  vitesse.  Abordage. 
Vapeur.  Présomption  de  faute. 
Absence  de  preuve  contraire. 
Responsabilité  (Marseille,  6 
juillet  1903),  p.  397. 

2.  -  Abordage.  Abordeur.  Rap- 
port de  mer.  Allégations  invrai- 
semblables ou  inexactes.  Abor- 
dé. Rapport.  Préférence  (Bougie, 
28  mai  1903),  p.  897. 

3.  —  Abordage.  Feux  de  position. 
Absence.  Faute  grave.  Défaut 
de  mention  aux  rapports  de 
mer.  Preuve  irrecevable  (Bougie, 
28  mai  1903),  p.  897. 

4.  Assurances  sur  facultés.  Police 
flottante.  Déclaration  d'aliment. 
Naissance  de  l'assurance.  Point 
de  départ  du  contrat.  Preuve. 
Avenant.  Modifications  à  la  pro- 
messe originaire.  Validité.  Ave- 
nant. Déclaration  pour  unvoya- 

f;e  autre  que  celui  prévu  dans 
a  police.  Acceptation  par  les 
assureurs.  Engagement  valable 


p.  9. 

5.  — Assurances  sur  facultés.  Poli- 
ce. Clause.  Perte  des  marchandi- 
ses. Justification.  Certificat  dres- 
sé par  trois  notables  et  contresi- 
gné par  l'Administration  des 
douanes.Certificat  certifié  par  an 
préposé  des  douanes.  Condition 
non  remplie.  Assuré.  Droit  à 
indemnité.  Déchéance  (Aix,  10 
décembre  1902},  p.  197. 

6.  —  Assurances  sur  facultés. 
Chargement.  Preuve.  Charge 
de  l'assuré.  Fin  des  risques. 
Police.  Mise  k  terre.  Preuve. 
Charge  de  l'assureur.  Livraison. 
Preuve  inutile.  Port  d'escale. 
Marchandises  destinées  à  ce 
port.  Débarquement.  Ordre  de 
preuves  <  non  interverti  ».  Mise 
a  terre.  Absence  de  preuve. 
Navire.  Perte  au  port  de  desti- 
nation. Assureurs.  Responsabi- 
lité (Rennes,  14  mai  1903),  p. 
25. 

7.  —  Assurances  sur  facultés. 
Avaries  antérieures  au  point  de 
départ  des  risques.  Irresponsa- 
bilité des  assureurs.  Preuve  à 
leur  charge.  Juge  du  fond. 
Connaissements.  Réserves  : 
«  Toutes  balles  mouillées  ». 
Preuve.  Réserves  :  a  Plusieurs 
balles  mouillées  ».  Cargaison 
appartenant  àdiverschargeurs. 
Aosence  de  preuve.  Apprécia- 
tion souveraine.  Non  ouverture 
à  cassation  (Cassation,  4  mai 
1903),  p.  9. 

8.  —  Assurances  sur  facultés. 
Vice  propre.  Preuve.  Charge  de 
l'assureur.  Matières  d'épuration 
du  gaz.  Incendie.  Destruction. 
Cause  inconnue.  Assureur. 
Prétentions.  Combustion  spon- 
tanée. Charbon.  Analogie.  Com- 
position chimiaue.Modification. 
Expertise  sur  des  matières  ana- 
logues. Irrecevabilité  (Marseille, 
27  novembre  1903),  p.  566. 

9.  —  Assurances  sur  facultés. 
Voyage  assuré.  Modification 
du*  point  de  départ.  Point  de 
départ  sur  la  route  indiquée. 
Voyage  raccourci.  Absence  de 
changement  de  voyage.  Absence 
de  déchéance.  Réticence.  Ab- 
sence de  preuve.  Avarie  avant 
l'embarquement.  Expertise  des- 
tinée à    la    prouver.    Prétendu 
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séjour  des  marchandises  sur 
quai.  Etat  défectueux.  Assureur. 
Impossibilité  de  s'en  prévaloir 
(Cassation,  4  mai  1903),  p.  9. 

10.  —  Assurances  sur  corps. 
Voyaçe  du  port  de  relâche  au 
port  de  réparation.  Charge  des 
assureurs.  Capitaine.  Quantité 
de  charbon  fixée  par  les  experts. 
Embarquement  Rapport  de 
mer.  Affirmation.  Force  proban- 
te- jusqu'à  preuve  contraire. 
Mention  que  tout  le  charbon  a 
été  consommé.  Capitaine.  Ab- 
sence d'obligation  de  charger 
un  tiers  de  charbon  en  plus. 
Assureurs.  Paiement  intégral. 
Obligation  (Nantes, 23  mai  1903), 
p.  70. 

11.  —  Connaissement.  Capitaine. 
Perte.  Avaries.  Art.  22*^  et  230. 
C.  com.  Responsabilité  légale. 
Armateur.  Connaissement.  Clau- 
se d'exonération.  Action  contre 
l'armateur.  Faute  personnelle. 
Nécessité.  Preuve.  Charçe  du 
chargeur  (Nouméa,  25  juillet 
1903),  p.  524. 

12.  —  Connaissement.  Incendie. 
Capitaine.  Armateur.  Respon- 
sabilité. Absence  de  faute. 
Preuve  à  leur  charge.  Incendie. 
Cause.  Vice  propre  du  navire. 
Vétusté.  Défautd'entretien.  Vice 
d'arrimage.  Responsabilité  de 
l'armateur  et  du  capitaine 
(Rouen,  28  mai  1902),  p.  365. 

13.  —  Connaissement,  incendie. 
Marchandise.  Echauffement. 
Faute  du  chargeur.  Preuve  à  la 
charge  du  capitaine  et  de 
l'armateur. EchauflFement.  Cau- 
se. Forces  de  la  nature,  (^as 
fortuit  (Rouen,  28  mai  1902», 
p.  365. 

14.  —  Connaissement.  Clause 
d'exonération.  Transbordement 
autorisé.  Agents  de  l'armateur. 
Auxiliairesdu  capitaine.  Trans- 
bordement défectueux.  Capi- 
taine. Défaut  d'assentiment. 
Absence  de  preuve.  Navire. 
Perte.  Armateur.  Irresponsabi- 
lité (Nouméa,  25  juillet  1903i, 
p.  524 

15.  —  Connaissement.  Clause 
d'irresponsabilité  du  navire 
pour  manquant,  pourvu  (|ue 
toute  la  cargai.son  ait  été  déli- 
vrée.   Destinataire.    Débarque- 


ment. Navire.  Absence  de  faute 
prouvée.  Manquant.  Irresponsa- 
bilité (Ronen,  30  mai  1902),  p. 
66. 

16.  —  Connaissement.  Clauses 
d'irresponsabilité  personnelles. 
EflPet.  Avaries.  Manquant.  Faute 
du  transporteur.  Preuve.  Charge 
du  destinataire  (Seine,  15  jan- 
vier 1903),  p.  379. 

17.  — *  Connaissement.  Clause. 
Poids  et  quantités  inconnus. 
Effet.  Capitaine.  Faute.  Preuve. 
Charge  du  porteur  du  connais- 
sement. Navire.   Arrivée.  Cales 

fdeines.  Déficit  considérable  sur 
e  poids  du  connaissement. 
Capitaine.  Faute  prouvée.  Faute 
du  chargeur.  Capitaine.  Respon- 
sabilité partielle  (Marseille,  18 
mars  1904),  p.  889 

18.  —  Connaissement.  Faculté 
de  sciage.  Absence  de  preuve  du 
sciage.  Clause  c  Poids  incon- 
nu ».  Rapport  de  mer.  Défaut 
de  mention  de  jet.  Absence 
d'escale.  Défaut  de  preuve  d'un 
acte  de  baraterie  du  capitaine. 
Irresponsabilité  (Havre,  15  juil- 
let 1903),  p.  225. 

19.  —  Connaissement.  Clause  de 
transbordement.  Transborde- 
ment. Navire.  Perte.  Preuve  du 
transbordement  et  de  l'identité 
des  marchandises.  Charge  du 
transporteur.  Juge  du  fait. 
Appréciation  souveraine  (Cassa- 
tion, 3  février  1904),  p.  661,  666, 
670. 

20.  —  Connaissement.  Clause  de 
transbordement.  Transborde- 
ment. Navire.  Perte.  Preuve  du 
transbordement  et  de  l'identité 
des  marchandises.  Charge  du 
transporteur.  Juge  du  fait. 
Appréciation.  Débarquement  de 
la  cargaison.  Rechargement. 
Défectuosité.  Individualisation 
des  marchandises  non  prouvée. 
Responsabilité  du  transporteur. 
Condamnation  justifiée.  Clause 
de  transbordement.  Restriction 
en  cas  de  force  majeure.  Non 
lieu  à  cassation  (Cassation,  3 
février  1904).  p.  676. 

21.  — Harter  Act.  Clause  de  char- 

fement  et  arrimage  sous  la 
irection  d'experts  dont  le  cer- 
tificat formera  preuve  de  la  pré- 
paration convenable  du  navire, 
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dn  bon  arrimage  et  do  fardage 
suffisant.  Clause  d'exonération. 
Nullité.  Certificat.  Force  pro- 
bante. Preuve  contraire,  .ad- 
missibilité. Avaries.  Mouillure. 
Cause.  Caisse  à  eau.  Garniture 
insuffisante.  Capitaine.  Arma- 
teur. Responsabilité  (Dnnker- 
que»  43  mai  1903K  p.  32 

22.  —  Harler  Act.  Article  4. 
Ordre  ou  état  apparent  de  la 
marchandise.  Mention  obli^- 
toire.  Défaut  de  mention.  Bon 
état  apparent.  Marchandises 
emballées.  Effet.  Marchandises 
fermentcscibles.  Mais.  Portée 
relative.  Harter  Act.  Conven- 
tion. Portée.  Navire.  Bon  état 
de  navigabilité.  Cas  fortuit. 
Vice  propre  de  la  marchan- 
dise. Charcçe  de  la  preuve. 
Avaries.  Armateur.  Capitaine. 
Absence  de  responsabilité  de 
plein  droit.  Arrimaçe  défec- 
tueux. Mauvaise  installation 
du  navire.  Preuve.  Capitaine. 
Armateur.  Cas  fortuit.  Vice 
propre  de  la  marchandise.  Dé- 
faut de  preuve.  Responsabi- 
lité solidaire  (Havre,  23  septem- 
bre 1903),  p.  384. 

23.  —Avaries  communes.  Carac- 
tères. Sacrifice  volontaire. 
Intérêt  commun.  Résultat  uti- 
le. Conjecture.  Résultat  iné- 
vitable. Avaries  communes 
(Marseille,  6  juillet  1903). p.  240. 

24.  —Gens  de  mer.  Salaires.  Trai- 
tement. Lien  étroit.  Marin.  Sor- 
tie de  l'hôpital.  Rapatriement. 
Salaires.  Paiement  jusqu'à 
expiration  des  quatre  mois. 
Absence  de  içuérison.  Armateur. 
Reconnaissance.  Frais  de  trai- 
tement. Paiement.  Oblifl^ation. 
Maladie  survenue  en  cours  de 
vojraçe.  Cause  des  frais  de 
traitement.  Preuve.  Impossibi- 
lité de  l'exig^er  (Nantes,  7  no- 
vembre 1903).  p.  720. 

25.  —  Gens  de  mer.  Accident.  Loi 
du  21  avril  1898.  Article  11. 
Action  en  responsabilité  contre 
l'armateur.  Faute  lourde.  Fait 
intentionnel.  Preuve  (Cassation. 
15  juin  1903).  p.  348. 

26.  —  Gens  de  mer.  Capitaine. 
Accident.  Armateur.  Faute  lour- 
de ou  intentionnelle  prouvée. 
Responsabilité.  Drosse  du  çou- 


vernail.  Rupture.  Irresponsabi- 
lité. Canot.  Défectuosités. 
Défaut  de  preuve.  Ireesponsa- 
bilité.  Capitaine.  Usure  de  la 
drosse.  Défectuosités  du  gouver- 
nail. Faute.  Accident  au  capi- 
taine. Armateur  irresponsable. 
(Marseille,  13  mars  1903),  p.  90. 

27.  —Navire.  Chaudière.  Explo- 
sion. Construction  suivant  les 
rèçles  de  l'art.  Bon  état  d'en- 
tretien. Cause  inconnue  dé- 
jouant toute  prévision.  Cas 
fortuit.  Armateur.  Irresponsa- 
bilité (Ossation,  30  mars  1897), 
p.  338. 

28.  —  Navire.  Remorqueur.  Ma- 
chine. Vice  de  construction. 
Explosion.  Absence  de  cas  for- 
tuit et  de  force  majeure.  Vice 
occulte.  Faute  du  constructeur. 
Preuve  inopérante.  Article  1384 
G.  civ.  Propriétaire.  Responsa- 
bilité (Classation,  16  juin  1896), 
p.  337. 

29.  —  Accident.  Passager.  Navire. 
Choc  contre  le  quai.  Armateur. 
Préposés.  Faute.  Absence  de 
preuve.  Article  1382  C.  civ. 
Armateur.  Irresponsabilité 
(Rouen,  13  janvier  1904),  p.  686. 

30.  —  Privilèges.  Navires.  Portu- 
gal. Créance.  Equipage.  Nourri- 
ture. Rapatriement.  Frais.  Oi- 
pitaine.  Preuve  nécessaire 
(Havre.  13  février  1904),  p.  854. 

31.  —  Privilèges.    Navires.    Code 

?  portugais.  Art.  578.  .absence  de 
brmalités.  Preuve  de  la  créance 
suffisante  (Havre,  13  février 
1904),  p.  854. 

32.  —  Traites  documentaires. 
Endossement  ré<^ulier.  Transla- 
tion de  propriété.  Présomption. 
Preuve  contraire  (Havre  8  déc. 
1903),  p   532. 

AllkmagNB.  —  33.  —  Abordage. 
Brouillard.  Règlement  interna- 
tional. Art.  16.  Interprétation. 
Audition  du  sifflet  de  brume 
d'un  navire.  Obli^tion  de 
stopper  la  machine  immédiate- 
ment. Obligation  stricte.  Possi- 
silité  de  remettie  après  la  ma- 
chine en  marche.  Violation  da 
règlement.  Présomption  de 
faute  cause  de  l'abordage.  Res- 
ponsabilité du  capitaine  fautif. 
Preare  contraire  à    sa  charge 
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(Tribanal  dt  l'Empire,   25  juin 
1902),  p.  107. 

34.  —  Assurance  sur  corps  :  «  à 
rheureuse  arrivée  ».  Règlement 
de  Hambourg.  Article  102.  Vente 
du  navire.  Irréparabilité  ou 
«r  indiernité  de  réparations  «. 
Défaut'  de  preuve.  Faute  du 
capitaine.  Article  66.  Fautes 
nautiques.  Risque  non  couvert. 
Absence  de  perte  totale.  Irres- 
ponsabilité aes  assureurs  (Tri- 
bunal de  TEmpire,  20  mai  1903), 
p.  4i0. 

35.  —  Connaissement.  Marchan- 
dise spécialisée.  Marques.  Clau- 
ses t  poids,  quantité...  incon- 
nus ».  c  Poids  déclaré  par  le 
char8:eur  ».  Capitaine.  Arma- 
teur. Obligation  de  livrer  toute 
la  marchandise  à  bord.  Obliga- 
tion née  du  connaissement.  Excé- 
dent de  poids.  Destinataire. 
Réception.  Droit  né  du  con- 
naissement. Fret.  Destinataire. 
Droit  allemand.  Pratique  an- 
glaise. Fretpajrable  surlc  poids 
porté  au  connaissement.  Clause 
«  poids  inconnu  o.  Absence  de 
déroG^alion.  Poids  déclaré  par 
le  charçeur.  Fret.  Convention. 
Force  obligatoire.  Preuve  d'er- 
reur. Impossibilité.  Connaisse- 
ment. Fret.  Clause  «  on  actual 
t^ross  weight  shipped  *.  Sens. 
Défaut  de  pesaçe  lors  de 
l'embarquement.  Usage.  Accep- 
tation du  poids  déclaré  par  le 
chargeur.  Armateur.  Fret. 
Paiement  sur  poids  délivré. 
Impossibilité  de  l'exiger  (Tri- 
bunal supérieur  hanséatique. 
6  juin  1902),  p.  254. 

BRftsiL.  —  36.  —  Assurances 
maritimes.  Paiement  de  l'in- 
demnité. Condition.  Sinistre. 
Cause.  Fortune  de  mer.  Preuve. 
Protêt  du  capitaine.  Conditions. 
Régularité.  Vraisemblance. 
Rapport  mensonger.  Circons- 
tances contraires  Sinistre. 
Cause.  Baraterie  du  capitaine. 
Irresponsabilité  des  assureurs 
(Suprême  tribunal  fédéral,  31 
janvier  1903),  p.  295. 

Egypte.  —  37.  —  Armateur. 
Navire.  Départ.  Défaut  de  visite 
et  d'expertise.  Conséquences. 
Naufirage.  Absence  de  responsa- 
bilité   de    plein   droit.   Preuve 


d'innavigabilité.  Nécessité  TA le- 
xandrie,  13  novembre  1902), 
p.  607. 

38.  —  Capitaine.  Navire.  Choc 
contre  un  corps  étranger.  Preuve. 
Obligation.  Responsabilité  (Ale- 
xandrie, 6  janvier  1903,  p.  615. 

39.  —  Débarquement.  Livraison. 
Manquants.  Preuve.  Certificat 
de  douane.  Pesage  approximatif. 
Inefficacité  (Alexandrie,  3  février 
1903).  p.  619, 

40.  —  Navire.  Frais  d'entretien. 
Privilège.  Justification  (Alexan- 
drie, 10  décembre  1902),  p    612. 

ETATS-UNl*i.  —  41.  —  Avaries. 
Livraison.  Capitaine.  Marchan- 
dises reçues  en  bon  état.  Livrai- 
son en  état  d'avarie.  Cause  de 
l'avarie.  Risque  excepté  au 
connaissement.  Preuve  à  la 
charge  du  capitaine.  Défaut  de 
preuve.  Responsabilité  (Cour  du 
district  sua  de  New- York,  15 
octobre  1903),  p.  786. 

42.  —  Harter  Act.  Armateur.  Due 
diligence.  Preuve  à  sa  charge. 
Inspection  du  réfrigérateur. 
Témoignages.  Rupture  et  insuf- 
fisance de  la  macnine.  Infirma- 
tion.  Preuve  non  faite  (Cour  Su- 
prême, 19  octobre  1903).  p.  782. 

43.  -^  Surestaries.  Exclusion  des 

^'ours  de  fête.  Appréciation  de 
a  loi  d'un  Etat.  Jours  fériés. 
Non  obligation  de  suspendre  le 
travail.  Refus  de  travail.  Ab- 
sence de  preuve.  Surestaries 
dues.  (Cour  du  district  est  de 
Pensylvanie,  ÏO  juillet  1903), 
p.  624. 

44.  —Usages,  Preuve. Série  d'actes 
semblables  (Cour  du  district 
nord  de  la  Californie,  18  sep- 
tembre 1903),  p.  786. 

GrêCK.  —  45.  —  Abordage.  Abor- 
dage fortuit.  Preuve.  Nécessité 
(Athènes,  1902,  n«  1727),  p    931. 

Italik.  —  46  —  Staries.  Jours 
ouvrables.  Preuve.  Usages  de 
Gênes  Certificat  de  la  capitai- 
nerie du  port.  Autres  moyens 
de  preuve.  Témoins.  Admission 
(Gasale,  2  février  1903),  p.  935. 

47.  —  Vente  coût,  fret  et  assu- 
rance. Acheteur.  Réception  du 
connaissementet  desdocuments. 
Acceptation  de  la  traite.  Vente 

Êarfaite.  Transfert  de  propriété. 
ndo88em«nt  du  connaissement. 
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Tiers  porteur.  Droit  d'exiger  la 
livraison.  Vendeur.  Création 
d'un  nouveau  connaissement. 
Transbordement.  Vente  posté- 
rieure. Endossement  à  un  tiers. 
Non  validité.  Acheteur  primitif. 
Faillite  avant  livraison.  En- 
dossement  du  connaissement 
primitif.  Vendeur.  Impossibilité 
de  retenir  la  marchandise.  Ven- 
deur non  payé.  Revendication 
de  la  marchandise.  Condition. 
Tiers  porteur  de  mauvaise  foi. 
Vente  fictive.  Preuve  à  la  char- 

Î-e  du  vendeur  «Gênes,  27  mars 
903),  p.  790. 
Prime  à  la  navigation.  — 
Perte  de  la  francisation,  voir  : 
Assurance  maritime»  n^  il . 
Privilèges  —  Fkance.  —  1.  — 
Création.  France.  Portugal.  Loi 
nécessaire  (Havre,  13  février 
1904).  p.  854. 

2.  —  Conflit  de  lois.  Loi  du  pavil- 
lon. Application  (Havre,  13  fé- 
vrier 1904».   p.  854. 

3.  —  Formalités.  Code  portugais. 
Art.  578.  Absencede  formalités. 
Preuve  de  la  créance  suffisante 
(Havre,  13  février  1904),  p.  854. 

4.  —  Preuve.  Navires.  Portugal. 
Créance.  Equipage.  Nourriture. 
Kapatriement.  Frais.  Capitaine. 
Preuve  nécessaire  (Havre.  13 
février  1904).  p.  854. 

5.  —  Navire.  Vente  amiable. 
Créancier  privilégié.  Absence 
de  privilège  sur  le  prix  (Havre, 
26  mai  1903).  p.  61. 

6.  —  Fournitures.  Art.  191  G.  com. 
Fournisseur.  Contrat  avec  le 
propriétaire.  Privilège.  Contrat 
avec  l'acheteur.  Défaut  de  mu- 
tation en  douane.  Vente  résolue. 
Absence  de  privilège  (Havre, 
26  mai  1903i,  p.  61. 

7.  —  Fournitures  de  vivres  faites 
au  restaurateur  du  bord.  Fac- 
tures. Défaut  de  visa  du  capi- 
taine. Irresponsabilité  (Mar- 
seille. 4  août  1903).  p.  245. 

8.  —  Travaux  commandés  par  un 
tiers.  Absence  d'opposition. 
Déclaration  du  propriétaire  qu*i\ 
ne  paiera  pas.  Bénéfice.  Obliga- 
tion envers  le  fournisseur  (Ha- 
vre, 26  mai  1903).  p.  61. 

9.  —  Droits  de  pilotage,  remor- 
quage. Gode  portugais.  Art. 
578.  Voyage.  Vivres.  Charbon. 


Frais.  Privilège.  Trois  dernières 
années.  Réparations.  Privilège 
(Havre.  13  février  1904>.  p.  854. 

10.  —  Intérêts .  Portugal .  Demande 
en  col  location.  Cours  (Havre, 
13  février  1904).  p.  854. 

11.  — Dernier  voyage.  Navires  an 
long  cours.  Sens.  France.  Por- 
tugal. Port  d'attache.  Départ. 
Retour.  Période  intermëoiaire 
(Havre,  13  février  1904).  p.  854. 

12.  —  Production.  Règle  «  Nul 
ne  plaide  par  procureur».  Pri- 
vilèges. Navires.  Prix.  Distribu- 
tion. Salaires  de  l'équipage. Ca- 
pitaine. Production  irrecevable 
(Havre.  13  février  1904).  p.  854. 

13.  —  Production.  Code  portugais. 
Demande  en  collocation.  Absen- 
cede délai.  Distribution.  Créan- 
cier hypothécaire.  Intervention. 
Recevaoili  té.  Jugement.  Deman- 
de postérieure.  Irrecevabilité 
(Havre,  13  février  1904),  p.  854. 

14.  —  Privilège  sur  la  cargaison. 
Connaissement.  Porteur.  Hëcep< 
tion.  Livraison  au  représentant 
du  chargeur.  Dépôt  dans  les 
magasins  de  la  Marine.  Absence 
de  tierce  consignation  confor- 
mément à  l'article  306  C.  com. 
Livraison.  Passage  en  mains 
tierces.  Armateur.  Paiement  du 
fret.  Privilège  éteint  (Havre, 
12  mai  1903),  p.  2l8. 

15.  —  Privilège  sur  la  cargaison. 
Connaissement.Créancier  i^agis- 
te.  Dessaisissement.  Débiteur. 
Vente.  Créancier.  Perle  du  pri- 
vilège. Absence  de  vente  par 
filière.  Clauset  paiement  contre 
documents  ».  Incompatibilité. 
Vente  par  filière.  Délai  de  paie- 
ment. Dix  jours.  Livreur.  Récla- 
mation contre  le  réceptionnai- 
re. Délai.  Dix  jours.  Expiration. 
Réceptionnaire.     Paiement    du 

Erix.  Possibilité.  Prix  non  payé, 
ivreur.  Perte  du  privilège 
(Marseille.  25  mars  1904).  p.  894. 
1$. —  Privilège  sur  le  fret.  Prêteur. 
Avances .  Garantie.Consignation 
du  navire.  Perte.  Marchandises. 
Fret.  Possession.  Perle.  Privi- 
lège du  créancier  gagiste.  Fret. 
Exercice  impossible.  Qualité  de 
créancier  chirographaire  des 
armateurs.  Fret.Opposition  pos- 
sible (Douai,  5  décembre  1901  , 
p.  180. 
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Danemark.  —  47.  —  Navire. 
Privilège.  Frais  d'armement  et 
d'entretien.  Saisie  et  vente  du 
navire.  Innavifabilité.  Absence 
de  privilège  (Viborg,  10  mars 
190i),p.  Wi. 

Egyptk.—  18.— Navire.  Besoins. 
Dernier  voyage.  Sommes  prêtées 
au  capitaine.  Privilège.  Motifs. 
Conservation  de  la  chose  Pas- 
sagers. r*réts  pour  rapatriement. 
Inapplication  (Alexandrie,10dé- 
cembre  190i).  p.  612. 

19.  —  Navire.  Frais  d'entretien. 
Privilège.  Justification  (Alexan- 
drie, 10  décembre  1902).  p.  612. 

20.  —  Navire.  Désarmement.  Cas 
de  force  majeure. Dernier  voyage. 
Privilège  des  gens  de  réguipage. 
Assimilation  (Alexandrie,  10  dé- 
cembre 190i),  p    612. 

21 .  —  Délai  .Expiration.  Jour  férié. 
Prorogation  au  lendemain.  Rè- 
glement provisoire.  Délai  pour 
contredire.  Applicabilité  (Ale- 
xandrie, 10  décembre  1902), 
p.  612. 

Etats-Unis.  —  22.  —  Gens  de 
mer.  Cour  d'Amirauté.  Compé- 
tence. Navire.  Privilégie  des  ma- 
rins pour  leurs  salaires.  Droit 
de  suite.  Nécessité  d'une  saisie 
(Cour  d'appel,  (9« circuit),  4  mai 
1903),  p.  473. 

23.  —  Privilège  spécial  sur  les 
navires.  Loi  constitutionnelle. 
Empiétement  d'une  loi  d'un  Etat 
sur  la  constitution  fédérale. 
Nullité  'Cour  suprême  des  Etats- 
Unis.  2  mars  1903),  p.  472. 

Grkce.  —  24.  —  Vente  du  navire. 
Droit  de  suite.  Action  intentée 
contre  le  tiers  acquéreur.  Irre- 
cevabilité. Action  contre  le  pro- 
friétaire  primitif  (Athènes, 
902,  n«  1762).  p.  932. 

Procédure .  —  Ajournement,  nul- 
lité, voir  :  Action,  n'*  1 . 


Quai.  —  France.  —1.  —  Born«. 
Détérioration.  Commissionnaire 
de  transport.  Convention.  As- 
surance maritime  incombant  au 
chargeur.Effet.  Risques  pouvant 
être  assurés.  Clause  d'exonéra- 
tion. Risques  en  résultant.  Irres- 
ponsabilité. Quai.  Borne.  Dété- 
rioration. Faute  du  capitaine. 
Armateur. Clause  d'exonération. 


Risque.  Assurance.  Charge  du 
chargeur.  Armateur. Paiement  à 
l'administration.  Commission- 
naire. Remboursement.  Recours 
contre  le  chargeur  (Rouen,  7 
août  1903),  p.  549. 

2.  —  Borne.  Détérioration.  Con- 
naissement.  Fautes  du  capitaine 
et  du  personnel  du  navire. 
Risques.  Conséquences.  Clause 
d'exonération.  Marchandise. 
Dommages  causés  aux  tiers. 
Armateur.  Irresponsabilité.  Dé- 
barquement. Marchandise.Chute 
à  terre.  Quai.  Borne.  Détériora- 
tion. Faute  du  personnel  du 
navire.  Armateur.  Paiement  à 
l'administration.  Recours  con- 
tre le  chargeur  (Rouen,  7  août 
1903).  p.  549. 

3.  —  Concession.  Décret.  Obscu- 
rité. Interprétation  contre  le 
concessionnaire  (Havre,  5  jan- 
vier 1904),  p.  703. 

4.  -  Compétence.  Propriété  im- 
mobilière. Jetée.  Concession- 
naire. Ayants-droit.  Tribunal 
de  commerce.  Incompétence 
(Havre,  5  janvier  1904),  p.  703. 

5.  —  Droits  d'accostage.  Jetée. 
Concession.  Décret.  Tonne  en- 
registrée. Registered  ton.  Sens. 
Acte  de  francisation.  Jauge 
nette.  Perception  (Havre,  5  jan« 
vier  1904),  p.  703. 

6.  —  Droits  d'accostage.  Jetée. 
Base.  Tonne  enregistrée.  Acte 
de  francisation.  Jauge  nette  ac- 
tuelle. Décret  du  31  janvier 
1893.  Concession  antérieure. 
Concessionnaire. Préjudice. Con- 
ventions. Expiration. Décret.  Ap- 
plication (Havre,  5  janvier  1904), 
p.  703. 

7.  —  Péages.  Base  de  perception. 
Marchandises.  Passagers.  Em- 
barquement.Débarquement.  Per- 
ception. Base.  Jauge  du  navire. 
Passagers.  Embarquement.  Dé- 
barquement. Perception  uni- 
que. Décret  de  concession.  Base. 
Accostage.  Application  (Havre, 
5  janvier  1904),  o.  703. 

8.  —  Voie  ferrée.  CSare.  Prolonge- 
ment. Expéditeur.  Destinataire. 
Mesures  de  sécurité.  Adminis- 
tration. Possession.  Absence  de 
dépôt.  Surveillance.  Obligation. 
Incendie.  Destinataire.  Aosence 
de  faute  prouvée.  Irresponsabl- 
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lité  (CaBsaUoD,  16  février  1904), 
p.  821. 

9.  —  Séjour  à  quai.  Alléji^ement. 
Déchargement.  Admission  en 
avaries  communes.  Séjour  sur 
quai.  Port  de  relâche.  Avaries. 
Pertes.  Règle  XUdTork  et  d*An- 
vers.  Avaries  communes  (Dun- 
kerque,  17  février  1903),  p.  208. 

ANQLKTEaRE.  —  10.  —  Assu- 
rance maritime.  Assurance  sur 
facultés.  Marchandise  en  tran- 
sit. Police.  Clause.  Séjour  tem- 
fioraire  à  quai.  Ri  sa  ue  couvert, 
ncendie  sur  quai.  Voyaçe  non 
terminé.  Responsabilité  des  as- 
sureurs (Haute  Cour  de  justice, 
4  août  1903),  p.  433. 

Retards,  droits,  voir  :  Ventet  coût, 
fret  et  assurance  »,  n®  2.  —  Sé- 
jour à  quai,  voir  :  Assurance 
maritime,  n.  14. 

Quarantaine.  —  Navires  de 
guerre,  voir  :  Police  sanitaire, 
d9  3.  —  Sulfuration^  voir  :  Na- 
vire, n®  3. 

Quati-délit.  •;-  Abordage,  capi- 
taines solidaires,  recours,  voir  : 
Assurance  mariliume,  n®  17.  — 
Coréceptionnaire,  voir  :  Avariesi 
n«  1. 


Rapatriement.  —  France.  — 
1.  —  Capitaine.  Congédiement. 
Rapatriement.  Droit.  Conduite. 
Renonciation.  Débarquement 
dans  un  port  français  (Nantes, 
16  janvier  1904),  p.  872. 

AngletEHRK.  —  2,  -  Gens  de 
mer.  Matelot  en  détresse  à 
l'étranger.  Conditions.  Matelot 
naufragé.  Frais  d'entretien  et 
de   rapatriement.  Paiement  des 

fages.  Merchant  shipping  Act 
e  1894,  section  191  (Haute  Cour 
de  justice,  4  mars  1904),  p.  923. 
Voir  :  Passagers,  n''  5. 

Rapport  de  mer.  —  France. 
—  1.  —  Abordage,  Abordeur. 
Rapport  de  mer.  Allégations 
invraisemblables  ou  inexactes. 
Abordé.  Rapport.  Préférence. 
(Bougie.  28  mai  1903),  p    897. 

2.  —  Aoordage.  Feux  de  position. 
Absence.  Faute  grave  Défaut 
de  mention  aux  rapports  de 
mer.  Preuve  irrecevanle  (Bou- 
gie, 28  mai  1903),  p.  897. 

3»  —  Assurances  sur  corps.  Voya- 


ge du  port  de  relâche  aa  port 
de  réparation.  Charge  des  assu- 
reurs. Capitaine.  Quantité  de 
charbon  fixée  par  les  experts 
Embarauement.  Rapport  de 
mer.  Affirmation.  Force  proban- 
te jusqu'à  preuve  contraire. 
Mention  que  tout  le  charbon  a 
été  consommé.  Capitaine.  Ab* 
sence  d'obligation  de  charger 
un  tiers  de  charbon  en  plus. 
Assureurs.  Paiement  intégral. 
Obligation  (Nantes,  23  mai  1903), 
p.  70. 
4.  —  Connaissement.  Clause  : 
«  poids  inconnu  ».  Manquant. 
Rapport  de  mer.  Défaut  de  men- 
tion de  jet.  Absence  d'escale. 
Défaut  de  preuve  d'un  acte  de 
baraterie    du   capitaine.    Irres- 

ronsabilité   (Havre,    15    juillet 
903),  p.  225. 

Brésil.  —  5.  —  Assurances  ma- 
ritimes. Paiement  de  l'indemni- 
té. Condition.  Sinistre.  Cause. 
Fortune  de  mer.  Preuve.  Protêt 
du  capitaine.  Conditions.  Régu- 
larité. Vraisemblance.  Rapport 
mensonger.  Circonstances  con- 
traires. Sinistre.  Cause  Barate- 
rie du  capitaine.  Irresponsabi- 
lité des  assureurs  (Suprême 
tribunal  fédéral,  31  janvier 
1903),  p.  295. 

Réception.  —  Grèce.  —  1 .  - 
Consignataire  de  la  cargaison. 
Capitaine.  Convention  avec  le 
charçeur.  Res  inter  alios  acta. 
Consignataire.  Réception  de  la 
cargaison.  Action  du  capitaine 
contre  le  consignataire  en  paie- 
ment du  fret.  Recevabilité 
(Athènes,  1902,  n*  1027),  p.  931. 

2.  —  Fin  de  non-recevoir.  Avaries 
à  la  cargaison.  Protestation.  Dé- 
lai de  vingt-quatre  heures.  Point 
de  départ.  Réception  des  mar- 
chanclises  et  non  reconnaissan- 
ce des  avaries  (Cour  de  l'Aréo- 
pare,  1903,  n«  236),  p.  930. 

Règlement  de  Brème,  voir  :  As- 
surance maritime,  n*'  55,  56. 

Règlement  de  Hambourg,  voir  : 
Assurance  maritime,  n**  51-54. 

Règlement  International.  ~ 
Allemagne.  —  1.  —  Abor- 
dage. Brouillard.  Règlement 
international.  Art.  16.  Interpré- 
tation.  Audition  du  sifflet  de 
brume  d*un  navire.  Obligation 
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de  stopper  la  machine  iminé- 
dialement.  Obli§^ation  stricte. 
Possibilité  de  remettre  après  la 
machine  en  marche.  Violation 
du  règlement.  Présomption  de 
faute  cause  de  l'abordage.  Res- 
ponsabilité du  capitaine  fautif. 
Preuve  contraire  k  sa  charge 
(Tribunal  de  l'Empire,  25  juin 
1902),  p.  107. 

2  —  Abordage.  Navire  en  marche 
et  navire  k  l'ancre.  Apparition 
subite  d'un  banc  de  brume. 
Navire  en  marche.  Temps  clair. 
Vitesse  normale.  Brouillard. 
Vitesse  modérée.  Absence  de 
faute.  Règlement  international 
Article  16.  Absence  d'obligation 
de  stopper  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  6  février  1903},  p. 
421. 

3.  —  Abordage.  Brouillard.  Ré- 
ellement international.  Art.  16 
S  2.  Audition  du  signal  de 
brume  d'un  autre  navire.  Obli- 
gation de  stopper.  Continuation 
de  la  route  à  «  marche  lente  ». 
Faute.  Tribunaux.  Droit  d'ap- 
précier la  gravité  des  fautes. 
Navire.  Faute  légère.  Défaut 
d'influence  sur  la  collision.  Ir- 
responsabilité. Navire.  Art.  16 
%  2.  Omission  de  stopper.  Faute 
légère.  Autre  navire.  Art.  16. 
Brouillard.  Vitesse  exagérée. 
Art  29.  Brouillard.  Audition 
d'un  navire  de  position  incer- 
taine. Fautes  lourdes.  Respon- 
sabilité de  ce  navire.  Absence 
de  faute  commune  (Tribunal  de 
l'Empire,24  octobre  1'  03),  p.  912. 

AnGLkTERRE.—  4.  —  Abordage. 
Navire.  Règlement  international 
sur  les  abordages.  ina|)plica- 
tion  au  canal  de  navigation  de 
Manchester.  Rèjçles  locales 
(Haute-Cour  de  justice,  24  fé- 
vrier 1904),  p.  922. 

BelGIQUK.  —  5.  —  Abordage 
Brouillard.  Article  16  Obliga- 
tion de  modérer  la  vitesse.  Ar- 
ticle 29.  Obligation  de  navi- 
Î:uer  avec  précaution  suivant 
es  circonstances.  Brume  in- 
tense. Courant.  Devoir  de  faire 
machine  arrière  et  même  de 
mouiller  l'ancre.  Navire  abor- 
deur.  Vitesse  initiale  de  16 
nceuds.  Brouillard.  Vitesse 
exagérée.  Gourant.    Moment  de 


la  collision.  Vitesse  de  3  nœuds. 
Impossibilité  de  s'arrêter  dans 
le  rayon  visuel.  Double  viola- 
lion  du  règlement.  Faute.  Res- 
Îonsabilité  (Bruxelles,  11  février 
903),  p.  435. 

Etats-Unis.  —  lî.  —  Abordage. 
Navires  se  croisant.  Article  16, 
19  et  22  (Cour  du  district  sud 
de  New-York,  27  mai  liM)3), 
p.  476. 

Vapeur  et  voilier,  feaœ,  voir  : 
Abordage,  n«  52. 

Voir:  Abordage,  n«» 3-15.30,  59. 

Régies  d'York  et  d'Anyers. 
—  France.  —  1.  —  Avaries 
aux  machines.  Nuit.  ChenaJ  dan- 
gereux. Vent.  Navire  entraîné 
par  les  glaces.  Bas-fond  boueux 
et  mouvants.  Echouement.  Ris- 
que d'enlisement.  Choc  des 
glaces.  Péril  grave.  Règle  VII. 
Avaries  aux  machines.  Appli- 
cation (Marseille,  18  mai  1903), 
p.  98. 

2.  —  Avaries  aux  machines. 
Règle  VII.  Echouement  péril- 
leux. Avaries  de  machine  pour 
l'éviter.  Navire  échoué.  Danger. 
Renflouement.  Avaries  aux  ma- 
chines. Admission  en  avaries 
communes  (Marseille,  18  mai 
1903 s  p.  98. 

3.  —  Avaries  particulières.  Répa- 
rations nécessaires  pour  con- 
tinuer le  voyage.  Caractère 
provisoire.  Chômage.  Avaries 
particulières.  Intérêt  commun. 
Frais  de  débarquement  et  de 
relâche  évités.  Avaries  commu- 
nes (Dunkerque,  17  février  1903). 
p.  208. 

4.  —  Chargement.  Lieu  de  l'é- 
chouement.  Port  de  relâche. 
Marchandises  débarquées.  Port 
de  relâche.  Marchandises  em- 
barquées en  remplacement. 
Frais  de  chargentient.  Règles 
d'York  et  d'Anvers.  Avaries 
communes  (Dunkerque,  17  fé- 
vrier 1903),  p.  208. 

5.  —   Débarquement.    Cargaison. 
-    Manipulation      dans      1  intérêt 

commun.  Conséquence.  Mau- 
vais conditionnement.  Port  de 
destination.  Débarquement. 
Frais  supplémentaires.  Avaries 
communes  (Dunkerque.  17  fé- 
vrier 1903),  p.  208. 
ê.  —  Mat^asioage.  Règle  X  d'York 


Digitized  by  CjOOQIC 


1^ 


RÈaLBS  D^YORK  BT  D^ANVfiRS.  —  BttMOftQUAGB 


et  d'Anvers.  Magasioaf^e.  Frais. 
Surveillance  et  conservation  des 
marchandises.  Assimilation 
(Dunkerque.  17  février  1903),  p. 
208. 

7.  —  Séjour  à  quai.  Allégement. 
Déchargement.  Admission  en 
avaries  communes.  Séjour  sur 
quai.  Port  de  relâche.  Avaries. 
Perles.  Règle  XII  d'York  et 
d*Anvers.  Avaries  communes 
(Dunkerque,  17  février  1903), 
p.  208. 

8.  "  Cassation.  Règles  d'York  et 
d'Anvers.  Moyen  nouveau.  Ir- 
recevabilité (Cassation^  17  fé- 
vrier 1904),  p.  823. 

Angleterre.  —  9.  —  Assurance 
maritime.  Police.  Clause.  Ava- 
rie commune.  Paiement  suivant 
règlement  fait  à  l'étranger  ou 
d'après  les  Règles  d'York  et 
d'Anvrsrs.  Pontée.  Jet  à  la  mer. 
Perte  considérée  comme  avarie 
commune  par  le  contrat  d'affrè- 
tement. Règles  d'York  et  d'An- 
vers. Loi  étrangère  refusant  le 
caractère  d'avarie  commune  à 
la  perte.  Règlement  fait  d'après 
le  contrat  d'affrètement.  Res- 
ponsabilité des  assureurs 
(Haute  Cour  de  justice,  24  juil- 
let 1903),  p.  429. 

RelAohe.  —  Assurances  mariti- 
mes, échouement,  voir  :  Exper- 
tise,n«  8.  ^Emprunt  à  laçrosse^ 
voir  :  Assurances  maritimes, 
n«  35.  —  Frais  évités,  voir:  Ava- 
ries communes,  n*  12.  —  Insuf- 
fisance de  charbon f  voir  :  Affrè- 
tement, n»  18.  —  Port,  perle  sur 
ffabares,  voir  :  Assurance  mari- 
time, n.  83.  —  Voyage  au  port 
de  relâche,  voir  :  Assurance 
maritime,  n*  28.  —  Voyage  au 
port  de  réparation,  voir  :  Assu- 
rance maritime,  n®30. 

Voir  :    Assurance    maritime, 
n<>«  33, 34  ;  —  Charte-partie,n«  12. 

Remorquage.  —  France.  —  1. 
—  Abordage.  Règlement  inter- 
national. Remorqueur.  Cha- 
land remorqué.  Voilier.  Assi- 
milation.Rencontred'un  vapeur. 
Obligation  de  maintenir  route 
et  vitesse  (Bougie,  28  mai  1903), 
p.  897. 

2.  —  Abordage.  Règlement  inter- 
national. Remorqueur.  Feu 
rouge  et  feux  blancs  superpo- 


sés.  Vapeur.  Manœuvre   à   tri- 
bord (Bougie,28  mai  1903),p.  897. 

3.  —  Abordage.  Feux  blancs  super- 
posés. Vapeur,  Présence  du 
remorqué  connue.  Remorqué. 
Absence  des  feux  rèelementai- 
res.  Impossibilité  de  s^en  préva- 
loir (Bouffie,  28  mai  1903*,  p.  897. 

4.  —  Abordage.   Feux  blancs   su- 

Çerposés.  Absence  de  feu  rouf^. 
apeur.  Obligation  de  s'écarter 
de  sa  route  (Bougie.  28  mai 
1903i.  p.  897. 

5.  —  Abordage.  Règlement  inter- 
national. Remorqué.  Feux 
blancs.  Obligation.  Chalands. 
Inapplication  (Bougie,  28  mai 
1903).  p.  897. 

6.  —  Assurances  sur  corps.  Ava- 
ries. Capitaine.  Nomination 
d'experts.  Demande.  Obliga- 
tion. Echouement.  Port  de 
reUche.  Défaut  de  demande 
d'expertise.  Voyage  au  port 
d'expédition.  Absence  de  voyage 
en  dehors  des  opérations  com- 
merciales au  port  de  répara- 
tion. Police  francise.  Art.  17. 
Inapplication.  Vivres  et  gages 
de  l'équipage  et  du  capitaine. 
Frais  de  remorquage.  Charge 
de  l'assuré.  Cours  de  la  prime. 
Non  suspension  (Nantes,  23  mai 
1903),  p.  70. 

7.  —  Connaissement.  Clause. 
Faculté  de  remorquer  et  d'as- 
sister. Déviation  en  cours  de 
route.  Application.  Navire. 
Port.  Chargement.  Affréteurs. 
Droit  de  charger  sans  interrup- 
tion. Capitaine.  Renflouement 
d'un  autre  navire.  Indemnité 
d'assistance  reçue.  Interruption 
du  chargement.  Marchandise  à 
quai.  Avaries.  Responsabilité 
(Marseille,  10  décembre  1903), 
p.  571. 

8.  —  Privilèges.  Navires.  Code 
portugais.  Art.  578.  Voyage. 
Droits  de  pilotage,  remorquage. 
Vivres.  Charbon.  Frais.  Privi- 
lège. Trois  dernières  années. 
Réparations.  Privilège  (Havre, 
13  février  1904),  p.  854. 

Allemagne.  —  9.  —  Assistance 
maritime.  Navire  désemparé 
remorqué  par  un  autre  navire. 
Convention    avec     un      remor- 

3ueur.  But.  Arrivée  au  port  de 
estination.  Absence  de   péril. 
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Nature  du  contrat.  Contrat  de 
remorquaee.  Annulation.  Tri- 
bunaux, impossibilité.  Réduc- 
tion du  prix  convenu.  Impos- 
sibilité (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  12  décembre  1902), 
p.  581. 

10.  —  Assurances  maritimes. 
Règlement  de  Brème,  art.  36. 
Voyaffe  projeté.  Navire  en  bon 
état  de  navigabilité.  Oblij^ation 
de  l'armateur.  Navire  de  pêche. 
Vovape  projeté.  Sens.  Voyage 
d'aller  et  retour.  Libre  volonté 
du  capitaine.  Retards.  Tempé- 
rature. Prévision.  Navire  de 
pêche.  Voyage  de  retour.  Insuf- 
fisance de  charbon.  Avaries. 
Nécessité  d'un  remorquage. 
lnnavig:abilité  du  navire.  Irres- 

Consabilité  des  assureurs   (Tri- 
unal     supérieur    hanséatique, 
9  décembre  1903),  p.  917. 

11.  —  Assurance  sur  corps  de 
chalands  remorques.  Contrat 
pour  le  remorquasse.  Nature. 
Contrat  de  transport.  Vice 
d*amarrage  des  chalands  au 
port  de  relâche.  Défaut  de  sur- 
veillance. Capitaine  du  remor- 
queur. Faute  administrative. 
Société  de  remorquage.  Res- 
ponsabililé.  Propriétaire  des 
chalands.  Droit  à  indemnité  à 
regard  des  assureurs  (Tribunal 
supérieur  hanséatique,  20  octo- 
bre 1903),  p.  747. 

Angletkrrk.  —  12.  —  Assis- 
tance maritime.  Remorqueur  et 
remorqué  Sauvetage  nécessité 
par  la  négligence  du  remor- 
queur et  du  remorqué.  Remor- 
aueur.  Indemnité.  Absence  de 
droit  (Haute  Cour  de  justice, 
2  novembre  1903),  p.  594. 

ECHELI.KS  [)U  Levant.  —  13.  — 
Assistance  maritime  Navire 
échoué.  Fond  de  sable.  Situation 
non  périlleuse.  Renflouement. 
Aide    donnée    par    des    rcmor- 

3ueurs.  Absence  des  caractères 
u  simple  remornuage.  Opéra- 
tion spéciale.  Indemnité.  Tri- 
bunaux. Eléments  de  fixation 
(Tribunal  consulaire  de  France 
à  Constantinople,  6  juin  1902), 
p.  597. 
Etats-Unis.  —  14.  —  Abordage. 
Chaland  à  la  remorque  et  navire 
l'ancre.    Port.   Place  usuelle. 

AUTHAK.  —   19*  ▲r^NÊE 


Remorqueur.Défautde  vigilance. 
Responsabilité  (Cour  du  dis- 
trict sud  de  New-York,  13  octo- 
bre 1903).  p.  785. 

Norvège.  —  15.  —  AfFrètement. 
Bénéfice  des  remorquages.  Par- 
tage. Aftréteur.  Pèche.  Remor- 
quage dans  son  intérêt.  Arma- 
teur. Absence  de  droit  au  par- 
tage (Christiania,  16  janvier 
1902),  p.  118. 

Suéde.  —  16.  —  Staries.  Char- 
gement sur  gabares.  Inappli- 
cabilitc  du  Code  maritime 
(Stockholm,  24  juillet  1902), 
p.  129. 

Port  de  réparation,  voir  :  Assu- 
rances maritimes,  n«  31. 

Renflouement.  —  Allemagne. 

—  {.  —  Assurance  sur  corps. 
Règlement  de  Hambourg.  Arti- 
cle 66.  Navire  coulé.  Assuré. 
Obligation  de  tenter  le  renfloue- 
ment. Assureurs.  Renflouement. 
Rôle.  Mandataires  de  l'assuré. 
Responsabilité.  Lenteur.  Mau- 
vais choix  de  l'entrepreneur. 
Assureurs.  Voie  de  l'adiudica- 
tion.  Droit.  Absence  de  lenteur 
coupable.  Assureurs.  Entrepre- 
neur régulièrement  choisi.  Fau- 
tes. Irresponsabilité.  Fausse 
manœuvre.  Navire  coulé  une 
seconde  fois.  Renflouement. 
Retard.  Assuré.  Absence  de 
droit  à  indemnité  contre  les 
assureurs  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  30  septembre  1903), 
p.  423. 

AxGLKTERRE.  —2.  —  Assurance 
maritime.  Clause  d*abordaee. 
Frais  pour  enlèvement  des 
obstacles  à  la  navigation  sur 
l'ordre  des  autorités.  Ris- 
que non  couvert.  Abordage. 
Choc  contre  un  navire  échoué. 
Avaries  à  ce  navire.  Charge 
des  assureurs.  Paiement  des 
trois-quarts.  Indemnité  pour 
accroissement  des  frais  de  ren- 
flouement. Irresponsabilité  des 
assureurs  (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 4  mars  1904).  p.  923. 

Voir  :   Assurance   maritime, 
n»63. 

Réparations.  —  France.  —  1. 

—  Soumission.  Prix  demandé 
inférieur  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  agréée.  Réserves 
Absence     de     vérification    sur 
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place.  Simple  offre.  Expertise. 
Réparations.  Evaluation  supé- 
rieure. Délaissement.  Validité 
(Paris.  4  janvier    1904).  p.  520. 

AllkmaONU.  —  2.  —  Assuran- 
ces maritimes.  Règlement  de 
Hambourg,  art.  130.  Navire  en 
état  d'avaries.  Police.  Modifi- 
cation à  l'article  130.  Obliga- 
tion pour  l'assuré  d'effectuer 
les  réparations.  Assuré.  Vente 
du  navire  pour  t  indignité  de 
réparations  ».  Règlement.  Art. 
131,  S  5.  Droit  pour  l'assuré 
d'exiger  de  l'assureur  le  règle- 
ment de  l'avarie  d'après  le  devis 
des  réparations  à  taire  (Tribu- 
nal de  l'Empire,  2  janvier  1904). 
p.  915. 

Angleterre.  —  3.  —  Assurance 
maritime.  Constructive  total 
loss.  Police.  Clause  «c  la  valeur 
assurée  sera  considérée  comme 
valeur  du  navire  réparé  pour 
apprécier  s'il  y  a  perte  totale 
relative  ».  Sens.  Réparations 
à  l'équivalent.  Obligation  de 
rendre  au  navire  réparé  sa  cote 
et  ses  qualités  nautiques.  Coût 
des  réparations  inférieur  à  la 
valeur  assurée.  Absence  de 
constructive  total  loss  (Haute 
Courde  justice.  19  février  1904), 
p.  920. 

Italie.  —  4.  —  Délaissement. 
Assuré.  Réparations  au  navire 
postérieures  au  sinistre.  Ca- 
ractère provisoire  et  conser- 
vatoire. Absence  de  déchéance 
du  droit  au  délaissement  (Cour 
de  (]!assation  de  Turin,  4  sep- 
tembre 1903),  p.  933. 

Etats-Unis.  —  5.  —  Impossibi- 
lité de  réparations.  Navire. 
Avaries  graves.  Droit  à  domma- 
ges-intérêts de  dépréciation 
(Cour  du  district  est  de  Virgi- 
nie, i6  mars  1903).  p.  927. 

6,  —  Surveillance.  Abordage.  Ca- 
pitaine propriétaire  du  navire 
avarié,  surveillance  des  répa- 
rations. Absence  de  droit  à  ré- 
tribution (Cour  du  district  est 
de  Virginie,  26  mars  1903). 
p.  927. 

Avances,  Commissions,  voir  :  As- 
surance maritime,  n®  33.  — 
Aviiries  particulières,  voir  : 
Avaries  communes,  n*  12.  — 
Devis,  vente  du   navire,    règle» 


ment,  voir  :  Assurance  mari- 
time, n®  54.  —  Expertise,  voir  : 
Délaissement,  n''  12.  —  Police 
expirée,  risques ,  voir  :  Assu- 
rance maritime,  n**  5.  —  Port, 
voir  Assurance  maritime, 
n«-  27-31.  35.  ^  Port  étranger, 
francisation,  voir  :  Assurance 
maritime.  n<»27.  —  Valeur  du 
navire,  détermination,  voir  : 
Avaries  communes,  n*  29. 

Voir    :   Assurance  maritime, 
n»  49  ;  —  Privilèges.  n«  9. 

Responsabilité.  —  France.  ~ 
1.  —  Avaries.  Cause.  Lot  d'un 
coréceptionnaire.  Absence  de 
contrat  et  de  quasi-contrat.  Ac- 
tion en  responsabilité.  Fonde- 
ment. Quasi-délit.  Article  1382 
et  suiv.  C.  civ.  Coréceptionnaire 
acheteur  t  coût,  fret  et  assuran- 
ce ».  Vice  propre  antérieur  à 
l'embarquement. Irresponsabili- 
té. Article  1384.  Fait  delà  chose. 
Chose  sous  la  garde  du  capitai- 
ne. Irresponsabilité  (Marseille. 
30  octobre  1903),  p.  413. 

2.  —  Pêche  maritime.  Convention 
internationale  du  5  avril  1884. 
Câble.  Soulèvement.  Contraven- 
tion. Destruction  de  filets.  Ab- 
sence de  rapport  de  cause  à  effet. 
Irresponsabilité  (Havre.  27  fé- 
vrier 1904),  p.  866. 

Navire,  chaudière,  voir  :  Armateur, 
no»  7.  8. 

Retard.  —  Danemark.  —  1.  — 
Connaissement.  Loi  danoise. 
Titre  établi  avant  le  chargement 
des  marchandises.  Absence  des 
caractères  du  connaissement. 
Relard  dans  l'expédition.  Des- 
tinataire. Absence  de  droit  à 
dommages-intérêts.  Transpor- 
teur. Irresponsabilité  (Copenha- 
gue, 12  février  1902),  p.  113. 

Etats  Unis.  —  2.  —  Ck>nnaisse- 
ment.  Clause  de  réception  sous 
palan  dès  que  le  navire  sera 
prêt  à  livrer,  ou  mise  sur  allèges 
aux  trais  et  risques  des  récep- 
tionnaires. Sens  Retard  du  des- 
tinataire. Droit  de  débarquer 
sur  allèges.  Destinataire  prêt  à 
recevoir.  Absence  de  droit  à 
débarquer  sur  allèges  (Cour  du 
district  nord  de  la  Californie, 
18  septembre  19U3).  p.  786. 

Réticence.  —  Voir  :  Voyage,  n«  2. 
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Saisie.  —  France.  —  1.  —  Na- 
vire. AfFrètement.  Capitaine 
choisi  par  les  affréteurs.  Manda- 
taire des  propriétaires.  ObIi|°^a- 
tion  au  nom  des  affréteurs.  Em- 
prunt. Garantie.  Affectation  du 
fret.  Navire.  Obligation.  Saisie. 
Validité  (Rouen, 22  janvier  1902), 
p.  21. 

2.  —  Navire.  Saisie  foraine. Main- 
levée.  Dépôt  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Saisie 
injustifiée.  Absencede  préjudice 
spécial.  Intérêts  au  4  0/0.  Com- 

?lément     (Caen,    23     décembre 
903),  p.  693. 

3.  —  Navire.  Procès-verbal.  Art. 
200  C.  com.  Noms  du  proprié- 
taire et  du  capitaine.  Omission. 
Absence  de  nullité.  Nom  du 
créancier.  Enonciation  du  titre. 
Formalités  substantielles.  Noms 
du  capitaine  et  du  propriétaire. 
Formalités  non  substantielles. 
Indication  de  la  partie  saisie 
suffisante  (Aix,  19  février  1903). 
p.  198. 

4.  —  Navire.  Appel.  Art.  732  G. 
pr.  civ.  Signification  au  greffier 
du  tribunal.  Loi  du  10  juillet 
1885.  Formalité  non  exigée  (Aix, 
19  février  1903),  p.  198. 

5.  —  Salaires.  Gens  de  mer.  In- 
saisissabilité.  Rapports  de  l'ar- 
mateur et  du  matelot.  Inappli- 
cation. Matelots.  Insubo/dina- 
tion.  Violation  de  leurs  engage- 
ments. Armateur.  Salaires.  Non 
obligation  de  les  payer  (Nantes, 
30  novembre  1903),  p.  533. 

Belgique.  —6.  —Saisie  conser- 
vatoire.Navire.  Autorisation  du 
président  du  tribunal. Caractère 
de  cette  autorisation.  Effets. 
Requête  présentée  par  «n  «  nc- 
gotiorum  gestor  ».  Absence  de 
manda  t.  Ratification.  Transmis- 
sion du  connaissement.  Nullité 
de  la  saisie  (Gand,  21  décembre 
1903)    p.  766. 

Danemark.  —  7.  —  Navire.  Pri- 
vilège. Frais  d'armement  et 
d'entretien.  Saisie  et  vente  du 
navire.  Innavigabilité.  Absence 
de  privilège  (Viborg,  10  mars 
1902),  p.  111. 

Etats-Unis.  —  8.  —Gens  de  mer. 
Cour  d'Amirauté.  Compétence. 


Navire.  Privilège  des  marins 
pour  leurs  salaires.  Droit  de 
suite.  Nécessité  d'une  saisie 
(Cour  d'appel,  (9*circuit),  4  mai 
1903).  p.  473. 

Saisie-Arrôt.  -  Voir:  Fret,  n«17. 

Salaires.  —  France.  —  1.  — 
Âbordag[e.  Dr.mmages-intéréts. 
Réparations.  Indemnité  de  chô- 
mage. Voyage  sans  profit.  Salai- 
res. Aborde.  Contrats.  Trans- 
ports effectués  avec  d'autres 
chalands.  Voyages  doublés. 
Privation  de  jouissance.  Chô- 
mage. Indemnités  Cumul  impos- 
sible (Bougie.  28  mai  1903).p.897. 

2.  —  Assurances  sur  corps.  Police 
française.  Art.  17.  Port  de  re- 
lâche. Pièce  du  mécanisme  at- 
tendue. Vires  et  gages  de  l'é- 
quipage. Charge  des  assureurs. 
Application.  Réparations.  Re- 
tard. Arrêt.  Nécessité  (Nantes, 
25  janvier  1904),  p.  876. 

3.  —  Assurances  sur  corps.  Police 
française.  Art.  17.  Port  de 
relâche.  Séjourdu  navire.  Pièce 
du  mécanisme  attendue.  Vivres 
et  gages  de  l'équipage.  Charge 
des  assureurs.  Capitaine.  En- 
trepreneurs de  travaux.  Marché. 
Délai  fixé.  Application  (Nantes, 
25  janvier  1904).  p.  876. 

4.  -  Avaries  communes.  Gages 
et  vivres  de  l'équipage.  Surcs- 
taries.  Cumul,  impossibilité 
(Dunkerque,  17  février  1903), 
p.  208. 

5.  — Avaries  communes.  Travaux 
hors  d'heure.  Gages  supplémen- 
taires. Admission.  Capitaine. 
Travail  extraordinaire.  Droit 
d'employer  l'équipage.  Rémuné- 
ration spéciale  (Dunkerque,  17 
février  1903),  p.  208. 

6.  —  Armateur.  Maladie  incura- 
ble. Mal  de  Bright.  Crises  suc- 
cessives. Période  d'accalmie. 
Guérison  temporaire.  Reprise 
du  travail.  Art.  262  G.  com.  Dé- 
lai de  quatre  mois  non  expiré. 
Salaires.  Cessation  (Cassation, 
9  décembre  1903),  p.  660. 

7.  —  Armateur.  Traitement.  Lien 
étroit.  Marin.  Sortie  de  l'hôpi- 
tal. Rapatriement.  Salaires. 
Paiement  jusqu'à  expiration 
des  quatre  mois.  Absence  de 
guérison.  Armateur.  Reconnais- 
sance. Frais  de  traitement.  Paie- 
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ment.  Obligation.  Maladie  sur- 
venue en  cours  de  voyage. 
Cause  des  frais  de  traitement. 
Preuve.  Impossibilité  de  l'exi- 
ger (Nantes,  7  novembre  1903), 
p.  720. 

8.  —  Compensation.  Condition. 
Dettes  liquides  et  exigibles. 
Nécessité.  Compensation  judi- 
ciaire. Demande  reconvention- 
nelle. Tribunaux.  Droit  d'éta- 
blir et  de  liquider  une  dette. 
Marin.  Insubordination.  Dom- 
mages-inléréts  alloués.  Salaires. 
Compensation  (Nantes,  30  no- 
vembre 1903),  p.  553. 

9.  —  Insaisissanilité.  Rapports 
de  l'armateur  et  du  matelot. 
Inapplication.  Matelots.  Insu- 
bordination. Violation  de  leurs 
engagements.  Armateur.  Salai- 
res. Non  obligation  de  les  payer 
(Nantes,  30  novembre  1903), 
p.  553. 

10.  —  Privilèges.  Règle  •  Nul  ne 
plaide  par  procureur  ».  Privilè- 
ges. Navires.  Prix.  Distribution. 
Salai  resdel'équipage.Capitainc. 
Production  irrecevable  (Havre, 
13  février  1904),  p.  854. 

Angletkrre.  —  11.  —  Gens  de 
mer.  Matelot  en  détresse  à  l'é- 
tranger. Conditions.  Matelot 
naufragé.  Frais  d'entretien  et 
de  rapatriement.  Paiement  des 
gages.  Merchant  shipping  Act 
de  1894,  section  191  (Haute  Cour 
de  justice,  4  mars  1904).  p.  923. 

Etats-Unis.  —  12.  Avances. 
Gens  de  mer.  Loi  fédérale.  Nul- 
lité. Navire  étranger.  Applica- 
tion de  la  loi  fédérale  (Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  !•' juin 
1903),  p.  472. 

13.  '-  Désertion.  Gens  de  mer. 
Perte  de  gages.  Statut  sur  la 
marine  marchande  (Cour  du 
district  sud  de  New-York,  16 
octobre  1903),  p.  928. 

14.  —  Capitaine.  Salaires.  Absen- 
ce de  droit  de  suite  sur  le  na- 
vire (Cour  d'appel,  9«  circuit, 
4  mai  1903).  p.  473. 

15.  —  Privilège  Gens  de  mer. 
Cour  d'Amirauté.  Compétence. 
Navire.  Privilège  des  marins 
pour  leurs  salaires.  Droit  de 
suite.  Nécessité  d'une  saisie 
(Cour  d'appel,  9«  circuit,  4  mai 
1903),  p.  473. 


Voir  :  Assurance  maritime, 
n»«  27,  28,  30  31  ;  —  Gens  de 
mer. 

Salva^e  association.  —  Voir  : 
Avaries   communes,  n*  13. 

Sauvetage.  —  Franck.  —  1.  — 
Décret  et  arrêté  relatifs  aux 
moyens  de  sauvetage  dont  doi- 
vent êlre  jïourvus  les  navires 
affectés  au  transport  des  passa- 
gers (26  juin  1903,  2  mai  1904). 
p.  162. 

2.  —  Assurances  maritimes.  Dé- 
laissement. Propriété  des  ob- 
jets assurés.  Actions.  Trans- 
fert à  l'assureur.  Art.  385.  Ac- 
ceptation nécessaire.  Assureurs. 
Mesures  de  sauvetage.  Absence 
d'acceptation  tacite.  Epave. 
Abandon  à  la  marine.  Délaisse- 
ment non  accepté.  Assuré.  Ac- 
tion contre  l'auteur  responsa- 
ble du  sinistre.  Recevabilité 
«Cassation.  23  avril  1903).  p.    5. 

3.  — Contribution.  Marchandises. 
Naufrage.  Echouement.  Sauve- 
tage. Capitaine.  Non  contribu- 
tion (Cassation,  14  mars  1904), 
p.  825. 

4.  —  Gens  de  mer.  Capitaine. 
Accident.  Armateur.  Faute 
lourde  ou  intentionnelle  prou- 
vée. Responsabilité.  Drosse  du 
gouvernail.  Rupture.  Irrespon- 
sabilité. Canot.  Défectuosités, 
Défaut  de  preuve.  Irrespon- 
sabilité. Capitaine.  Usure  de 
la  drosse.  Défectuosités  du  gou- 
vernail. Faute.  Accident  au  ca- 

Eitaine.    Armateur    irresponsa- 
le  (Marseille,    13  mars    1903), 
p.  90. 

5.  —  Gens  de  mer.  Accident.  Ar- 
mateur. Faute  lourde.  Relation 
de  cause  à  effet  nécessaire.  Res- 
ponsabilité. Echouement.  Fau- 
te. Sauvetage  postérieur.  Acci- 
dent. Irresponsabilité  (Marseil- 
le, 13  mars  1903),  p.  90. 

Allemagne.  —  6.  —  Assistance 
maritime.  Indemnité.  Navires 
de  sauvetage  spéciaux.  Entre- 
prise. Eléments  de  fixation. 
Frais  généraux  d'exploitation. 
Nombre  moyen  de  sauvetages 
annuels  (Tribunal  de  l'Empire, 
12  avril  1902),  p.  106. 

AXGLKTERRE.  —  7.  —  Assistan- 
ce maritime.  Remorqueur  et 
remorqué.    Sauvetage  nécessité 


Digitized  by 


Google 


S\UVETA.GE.   —  STARIKS 


1061 


par  la  néfirligence  du  remor- 
queur et  du  remorqué.  Remor- 
aueur.  Indemnité.  Absence  de 
roit  (Haute  Cour  de  justice, 
2  novembre  1903),  p.  594. 

8.  —  Assurance  maritime.  Assu- 
rance de  la  responsabilité  de 
l'armateur  résultant  de  l'omis- 
sion de  la  né(^li|^ence-c1ause 
dans  le  contrat  de  transport. 
aSuinç  and  labouring  clause  >. 
Inapplication.  Frais  de  sauve- 
tage de  la  cargaison.  Irrespon- 
sabilité des  assureurs  (Haute 
Cour  de  justice,  ii  juillet  1903), 
p.  428. 

9.  —  Assurance  maritime.  Absen- 
ce  de     droit    au    délaissement 

gour  défaut  de  perte  totale, 
épenses  de  sauvetage  faites 
f»ar  les  assureurs.  Suing  and 
abourin^  clause.  Assureurs 
mandataires  de  l'assuré.  Irres- 
ponsabilité de  l'assuré  (Haute 
Gourde  justice,  31  juillet  1903), 
p.  432. 

GRKCfl.  —  10.  —  Assurance  ma- 
ritime. Délaissement.  Sauvetage 
postérieur  de  la  chose  assurée 
avant  l'acceplalion  ou  la  vali- 
dation du  délaissement.  Nullité 
du  délaissement  (Cour  de  l'Aré- 
opage, 1903),  n»  74),  p.  929. 
Voir  :    Assistance  maritime. 

Sciage.  —  Voir  :  Affrètement, 
n»  1. 

Second.  —  Voir  :  Accident,  n'^S; 
—  Gens  de  mer,  n0  28. 

Shipowner.  —  Voir  :  Manager, 
n»  2. 

Signaux.  —  Voir:  Abordage, 
Brouillard. 

Société.  —  France.  —  1.  — 
Assurances  maritimes.  Arma- 
teurs. Patrons  pécheurs.  Société 
de  secours  mutuels.  Objet. 
Evénements  de  mer.  Perte  de 
bateaux.  Indemnité.  Société 
d'assurances  maritimes.  Article 
332  G.  com.  Clause  compro- 
missoire.  Validité.  Statuts.  Bu- 
reau. Fixation  souveraine  et 
en  dernier  ressort  des  indemni- 
tés. Validité.  Bateau  perdu. 
Impéritic  de  l'équipage.  Bureau. 
Rerus  d'indemnité.  Décision 
obligatoire  (Cassation,  28  avril 
1902),  p.  343. 

2.  —  Assurances  maritimes.  As- 
sureurs. Groupement.    Comité. 


Dénomination  dans  le  domaine 
public.  Comité  d'assureurs  ma- 
ritimes. Enoncé  d'un  fait.  Titre. 
Légitimité  (Marseille,  29janvier 
19Ô4),  p.  735. 

3.  —  Comité  des  assureurs  mari- 
times de  Marseille.  Titre.  Co- 
mité des  compagnies  d'assuran- 
ces maritimes  de  Marseille. 
Acceptation.  Impossibilité  de 
le  critiquer.  Jouissance  paisi- 
ble et  publique  pendant  dix- 
huit  ans.  Acceptation  tacite. 
Notification  d'une  reconstitu- 
tion. Acceptation  expresse  (Mar- 
seille. 29  janvier  1904).  p.  735. 

Copropriétaires  de  navire,  voir  : 
Armateur,  n*^  9. 

Solidarité.  —  Abordage,  char- 
geurs, voir:  Abordage,  n*  20. — 
Capitaine,  Armateur, voir  :  Ha r ter 
Acte,  n®  2.  —  Copropriétaires  de 
navire,  voir:  Armateur,  n®  9. 

Staries.  —  France.  —  1.  — 
Droit.  Affréteur.  Déclaration 
de  rupture.  Jours  de  planche. 
Absence  de  droit.  Fréteur. 
Sommation  de  charger.  Jours 
de  planche  non  expirés.  Dispo- 
sition du  navire.  Résiliation. 
Torts  de  l'affréteur.  Demi-fret 
dû  (Bayonne,  13  novembre  1903, 
p.  728. 

2.  —  Fixation.  Chargement. 
Charte-partie.  Absence  de  fixa- 
tion. Surcstaries.  Mise  en  de- 
meure nécessaire.  Consigna- 
taire  du  navire.  Lettre  au  char- 
geur. Lenteur  de  l'embaraue- 
ment.  Plainte  Staries.  Calcul 
du  consignataire.  Délai  non 
expiré.  Absence  de  mise  en  de- 
meure. Chargeur.  Défaut  de 
protestation  écrite.  Non  accep- 
tation (Marseille,  19  novembre 
1903),  p.  561. 

3.  —  Grève.  Ouvriers  d'une  cor- 
poration. Grève  générale.  Con- 
trat. Impossibilité  de  la  prévoir 
et  de  la  conjurer.  Absence  de 
violences.  Impossibilité  d'em- 
baucher. Force  majeure.  Sta* 
ries.  Suspension  (Rochefort  sur- 
Mer,  29  janvier  1904),  p.  722. 

4.  —  Grève.  Cessation  de  travail 
d'ouvriers  charbonniers.  Grève 
partielle  Charte-partie.  Clause 
d'exonération  des  grèves  ou 
autres  événements  au-dessus  du 
contrôle    des    réceptionnaires. 
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Application  partielle  de  la 
clause.  Jours  de  planche  dou- 
blés (Marseille,  8  juin  1903),  p. 
102. 

Allemagne.  —  5.  —  Charte-par- 
tie. Clause  «  débarquement  à 
raison  de  75  tonnes  par  jour 
ouvrable  ».  Sens.  Minimum. 
Destinataire.  Débarquement  ra- 
pide. Presque  totalité  de  la  car- 
gaison. Arrêt  de  la  réception. 
Disposition  du  navire  pendant 
le  délai  de  débarquement  cal- 
culé d'après  la  clause.  Impossi- 
bilité. Capitaine.  Suspension 
du  débarquement.  Droit  à  sures- 
taries.  Condition.  Jour  fixé  par 
le  destinataire  pour  recevoir  le 
solde.  Marin  prêt  à  débarquer 
(Tribunal  de  l'empire^  15  juin 
1903),  p.  741. 

6.  —  Fixation.  Surestaries.  Di- 
manches et  jours  fériés.  Non 
déduction  (Tribunal  de  l'empire, 
15  juin  1903),  p.  741. 

Angletkrre.  —  7.  —  Suresta- 
ries. Contrat  de  la  <  London 
Corn  Trade  Association». 
Echelle  de  déchar^ement(Haute* 
Cour  de  justice,  11  novembre 
1903),  p.  596. 

Belgique.  —  8.  —  Charte-partie. 
Clause:  départ  des  staries  le 
lendemain  au  jour  où  le  navire 
sera  en  place  c  sans  tour  de 
rôle  ».  Sens.  Perte  de  temps  à 
la  charge  des  propriétaires  de 
la  cargaison.  Application  aux 
ports  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. Staries.  Point  de 
départ.  Navire  prêt  à  débarquer 
(Bruxelles,  6  novembre  1903), 
p.  759. 

Italie.  —  9.  —  Point  de  déparL 
Surestaries.  Connaissement. 
Clause.  Cargaison  à  prendre  le 
long  du  bord.  Obligation  de 
recevoir  dès  que  le  navire  sera 
prêt  à  livrer  «  wether  in  berth 
or  not  ».  Sens.  Fixation  du 
cours  des  staries.  Gênes.  Navire 
ancré  dans  l'avant-port.  Point 
de  départ  des  staries  (Gênes,  24 
avril  1903),  p.  627. 

10.  —  Point  de  départ.  Charte- 
partie.  Clause  de  commence- 
ment des  staries  t  que  le  navire 
soit  ou  non  à  sa  place  de  dé- 
barquement ».  Clause  a  temps 
permettant  ».  Navire  dans  l'a- 


vant-port (Casale,  2  février  1903), 
p.  935. 

11.  —Point  de  départ.  Suresta- 
ries. Connaissement.  Clause. 
Cargaison  à  prendre  le  long  du 
bord.  Obligation  de  recevoir 
dès  que  le  navire  sera  prêt  à 
livrer,  qu'il  soit  à  sa  place  de 
déchargement  ou  non.  Fixation 
du  cours  des  staries.  Encom- 
brement du  port.  Risc^ue  à  la 
charge  des  réceptionnaires.  Re- 
tard. Surestaries  dues  (Gênes, 
27  mars  1903),  p.  625. 

12.  —  Jours  ouvrables.  Preuve. 
Usages  de  Gênes.  Certificat  de 
la  capitainerie  du  port.  Autres 
moyens  de  preuve.  Témoins. 
Admission  (Casale,  2  février 
1903;,  p.  935. 

13.  —  Suspension.  Clause  de  sus- 
pension des  staries  par  tout 
événement  échappant  au  con- 
trôle desréceptionnaires.  Avant- 
port.  Difficultés  du  décharge- 
ment. Absence  de  force  majeure. 
Encombrement.  Défaut  de  wa- 
gons et  d'allèges.  Risc^ues  à  la 
charge  des  réceptionnaires.  Su- 
restaries dues  (Gênes,  24  avril 
1903),  p.  627. 

14.  —  Suspension.  Charte-partie. 
Clause  u  en  cas  de  grève  ou  autre 
événement  indépendant  de  la  vo- 
lonté des  réceptionnaires,  empê- 
chant ou  retardant  le  débarque- 
ment, le  cours  des  staries  sera 
suspendu».  Grève  née  à  l'insti- 
gation des  négociants  réreption- 
naires.  Accord  avec  les  ouvriers. 
Suspension  du  cours  des  staries 
(Cassation  de  Turin,  4  mars 
1904),  p.  789. 

15.  — Suspension.  Cours  des  sta- 
ries. Cas  de  force  majeure. 
Grosse  mer.  Impossibilité  de 
débarquer.  Suspension  (Casale, 
2  février  1903),  p.  933. 

SuÈOE.  —  16.  —  Chargement  sur 
gabares.  Inapplicabilitédn  Code 
maritime  (Stockholm,  24  juillet 
1902),  p.  129. 

17.  —  Charte-partie.  Expression 
«  weatherworkingdaysB.  Sens. 
Temps  permettant  (Stockholm, 
16  mai  1902),  p.  127. 

Subrogation.  —  Avaries  com- 
munes, assureurs^  paiement, 
sabroffalion,  voir  :  Assurance 
maritime,  n«18. 
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Voir  :  Abordage.  n»20. 

Sulfura  tien.  —  Voir  :  Navire, 
n«  3. 

Surestaries.  —  France.  —  1 .  — 
Faute  de  l'armateur.  Armateur. 
Port.  Navire  à  flot.  Charfi^emenl 
trop  considérable.  Faute. (Clause  : 
€  Livraison  sous  palan  dans  le 
port  ou  aussi  près  que  le  navire 
pourra  sûrement  débarquer, 
étant  toujours  à  flot  ».  Port  de 
destination.  Navires  calant  un 
certain  nombre  de  pieds.  Entrée 
interdite.  Armateur.  Connais- 
sance de  l'interdiction.  Frais 
d'allèejes  et  surestaries  à  sa 
charge  (Aix,  26  mai  1DU3),  p.  201. 

2.  —  Faute  de  l'armateur.  Charte- 
partie.  Clause  de  charo^emeut 
sous  palan.  Marchandises  ame- 
nées le  lonç  du  bord.  Charge- 
ment. Arrimage.  Charge  du 
navire.  Chargement.  Retard. 
Armateur.  Absence  de  droit  à 
surestaries.  Préjudice  causé  à 
Taffréteur.  Compagnie  de  che- 
min de  fer.  Stationnement  de 
wagons.  Frais  de  magasinage. 
Armateur.  Remboursement. 
Indemnité.  Obligation  (Paris, 
23  janvier  4903),  p.  359. 

3.  —  Force  majeure.  Charte-par- 
tie. Clause  «  aussi  près  que  le 
navire  pourra    s*approcher  tou- 

i'ours  à  flot  ».  Portée  générale, 
mpossibilité  de  décharger  à 
l'endroit  désigné.  Fleuve.  Baisse 
des  eaux.  Impossibilité  de 
remonter  le  fleuve.  Surestaries. 
Frais  d'allèges.  Charge  du  des- 
tinataire (Bordeaux,  22  décem- 
bre 4903»,  p.  848. 

4.  —  Mise  en  demeure.  Staries. 
Chargement.  Charte  -  partie. 
Absence  de  Gxation.  Suresta- 
ries. Mise  en  demeure  néces- 
saire. Consignataire  du  navire. 
Lettre  au  chargeur.  Lenteur  de 
l'embarquement.  Plainte.  Sta- 
ries Calcul  du  consignataire. 
Délai  non  expiré.  Absence  de 
mise  en  demeure.  Chargeur. 
Défaut  de  protestation  écrite. 
Non  acceptation  (Marseille, 
19  novembre  Î903),  p.  501. 

5.  —  Réserves.  Surestaries  au 
port  de  charge.  Connaissement. 
Signature.  Fret.  Paiement. 
Absence   de     protestation.    De 


mande    irrecevable    (Marseille, 
19  novembre  1903),  p.  561. 

6.  —  Abordage.  Chômage.  Indem- 
nité. Calcul.  Préjudice.  Sures- 
taries. Inapplication  (Marseille, 
11  février  1904).  p.  884. 

7.  —  Avaries  communes.  Gages 
et  vivres  de  l'équipage.  Sures- 
taries. Cumul.  Impossibilité 
(Dunkcrque,  17  février  1903), 
p.  208. 

8.  —Avaries  communes.  Echoue- 
ment.  Partie  de  la  cargai- 
son. Débarquement  dans  l'inté- 
rêt commun.  Avaries.  Réembar- 
quement impossible.  Affréteur. 
Délai  pour  trouver  des  mar- 
chandises en  remplacement. 
Surestaries.  Avaries  communes 
(Dunkerque,  3  février  1903), 
p.  204. 

Allemagne. —  9.—  Charte-partie 
Staries.  Clause  c  débi^rquement 
à  raison  de  75  tonnes  par  jour 
ouvrable  ».  Sens.  Minimum. 
Destinataire.  Débarquement  ra- 
pide. Presque  totalité.de  la  car- 
gaison. Arrêt  de  la  réception. 
Disposition  du  navire  pendant 
le  délai  de  débarquement  cal- 
culé d'après  la  clause.  Impos- 
sibilité. Capitaine.  Suspension 
du  débarquement.  Droit  a  sures- 
taries. (Condition.  Jour  fixé  par 
le  destinataire  pour  recevoir 
le  solde.  Marin  prêt  à  débar- 
quer (Tribunal  de  l'empire, 
15  juin  1903),  p.  741. 

10.  —  Dimanches  et  jours  fériés. 
Surestaries.  Non  déduction  (Tri- 
bunal de  l'empire,  15  juin  1903), 
p.  741. 

Angleterre.  —  U.  — Connais- 
sement. Débarquement.  Clause 
de  livraison  aussi  vite  que  le 
navire  peut  livrer,  à  défaut 
faculté  de  mise  à  terre.  Récep- 
tionnaires. Retard  dans  la  ré- 
ception. Capitaine.  Droit  à 
surestaries  (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 3  février  1904),  p.  757. 

12.    —    Force    majeure.    Charte- 

f»artie.  Clause  :  aussi  vite  que 
e  navire  peut  délivrer  et  sui- 
vant les  usages  du  port.  Lieu 
de  débarquement  désigné  par 
les  réceptionnaires.  Encom- 
brement des  docks.  Défaut  de 
place.  Grève.  Manque  d'allèges. 
Retard.     Irresponsabilité     des 
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réceptionnaires.  Surestaries  non 
dues  (Haute  Cour  de  justice, 
23  mai  1903).  p.  426. 

13.  —  Contrat  de  la  «  London 
Corn Trade  Association  «.Echelle 
de  déchargement  (Haute  Cour 
de  justice,  11  novembre  1903), 
p.  596. 

Belgique.  —  14.  —  Action  en 
naiement.  Encaissement  du 
rret.  Capitaine.  Absence  de  ré- 
serves. Action.  Recevabilité 
(Anvers,   11    juin  1902),  p.  285. 

15.  —  Capitaine.  Obligation  de 
protester  à  chaque  interrup- 
tion du  travail  (Anvers,  11  juin 
1902).  p.  285. 

Dankmark.  -  16.  —  Abordage. 
Navire  de  euerre.  Faute.  Etat. 
Responsabilité,  indemnité.  Na- 
vire abordé.  Age  de  plus  de 
trente  ans.  Différence  du  vieux 
au  neuf.  Possibilité  de  ne  pas 
en  tenir  compte.  Chômage.  Taux 
des  surestaries.  Tant  par  tonne. 
Tonnage  netjCopenliague^Tjuil  • 
let  1901),  p.  112. 

Etats-Unis.  —  17.  —  Affrète- 
ment. Clause  d'embarquement 
aussi  vite  que  le  navire  pourra 
recevoir.  Mauvais  temps.  Re- 
tard. Surestaries  dues  (Cour  du 
district  sud  de  New  York,  9 juin 
1903),  n.  622. 

18.  —  Jours  fériés.  Exclusion 
des  jours  de  fête.  Appréciation 
de  la  loi  d'un  Etat.  Non  obli- 
gation de  suspendre  le  travail. 
Refus  de  travail.  Absence  de 
preuve.  Surestaries  dues  (Cour 
du  district  est  de  Pensylvanie, 
20  juillet  1903).  p     624. 

19.  —  Réserves  du  capitaine. 
Droit  ouvert  à  l'armateur  (Cour 
du  district  est  de  Pensylvanie, 
20  juillet  1903),  p.  624. 

Italie.  —20.  —  Surestaries.  Con- 
naissement. Clause.  Cargaison 
à  prendre  le  long  du  bord.  Obli- 
gation de  recevoir  dès  que  le 
navire  sera  prêt  à  livrer,  qu'il 
soit  à  sa  place  de  décharge- 
ment ou  non.  Fixation  du  cours 
des  staries.  Encombrement  du 
port.  Risque  à  la  charge  des 
réceptionnaires.  Retard.  Sures- 
taries dues  (Gènes, 27  mars  1903i, 
p.  625. 

21.  —  Connaissement.  Clause. 
Cargaison  à  prendre  le  long  du 


bord.  Obligation  de  recevoir 
dès  que  le  navire  sera  prêt  à 
livrer  t  wether  in  berth  or  not  9. 
Sens.  Fixation  du  cours  des 
staries.  Gênes.  Navire  ancré 
dans  l'avant-port.  Point  de  dé- 
part des  staries.  Clause  de  sus- 
pension des  staries  par  tout 
événement  échappant  au  con- 
trôle des  réceptionnaires.  Avant- 
port.  Difficultés  du  dècharj^- 
menl.  Absence  de  force  majeure. 
Encombrement.  Défaut  de  wa- 
gons et  d'allèges.  Risques  à  la 
charge  des  réceptionnaires. 
Surestaries  dues  (Gènes,  24  avril 
1903),  p.  627. 
22.  —  Paiement.  Consignataire  du 
navire.  Rôle.  Représentant  de 
l'armateur.  Fonctions.  Port  de 
destination.  Exécution  du  con- 
trat de  transport.  Action  en 
paiement  de  surestaries.  j^ualilc 
pour  açfir.  Utilité  de  l'institu- 
tion (Gènes,  27  mars  1903),  p. 
625. 


Tacite  reconduction.  —  Voir  : 
Assurance  maritime,    n*  5. 

Télég^ramme.  —  Voir  :  Vente 
«  coût,  fret  et  assurance  »,  n»  7. 

Tiers-consignataire.—  FRAKCt. 
—  1.  —  Capitaine.  Cargaison. 
Obligation  de  livrer  au  seul 
porteur  du  connaissement  .Ab- 
sence de  porteur.  Article  306 
Code  de  commerce.  Nomination 
d'un  tiers  consignataire.  Car- 
gaison. Prétendu  propriétaire 
non  porteur  du  connaissement. 
Paiement  du  fret  au  capitaine. 
Droits  sur  la  cargaison.  Car- 
gaison devenue  litigieuse.  Capi- 
taine. Responsabilité.  Porteur 
du  connaissement.  Droit  de  pro- 
priété. Instance  judiciaire. 
Cargaison  vendue  aux  enchères. 
Capitaine.  Armateur.  Répara- 
tion du  préjudice.  Obligration. 
Prix  d'achat.  Débours.  Déduc* 
lion  du  net  produit  de  la  vente. 
Dommages-intérêts.  Prétendu 
propriétaire.  Achat  à  rexpcdî- 
teur.  Bonne  foi  Ordre  de  jus- 
tice. Restitution  du  fret.  Ab- 
sence de  recours  contre  lui 
(Alger,  3  décembre  1902).  p.  2i6. 

2.-  Capitaine.  Retard  de  Tun  des 
destinataires.    Capitaine.      Sé- 
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questre.  Nomination.  Article 
305.  Oblieation.  Délivrance  de 
la  totalité  de  la  cargaison.  Res- 
ponsabilité envers  Te  tiers  por- 
teur de  bonne  foi  (Douai,  9  juil- 
let 1903),  p.  354. 

3.  —  Mission.  Marchandises.  Con- 
servation pour  compte  de  qui 
il  appartiendra.  Retirement. 
Connaissements-chefs  détenus 
par  le  capitaine.  Dégagement. 
Obligations  du  capitaine.  Subs- 
titution. Destinataire  porteur 
des  connaissements.  Livraison. 
Droit.  Identité  des  marchandi- 
ses. Absence  de  difGculté.  Au- 
torisation de  justice.  Non  né- 
cessité. Retard  à  la  livraison. 
Tiers  consis^nalaire. Responsabi- 
lité. Capitaine.  Irresponsabilité 
(Bordeaux, 20 juillet  1903)  p  699. 

4.  —  Magasins  de  la  Marine.  Con- 
naissement. Porteur.  Réception. 
Livraison  au  représentant  du 
chargeur.  Dépôt  dans  les  maga- 
sins de  la  Marine.  Absence  de 
tierce  consignation  conformé- 
ment à  l'article  306  C.  com. 
Livraison.  Passage  en  mains 
tierces.  Armateur.  Paiement  du 
fret.  Privilège  éteint  (Havre,  12 
mai  1903).  p.  218. 

Belgiquk.  —  5.  —  Fret.  Refus 
de  paiement.  Article  79  de  la 
loi  maritime.  Désignation  d'un 
séquestre.  Fonctions  de  séques- 
tre conKées  au  destinataire  lui- 
même  (Anvers,  18  janvier  1904), 
p.  772. 

6.  —  Fin  de  non-reccvoir.  Article 
233  loi  maritime.  Manauant. 
Absence  de  caractère  d'ordre 
public.  Renonciation  possible. 
Capitaine.  Dépôt  du  fret  jusqu'à 
solution  du  litige.  Acceptation. 
Défaut  de  renonciation  (Bru- 
xelles. 29  avril  1903),  p.  266. 

Tonnag^e.  —  Franck.  —  i.  — 
Droits  d'accostage.  Jetée.  Con- 
cession. Décret.  Tonne  enregis- 
trée. Registered  ton.  Sens.  Acte 
de  francisation.  Jauge  nette. 
Perception  (Havre,  5  janvier 
\90ï),  p.  703. 

2.  —  Droits  d'accostage.  Base.Ton- 
ne  enregistrée.  Acte  de  francisa- 
tion.Jauge  nette  actuelle.  Décret 
du  31  janvier  1893.  Concession 
antérieure.  Concessionnaire. 
Préjudice.  Conventions. Expira- 


tion. Décret.  Application  (Ha- 
vre, 5  janvier  1904),  p.  703. 

Chômage,  indemnité»  tonnage  net, 
voir  :  Abordage,  n®  45. 

Traite  documentaire.  —  Fran- 
ce. —  1.  —  Droits  du  porteur. 
Marchandises.  Connaissement. 
Représentation.  Porteur  Posses- 
sion. Gage.  Exceptions  du  chef 
du  tireur  inopposables.  Tireur. 
Créanciers.  Oppositions  sur  la 
cargaison.  Impossibilité.  (Ha- 
vre, 8  décembre  1903).  p.  532. 

2.  —  Documents.  Vente.  Usage. 
Facture  Police  d'assurance. 
Certificat  de  pesage.  Jeu  com- 
plet des  connaissements.  Ven- 
deur. Détention  de  trois  exem- 
plaires du  connaissement.  Envoi 
de  deux  exemplaires.  Capitaine. 
Refus  de  livraison  justifié.  Ven- 
deur. Faute.  Retard  dans  l'en- 
voi du  troisième  exemplaire. 
Débarquement.  Mise  à  quai. 
Droits  de  quai.  Frais  supplé- 
mentaires. Responsabilité  (Dun- 
kerque,  17  juin  1902),  p.  28. 

3.  —  Endossement.  Valiciilé.  Lieu 
de  l'endossement.  Législation 
américaine.  Traites.  Valeur 
fournie.  Date  de  l'endos.  Inuti- 
lité. Connaissement  endossé  en 
blanc.  Connaissement  au  por- 
teur. Assimilation.  Régularité 
(Havre.  8  déc.  1903),  p.  532. 

4.  — Endossement  régulier.Trans- 
lation  de  propriété.  Présomp- 
tion. Preuve  contraire  (Havre, 
8  Déc.  1903),  p.  532. 

5.  —  Encaissement.  Traite  docu- 
mentaire.Banquechargée  de  l'en- 
caissement. Acheteur.  Insuffi- 
sance des  documents.  Refus  de 
paiement.  Banque.  Avis  au  ven- 
deur. Lettre  suffisante.  Avis 
télégraphique  non  obligatoire. 
(Dunkerque,  17  juin  1902),  p.  28. 

Italie.  —  6.  —  Vente  coût,  fret 
et  assurance.  Acheteur.  Récep 
tion  du  connaissement  et  des 
documents.  Acceptation  de  la 
traite.  Vente  parfaite.  Transfert 
de  propriété.  Endossement  du 
connaissement.  Tiers  porteur. 
Droit  d'exiger  la  livraison. 
Vendeur.  Création  d'un  nouveau 
connaissement.  Transborde- 
ment. Vente  postérieure.  Endos- 
sement à  un  tiers.  Non  vali- 
dité. Acheteur  primitif.  Faillite 
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avant  livraison.  Endossement 
du  connaissement  primitif. 
Vendeur.  Impossibilité  de  rete- 
nir la  marchandise.  Vendeur 
non  payé.  Revendication  de  la 
marchandise.  Condition.  Tiers 
porteur  de  mauvaise  foi.  Vente 
nclive.  Preuve  à  la  charge  du 
vendeur  (Gênes,  27  mars  1903), 
p   790. 

Acceptation,  gage,  voir  :  Consigna- 
taire  de  la  cargaison,  n»  \, 

Transbordement.  —  France. 
—  4.  — Connaissement.  Clause 
d'exonération  des  fautes  du  ca- 
pitaine. Transbordement.  Affrè- 
tement d'un  navire.  Débarque- 
ment de  la  cargaison.  Rechareçc* 
ment.  Agents  de  l'armateur. 
Substitution  au  capitaine.  Fau- 
tes. Clause  inapplicable.  Débar- 
quement. Absence  de  récole- 
ment.  Connaissement  dressé  au 
port  de  charge.  Cargaison  con- 
forme. Présomption  (Cassation, 
3  février  1904},  p.  670. 

2.  —  Connaissement.  Armateur. 
Clause  d'exonération  des  fautes 
du  capitaine.  Transbordement. 
Affrètement  d'un  navire.  Débar- 
quement. Rechargement.  Agents 
de  l'armateur.  Substitution  au 
capitaine.  Faute.  Clause  inap- 
plicable (Cassation,  3  février 
1904),  p.   676. 

3.  —  Connaissement.  Clause  d'exo- 
nération .  Transbordement  auto- 
risé. Agents  de  l'armateur. 
Auxiliaires  du  capitaine.  Trans- 
bordement défectueux.  Capitai- 
ne.Défaut  d'assentiment.Aosen- 
ce  de  preuve.  Navire.  Perte. 
Armateur.Irresponsabilité  (Nou- 
méa, 25  juillet  1903),  p.  5i4. 

4.  —  Connaissement.  Clause  de 
transbordement.  Transborde- 
ment. Navire.  Perte.  Preuve  du 
transbordement  et  de  l'identité 
des  marchandises.  Charge  du 
transporteur.  Juge  du  fait.  Ap- 
préciation souveraine  (Cassa- 
tion, 3  février  1904),  p.  664,666, 
670. 

5.  —  Connaissement.  Clause  de 
transbordement.  Transborde- 
ment. Navire.  Perte  Preuve  du 
transbordement  et  de  l'identité 
des  marchandises.  Charge  du 
transporteur.  Juge  du  fait.  Ap- 
préciation. Débarquement  de  la 


cargaison .  Rechargement.  Dé- 
fectuosité.Individualisation  des 
marchandises  non  prouvée. 
Responsabilité  du  transporteur. 
Condamnation  justifiée.  Clause 
de  transbordement.  Restriction 
en  cas  de  force  majeure.  Non 
lieu  à  cassation  (Cassation, 
3  février  1904),  p.  676. 

6.  —  Connaissement.  Clause  de 
transbordement  en  toute  cir- 
constance.Navires  en  correspon- 
dance approximative.  Applica- 
tion. Marchandise.  Chargement 
pour  une  escale  régulière.  Autre 

Eort.  Débarquement  arbitraire, 
ong  séjour.A varies. Capitaine. 
Armateur.  Responsabilité  (Mar- 
seille. 15  octobre  1903).  p.  407. 

7.  —  Connaissement.  Clause  de 
transbordement  sur  un  navire 
de  la  Compagnie  ou  un  navire 
étranger.  Sens.  Transbordement 
de  vapeur  à  vapeur.  Navires  de 
même  nationalité.  Faculté. 
Transbordement  d'un  vapeur 
sur  un  voilier.  Risques  de  navi- 
gation aggravés.  Impossibilité 
(Marseille,  15  octobre  1903), 
p.  405. 

8.  —Connaissement direct.  Clause 
de  transport  sur  allège  aux 
risques  du  chargeur  et  au  coût 
du  transporteur.  Légalité. Effet. 
Chaland  affrété  par  le  transpor- 
teur. Bon  état  apparent  de  na- 
vi^^abilité.  Vice  propre.  Capi- 
taine. Agents  du  transporteur. 
Absence  Be  faute.Risques. Char- 
ge du  chargeur  (Havre,  15  avril 
1903)    p.  52. 

9.  —  Connaissement.  Jugement. 
Substitution  de  demande. Impos- 
sibilité.Conclusions.  Motifs  non 
invoc[ucs.  Eléments  du  débat. 
Possibilité  de  les  y  puiser.  Com- 
pagnie de  navigation.  Prise  en 
charge.  Transbordement.  Perte. 
Responsabilité  envers  le  char- 
geur. Action  en  garantie  contre 
le  second  transporteur.  Premiers 
juçes.  Admission.  Motifs.  Maa- 
vaisarrimage.  Excès  de  charge- 
ment. Appel.  Conclusions  non 
modifiées.  Confirmation.  Motifs. 
Manquant  au  rembarquement. 
Demande  en  garantie  générale. 
Motifs  de  la  condamnation  prin- 
cipale. Garantie.  Application. 
Motifs  de  l'assignation  en  ^aran- 
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lie.  Prise  en  charge.  Absence 
d'aveu  judiciaire  (Cassation, 
3  février  1904).  p.  676. 

10.  —  Connaissement.  Charsreur. 
Demande  principale.  Armateur. 
Transboraemenl.  Action  en  ga- 
rantie. Subordination.  Cassa- 
tion.  Portée  i^énérale  (Cassation, 
3  février  1904).  p.  676. 

11.  —  Pilotage.  Loi  du  22  août 
1791 .  Loi  exclusivement  relative 
à  la  matière  des  douanes.  Pilo- 
tage. Inapplication.  Navire. 
Appel  du  pilote.  Transborde- 
ment au  large  de  passagers  et 
de  bagages.  Contravention  doua- 
nière. Droits  de  pilotage.  Capi- 
taine. Condamnation  non  justi- 
fiée (Cassation,  23  novembre 
1903).  p.  518. 

12  —  Vente  sur  embarquement. 
Délai  fixé.  Chargement.  Port 
intermédiaire.  Connaissement. 
Destination  définitive  non  indi- 
quée. Transbordement.  Connais- 
sement distinct.  Vendeur,  Obli- 
gation non  remplie.  Résiliation. 
Connaissement  direct.  Obliga- 
tion remplie  (Marseille.  19  no* 
vembre  1903),  p.  564. 

13.  t—  Vente  sur  embarquement. 
Délai  expiré. Long  temps  écoulé. 
Voilier.  Long  parcours  fluvial. 
Incidents  de  navigation.  Port  de 
transbordement.  Long  séjour. 
Embarquement  à  l'époque  fixée. 
Admissibilité.  Vendeur.  Som- 
mation par  l'acheteur.  Désigna- 
tion du  navire.  Non  lieu  à  rem- 
placement. Navire.  Arrivée 
imminente.  Obligation  de  l'at- 
tendre (Marseille,  19  janvier 
1904),  p.  733. 

Italie.  —  14.  —  Vente  coût, 
fret  et  assurance.  Acheteur. 
Réception  du  connaissement  et 
des  documents.  Acceptation  de 
la  traite.  Vente  parfaite.  Trans- 
fert de  propriété.  Endossement 
du  connaissement.Tiers  porteur. 
Droit  d'exiger  la  livraison.  Ven* 
deur  Création  d'un  nouveau  con- 
naissement. Transbordement. 
Vente  postérieure.  Endossement 
à  un  tiers.  Non  validité.  Ache- 
teur primitif.  Faillite  avant 
livraison.  Endossement  du  con- 
naissement primitif.  Vendeur. 
Impossibilité  de  retenir  la  mar- 
chandise. Vendeur   non    payé. 


Revendication  de  la  marchan* 
dise.  Condition.  Tiers  porteur 
de  mauvaise  foi.  Vente  fictive. 
Preuve  à  la  charge  du  vendeur 
(Gènes,  27  mars  1903).  p.  790. 

Transit.  —  France.  —  1.  —  As- 
surances sur  facultés.  Garantie. 
Clause.  Risques  d'incendie  par 
fortune  de  mer.  Sens.  Incendie 
pendant  le  voyage.  Séjour  en 
transit  avant  réexpédition  à 
l'intérieur.  Comptoir  de  l'as- 
suré. Magasin  affecté  au  transit. 
Durée.  Police.  Absence  de  délai. 
Voyage.  Interruption.  Cas  for- 
tuit. Incendie.  Assureurs.  Res- 
ponsabilité (Bordeaux,  30juillet 
1903).  p.  879. 

Angleterre.  —  2.  —  Assurance 
maritime.  Assurance  sur  facul- 
tés. Marchandise  en  transit. 
Police.  Clause.  Séjour  tempo- 
raire à  quai.  Risque  couvert. 
Incendie  sur  quai.  Voyage  non 
terminé.  Responsabilité  des  as- 
sureurs (Haute  Cour  de  justice, 
4  août  1903).  p.  433. 

Transport  par  terre  et  par 
mer.  —  Voir  :  Assurance  ma- 
ritime, n»  11  ;  —  Fin  de  non 
recevoir,  n*  4. 

Tribunaux  disciplinaires.  — 
Voir  :  Capitaine,  n**  9. 


Usages.  —  Franck.  —  1.  — 
Manquants.  Acquiescement.  Ef- 
fet. Fins  véritables  de  l'ajour- 
nement. Destinataire.  Balles. 
Défaut  de  marques.  Refus  de 
prendre  livraison.  Consigna- 
taire.  Assignation  en  prise  de 
livraison  des  balles  à  reconnaî- 
tre par  experts.  Destinataire. 
Acquiescement.  Effet.  Balles 
reconnues.  Surplus  du  man« 
quant.  Usages.  Droit  au  rem- 
boursement au  cours  du  jour 
du  débarquement  (Havre,  21 
avril  1903).  p.  56. 

2.  —  Vente.  Traite  documentaire. 
Documents.  Usage.  Facture. 
Police  d'assurance.  Certificat 
de  pesage.  Jeu  complet  des  con- 
naissements. Vendeur.  Déten- 
tion de  trois  exemplaires  du 
connaissement.  Envoi  de  deux 
exemplaires.  Capitaine.  Refus 
de  livraison  justifié.  Vendeur. 
Faute.  Retard    dans  l'envoi  du 
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troisième    exemplaire.     Débar- 

auement.    Mise    à  quai.  Droits 
e  quai.  Frais  supplémentaires. 
Responsabilité   (Dunkerque,    17 
juin  1902),  p.   28. 
AllkmaGNK.  —  3.    —   Connais- 
sement.    Clause  «    nonobstant 
toute    coutume      contraire    du 
port  ».   Remise  de  la  cars^aison 
au  bord   du   navire.  Livraison. 
Usages  du  port.  Reconnaissance 
et     chargement    sur     wagons. 
Livraison  définitive.  Réception 
nairc.  Impossibilité  de  les  invo- 
quer (Tribunal    supérieur  han- 
séatique,    13     décembre    1903), 
p.  589. 
4.  —  Connaissement.     Référence 
à  la  loi  allemande.  Application. 
Connaissement.    Rédaction    en 
langue    élrahgère.     Droit    alle- 
mand.  Clauses.    Interprétation. 
Usages  du  pays.  Parties  de  na 
tionalité      différente.       Langue 
étrangère.  Sens.  Soumission  aux 
usages    du     pays     (Hambourg. 
2  janvier  1903),  p.  424. 
AxGLETEIiRfc:.  —  5.  —  Vente  sur 
embarquement.  Vente  sur  échan- 
tillon. Grains.  Marchandise  non 
conforme    à  l'échantillon.  Usa- 
ges du  commerce.  Qualité.  Dif- 
férence légère.  Conformité  com- 
merciale. Résiliation.  Impossi- 
bilité. Bonification  (Haute  Cour 
de  justice,23  février  1904),p.  9ii. 
Belgique.    —    6.   —    Débarque- 
ment. Charte-partie.  Cargaison 
de  céréales.  Référence   aux  rè- 
gles   du    London    Corn    Trade 
Association    Contract.    Portée. 
Débarquement  suivant  les  usa- 
ges   du     port     de     destination 
(Bruxelles,     23     février    1903), 
p.  4G1. 
D/lNEMARK.  —   7.  —  Bateau    de 
pèche.    Armateur.    Victuailles. 
IJsage    local.   Fournitures  à    la 
charge  de  l'équipage.   Irrespon- 
sabilité   de  I  armateur  (Copen- 
hague, 16  avril  1902),  p.    114. 
Etats-Unis.  —  8.  —  Preuve.  Sé- 
rie d'actes  semblables  (Cour  du 
district  nord   de   la  Californie, 
18  septembre  1903),  p.  786. 
ITALIK.   —    9.  —  Staries.    Jours 
ouvrables.    Preuve.   Usages    de 
Gènes.  Certificat  de  la    capitai- 
nerie  du  port.  Autres    moyens 


de  preuve.  Témoins.  Admission 
(Casale,  2  février  1903),  p.  935. 
Règlement  entre  courtier  et  assu- 
reur, ignorance  de  l'assuré^  voir  : 
Assurance  maritime,  n*  59. 


Vente.  —  France.  —  1.  — 
Echantillon.  Vente  sur  embar- 
quement. Clause  de  conformité 
morale  à  un  échantillon  authen- 
tique. Marchandise  non  spécia- 
lisée. Echantillon  prélevé  snr 
un  lot.  Marché  non  cantonné  sur 
ce  lot  (Marseille,  4  mai  1903), 
p.  93. 

2.  —  Consignataire  de  la  cargai- 
son. Marchandises.  Charge  de 
vendre.  Traites  d(»cumentaires. 
Acceptation.  Qualité  de  créan- 
cier gagiste.  Ooli^alion  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  mar- 
chandise. Risque  d'incendie. 
Obligation  de  faire  assurer. 
Défaut  d'assurance.  Incendie 
dans  les  docks.  Responsabilité. 
Consignataire.  Commission- 
naire à  la  vente.  Obligation 
et  responsabilité  identiques 
(Marseille,  4  juin  1903),  p.  234. 

3.  — Traite  documentaire.  Banque 
chargée  de  l'encaissement.  Ache- 
teur. Insuffisance  des  docu- 
ments. Refus  de  paiement.  Ban- 
que. Avis  au  vendeur.  Lettre 
suffisante.  Avis  télégraphique 
non  obligatoire  (Dunkerque,  17 
juin  19035»,  p.  28. 

4.  —  Traite  documentaire.  Docu- 
ments. Usage.  Facture.  Police 
d'assurance.  Certificat  de  pe- 
sage. Jeu  complet  des  connais- 
sements. Vendeur.  Détention  de 
trois  exemplaires  du  connaisse- 
ment. Envoi  de  deux  exemplai- 
res. Capitaine.  Refus  de  livrai- 
son justifié.  Vendeur.  Faute. 
Retard  dans  l'envoi  dn  troi- 
sième exemplaire.  Débarque- 
ment. Mise  à  quai.  Droits  de 
quai.  Frais  supplémentaires. 
Responsabilité  (Dunkerque.  l"? 
juin  1902),  p.  28. 

5.  —  Armateur.  Responsabilité. 
Limites.  Préjudice  direct.  Con- 
trat d'achat  et  vente.  Inexécu- 
tion. Irresponsabilité  (Rouen, 
28  mai  1902),  p.  365. 

Angleterre.  —  6.  —  Vente  sur 
.eipharquement.    Vente     sur 
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échantillon.  Grains.  Marchan- 
dise non  conforme  à  l'échantil- 
lon. Usae^es  du  commerce.  Qua- 
lité. Différence  léçère.  Confor- 
mité commerciale.  Résiliation. 
Impossibilité.  Bonification 
(Haute  Cour  de  justice,  23  février 
190i).  p.  921. 

Belgique.  —  7.  —  Débarçiue- 
ment.  Charte-partie.  Cargaison 
de  céréales.  Référence  aux  rè- 
gles du  London  Corn  Trade  As- 
sociation Contract.  Portée .  Dé- 
barquement suivant  les  usages 
du  port  de  destination  (Bruxel- 
les, 23  février  1903),  p.  461. 

Vente  coût  et  fret.  —  Fkange. 

—  1.  —  Caractère  essentiel. 
Marchandises.  Embarquement. 
Risques  de  Pacheteur  (Marseille, 
15  octobre  1903,,  p.  410. 

2.  —  Clauses  «  coût  et  fret  », 
c  embarquement  courant  d'un 
mois  »,  «  paiement  sur  poids 
de  débarquement  après  livrai- 
son >.  Compatibilité  (Marseille, 
13  octobre  1903).  p.  410. 

Vente  coût,  fret  et  assurance. 

—  Franck.  —  1.  —  Documents 
à  remettre  à  Tacheleur.Connais- 
sement  constatant  l'embarque- 
ment. Police.  Connaissement 
afferant  à  des  marchandises 
«  pour  être  embarquées  ».  Mar- 
chandise à  quai.  Assurance 
maritime.  Risque  non  couvert. 
Présentation  prématurée  des  do- 
cuments. Acheteur.  Droit  de  re- 
fus.Résiliation  (Marseille,ll  no- 
vembre 1903),  p.  417. 

2.  —  Documents.  Usa^e.  Faclure. 
Police  d'assurance.  Certificat  de 
pesage.  Jeu  complet  des  con- 
naissements. Vendeur.  Déten- 
tion de  trois  exemplaires  du 
connaissement.  Envoi  de  deux 
exemplaires.  Capitaine.  Refus 
de  livraison  justifié.  Vendeur. 
Faute.  Retard  dans  l'envoi  du 
troisième  exemplaire.  Débarque- 
ment. Mise  à  quai.  Droits  de 
quai.  Frais  supplémentaires. 
Responsabilité  (Dunkerque.  17 
juin  1902),  p.  28. 

3.  —  Documents.  Connaissement 
spécifiant  la  marchandise.  Re- 
mise avant  Touverlure  des  pan- 
neaux. Obligation.  Sanction. 
Résiliation.  Acheteur.Assurance 
contractée.    Primes.    Vendeur. 


Remboursement.  Obligation 
(Marseille,  15  octobre  1903), 
p.  410. 

4.  —  «  Paiement  à  l'arrivée  du 
navire  ».  Remise  des  documents. 
Paiement  d'avance.  Règles  mo- 
difiées. Différence  de  qualité. 
Bonification.  Non  lieu  à  résilia- 
tion. Règle  maintenue  (Marseil- 
le, 10  décembre  1903;,  p.  568. 

5.  —  Paiement  comptant  contre 
document.  Acheteur.  Remise 
des  documents.  Livraison. Paie- 
ment. Obligation.  Marchandise. 
Défaut  de  qualité.  Recours  ul- 
térieur (Bordeaux,  9  mars  1903), 
p.  393. 

6.  —  Paiement  contre  ordre  de 
livraison.  Non  remise  du  con- 
naissement. Défaut  de  vérifica- 
tion de  la  marchandise.  Ache- 
teur. Paiement.  Caractère  pro- 
visoire.Qualité. Condition  d  em- 
barquement. Embarquementtar- 
dif.  Contestation  ultérieure.  De- 
mande en  résiliation.  Recevabi- 
lité (Marseille,  18  décembre 
1903),  p.  573. 

7.  —  Refus  de  paiement.  Traite 
documentaire.  Banque  chargée 
de  l'encaissement.  Acheteur.  In- 
suffisance des  documents. Refus 
de  paiement.  Banque.  Avis  au 
vendeur.  Lettre  suffisante.  Avis 
télégraphique  non  obligatoire 
(Dunkerque,  17  juin  1902),  p.  28. 

8.  —  Avaries.  Cause.  Lot  d'un 
coréceptionnaire.  Absence  de 
contrat  et  de  quasi-contrat. 
Action  en  responsabilité.  Fon- 
dement.Quasi-délit.  Article  1382 
et  suiv.  C.  civ.  Coréceptionnaire 
acheteur  «coût,  fret  et  assuran- 
ce ».  Vice  propre  antérieur  à 
l'embarquement.  Irresponsabili- 
té. Article  1384.Fait  de  la  chose. 
Chose  sous  la  garde  du  capitai- 
ne. Irresponsabilité  (Marseille, 
30  octobre  1903),  p.  413. 

Itai.IE.  —  9.  —Acheteur.  Récep- 
tion du  connaissement  et  des 
documents.  Acceptation  de  la 
traite.  Vente  parfaite.  Transfert 
de  propriété.  Endossement  du 
connaissement.  Tiers  porteur. 
Droit  d'exiger  la  livraison.  Ven- 
deur. Création  d'un  nouveau 
connaissement.  Transborde- 
ment. Vente  postérieure.  Endos- 
sement à  un  tiers.  Non  validité. 
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Acheteur  primitif.  Faillite  avant 
livraison.  Endossement  du  con- 
naissement |)rimilif.  Vendeur. 
Impossibilité  de  retenir  la  mar- 
chandise. Vendeur  non  paye. 
Revendication  de  la  marchandi- 
se. Condition.  Tiers  porteur  de 
mauvaise  foi.  Vente  fictive. 
Preuve  à  la  charge  du  vendeur 
(Gênes.  27  mars  1903).  p.  790. 

Vente  par  filière.  —  Voir  :  Con- 
naissemenl,  n«  16. 

Vente  sur  embarquement.  — 
France.  —  1.  —  Echantillon. 
Clause  de  conformité  morale  à 
un  échantillon  authentique. 
Marchandise  non  spécialisée. 
Echantillon  prélevé  sur  un  lot. 
Marché  non  cantonné  sur  ce  lot 
(Marseille,  4  mai  4903),  p.  93. 

2.  —  Délai.  Clau.se  :  prompt  em- 
barquement. Délai  :  vingt  et  un 
jours  (Marseille,  18  décembre 
1903),  p.  573. 

3.  —  Délai  fixé.  Chargement. 
Porl  intermédiaire.  Connaisse- 
ment.Destination  définitive  non 
indiquée.  Transbordement. Con* 
naissement  distinct.  Vendeur. 
Obligation  non  remplie.  Rési- 
liation. Connaissement  direct. 
Obligation  remplie  (Marseille, 
19  novembre  1903),  p  564. 

4.  —  Délai  expiré.  Long  temps 
écoulé.  Voilier.  Long  parcours 
fluvial. Incidents  de  navigation. 
Port  de  transbordement.  Long 
séjour.  Embarquement  à  l'épo- 

aue  fixée.  Admissibilité.  Ven- 
eur. Sommation  par  l'ache- 
teur. Désignation  du  navire. 
Non  lieu  à  remplacement.  Navi- 
re. Arrivée  imminente.  Obliga- 
tion de  l'attendre  (Marseille, 
19  janvier  1904),  p.  733. 

5.  —  Désignation  d'un  navire. 
Marché.  Transformation.  Vente 
par  navire  désigné.  Désignation 
par  lettre.  Acheteur.  Défaut  de 
réponse  et  de  protestation. 
Usage.  Acceptation  tacite.  Ven- 
deur. Modification  impossible. 
Navire  désigné.  Chargement 
après  le  délai.  Acheteur*  Droit 
à  résiliation.  Vendeur.  Erreur. 
Informations  insuffibantes  sur 
l'époque  dechargement.Absence 
d'erreur  matérielle  sur  le  nom 
du  navire.  Désignation.  Validi- 
té (Marseille,  5  juin  1903),  p.  237. 


6.  —  Désignation  du  navire.  Ac- 
ceptation par  l'acheteur.  Trans- 
formation du  marché.  Vente  par 
navire  désigné.  Acheteur.  Note 
de  la  désignation  à  titre  d'indi- 
cation seulement.  Défaut  d'ac- 
ceptation. Absence  de  transfor- 
mation du  marché.  Vendeur. 
Obligation  de  livrer.  Perte  du 
navire.  Inexécution  du  marché. 
Responsabilité.  Différence  des 
cours  (Marseille,  25  juin  1903J, 
p    395. 

7.  —  Force  majeure.  Gel  prématu- 
ré d'un  fleuve  quelques  jours 
avant  le  marché.  Absence  de 
cas  de  force  majeure  (Marseille. 
4  mai  1903),  p.  93. 

8.  —  Force  majeure.  Evénement 
fortuit.  Vig^ilance  de  l'homme. 
Impossibilité  de  le  prévoir.  Da- 
nube. Glaces.  Mois  de  novem- 
bre et  décembre  Evénement  à 
prévoir.  Absence  de  force  ma- 
jeure (Aix,  8 juin  1903),  p.  370. 

9.  —  Force  majeure.  Vendeur. 
Obligation  de  livrer.  Evénement 
rendant  l'exécution  plus  diffi- 
cile. Impossibilité  de  livrer  la 
marchandise  en  vue  lors  du  con- 
trat. Possibilité  de  s'en  procu- 
rer une  autre.  Absence  de  cas 
de  force  majeure  (Marseille, 
4  mai  1903),  p.  93. 

10.  —  Force  majeure.  Vendeur. 
Marchandise  de  même  prove- 
nance et  de  même  qualité.  Fa- 
culté de  livraison.  Evénement 
fortuit. Marchandise  en  vue  lors 
du  contrat.  Livraison  impossi- 
ble. Autre  marchandise  confor- 
me au  marché.  Non  livraison. 
Vendeur.  Résiliation.  Domma- 
ges-intérêts (Aix,  8  juin  1903), 
p.  370. 

11 .  —  Force  majeure.  Preuve. 
Charge  du  vendeur  (Aix,  8  juin 
1903),  p.  370. 

12.  —  Irréjçularités.  .\cheleur.  Or 
dre  de  livraison  Réception.  Si- 
lence. Délai.  Prétenclues  irré- 
gularités. Embarquement  tardif. 
Remise  tardive  de  l'ordre.  Irré- 
gularités couvertes  (Marseille, 
8  février  1904),  p.  739. 

13.  —  Irrégularités.  Clause  :  paie- 
ment contre  ordre  de  livraison- 
Non  remise  du  connaissement- 
Défaut  de  vérification  de  la  mar- 
chandise. Acheteur.  Paiement- 
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Caractère  provisoire.  Qualité. 
Condition  d'embarquemen t. Em- 
barquement tardif.  Contestation 
ultérieure.  Demande  en  résilia- 
tion. Recevabilité  (Marseille, 
18  décembre  4903),  p.  573. 

14.  —  Résiliation  au  profit  de  l'a- 
cheteur. Différence  des  cours. 
Règlement.  Dates.  Dernier  jour 
du  délai  d'embarquement.  Arri- 
vée probable  de  la  marchandise. 
Demande  en  justice.  Acheteur. 
Option  (Marseille,  4  mai  1903), 
p.  93. 

15.  —  Résiliation.  Acheteur. 
Dommages-intérêts.  Différence 
des  cours  (Marseille,  8  février 
1904),  p.  739. 

Angleterre.  —  16.  —  Vente  sur 
échantillon.  Grains.  Marchan- 
dise non  conforme  à  l'échantil* 
Ion.  Usages  du  commerce.  Qua- 
lité. Dif^rence  légère.  Confor- 
mité commerciale.  Résiliation. 
Impossibilité. Bonification  (Hau- 
te Cour  de  justice,  23  février 
1904),  p.  921. 

Vente  par  navire  désigné.  — 
France.  —  1.  —  Vente  sur  em- 
barquement. Désignation  d'un 
navire.  Marché.  Transformation. 
Vente  par  navire  désigné.  Dé- 
signation par  lettre.  Acheteur. 
Défaut  de  réponse  et  de  protes- 
tation. Usage.  Acceptation 
tacite.  Vendeur.  Modification 
impossible.  Navire  désigne. 
Chargement  après  le  délai. 
Acheteur.  Droit  à  résiliation. 
Vendeur.  Erreur.  Informations 
insuffisantes  sur  l'époaue  de 
chargement.  Absence  d'erreur 
matérielle  sur  le  nom  du  na- 
vire. Désignation.  Validité 
(Marseille,  5  juin  1903j.  p.  S37. 

2.  —  Vente  sur  embarquement. 
Désignation  du  navire.  Accep- 
tation par  l'acheteur.  Transfor- 
mation du  marché.  Vente  ^ar 
navire  désigné.  Acheteur,  ^ote 
de  la  désignation  à  titre  d'indi- 
cation seulement.  Défaut  d'ac- 
ceptation. Absence  de  transfor- 
mation du  marché.  Vendeur. 
Obligation  de  livrer.  Perte  du 
navire.  Inexécution  du  marché. 
Responsabilité.  Différence  des 
cours  (Marseille,  25  juin  1903), 
p.  395. 

Vente  aux  enohôres.  —France. 


—  1.  —  Armateur.  Arrivée  des 
marchandises.  Défaut  d'avis  au 
destinataire.  Douane.  Vente.  Ar- 
mateur. Mise  en  demeure  au  char- 
geur de  prendre  livraison.  Avis 
postérieur  à  la  vente.  Prétendus 
avis  antérieurs.  Défaut  de  jus- 
tification. Valeur  des  marchan- 
dises. Responsabilité  (Alger, 
2o  février  1903».  p.  579. 

2.  — Armateur.  Capitaine.  Cargai- 
son. Obligation  de  livrer  au  seul 
porteur  du  connaissement.  Ab- 
sence de  porteur.  Article  306  Code 
de  commerce.  Nomination  d'un 
tiers  consignataire.  Cargaison. 
Prétendu  propriétaire  non  por- 
teur du  connaissement.  Paie- 
ment du  fret  au  capitaine. 
Droits  sur  la  cargaison.  Car- 
gaison devenue  litigieuse.  Ca- 
pitaine. Responsabilité.  Porteur 
du  connaissement.  Droit  de 
propriété.  Instance  judiciaire. 
Cargaison  vendue  aux  enchè- 
res. Capitaine.  Armateur.  Ré- 
paration du  préjudice.  Obliga- 
tion. Prix  d'achat.  Débours. 
Déduction  du  net  ))roduit  de  la 
vente.  Dommages-intérêts.  Pré- 
tendu propriétaire.  Achat  à 
l'expéditeur.  Bonne  foi.  Ordre 
de  justice.  Restitution  du  fret. 
Absence  de  recours  contre  lui 
(Alger,  3  décembre  1902).  p.  246. 

3.  —  Armateur.  Exploit  d'ajour- 
nement. Tribunal  de  commer- 
ce. Chargeurs,  destinataires  et 
séquestre  de  la  cargaison  ajour- 
nés. Fins  de  la  demande.  Vente 
aux  enchères  de  la  cargaison. 
Versement  aux  mains  de  l'arma- 
teur des  fret,  remboursements  et 
frais.  Absence  de  demande  de 
condamnation  au  paiement  du 
fret.  Défaut  de  demande  princi- 
pale. Nullité  de  l'exploit.  Pro- 
cédure subséquente.  Nullité 
(Havre,  12  mai  1903),  p.  218. 

4.  —  Assurances  sur  facultés.  Rè- 
glement. Expertise.  Vente  aux 
enchères.  Assureurs.  Choix. 
Option  nécessaire.  Expertise. 
Agent  des  assureurs.  Assistance 
sans  réserve.  Acceptation.  Ex- 
pertise terminée.  Assuré.  Droit 
de  disposer  de  la  marchandise 
^Marseille,  18  mars  1904).  p  887. 

Vente  de  navire.  —  France.-— 
1.  —Assurances  maritimes.  Dé- 
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laissement.  Assureur.  Refus. 
Vente  du  navire.  Retard.  Arma- 
teur. Propre  assureur  d'une 
portion.  Frais  d'entretien.  Part 
a  sa  charge.  Délaissement  va- 
lidé. Assureurs.  Rembourse- 
ment de  cette  part.  Obligation 
(Paris,  4  janvier  1904),  p.    520. 

2.  —  Capitaine.  Conjçédiement. 
Cause.  Rupture  du  voyance. 
Droit  à  indemnité.  Vente  du 
navire  en  conrs  de  route.  Cam- 
pagne continuée.  Rôle  d'équi- 
paçe  maintenu.  Absence  de 
rupture  du  vovage  (Nantes,  16 
janvier  1904),  p.  872. 
. —  Privilèges  sur  les  navires. 
Art.  194  C.  com.  Fournisseur. 
Contrat  avec  le  propriétaire. 
Privilèfi^e.  Contrat  avec  l'ache- 
teur. Défaut  de  mutation  en 
douane.  Vente  résolue.  Absence 
de  privilège  (Havre,  26  mai 
1903),  p.  61. 

4  —  Privilèges.  Navire.  Vente 
amiable.  Créancier  privilégié. 
Absence  de  privilège  sur  le 
prix  (Havre,  26  mai  1903),  p.  61. 

Allkma<*NE. --  5.  —  Assurances 
maritimes.  Règlement  de  Ham- 
bourg. Art.  127,  130.  Navire  en 
état  d'avaries.  l*olice.  xModifi- 
cation  à  l'art.  130.  Obligation 
pour  l'assuré  d'efteclucr  les  ré- 

Parations.  Vente  du  navire  par 
assuré.  Vente  irrégulière.  Art. 
131  du  règlement.  Droit  pour 
l'assuré  d'exiger  de  l'assureur 
le  règlement  de  l'avarie  d'après 
le  devis  des  réparations  à  faire. 
Déduction  du  net  produit  de  la 
vente  du  navire.  Prix.  Repré- 
sentation du  navire  Assuré.  Ab- 
sence d'enrichissement  illicite. 
Assureur.  Impossibilité  d'exi 
ger  la  déduction  (Tribunal  su- 
périeur hanséatique,  13  juin 
1903),  p.  256. 
6.  —  Assurances  maritimes.  Rè- 
glement de  Hambourg.  Art.  130. 
Navire  en  élatd'avaries  Police. 
Modification  à  l'article  130. 
Obligation  pour  l'assuré  d'effec- 
tuer les  réparations.  Assuré. 
Vente  du  navire  pour  t  indi- 
crnité  de  réparations  >.  Règle- 
ment. Art.  131,  I  5.  Droit  pour 
l'assuré  d'exiger  de  l'assureur 
le  règlement  de  l'avarie  d'après 
le  devis  des  réparations  à  faire 


(Tribunal    de  l'Empire,  2   jan- 
vier 1904),  p.  915. 

7.  —  Assurance  sur  corps  :  €  à 
l'heureuse  arrivée  ».  Règlement 
de  Hambourg  Article  102.  Vente 
du  navire.  Irréparabilité  ou 
c  indignité  de  réparations  ». 
Défaut  de  preuve.  Faute  du 
capitaine.  Article  66.  Fautes 
nautiques.  Risque  non  couvert. 
Absence  de  perte  totale.  Irres- 
ponsabilité des  assureurs  (Tri- 
bunal de  l'Empire,  20  mai  1903), 
p.  420. 

8.  —  Hypothèque  maritime. 
S  774  G.  com.  Armateur.  Cré- 
ance sur  le  navire.  Responsa- 
bilité limitée  au  navire  et  au 
fret.  Nouveau  voyage.  Respon- 
sabilité personnelle.  Créancier. 
Droit  d'exécution  sur  la  fortune 
personnelle  de  l'armateur.  Ven- 
te du  navire.  Origine  de  la 
créance  Navire  appartenant  en- 
core au  vendeur,  -acquéreur. 
Nouveau  voyage.  8774.  Inappli- 
cation. Hvpothèque.  Droit  de 
suite  sur  le  navire  (Tribunal  de 
l'Empire.  26  mai   1903),  p.  743. 

Danemark.  —  9.  ~  Navire. 
Privilège.  Frais  d'armement  et 
d'entretien.  Saisie  et  vente  du 
navire.  Innavigabilité  Absence 
de  privilège  (V^iborg,  10  mars 
1902).  p.  ill. 

Etats-Unis.  —  10.  —  Privilège 
spécial  sur  les  navires. Loi  cons- 
tutionuelle.  Empiétement  d'une 
loi  d'un  Etat  sur  la  constitution 
fédérale.  Nullité  (Cour  suprême 
des  Etats-Unis,  2  mars  1903), 
p.  472. 

Grèce.  —  11.  —  Privilège.  Vente 
du  navire.  Droit  de  suite.  Action 
intentée  contre  le  tiers  acqué- 
reur. Irrecevabilité.  Action  con- 
tre le  propriétaire  primitif 
(Athènes,  1902,  n*  1762),  p.  932. 

Veritas.  —  E.vpert,  honoraires, 
voir  :  Assurance  maritime, 
n*  36,  37. 

Vice  propre.  —  France.  —  1. 
—  Assurances  sur  facultés.  Vice 
propre.  Preuve.  Charge  de  l'as- 
sureur. Niatières  d'épuration  du 
gaz.  Incendie.  Destniclion. 
Cause  inconnue.  Assureur.  Pré- 
tentions. Combustion  sponta- 
née. Charbon.  Analogie.  Com- 
position    chimique.    Modifica- 
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tioD.  Expertise  sur  des  matières 
analogues.  Irrecevabilité  (Mar- 
seille. 27  novembre  1903\p  566. 

2.  —  Connaissement  direct.  Clause 
de  transport  sur  allège  aux 
risques  du  chargeur  et  au  coût 
du  transporteur.  Légalité.  Effet. 
Chaland  affrété  parle  transpor- 
teur. Bon  état  apparent  de  navi- 
gabilité. Vice  propre.  Capi- 
taine. Agents  du  transporteur. 
Absence  de  faute.  Risques. 
Charge  du  chargeur  (Havre, 
15  avril  1903),  p.  52. 

3.  —  Connaissement.  Incendie. 
Capitaine.  Armateur.  Responsa- 
bilité. Absence  de  faute.  Preuve 
à  leur  charge.  Incendie.  Cause. 
Vice  propre  du  navire.  Vétusté. 
Défaut  d  entretien.  Vice  d'arri- 
mage. Responsabilité  de  l'ar- 
mateur et  au  capitaine  (Rouen, 
28  mai  1902).  p.  365. 

4.  —  Connaissement.  Référence  à 
r  c  Harter  Act  ».  Article  4.  Or- 
dre ou  état  apparent  de  la  mar- 
chandise. Mention  obligatoire. 
Défaut  de  mention.  Bon  état 
apparent.  Marchandises  embal- 
lées. Effet.  Marchandises  fer- 
mentescibles.  MaTs.  Portée  rela- 
tive. «Harter  Act».  Convention. 
Portée.  Viee  propre  de  la  mar- 
chandise. Charge  delà  preuve. 
Avaries.  Armateur.  Capitaine. 
Absence  de  responsabilité  de 
plein  droit.  Arrimage  défec- 
tueux. Mauvaise  installation  du 
navire.  Preuve.  Capitaine.  Ar- 
mateur. Cas  fortuit.  Vice  pro- 
pre de  la  marchandise.  Défaut 
de  preuve.  Responsabilité  soli- 
daire (Havre.  23  septembre  1903). 
p.  384. 

5.  —  CJoréceptionnaires.  Avaries. 
Cause.  Lot  d'un  coréception* 
naire.  Absence  de  contrat  et  de 
quasi-contrat.  Action  en  respon- 
sabilité. Fondement.  Quasi-dé- 
lit. Article  1382  etsuiv.  C.  civ. 
Coréceptionnaire  acheteur 
c  coût,  fret  et  assurance  ».  Vice 
propre  antérieur  à  l'embarque- 
ment. Irresponsabilité.  Article 
1384.  Fait  de  la  chose.  Chose 
sous  la  garde  du  capitaine.  Ir- 
responsabilité (Marseille,  30  oc- 
tobre 1903),  p.  413. 

Ô.  —  Navire.  Remorqueur.  Ma- 
chine.  Vice    de    construction. 

▲UTRÀN.   ^  I9«  AlOfBB 


Explosion.  Absence  de  cas  for- 
tuit et  de  force  majeure.  Vice 
occulte.  Faute  du  constructeur. 
Preuve  inopérante.  Article  1384 
C.  civ.  Propriétaire.  Responsa- 
bilité (Cassation.  16  juin  1896), 
p.  337. 

7.  —  Preuve.  Certificat  de  visite. 
Présomption  de  bon  état  du 
navire.  Découverte  du  vice 
propre.  Infirmation  (Rouen,  28 
mai  1902).  p.  365. 

8.  —  Preuve.  Expertise.  Récep- 
tionnaire et  assureur.  Corécep- 
tionnaire et  assureur.  Antre 
expertise.  Réceptionnaire.  Vice 
propre.  Preuve.  Expertises.  Im- 
possibilité de  les  invoquer  (Mar- 
seille, 30  octobre  1903),  p.  413. 

Italie.  —  9.  —  Assurance  mari- 
time. Règlement  d'avaries.  Rè- 
glement fait  en  dehors  de  l'as- 
sureur. Force  obligatoire.  As- 
suré. Avaries.  Décision  judi- 
ciaire entre  Tarmateur  et  les 
chargeurs.  Cause.  Vice  propre. 
Avarie  particulière.  Assuré.  Rè- 
glement avec  l'assureur.  Impos- 
sibilité de  contester  (Gênes, 
11  décembre  1903),  p.  791. 

Vitesse.  —  Allemagne.  —  1. 
—  Abordage.  Brouillard.  Vapeur 
et  voilier.  Vapeur.  Vitesse  nor- 
male. Vigie  suffisante.  Appari- 
tion subite  d'un  banc  de  brume. 
Voilier  couvert  par  la  brume. 
Vapeur.  Absence  de  faute.  Abor- 
dage fortuit  (Tribunal  supérieur 
hanséatique,  14  mars  1902), 
p.  109. 

2.  —  Abordage.  Brouillard.  Rè- 
glement international,  art.  16 
I  2.  Audition  du  signal  de 
brume   d'un  autre  navire.  Obli- 

§ation  de  stopper.  Continuation 
e  la  route  à  «  marche  lente  ». 
Faute.  Tribunaux.  Droit  d'ap- 
précier la  gravité  des  fautes. 
Navire.  Faute  légère.  Défaut 
d'influence  sur  la  collision. 
Irresponsabilité.  Navire.  Art.  16 

Îi  2  Omission  de  stopper.  Faute 
égère.  Autre  navire.  Art.  16. 
Brouillard.  Vitesse  exagérée. 
Art.  29.  Brouillard.  Audition 
d'un  navire  de  position  incer- 
taine. Fajtes  lourdes.  Respon- 
sabilité de  ce  navire.  Absence 
-  de  faute  commune  (Tribunal  de 
l'Empire,  24  octobre  1903).  p.  912. 
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Belgique.  —  3.  —  Vapeur.  Vi- 
tesse excessive.  Impossibilité 
d'éviter  des  obstacles.  Faute. 
Service  international.  Absence 
d'excuse.  Droit  commun  (Bru- 
ges, 25  novembre  4903),  p.  773. 

Etats-Unis.  —  4.  —  Abordage. 
Brouillard.  Obligation  de  mar- 
cher à  vitesse  modérée.  Audi- 
tion du  signal  de  brume  d'un 
autre  navire.  Obligation  de 
stopper  (Cour  d'appel  (9»  cir- 
cuit), 19  octobre  1903),  p.  925. 
Voir:  Abordage,  n»  30. 

Vol.    —   Mandat,    détournement ^ 
voir:  Manager,    n^  2. 
Voir  :  Baraterie,  n®  1. 

Voyage.  —  France.  —  1.  — 
Assurances  sur  facultés.  Police 
flottante  sur  facultés.  Déclara- 
tion d'aliment.  Naissance  de 
l'assurance.  Point  de  départ  du 
contrat.  Preuve.  Avenant.  Mo- 
difications à  la  promesse  origi- 
naire. Validité.  Avenant.  Dé- 
claration pour  un  voyage  autre 
que  celui  prévu  dans  la  police. 
Acceptation  par  les  assureurs. 
Engagement  valable  (Cassation, 
4  mai  1903),  p.  9. 

2.  —  Assurances  sur  facultés. 
Voyage  assuré.  Modification  du 
point  de  départ.  Point  de  départ 
sur  la  route  indiquée.  Voyage 
raccourci.  Absence  de  change- 
ment de  voyage.  Absence  de 
déchéance.  Réticence.  Absence 
de  preuve.  Avarie  avant  l'em- 
barquement. Expertise  destinée 
à  la  prouver.  Prétendu  séjour 
des  marchandises  sur  quai. 
Etat  défectueux.  Assureur.  Im- 
possibilité de  s'en  prévaloir 
(Cassation,  4  mai  1903),  p.  9. 

3.  —  Assurances  sur  facultés.  Ga- 
rantie. Clause.  Risques  d'incen- 
die par  fortune  de  mer.  Sens. 
Incendie  pendant  le  voyage. 
Séjour  en  transit  avant  réexpé- 
dition à  l'intérieur.  Comptoir 
de  l'assuré.  Magasin  affecté  au 
transit.  Durée.  Police.  Absence 
de  délai.  Voyage.  Interruption. 
Cas  fortuit.  Incendie.Assureurs. 
Responsabilité  (Bordeaux,  30 
juillet  1903), p.  879. 

4.  —  Assurances  sur  corps.  Police 
française.Article  17. Trajet  pour 
aller  au  port  de  réparation  en  de- 
hors des  opérations  commercia- 


les. Assurances  à  terme.  Prime 
mensuelle  suspendue.  Gages  et 
vivres  de  l'équipage.  Charge  de 
l'assureur.  Port.  Réparations 
impossibles  ou  dispendieuses. 
Trajet  jus(^u'au  port  de  répara- 
tion. Application.  Trajet  de  la 
haute  mer  au  port  de  relâche. 
Inapplication  (Havre,  24  mars 
1903).  p.  35. 

5.  —  Assurances  sur  corps.  Com- 
promis. Experts.  Rapport.  Port. 
Réparations  impossibles.  (Don- 
voyage  au  port  de  réparation. 
Charge  des  assureurs.  Dépôt  du 
rapport.  Capitaine.  Convoyage. 
Obligation.  Agent  des  assu- 
reurs. Intervention.  Voyage. 
Retard.  Gages  et  vivres  de  1  équî* 

{)age.  Charge  des  assureurs, 
^ours  de  la  prime.  Suspension. 
Navire  attendant  un  convoyeur. 
Police  française.  Article  17.  Na- 
vire attendant  une  pièce  du  mé- 
canisme. Assimilation  (Nantes, 
23  mai  1903»,  p.  70. 

6.  — Assurances  sur  corps.  Voya- 
ge du  port  de  relâche  au  port 
de  réparation.  Charge  des  assu- 
reurs. Capitaine.  Quantité  de 
charbon  fixée  par  Tes  experts. 
Embarquement.  Rapport  de 
mer.  Affirmation.  Force  proban- 
te jusqu'à  preuve  contraire. 
Mention  que  tout  le  charbon  a 
été  consommé.  Capitaine.  Ab- 
sence d'obligation  de  charger 
un  tiers  de  charbon  en  plus. 
Assureurs.  Paiement  intégral. 
Obligation  (Nantes,  23  mai 
1903),  p.  70. 

7.  --  Assurances  sur  corps.  Ava- 
ries. Capitaine.  Nomination 
d'experts.  Demande.  Obligation. 
Echouement.  Port  de  relâche. 
Défaut  de  demande  d'expertise. 
Voyage  au  port  d'expédition. 
Absence  de  voyage  en  dehors 
des  opérations  commerciales  au 
port  de  réparation.  Police  fran- 
çaise. Art.  17.  Inapplication. 
Vivres  et  gages  de  l'équipage  et 
du  capitaine.   Frais    de  remor- 

3uaffe.  Charge  de  rassuré.O>urs 
e   Ta  prime.    Non    suspension 
(Nantes,  23  mai  1903),  p.  70. 

8.  —  CUipitaine.  Congédiement. 
Cause.  Rupture  du  voyage. 
Droit  à  indemnité.  Vente  du 
navire  en  cours  de  route.  Cam- 
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pagne  continuée.  Rôle  d'équipa- 
{^e  maintenu.  Absence  de  rup- 
ture du  voyage  (Nantes,  16 
janvier  1904),  p.  872. 

9.  —  Gens  de  mer.  Navire. 
Echouement.  Renflouement.  Na- 
vire non  désarmé.  Membre  de 
réquipage.  Naufrage.  Accident 
en  cours  de  voyage.  Exercice  de 
la  profession.  Action  en  respon- 
sabilité. Loi  du  21  avril  1898. 
Application  (Marseille,  28  fé- 
vrier 1903),  p.  232. 

10.  —  Privilèges.  Navires  au  long 
cours.  Dernier  voyage.  Sens. 
France.  Portugal.  Port  d'atta- 
che. Départ.  Retour.  Période 
intermédiaire  (Havre,  13  février 
1904),  p.  854. 

Allemagne.  — 11.  —  Assurances 
maritimes.  Règlement  de  Brè- 
me, art.  36.  Voyage  projeté. 
Navire  en  bon  état  de  navigabi- 
lité. Obligation  de  l'armateur. 
Navire  de  pêche.  Voyage  proje- 
té. Sens.  Voyage  d'aller  et  re- 
tour. Libre  volonté  du  capitaine. 
Retards. Température. Prévision. 
Navire  de  pêche.  Voyage  de 
retour.  Insuffisance  de  charbon. 
Avaries.  Nécessité  d'un  remor- 
quage. Innavigabilité  du  navi- 
re. Irresponsabilité  des  assu- 
reurs (Tribunal  supérieur  han- 
séatique,9décembre  1903),p.917. 

12.  —  Hypothèque  maritime.  §  774 
G.  com.  Armateur.  Créance  sur 
le  navire.  Responsabilité  limi- 
tée au  navire  et  au  fret.  Nou- 
veau voyage.  Responsabilité 
personnelle.  Créancier.  Droit 
d'exécution  sur  la  fortune  per- 
sonnelle de  l'armateur.  Vente 
du  navire.  Origine  de  la  créance. 
Navire  appartenant  encore  au 
vendeur.  Acquéreur.  Nouveau 
voyage.  $  774.  Inapplication. 
Hypothèque.  Droit  de  suite  sur 
le  navire  (Tribunal  de  l'empire, 
26  mai  1903),  p.  743. 

Angleterre.  —  13.  —  Assu- 
rancç  maritime.  Garantie  im- 
plicite de  navigabilité.  Round 
voyage.  Charbon.  Quantité  suf- 
fisante pour  atteindre  un  port 
d'escale.     Obligation.     Insuffi- 


sance de  charbon.  Sacrifice 
d'objets  d'équipement,  de  bois 
du  navire  et  du  chargement. 
Innavigabilité.  Irresponsabilité 
de  l'assureur  (Haute  Cour  de  jus- 
tice, 20  décembre  1902),  p.  260. 

14.  —  Assurance  maritime.  Assu- 
rance sur  corps.  Armateur. 
Garantie  implicite  de  naviga- 
bilité. Round  voyage.  Insuffi- 
sance de  provision  de  charbon. 
Sacrifice  des  objets  du  bord  et 
d'une  partie  de  la  cargaison. 
Innavigabilité  relative  au  dé- 
part. Irresponsabilité  des  assu- 
reurs (Haute  Cour  de  justice, 
6  août  1903),  p.  434. 

Belgique.  —  15.  —  Assurances 
maritimes.  Police  d'abonnement 

gortant  sur  le  voyage  d'aller, 
inistre  durant  le  retour.  Inap- 
plicabilité de  l'assurance  (Bru- 
xelles, 8  mai  1903),  p.  273. 

16.  —  Charte-partie.  Clause  :  the 
steamer  to  proceed  to  one,  two 
or  three  ports  in  charterers 
option,  between  Helsin^borg 
and  Geflc.  Droit  du  capitaine 
de  ne  s'arrêter  aux  ports  con- 
venus que  dans  l'ordre  géogra- 
phique (Anvers,  15  septembre 
h06),  p.  469. 

Egypte. —  17.  — Dernier  voyage. 
Navire.  Désarmement,  Cas  de 
force  majeure.  Privilège  des 
gens  de  l'équipage.  Assimila- 
tion (Alexandrie,  10  décembre 
1902\  p.  612. 

18.  — Privilège.  Navire.  Besoins. 
Dernier  voyage.  Sommesprétées 
au  capitaine.  Privilège,  ^fotifs. 
Conservation  de  la  chose.  Pas- 
sagers. Prêts  pour  rapatrie- 
ment Inapplication  (Alexandrie, 
10  décembre  1902).  p.  612. 

Insuffisance  de  charbon,  innaviga- 
bilUé,  voir  :  Affrètement,  n*  18. 
—  Navigabilité,  premier  voyage^ 
garantie,  voir  :  Affrètement, 
n»  17. 

Vrac.  —  Manquants,  expertise, 
nécessité,  sacs,  inutilité,  voir  : 
Fin  de  non  recevoir,  n®  10. 

W 
Wagons.  —  Voir  :  Incendie,  n«6. 
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28  mars.  Cour  du 
district  est  de  Vir^ 
ginie.  477 

3  avril.  Cassation 
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séatique.  588 

5  décembre.  Rouen.    827 

7  décembre.  Haute 
Cour  de  justice.       753 
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10  décembre  Mar- 
seille. 568,  571 

11  décembre.  Gènes.  791 
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française.  661,  666. 
670,  676 

3  février.  Haute  Cour 

de  iustice.  757 
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